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NOTE   DES  ÉDITEURS 


La  vie  de  Jules  Ferry  n'a  été  qu'un  long  combat 
pour  la  République  et  la  Liberté. 

Homme  d'ai^tion  avant  tout,  il  a  vécu  comme  un 
soldat  sur  les  champs  de  bataille  «  toujours  en  tète  de 
la  colonne  »  suivant  les  belles  paroles  de  M.  Méline  à. 
Saint-Dié,  et  «  versant  goutte  à  goutte  le  sang  de  son 
cœur  ».  Comment,  dans  celte  mêlée  des  partis,  sous 
l'écrasant  fardeau  des  affaires  publiques,  trouver  le 
temps  de  regarder  en  arrière  et  de  mesurer  le  chemin 
parcouru?  Jules  Ferry  ne  pensa  que  bien  lard  à 
recueillir  les  nombreux  discours,  les  ouvrages,  articles 
ou  brochures  qui  résument  son  œuvre  politique  et  litté- 
raire. U  avait  toujours  les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  dont  il 
attendait,  avec  la  sérénité  des  grandes  âmes,  la  répa- 
ration d'odieuses  calomnies  et  d'aveugles  injustices. 
Lorsque  les  électeurs  sénatoriaux  des  Vosges  l'en- 
voyèrent siéger  au  Sénat,  en  novembre  1891 ,  rendant 
ainsi  au  Parlement  l'éminent  homme  d'État  que  la 
fureur  des  factions  avait,  un  moment,  réussi  fi 
proscrire,  quelques  amis  de  M.  Jules  Ferry  l'enga- 
gèrent vivement  à  faire,  pour  ainsi  dire,  le  bilan  de 
sa  glorieuse  carrière;  mais  il  hésitait  devant  la  lon- 
gueur d'un  pareil  travail  et,  tout  entier  aux  devoirs 


881 


ovGoot^lc 


VI  NOTE   DES  ÉDITEURS. 

de  l'heure  présente,  ne  songeait  pas  k  provoquer  les 
concours  qui  lui  étaient  nécessaires. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Paul  Robiquet 
proposa  à  Jules  Ferry  de  l'aider  dans  la  préparation 
d'un  recueil  de  ses  œuvres.  L'ancien  Président  du 
Conseil  fut  ému  de  cette  offre  Spontanée  et  y  répondit 
par  la  lettre  suivante  : 


«  Mon  cher  ami, 

«  Je  suis  vraiment  touclié  de  vous  voir,  au  milieu 
de  vos  préoccupations  et  de  vos  travaux,  si  attentif  à 
tout  ce  qui  me  touche.  Je  désire  entrer  au  Sénat  pour 
y  retrouver  une  tribune  ;  rien  de  plus.  Je  suis  fait 
pour  parler  et  pour  agir,  non  pour  contempler  et 
jouir. 

«  Votre  amitié  n'est-elle  pas  un  peu  imprudente 
en  s'offrant  à  moi  pour  m'aider  à  recueillir  mes 
discours  ?  Savez-vous  qu'il  y  en  a  beaucoup  !  Assuré- 
ment, cette  publication  serait  opportune,  et  elle  ne 
verra  jamais  le  jour  si  je  ne  suis  pas  fortement 
secondé.  C'est  vous  dire  que  j'accepterais  votre 
concours  pour  la  préparation  et  la  sélection  avec  une 
véritable  reconnaissance. 

«  Cordialement  à  vous. 

«  Jules  Ferry.   » 

Quelques  jours  après,  un  traité  était  signé  pour 
la  publication  des  Discours  et  Opinions  de  Jules 
Ferry.  Il  n'a  pas  cessé  de  surveiller  l'impression,  de 
diriger  la  préparation  et  le  choix,  réunissant,  non 
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sans  peine,  des  écrits,  des  brochures,  des  lettres,  des 
joarnaux,  dispersés  un  peu  partout  ou  conservés  par 
des  mains  fidèles,  écartant  tout  ce  qui  semblait  de 
nature  à  blesser  même  des  adversaires  qui  ne  l'avaient 
pas  ménagé,  et  cherchant  uniquement  à  dégager  les 
grandes  lignes  de  sa  politique  pour  l'Histoire  et  la 
postérité. 

Le  premier  volume,  que  nous  publions  aujour- 
d'hui, comprend  le  second  Empire,  la  guerre  de  1870 
et  la  Commune.  11  devait  être  précédé  d'une  étude  de 
Jules  Ferry  sur  la  Jeunesse  de  l'Empire,  comparée  à 
la  jeunesse  contemporaine.  Jules  Ferry  s'était  préparé 
à  ce  travail  par  des  lectures  approfondies,  car  cet 
esprit  vigoureux  avait  horreur  des  jugements  hâtifs 
et  superficiels  :  il  n'ignorait  rien  de  toutes  les  mani- 
festations, même  les  plus  obscures,  de  la  pensée 
contemporaine,  et,  sous  l'homme  politique,  vivaient  en 
lui  un  brillant  écrivain  et  un  philosophe  de  premier 
ordre. 

Hélas  !  cette  Introduction  magistrale,  les  lettres 
françaises  en  seront  privées  !  La  mort  a  glacé  cette 
main  qui  maniait  la  plume  tantôt  avec  une  délicatesse 
exquise,  tantôt  avec  une  mordante  ironie,  ce  cœur  qui 
battait  pour  toutes  les  nobles  idées  et,  dédaigneux  des 
basses  injures,  s'ouvrait  si  aisément  à  la  bienveillance 
et  à  la  tendresse  ;  elle  a  terrassé  le  grand  homme 
d'État  dont  l'expérience  eût  été  pour  la  Hépublique 
une  force  précieuse,  une  ancre  de  salut  et  comme 
une  réserve  suprême  contre  l'assaut  des  partis.  11 
repose  maintenant  dans  le  cimetière  de  Sainl-Dié,  en 
face  «  de  la  ligne  bleue  des  Vosges  d'oii  son  cœur 
fidèle  continuera  d'entendre  la  plaints,  des  vaincus  ». 

Par  une  stiisissante  coïncidence,  c'est  ie  jour  même 
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oii  son  éditeur  recevait  la  dernière  épreuve  du  pre- 
mier volume  de  ses  œuvres,  que  Jules  Ferry  est  tombé, 
dans  une  sorte  d'apothéose,  vengé  par  le  Sénat  d'un 
de  ces  ostracismes  momentanés  dont  les  démocraties 
jalouses  n'ont  que  trop  souvent  frappé  leurs  grands 
hommes.  Maintenant  que  les  haines  se  sont  dissipées 
comme  une  vaine  poussière,  il  nous  reste  un  devoir, 
d'une  triste  douceur,  à  remplir  :  c'est  de  condenser 
dans  une  publication  définitive  l'œuvre  immense  de 
celui  que  nous  pleurons  et  à  qui  la  France  vient  de 
faire  de  magnifiques  funérailles.  Avec  un  soin  pieux, 
nous  aurons  à  éditer  ses  discours  et  ses  écrits,  et  à 
léguer  aux  historiens  futurs  les  documents  authen- 
tiques qui  permettront  d'assigner  à  Jules  Ferry  sa  vraie 
place  parmi  nos  gloires  nationales,  entre  Gambetta  et 
M.  Thiers. 

Il  y  a  dans  les  choses  humaines  n  une  justice  imma- 
nente D  et,  tandis  que  les  contempteurs  chétifs  de 
Jules  Ferry  réclament  déjà  comme  une  faveur  l'oubli 
ou  la  pitié  du  pays,  la  statue  de  brooxe  du  Président 
du  Sénat  va  se  dresser,  imposante  et  iière,  sur  le  pas- 
sage des  armées  libératrices,  en  symbolisant  une  vie 
sans  tache  et  la  reconnaissance  de  la  Hépublique. 
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JULES  FERRY 

Discours  et  Opinions 


M.  Jules  Ferry  est  né  à  Saint-Dié  (Vosges)  le  5  avril  1832. 
Ses  ancêtres  élaient  des  paysans  d'un  village  de  la  mon- 
tagne situé  à  une  heure  et  demie  démarche  de  Saint-Dié, 
sur  la  route  de  Fraize  et  de  Gérardmcr  et  qu'on  appelle 
Anould'.  Les  premiers  Ferry  dont  nous  retrouvons  la 
trace  sont  des  artisans,  bourgeois  de  la  ville,  et,  de  leur 
étal,  fondeurs  de  cloches.  Ils  travaillaient  souvent  pour 
les  abbés  de  Saint-Dié  [car  le  territoire  de  Saint-Dié  était 
terre  d'Église,  administrée  par  un  chapitre  séculier  dont 
les  évèques  de  Toul  ou  les  seigneurs  du  voisinage  contes- 
taient incessamment  la  souveraineté*.  Le  grand-père  de 
M.  Jules  Ferry  n'était  pas  fondeur  de  cloches,  mais  fabri- 
cant de  tuiles.  Il  avait  pour  mère  une  alsacienne.  Lui- 
même  avait  épousé  une  alsacienne  d'une  grande  beauté, 
une  Wimpten,  de  Colmar.  En  1789,  il  avait  vingt  ans*  et 
embrassa  avec  enthousiasme  la  cause  de  la  Révolution.  Il 

1.  Anould,  TeuC  dire  agneaux,  moulant. 

3.  Voici  une  touchante  anecdote  sur  l'un  des  arrière-grands -pères  de 
a.  Jules  Ferry  :  FiU  de  fondeur  de  cloches  comme  son  père  lui-mCme.  it 
avait  treize  ans  lorsqu'il  perdit  ce  dernier.  Id  veuve  se  désolait  d'autant  plus 
que  le  déruni  avait  déjà  enga):é  de  grosses  dépenses  pour  exécuter  une  com- 
mande de  cloches  faite  par  l'abliaïu  d'AndIau  (Alsace}.  La  mort  du  porc. 
c'était  la  ruine,  car  le  travail  n'était  pas  achevé.  Mais  l'enfanl,  intelligent 
et  courageux,  se  chargea  de  sauver  la  famille.  11  partit  S  pied  pour  Andlau, 
et  se  présenta  bravement  i,  l'abbé,  le  priant  de  lui  conserver  la  commande 
qu'il  se  faisait  fort  de  mener  fk  bonne  fin.  L'abbé  le  trouva  de  si  belle  mine 
et  si  résolu  qu'il  accueillit  sa  requête.  L'enfant  tint  parole  :  la  cloche  fut 
fondne,  el  le  graod-pére  de  M.  Jules  Kerr;  racontait  souvent  qu'il  avait  \u 
cette  cloche  À  Andlau,  bien  et  dûment  signée. 

8.  M.  Jules  Ferry  a  eu  le  temps  de  bien  connaître  son  grand-pére,  qui  n'est 
m^ri  qu'en  lil7. 
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fut  maire  de  Saint-Dîé  pendant  toute  la  durée  du  Direc- 
toire, du  Consulat  et  de  l'Empire.  L'aîné  de  ses  fils  entra 
dans  l'armée  :  il  vit,  comme  sous-lieutenant,  le  désastre 
de  Waterloo,  refusa  de  servir  les  Bourbons  et  prit,  avec 
un  de  ses  amis,  de  Saint-Dié  comme  lui,  le  général  de 
Ligniville,  la  direction  d'une  papeterie  qui,  vingt  ans  plus 
tard,  devint  la  grande  papeterie  du  Souche  d'Anould.  Le 
second  fils,  CIiarlcs-Edouard,  fut  le  père  de  M,  Jules  Ferry. 
C'était  un  des  avocats  les  plus  distingués  et  les  plus  occu- 
pés du  barreau  de  Saint-Dié,  alors  important.  Membre  du 
Conseil  général  des  Vosges,  d'opinions  très  libérales, 
mena  contre  le  ministère  Guizot  l'opposition  la  plus  vive. 
Les  discussions  politiques  et  philosophiques  emplirent  les 
oreilles  d'enfant  de  Jules  Ferry,  passionnèrent  el  formèrem 
son  adolescence.  Il  apprit  à  lire  en  épelant  le  Siècle  et  le 
National.  La  santé  de  Chfirles-Édouard  Ferry,  altérée  par 
l'excès  de  travail,  l'obligea  prématurément  à  quitter  le 
barreau  et  l'empêcha  de  se  faire,  avant  et  après  1848,  la 
place  que  tout  le  monde  s'attendait  à  lui  voir  prendre. 
Resté  veuf  de  bonne  heure'  il  résolut  de  se  consacrer  tout 
entier  à  l'éducation  de  ses  deux  fils  Jules  et  Charles,  et 
vint  s'établir  à  Strasbourg  en  1846  pour  les  confier  aux 
maîtres  excellents  qui  faisaient  alors  l'honneur  du  collège 
royal,  devenu  bientôt  après  collège  national  de  Strasbourg 
(1848).  C'est  à  Strasbourg  que  M.  Jules  Ferry,  après  avoir 
été  en  rhétorique  et  en  philosophie  un  lauréat  exception- 
nel, car  il  remporta  presque  tous  les  prix,  fut  reçu  bache- 
lier à  l'âge  de  seize  ans,  et  commença  ses  études  de  droit. 
Ces  souvenirs  d'adolescence,  des  alliances  ultérieures  de 
fami  Ile  *  et  des  liaisons  multiples  avec  les  personnalités  les 

I.  Madame  Ferry,  mère,  morte  en  1S3S,  étut  Slle  d'un  présLdent  du 
iribunal  de  Bethel. 

S.  Ls  mariage  de  «on  cousin  t,'ermaiii,  l'héritier  du  cabinet  de  son  père, 
avec  une  strasbourg'eoisc,  une  Schiiliemberger;  sa  propre  union  nvec  mmlC' 
moiselle  (tisler,  petile-fllle  de  madame  Kestncr,  el  nièce  de  V.  ChauiTour  et 
da  colonel  Charraa,  ont  créé  depuis  de  nouveaux  liens  entre  M,  Jules  Ferry 
«t  r  Alsace - 
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plus  distinguées  de  Colmar  et  de  Schlestadl.  ont  fait  de 
M.Jules  Ferry  presque  un  Alsacien  et  rendu  profondé- 
ment douloureuse  pour  son  &me  de  patriote  la  confisca- 
tion parrAllema^ede  la  plus  française  de  nos  provinces. 

M.  Jules  Ferry  vint  achever  à  Paris  ses  études  de  droit'. 
Entre  autres  maîtres,  il  affectionna  particulièrement  l'émi- 
nent  professeur  Valette  dont  l'Histoire  a  retonu  la  belle 
réponse  aux  gens  de  police  du  2  décembre  :  «  J'ai  deux 
titres  à  être  arrêté  aujourd'hui  :  je  suis  représentant  du 
peuple  et  professeur  dé  droit  » .  Les  séances  de  l'Assem- 
blée législative,  en  lutte  réglée  avec  l'ÉIysée,  suivies 
bientôt  du  spectacle  du  Coup  d'État  dans  les  rues  de  la 
capitale,  firent  la  plus  vive  impression  sur  l'esprit  du  jeune 
étudiant  et  décidèrent  de  sa  vocation.  Jusque-là,  son  père 
l'avait  poussé  du  côté  des  concours  qui  ouvraient  la  porte 
du  Conseil  d'État  ;  mais  après  le  2  décembre,  le  père  el  le 
fila  élaient  trop  bons  républicains  pour  attendre  quoi  que 
ce  fût  des  fondions  publiques. 

M.  Jules  Ferry  se  fit  inscrire  au  barreau  de  Paris  le 
20  décembrel851,  le  jour  môme  du  scrutin  plébiscitaire  et 
trois  ans,  date  pour  date  après  le  serment  solennel  par 
lequel  Louis  Bonaparte  avait  juré  de  défendre  la  Consti- 
tution républicaine. 

1.  Pendant  qu'il  fuisnll  son  druil,  M.  Jules  Ferry  suivit  assidûment,  de 
1850  à  1854,  des  cours  de  peinture,  et  mit  une  telle  ardeur  ù  étudier  tes 
maîtres  de  l'tirt  qu'il  sonfieii  un  moment  ii  devenir  peintre.  De  nombreux 
voyances,  notamment  le  séjour  qu'il  fit  à  Veiiisi!  avec  son  Tri-fb.  en  IS53, 
contribuèrent  fi  développer  ses  f^oâU  artistiques.  Il  est  resté  un  smnnt  pas- 
sionna de  l'Italie  et,  plus  lard,  i  travers  les  crise^i  de  son  âge  mùr,  il  a  tou- 
joum  profité  de  ses  rares  moments  de  loisir  pour  courir  au  delà  d-s  Alpes. 
Cest  ainsi  qu'en  iseï,  il  passa  l'auiomne  i\  Rome  et,  en  lH(t9,  après  son 
entrée  au  Corps  législatir,  alla  se  reposer  &  Florence  des  fatigues  de  la  lutte 
électorale. 
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DISCOURS  ET  OPIMO.SS. 


Conférence  des  avocats. 


Le  stagiaire  de  J8SI  marqua  rapidement  sa  place  et,  nommé  secré- 
taire de  la  CoDférence  en  1^54-55,  sous  le  bltonnat  de  Belhmont,  il 
fut  chargé,  sur  la  désignation  de  Benyer,  de  prononcer  le  discours 
de  rentrée'. 

Voici  ce  discours,  qui  avait  pour  titre  :  ■  De  l'InjUience  det  idéet 
yhUosophiques  sur  le  barreau  au  dix-huiliime  sUcle  ». 


MESSIEimS  £T  CHSBS  OOHFSÈBBB, 

Il  y  a  des  moments  de  lassitude  et  d'épuisement  où  l'esprit 
humain  semble,  comme  les  vieillards,  n'aimer  plus  qu'à  se 
souvenir.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  las  d'interroger  l'avenir, 
nous  évoquons  de  préférence  le  temps  de  nos  pères.  Fils  du 
dix-huilième  siècle,  tantât  fidèles,  tantôt  hostiles  à  sa  mémoire, 
nous  étudions  avec  passion  ses  mœurs,  sa  législation,  sa  philo- 
sophie. —  J'ai,  dans  ce  discours,  à  considérer  son  barreau  dans 
ses  rapports  avec  le  mouvement  pliilosophique.  C'est,  à  coup 
sjlr,  une  restauration  curieuse,  mais  c'esl  peut-être  aussi  une 
œuvre  de  reconnaissance.  Car,  tout  ce  qu'est  aujourd'hui  le 
barreau,  et  cet  éclat  dont  il  est,  à  bon  droit,  si  fier,  et  celte 
importance  qu'on  ne  lui  pardonne  pas,  c'est  au  dix-huitième 
siècle  qu'il  le  doit. 

Essayons  de  dire  ce  qu'il  était  au  début  de  ce  grand  mou- 
vement intellectuel,  quelles  idées  le  faisaient  vivre,  quelles 
idées  l'ont  transformé,  et  l'ont  conduit  pas  à  pas  jusqu'aux 
agitations  de  l'âge  modenie,  jusqu'aux  grandeurs  de  la  vie 
publique. 

L'histoire  du  barreau  au  dix-buitîème  siècle  comprend  deux 
époques  :  dans  la  première,  qui  embrasse  cinquante  années  du 
siècle,  le  passé  règne  en  maître,  au  milieu  de  sérieuses  et  mo- 
ilestes  études,  de  travaux  profonds,  mais  circonspects.  La 
seconde,  au  contraire,  regarde  l'avenir  ;  elle  a  les  passions  de 
réforme  et  les  témérités  généreuses  de  la  philosophie  —  et  elle 
va  se  perdre  dans  la  Révolution  française. 
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Les  rapprocher  l'une  de  l'autre,  c'est  meltre  en  présence,  sur 
une  scène  reslreinte,  deux  âges  de  l'esprit  Trançais. 

Le  dix-septième  siècle  n'avait  pas  connu  le  retentissement  ef 
la  liberté  des  débats  judiciaires.  Si  grand  partout  ailleurs,  il 
n'avait  produit  au  barreau  que  froideur  et  stérilité  :  des  prati- 
ciens obscurs,  perdus  dans  les  formules  de  la  cbicane,  ou  de 
beaux  diseurs  dont  le  goût  littéraire  n'allait  pas  au  delà  de 
l'élégance  fleurie  d'un  médiocre  prédicateur.  Le  barreau,  comme 
une  terre  paresseuse  où  les  semences  sont  longues  à  germer, 
suivait  péniblement  le  développement  du  génie  français.  Mai.'* 
aussi,  quand  le  dix-septième  siècle  se  fut  évanoui,  lui  seul  en 
conserva  quelque  image.  On  y  vit  s'élever  alors,  pleine  de  cette 
sève  vigoureuse  qu'avait  perdue  la  société  nouvelle,  une  géné- 
ration d'avocats  qui  perpétua,  jusqu'au  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  l'espril  et  les  traditions  de  l'époque  précédente. 

Ce  barreau,  Messieurs,  se  groupe  autour  de  deux  hommes 
dont  les  noms  seuls  suffiraient  à  peindre  sa  physionomie: 
d'Aguesseau,  et  après  lui  Cochin.  La  postérité  leur  a  fait  ^  tous 
deux  une  part  fort  inégale  dans  les  admirations  classiques  :  elle 
a  épuisé  pour  le  premier  toutes  les  complaisances  de  l'éloge,  et 
n'a  guère  pour  le  second  qu'une  estime  froide  et  contrainte.  Et 
pourtant,  s'il  y  a  sous  les  voûtes  paisibles  du  Palais  un  type  de 
grandeur  morale  et  de  solide  éloquence,  ce  n'est  peut-être  pas 
cê  magistrat  au  pompeux  langage,  à  la  vertu  timide,  écrivain 
sans  originalité,  philosophe  sans  vigueur.  Sans  doute  il  a  vécu 
dans  la  familiarité  du  dix-septième  siècle,  mais  il  n'en  a,  pour 
ainsi  dire,  retenu  que  les  dehors,  et  il  lui  manque,  des  grands 
esprits  de  ce  temps,  le  naturel  et  la  vérité.  —  Cochin,  formé 
comme  lui  à  cette  école,  en  a,  ce  me  semble,  sous  des  formes 
moins  ambitieuses,  conservé  bien  plus  pore  la  tradition.  11  ne 
nous  reste  de  ses  plaidoiries,  dont  les  contemporains  ont  vanté 
la  puissance,  que  de  courts  résumés,  écrits  pour  les  juges  au 
sortir  de  l'audience.  —  Mais,  dans  ces  images  décolorées  dont 
sa  main  traçait  avec  un  soin  religieux  les  lignes  grandes  et 
sévères,  on  retrouve  le  caractère  imposant  qu'avaient  toutes 
les  choses  de  l'esprit  au  dix-septième  siècle.  Jamais  la  philo- 
sophie du  droit  ne  s'est  montrée  au  barreau  avec  plus  d'am- 
pleur :  c'est  la  puissante  généralisation  de  Domat,  c'est  le  spi- 
ritualisme chrétien,  élevant  les  conceptions  juridiques  de  la 
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Rome  païenne  à  des  hauteurs  métaphTsiques,  que  la  philosophie 
stoïcienne  n'avait  pas  connues.  Et  ce  jurisconsalte  a  encore 
cela  de  commun  avec  les  grands  esprils  auxquels  le  rattache 
une  si  étroite  parenté,  qu'il  passe  au  milieu  des  écueils  de  la 
vie  et  du  bruit  des  affaires  avec  leur  sérénité,  leur  candeur, 
leur  bonhomie  :  rare  et  belle  nature  qui  garda,  jusque  dans  sa 
vieillesse,  la  naïveté  des  enfants  dont  il  allait,  tous  les  jours, 
chez  le  bon  RolUn,  son  ami,  pai-tager  les  jeux  et  les  plaisirs  ! 

Il  y  a  loin  de  là.  Messieurs,  aux  discussions  orageuses  dont 
l'Age  suivant  sera  témoin.  Le  génie  du  dix-septième  siècle,  ployé 
de  bonne  heure  au  joug  de  la  règle,  n'avait  songé  à  remuer  ni 
les  idées  religieuses,  ni  les  idées  politiques  ;  à  peine  s'il  avait 
osé,  dans  des  questions  de  discipline  ecclésiastique,  s'essayer  à 
est  esprit  de  critique  et  d'indépendance  que  l'homme  ne  peut 
jamais  faire  taire  en  lui.  Arriîté  par  la  main  d'un  maître  impi- 
loyable,  mais  non  pas  étouffé,  ce  mouvement  s'était  propagé 
des  ruines  de  Port-Royal  aux  voûtes  du  Palais  :  magistrats  et 
gens  de  robe,  faisant  du  jansénisme  un  parti  dans  l'Ëtat,  suscitent 
à  la  royauté,  sur  le  terrain  d'une  bulle  fameuse,  quarante  années 
de  soucis  et  de  combats. 

Les  avocats  s'attachèrent  à  cette  cause  avec  une  chaleur  toute 
révolutionnaire.  La  première  qualité  requise  pour  être  jansé- 
niste, dit  un  contemporain  qui  était  du  barreau  ',  «  c'est  d'être 
avocat  au  Parlement  ».  C'est  en  efTel  à  qui  signera,  à  tous 
propos,  contre  les  prétentions  ullramontaines,  des  consultations 
où  l'érudition  canonique  de  Cochin  s'unit  à  la  verve  mordante 
d'Aubry  dans  un  fougueux  gallicanisme.  Un  évoque  appelant 
de  la  bulle  Unigeniius  au  futur  concile,  un  synode  provincial 
qui  le  condamne,  une  consultation  de  quarante  avocats  sur  la 
légalité  dtt  synode  :  c'en  est  assez  pour  soulever  une  bruyante 
querelle  où  les  consultations  répondent  aux  mandements,  les 
arrêts  du  conseil  aux  consultations,  où  les  avocats,  élevés  sou- 
dain au  rang  d'une  puissance  dans  l'État,  se  font  exiler,  tout 
comme  un  parlement  du  Royaume  ;  mais,  plus  heureux  que  les 
parlements,  sont  rappelés  en  triomphateurs,  sans  avoir  faibli, 
sans  s'être  rétractés  '  ■ 

1.  Barbier,  avocat  au  Parlement  de  Pari»,  dont  ta  Société  d'histoire  de 
France  a  publié,  pour  la  première  foia,  te  curieui  Jwrnal. 
S.  Journal  de  Barbier,  année  1731. 
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Tontes  ces  choses  sont  loin  de  nous,  Messieurs  :  nous  avons 
aujourd'hui  de  toul  autres  soucis  I  Mais  cette  résistance  d'une 
coi'poralioD  sans  autorité  légaJe,  sans  caractère  public,  à  des 
puissances  séculaires,  remuait  en  1730  l'opinion  tout  enlièpe. 
On  dévorait  ces  épaisses  consultations,  comme,  au  temps  de  nos 
pères,  un  pamphlet  de  PauMjOuis  ;  on  payait  en  popularité  el 
en  honneur  ce  bon  vouloir  et  cette  énergie  1 

Non  moins  actif  dans  les  luttes  du  Parlement  et  de  la  Cour, 
le  rôle  du  barreau  était  celui  d'un  fidèle  auxiliaire,  d'une  milice 
toujours  prête-  Quand  la  magistrature  avait  épuisé  son  droit  de 
remontrances,  aux  lits  de  Justice,  à  l'enregistrement  forcé,  que 
pouvait-elle  opposer?  Une  seule  arme,  mais  une  arme  bien 
puissante,  l'interruption  du  cours  de  ta  justice.  Elle  aimiulait, 
toutes  chambres  assemblées,  que  la  couronne  revînt  ii  lési- 
piscence  ou  fit  un  coup  d'État,  Outre  qu'une  pareille  alternative 
est  en  général,  pour  le  Pouvoir,  un  assez  grand  embarras,  les 
avocats  devenaient  en  cette  occurrence  une  difficulté  fort  sé- 
rieuse. On  n'en  eût  pas  trouvé  un  seul  —  tant  l'esprit  de  corps 
étfùt  vivace  !  —  qui  consentît  à  plaider  devant  une  magistrature 
improvisée  :  des  essais  partiels,  tentés  à  diverses  reprises,  et  la 
retraite  de  tout  le  barreau,  lors  du  coup  d'État  Maupeou,  en  sont 
la  preuve.  Bien  plus,  les  plaidoiries  n'étaient  pas  seulement 
suspendues,  tous  les  cabinets  se  fermaient,  et  les  plaideurs 
penl^ent  jusqu'à  cette  juridiction  volontaire  des  avocats  en  si 
grande  faveur  au  dix-huitième  siècle.  Alors,  c'était  un  concert 
de  réclamations  et  de  plaintes,  — les  intérêts  grands  et  petits 
s'agitaient  bruyamment,  —  la  basoche  grondait  dans  les  Pas- 
Perdus,  —  et  toute  cette  population  de  clercs  de  procureurs,  de 
scribes,  d'apprentis  tabellions,  qui  remplissait  les  galeries  du 
Palais,  refluant  sur  la  place  publique,  allait  mettre  en  émoi 
la  petite  bourgeoisie  et  intéresser  le  peuple  à  la  cause  des 
ParlemenU. 

Il  est  triste  pourtant,  Messieurs,  de  voir  tant  d'esprits  élevés 
se  perdre  dans  ces  bruyantes,  mais  bien  mesquines  querelles. 
A  peine  le  dix-septième  siècle  s'est-il  éteint  avec  son  maître, 
que  le  précieux  héritage  de  ses  traditions  est  délaissé  pour  deux 
seules  questions  :  le  jansénisme,  non  plus  celui  d'Arnaud  et  des 
grands  solitaires  de  Port-Royal,  espèce  de  sto'îcisme  chrétien 
qui  impose  le  respect,  mais  le  jansénisme  des  formules  inotTen- 
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sives  du  Père  QuesuBl  ou  des  convulsionnaires  de  Sainl-Médard  ; 
et  le  gallicanisme,  vieille  religion  de  la  magislrature,  vénérable 
â  coup  sûr,  mais  bien  stérile,  puisqu'elle  en  est  encore,  après 
quatre  siècles,  à  demander  des  inspirations  aux  minisires  de 
Philippe  le  Jiel. 

Voilà  dans  quelles  misères  le  génie  de  la  société  française 
allait  s'ensevelir.  —  Tandis  qu'au  sommet  l'aristocratie  des 
classes  se  laisse  emporter-  au  courant  du  scepticisme  et  de  la 
licence,  dans  les  régions  moyennes  de  la  magistrature  et  du 
barreau,  des  controverses  sans  portée  et  sans  avenir  absorbent 
toute  la  vie  morale; — et  le  peuple,  enivré  de  mystiques  supers- 
titions, se  presse  dans  un  cimetière  autour  du  tombeau  de  je  ne 
sais  quel  saint  de  contrebande  I  Ainsi  passent  cinquante  années 
du  siècle  le  plus  révolutionnaire  que  l'bistoire  ait  connu  !  — 
Les  jours  sont  proches  pourtant,  Messieurs,  où  la  puérilité  de 
ces  disputes  fera  place  aux  plus  grandes  hardiesses  de  la  pensée; 
—  où  l'esprit  de  critique  et  d'examen,  las  d'explorer  sans  fruit 
le  champ  stérile  des  controverses  religieuses,  s'avisera  de 
regardera  tout  ce  qui  l'entoure,  et  de  porter  une  main,  timide 
d'abord,  et  bientôt  résolue,  sur  les  institutions  du  passe. 

C'est  que  là  était  le  côté  faible  de  cette  brillante  civilisation. 
Sa  législation,  jugée  non  pas  (Dieu  nous  en  garde  I)  au  point 
de  vue  des  nécessités  sociales  de  notre  époque,  mais  du  haut 
de  ces  vérités  de  la  conscience  qui  sont  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  lieux,  sa  législation  faillissait  aux  principes  de 
l'éternelle  justice!  Elle  était  souvent  inique,  presque  toujours 
inhumaine. 

Elle  avait  perdu,  dans  les  hasards  de  son  laborieux  enfan- 
tement, l'esprit  chrétien  dont  elle  se  disait  pourtant  issue. 
Sous  la  main  du  despotisme  sacerdotal  et  politique,  elle  avait 
oublié  son  origine  humaine,  elle  s'était  crue  infaillible,  et  l'or- 
gueil l'avait  faite  impitoyable.  Faut-il  des  preuves  à  cette  asser- 
tion, ne  fût-ce  que  pour  nous  rendre  à  nous-mêmes  l'estime  de 
notre  temps  et  de  nos  lois  ? 

Gomme  l'ancienne  Rome,  éprise  de  sa  grandeur  nationale, 
n'admettait  l'étranger  dans  son  sein  qu'avec  le  nom  d'ennemi, 
et  pour  lui  refuser  la  vie  civile,  la  législation  française  traitait 
en  ennemis  de  l'État  tous  ceux  dont  les  croyances  troublaient 
son  unité  religieuse.  Le  dix-huitième  siècle  avait  en  cela  ren- 
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chéri  sur  l'époque  précédente  :  on  avait  d'abord  persécuté  les 
dissidents  pour  les  convertir  ;  on  en  vint,  par  une  fiction  légale, 
à  les  supposer  tous  convertis,  à  traiter  leurs  femmes  comme  des 
concubines,  leurs  enfants  comme  des  bâtards,  à  châtier  comme 
relaps  ceux  qui,  à  l'heure  dernière,  repoussaient  l'apostasie,  et 
à  traîner  sur  la  claie  leurs  dépouilles  mortelles  '.  L«  refus  des 
sacrements  fut  puni  par  les  galères  perpétuelles,  la  prédication 
par  la  mort  ;  —  et  la  persécution,  brisant  jusqu'aux  liens  qui 
attachent  le  père  à  ses  enfants,  vint  s'asseoir  au  sanctuaire  du 
foyer  domestique  *- 

Dans  les  lois  criminelles,  mémo  inhumanité.  Vous  y  cher- 
cheriez en  vain  ces  hésitations  légitimes  de  la  justice  hnmaine 
qui  se  sent  bornée  et  qui  craint  de  faillir,  ce  respect  de  Tdme 
immortelle  qui  nous  fait  entrevoir  l'homme,  même  dans  le  cri- 
minel. Pour  ce  législateur,  inspiré  bien  plutôt  du  Dieu  de  colère 
de  la  loi  mosaïque  que  du  Dieu  de  douceur  de  l'Evangile,  la 
créalui-e,  déchue  dans  son  essence,  pervertie  dans  sa  liberté, 
se  gouverne  par  la  terreur  et  se  puriiie  par  les  supplices.  Aussi 
va-t-il  demander  à  l'inquisition  sa  procédure  d'embûches  et  de 
ténèbres,  ses  tortures,  sa  jurisprudence  inouïe.  Aussi  lutte-t-il 
avec  elle  de  prodigalité  dans  les  échafauds,  de  recherche  dans 
l'art  des  châtiments  ! 

Pendant  plus  de  cinquante  ans,  le  siècle  passe  à  cdté  de  tout 
cela  arec  indifTérence,  sourd  aux  plaintes  des  victimes,  dédai- 
gneux des  questions  d'humanité.  Les  mœurs  étaient  pourtant 
singulièrement  douces  et  polies  dans  cette  société  où  les  vices 
se  cachaient  sous  l'élégance,  où  les  passions  violentes  n'étaient 
plus  de  mise,  où  les  haines  amorties  laissaient  les  querelles  les 
plus  vives  tourner  en  chansons.  —  Et  cependant,  on  vit  ce 
monde  accepter  sans  répugnance  l'héritage  de  Letellier  ;  on  vit 
les  roués  de  la  Régence  reTaire  les  dragonnades,  et  un  duc  de 
Richelieu  commander,  en  1756,  la  dernière  persécution  ! 

L'indifférence  ou  la  soumission  des  âmeslesplus  élevées,  des 
esprits  les  plus  judicieux  de  ce  temps  n'est  pas  moins  frappante. 
Un  d'Aguesseau  croit  fermement  à  l'utilité  de  la  torture  '.  Tin 
jurisconsulte  à  larges  vues,  comme  Cochia,  semble  ne  pas  se 

1.  Éditdel7t5. 

2.  Édit  de  nu.  —  foiil  île  1745. 

3.  CorreapoiiilaDce  ofOcielle  du  chancelier  d'Aguesseau,  t.  L 
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tloolcr  qu'il  existe  à  ciMé  de  lui  des  lois  qui  foui  tionte  à  l'huma- 
nité ;  et  rexcellent  Polhier,  qui  s'y  arrête  et  les  commente,  n'en 
est  pas  un  seul  instant  troublé  dans  la  sérénité  de  ses  médita- 
tions. Il  y  a  bien  quelques  protestations  isolées,  mais  elles  sont 
sans  cctio.  On  prêche  la  tolérance  comme  dogme  dans  la  petite 
académie  de  l'Entresol,  que  dirigeaient  en  1730  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  et  d'Argenson  ;  mais  ces  deux  esprits,  souvent  chimé- 
riques, devancent  trop  leur  temps  pour  s'en  faire  écouter. 
Rippert  de  Monlclar,  poussé  à  bout  par  les  passions  intolérantes 
du  haut  clergé  lan|i;uedocien,  lui  adresse  un  virulent  mémoire'. 
—  Mais  qu'était,  pour  les  salons  de  Paris, un  procureur  général 
au  parlement  de  Provence?  Il  fallait,  pour  remuer  cette  société 
blasée,  une  voix  plus  puissante,  plus  connue,  et  l'un  de  ces 
événements  terribles  qui  éclatent,  à  certains  moments,  comme 
un  avertissement  providentiel. 

A  Toulouse,  ville  de  haines  religieuses,  une  accusaUon  mons- 
trueuse, née  du  délire  des  imaginations  populaires,  servie  par 
une  procédure  dont  l'iniquité  échappa  à  l'aveuglement  des 
juges,  venait  de  mener  sous  la  barre  du  bourreau  un  vieillard 
inolTensif,  que  les  tourments  avaient  trouvé  héroïque  et  simple 
comme  un  martyr.  La  femme  et  le  fils,  errant  à  la  recherche 
d'une  contrée  plus  hospitalière,  vinrent,  conduits  par  un  heu- 
reux hasard,  tomber  â  la  porte  de  Vollaire.  ^  Dans  cette  âme, 
où  l'oppression  et  l'injustice  avaient  toujours  soulevé  des  ré- 
voltes si  ardentes,  l'émotion  fut  vive  et  profonde.  Mais  prendre 
à  partie  du  même  coup  les  instilulions  fondamentales  du  despo- 
tisme religieux  et  civil,  les  lois  d'intolérance  et  la  loi  criminelle, 
c'était  se  mettre  à  la  fois  sur  les  bras  les  parlements  et  le  clergé  ; 
c'était  risquer,  dans  une  périlleuse  entreprise,  son  repos,  sa 
sécurité  et  cette  faveur  des  grands  et  des  rois  si  laborieusement 
conquise,  si  adroitement  conservée.  Voltaire,  Messieurs,  n'avait 
jamais  eu  l'étoffe  d'un  héros  ni  d'un  martyr  :  il  avait  de  l'huma- 
nité les  passions  et  les  misères,  et  sa  correspondance  intime 
témoigne,  au  début  de  celte  affaire,  de  ses  hésitations  et  de  ses 
craintes.  Sa  conviction  reste  d'abord  indécise  entre  l'odieux 
d'un  meurtre  judiciaire  et  l'atrocité  d'un  parricide  invraisem- 
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blable;  —  elle  s'effraye  de  la  frivolité  d'un  public  que  l'opéra- 
comique  console,  en  ce  moment  même,  de  toute3  les  humitialioDs 
du  drapeau  national  '  ;  mais,  une  fois  formée,  elle  le  jette  dans 
cette  lutte  avec  toute  la  fougue  de  son  génie.  A.  sa  vois,  ses 
fidèles  de  Y  Encyclopédie,  favoris  de  ce  qu'on  appelait  alors  la 
bonne  compagnie,  soulèvent  l'opinion  des  salons.  Le  barreau 
même  s'éveille  :  tour  ii  tour  Elie  de  Beaumont,  Mariette,  Loyseau 
de  Mauléon  racontent  les  péripélies  du  procès  de  Toulouse. 
Élie  de  Beaumonl  délaye  dans  ses  périodes  sonores  les  récils 
rapides,  saisissants,  jetés  dans  le  public  par  le  grand  agitateur 
de  Feraey  ;  Mariette,  esprit  juridique,  s'en  prend  à  la  procé- 
dure ;  Mauléon,  disciple  mélancnlique  de  Jean-Jacques,  donne 
à  cette  tragique  histoire  les  couleurs  romanesques  de  son  esprit. 
La  loi  criminelle,  enlevant  à  l'avocat  son  plus  noble  office,  avait 
dans  les  causes  capitales  interdit  la  défense  comme  une  révolte  : 
ces  hommes  la  reprennent  comme  un  droit,  comme  un  devoir  ; 
mais  désonnais,  passant  au-dessus  de  la  justice  ordinaire,  qui 
lui  ferme  l'oreille,  la  parole  du  défenseur  va  s'adresser  à 
d'autresjuges,  chercher  un  tribunal  nouveau,  l'opinion  publique. 
Arrière  donc  le  formahsme  des  habitudes  et  l'aridité  technique 
des  discussions  :  l'auditoire,  à  celte  heure,  c'est  tout  ce  qui 
pense,  c'est  tout  ce  qui  est  capable  de  sentir,  et,  pour  s'en  faire 
entendre,  il  faut  prendre  un  autre  ton,  s'essayer  à  un  nouveau 
langage.  Ce  n'est  pas,  vous  le  sentez  bien,  à  de  graves  magis- 
trats, à  l'épreuve  des  émotions  d'audience,  que  s'adresse  ce 
pathétique  larmoyant  qui  s'épanche  dans  leurs  mémoires  avec 
une  prodigalité  si  juvénile  ;  —  c'est  à  des  juges  plus  mobiles, 
plus  passionnés,  épris  des  raflinements  de  la  pensée  et  des 
faciles  attendrissements  du  cœur,  à  ce  monde  qui  a  laissé  on 
instant,  pour  Calas  et  Sirven,  Crébillon  le  fils  et  la  Nouvelle 
Héloîie. 

Ainsi  le  barreau,  descendu,  à  la  suite  des  philosophes,  sur  le 
terrain  même  où  ils  ont  placé  leur  drapeau,  l'opinion,  y  lutte  à 
cOté  d'eux,  pour  la  même  cause  et  avec  les  mêmes  armes  ;  il 
croit  ne  mettre  qu'un  pied  dans  le  camp  philosophique,  et  il  se 
trouve  un  jour  qu'il  y  a  passé  tout  entier. 
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En  France,  les  causes  les  plus  émouvanles,  si  elles  ne  se 
rattachent  à  une  grande  idée,  à  un  inliirêl  général,  passent 
oubliées  du  soir  au  matin,  comme  le  vaudeville  ou  le  bon  mot 
de  la  veille.  Mais  ici,  une  double  question  de  justice  et  de  sécu- 
rité publique  résultait  du  débat;  le  procès  de  Galas  allait  être 
le  berceau  de  la  pensée  réformatrice  qui,  dans  l'ordre  civil 
comme  dans  l'ordre  criminel,  devait  aboutir  aux  plus  précieuses 
con<|uéles  de  l'îge  moderne.  —  Voltaire  piolitait  de  l'émotion 
générale  pour  parler  d'humanité  et  de  tolérance  religieuse,  pour 
déchirer  d'une  main  ferme  le  voile  respecté  sous  lequel  s'étaient 
abrités  jusque-là  les  vices  innombrables  de  la  législation.  Mais 
assez  hardi  pour  poser  hautement  toutes  ces  grandes  questions, 
Voltaire  était  trop  superficiel  pour  en  donner  la  formule  : 
cette  foimule,  un 'philosophe  italien  l'apporte  à  la  philosophie 
française. 

Au  plus  fort  de  l'agitation  causée  par  le  procès  de  Toulouse, 
le  livre  immortel  de  Bcccaria,  «  le  Traité  des  Délits  et  des 
Peines  »  apparaît  comme  la  parole  de  l'avenir,  et  vient  jeter 
une  soudaine  lumière  dans  les  esprits  en  proie  à  mille  impres- 
sions confuses  !  Cet  enfant  de  l'Italie,  nourri  des  idées  fran- 
çaises, loin  des  orages  et  des  épreuves,  dans  les  paisibles 
régions  de  l'aristocratie  milanaise,  n'a  rien  de  l'indignation  ni 
du  sarcasme  du  philosophe  de  Ferney  :  c'est  une  voix  éloquente 
et  généreuse,  sans  ipretë  ni  colère.  Beccaria  est  de  ces  esprits 
qui  cherchent  la  vérité  avec  leur  cœur  et  leur  conscience,  dé- 
daignant de  la  demander  aux  données  de  l'expérience  ou  aux 
calculs  de  la  raison.  Ne  vous  attendez  pas  à  trouver  dans  son 
livre  l'enchaînementrigoureux  des  déductions;  jamais  il  n'y  eut 
esprit  moins  géométrique.  Ne  vous  étonnez  pas  de  la  candeur 
de  certaines  illusions  :  la  philosophie  en  est  encore  à  l'âge  où 
les  illusions  embellissent  toutes  les  perspectives  I  Mais  ce  qu'il 
a  de  grand,  d'impérissable,  c'est  quelque  chose  de  plus  que 
l'enthousiasme  philanthropique,  de  plus  que  des  aspirations  ou 
des  utopies,  c'est  un  sentiment  profond  de  la  dignité  et  de  la 
liberté  de  l'homme,  du  droit  individuel  en  face  du  droit  social. 
La  droiture  du  cœur  supplée  chez  lui  aux  incertitudes  de  la 
métaphysique,  et  je  ne  sais  quelle  inspiration  lumineuse  le 
conduit,  sans  dévier  ni  faiblir,  à  travers  le  dédale  de  la  loi  cri- 
minL'lie.  Ainsi,  en  examinant  le  fondement  du  droit  de  punir. 
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il  Oppose  à  l'idée  barbare  d'une  loi  qui  se  venge  la  loi  qui  se 
borne  à  contenir  et  la  pénalité  qui  améliore  :  le  pi-emier  qui  ait 
exprimé  l'idée  pénitentiaire  moderne,  que  le  génie  de  Montes- 
quieu n'avait  pas  entrevue  et  dont  notre  siècle  s'est  lanl  vanté. 

En  France,  ua  enthousiasme  universel  salua  la  lumière 
nouvelle  dont  ce  petit  livre  était  l'avant-coureur:  Voltaire  le 
commenta,  le  ministère  le  fit  traduire  ;  il  devint  l'évangile 
du  barreau  ;  mais  son  disciple  le  plus  ardent,  son  interprète 
le  plus  écouté  fut  Servan,  avocat  général  au  Parlement  de 
Grenoble  '. 

Un  élève  des  Encyclopédistes  sous  la  robe  des  gens  du  Roi, 
un  avocat  général  devenu  l'organe  officiel  des  réformes  les 
plus  radicales,  préchant,  aux  applaudissemenls  des  philosophes, 
la  miséricorde  pour  les  coupables,  le  baiser  de  paix  pour  les 
persécutés  ;  le  contraste  était  assez  nouveau  pour  populariser 
tes  théories  de  Beccaria,  sa  mansuétude  dans  la  répression,  sa 
répugnance  pour  la  peine  de  mort,  son  horreur  des  cruautés 
légales.  Mais,  en  les  popularisant,  Servan  les  faisait  descendre 
de  l'élévation  philosophique  qu'elles  avaient  dans  les  simples 
pages  du  maître,  pour  les  accommoder  aux  doctrines  de  l'écele 
sensualiste  en  vogue  dans  les  salons  de  Paris,  Disciple  d'Helvé- 
lius,  il  confond  perpétuellement  le  devoir  moral  avec  les  inspi- 
rations bonnes  et  saintes,  mais  sujettes  à  s'égarer,  de  la  sensi- 
bilité; il  ne  réclame  pas  la  tolérance  comme  le  droit  des  faibles, 
il  t'implore  de  la  pitié,  de  la  lassitude  des  forts.  Cette  philo- 
sophie superficielle  qui  plaçait  la  fin  de  l'homme  dans  le  bien- 
être,  et  non  dans  la  justice,  appliquée  aux  grands  problèmes 
de  la  législation,  n'avait  pour  les  résoudre  que  de  vagues 
instincts,  de  généreux  désirs,  qui  donnaient  un  démenti  à  la 
sécheresse  de  ses  principes,  mais  ne  pouvaient  entièrement 
corriger  les  incertitudes  du  point  de  départ. 

Hais  quels  sombres  contrastes.  Messieurs,  à  côté  de  ces  espé- 
rances, de  ces  rêves  d'avenir  de  la  jeune  magistrature  I  Tandis 
que  l'idée  nouvelle  prend  possession  solennelle  du  Pariement 
de  Grenoble,  tandis  que  lesjuges  de  Calas,  eux-mêmes,  s'adou- 
cissent jusqu'à  réhabiliter  Sirven.  —  le  Parlement  de  P&m 
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envoie  Labarre  à  l'écliafaud  pour  reslanrer  la  foi  chancelanle. 
Ua  arrêt  de  mort,  et  quelle  mort,  grand  Dieu  !  pour  des  chan- 
sons licencieuses,  pour  des  irrévérences,  —  en  1766,  après 

Beccaria,  l'année  même  de  Servan 

Le  public  crut  assister  à  des  scènes  d'un  antre  âge.  Il  n'y  avait 
pas  là,  comme  à  Toulouse, une  erreur  judiciiure,  un  fatal  entraî- 
nement: ce  fut  de  sang-froid,  et  dans  une  pensée  de  politique 
religieuse,  qu'un  Parlement  jansënisie  ordonna  que  le  même 
bûcher  consumerait  le  dictionnaire  philosophique  et  les  restes 
mutilés  d'un  enfant  de  vingt  ans  1  Ne  reconnaissez-vous  pas  là, 
Messieurs,  les  inspirations  de  cet  esprit  de  secte  que  la  persé- 
cution avait  rendu  populaire,  et  qui  empruntait  au  calvinisme, 
comme  lui  persécuté  avant  de  devenir  persécuteur,  le  dogme  de 
la  prédestination  et  le  bûcher  de  Michel  Servet?  Une  consulta- 
tion rédigée  par  Linguet  et  signée  Gerbier,  d'Outremonl  et 
l'élite  du  barreau;  un  écrit  de  Voltaire,  seul  assez  fort  dans 
son  Ferney  pour  braver  la  réaction  janséniste,  arrivèrent  trop 
tard  pour  sauver  les  victimes.  On  étouffa  d'ailleurs  toutes  les 
voix,  et  si  l'on  n'osa,  devant  la  résistance  du  barreau',  suppri- 
mer juridiquement  la  consultation,  du  moins  l'édition  tout 
entière  fut  enlevée  secrètement,  afin  que  tout  s'éteignit  dans  le 
silence  et  la  stupeur. 

Mais  ces  retours  d'intolérance  sont  impuissants  :  tous  les  jours 
l'esprit  philosophique  gi^andil;  tous  les  jours,  il  enregistre 
quelque  défection  au  sein  des  parlements  ;  et  le  barreau,  mar- 
chant d'un  pas  de  plus  en  plus  ferme  dans  cette  voie  où  il  ne 
s'est  risque  d'abord  qu'en  chancelant  et  sous  la  tutelle  des  phi- 
losophes, y  devance  bientôt  ses  maîtres  et  ne  craint  pas  de  leur 
donner  à  tous  des  leçons  de  philosophie  législative. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  Messieurs,  de  trouver  au  premier 
rang  de  cette  nouvelle  phalange  celui  qui  devait  être,  au  com- 
mencement de  notre  siècle,  un  des  législateurs  de  la  société 
nouvelle,  Portails,  alors  jeune  avocat  au  parlement  d'Aix.  La 
plume  qui  devait  écrire  le  discours  préliminaire  du  Code  civil, 
s'essayait  dès  1770  à  son  glorieux  avenir,  dans  celte  brûlante 
question  de  la  tolérance  autour  de  laquelle  s'agitaient  tant 

I,  dans  sa  Gacette  litUrairt 
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d'esprits  d'ordre  divers.  M,  de  Ghoiseul,  ministre  à  grands  pro- 
jets, voulait  réparer  la  Tante  politique  de  l'ëdit  de  Nantes,  en 
attirant  dans  un  coîd  du  royanme,  dans  la  petite  ville  de  Vcrsoix, 
en  face  de  Genève,  l'industrie  des  populations  protestantes  dis- 
séminées autour  de  nos  frontières.  Il  consulta  le  jeune  avocat 
provençal,  et  celui-ci  lui  envoya,  dans  quelques  pages  substan- 
tielles, un  véritable  traité  de  législation,  de  philosophie  et  de 
morale  politique  sur  l'état  des  cultes  dissidents  '.  Non  seulement 
l'odieuse  fiction:  «  il  n'y  a  plus  de  protestants,  »  sur  laquelle 
était  fondée  la  théorie  légale,  y  est  mise  à  jour  et  renversée  de 
fond  en  comble  avec  autant  d'habileté  que  de  force  ;  mais  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  société  civile  en  matière  religieuse 
y  sont  définis,  élucidés,  avec  une  élévation  et  une  profondeur 
de  vues  admirables.  La  liberté  de  conscience  y  parle  enûn 
non  plus  le  langage  de  la  prière,  mais  celui  du  droit,  du  droit 
imprescriptible  que  la  créature  intelligente  et  libi-e  tient  de 
la  loi  naturelle,  plus  sainte  que  la  loi  sociale,  plus  forle  qne 
les  édits  des  rois. 

Pour  couronner  cette  profession  de  foi.  le  mariage  est  pré- 
senté comme  un  contrat  purement  civil  que  l'État  doit  seul 
réglementer,  si  l'on  ne  veut  se  perdre  dans  une  sorte  de 
«  manichéisme  politique  ».  Tout  est  en  germe  dans  ces  puis- 
santes lormules:  l'atTraochisseiuent  de  la  société  laïque,  le 
Gode  civil,  l'dge  moderne  tout  entier  I 

Il  semble  que  le  vieux  Voltaire  lui-même, se  voyant  débordé, 
ait  senti  qne  l'avenir  de  ses  idées  les  plus  chères  n'était  plus 
dans  les  mains  des  fidèles  d'autrefois,  mais  dans  celles  des 
nouveaux  adeptes  qui  venaient  à  elles  du  milieu  des  légistes. 
La  consultation  de  Portails  lui  avait  été  soumise',  et,  après 
l'avoir  lue,  il  s'écriait  dans  un  de  ces  enthousiasmes  qui  le 
peignent  tont  entier  :  x  Si  les  avocats  sont  assez  courageux  pour 
«  signer  une  pareille  dissertation,  si  les  parlements  sont  assez 
«  hardis  et  assez  forts  pour  faire  une  loi  nouvelle,  je  me  fais 

1.  Coneullation  sur  la  validilé  des  mariages  des  protestants  (1770).  ~ 
Pobliée  de  nouveau  en  1S14  dans  les  Dlstotti-!  et  travaux  inédilt  sur  le  Coda 
civil,  par  1.  E.  SI.  Poflati»,  miniëtrt  detcuUu  et  mtmb>t  de  CA':atlémie 
française. 

S.  Par  un  ami  commun,  le  pasteur  Moultou. 
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•'  porter  en  litière,  tout  mourant  que  je  suis,  et  je  dis  :  JVunc 
•:  dimillis.  Domine,  servum  tuutn  '  I  » 

Deux  ans  plus  taiï),  les  doctrines  nées  au  sein  du  parlement 
<l'Aix  avaient,  devant  le  parlement  de  Paris,  Linguet  pour  inter- 
prète, à  propos  d'une  question  d'état  que  le  nom  aristocratique 
(les  personnages  entourait  comme  toujours  d'un  grand  reten- 
tissement'. Il  était  horame  pourtant  à  se  faire  l'avocat  de  l'into* 
lérance,  cet  esprit  parailoxal,  amoureux  de  scandale  et  de  brnit, 
cet  avocat  des  jésuites,  du  duc  d'Aiguillon,  du  despotisme 
oriental,  du  coup  d'Ëtat  de  Maupeou,  —  qui  finit  par  bégayer  le 
jacobinisme  dans  le  club  des  Cordeliers,  et  puis  par  mourir, 
avec  cet  héroïsme  qui  rachète  tant  de  choses,  sous  la  hache 
des  jacobins  !  Le  hasard  le  plaça  dans  la  bonne  cause,  et  cet 
esprit,  qui  n'était  certainement  dépourvu  ni  de  force  ni  de 
courage,  se  mit  à  parler,  comme  pas  un,  le  langage  de  la  liberté 
et  du  droit. 

L'épouse  délaissée  dont  il  défendait  la  cause  n'obtint 
pourtant  qu'une  indemnité  pécuniaire  ;  mais  si  les  tribunaux 
n'osaient  encore  briser  les  entraves  de  la  loi,  ils  cherchaient,  dès 
cette  époque,  comme  les  préteurs  de  la  vieille  Rome,  à  en 
adoucir  autant  que  possible  la  déplorable  rigueur.  Le  parlement 
de  Toulouse,  devenu  libéral,  fondait  la  jurisprudence  nouvelle 
qui  mettait  les  enfants  issus  des  maria(r''s  célébrés  au  désert 
sons  l'égide  inviolable  de  la  possession  d'état.  Ce  fut  au  point 
qu'à  la  fm  de  1778  le  parlement  de  Paris  se  préparait  à  sou- 
mettre à  Louis  XVI  un  vœu  pour  l'établissement  d'un  registre 
purement  civil  pour  l'étal  des  dissidents.  Ce  vœu  devançait  de 
neuf  années  l'édit  d'affranchissement;  une  influence  toute- 
puissante  alors  dans  '.es  conseils  du  roi  vint  rétouffer.  C'était  la 
voix  hautaine  qui,  lors  du  sacre  de  Louis  XVL  s'était  fait 
entendre  pour  rappeler  au  jeune  monarque  qu'il  venait  de 
prêter  en  face  des  autels  le  serment  d'exterminer  l'hérésie';  — 

1.  Cette  lettre  ds  Voltaire  ù  Portails  est  entièrement  inédite.  Nous  deroiu 
cette  précieuse  communication  &  ta  bienveillance  de  M.  te  premier  [irésident 
Portolis,  le  digne  héritierdece  beau  nom,  qui  conserve  dans  sa  bibliotbèque 
le  manuscrit  original  de  la  (^nsultation.  avec  les  notes  marginales  dont 
Voltaire  t'a.vnit  enrichie. 

ï.  AfTnire  du  vicomte  de  Bombelles. 

3.  DiscouD  de  Loméiiie  de  Brienne,  nri'hevfque  de  Sens,  au  sacre  île 
Loiii?  XVI. 
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c'était  celle  qai,  depuis  un  siècle,  daus  les  assemblées  pério- 
diques du  clergé,  déposait  aux  pieds  du  trâne  ses  lamentations 
sur  la  tiédeur  et  le  reldchement  des  persécutions;  c'était  celle 
qai  dictait  aux  évéques  de  France,  dans  l'assemblée  de  1780,  ces 
fameuses  remontrances,  testament  de  l'esprit  persécuteur,  qui 
8"ycache  en  vain  sous  d'hypocrites  euphémismes:  «L'hérésie — 
M  je  cite  textuellement.  Messieurs  —  l'hérésie,  devenue  chaque 
«  jour  plils  entreprenante  à  l'ombre  d'une  longue  impunité,  ne 
<'  se  lasse  point  de  déchirer  le  «ein  infortuné  de  cette  mère 
II  tendre  et  affligée-  Pendant  les  beaux  jours  du  règne  de  votre 
>i  auguste  aïeul,  une  administration  prévoyante  et  ferme  avait. 
"  par  des  voies  purement  réprimantes,  contenu  et  même  éclairé 
«  nos  frères  errants  ;  mais,  hélas  !  les  ressorts  salutaires  d'une 
"  police  combinée  avec  tant  de  sagesse  se  sont  insensiblement 
H  relâchés.  » 

Mais  la  pensée  réformatrice  est,  elle  aussi,  une  puissance  : 
les  régions  offlcielles  sont  h  elle,  les  plus  lidèles  serviteurs  de 
la  royauté  sont  ses  interprètes',  et,  triomphe  éclatant,  elle 
s'assied  au  ministère  avec  Turgot  et  Maleslierbes.  Toutes  ces 
forces  s'unissent  pour  livrer  aux  hésitations  de  la  pensée  royale 
un  dernier  et  victorieux  assaut.  Les  esprits  philosophiques, 
formés  à  l'école  du  barreau,  s'empressent  d'y  accourir.  Servan, 
sous  le  titre  de  «  Feuille  jetée  au  vent  >>,  lance  dans  le  public  un 
petit  écrit,  le  meilleur  qui  soit  sorti  de  sa  plume,  apostrophe 
éloquente  aux  sourdes  hostilités  qui  arrêtent  la  marche  de  la 
justice  sociale.  Ce  n'est  plus  un  plaidoyer,  mais  un  pamphlet. 
Ce  D'est  plus  une  démonstration  ou  une  prière,  mais  l'accent 
indignéque  prennent  les  idées  vraies  quand  elles  se  sententassez 
fortes  et  assez  mûres  pour  revendiquer  leur  place  dans  la  so- 
ciété !  —  Target  enfin  vient  clore,  par  un  mémoire  pour  la  mar- 
quise d'Anglure,  prolestante,  dont  le  parlement  de  Bordeaux 
avait  annulé  l'état  civil,  cette  caixière  ouverte  depuis  plus  de 
vingt  ans  à  toutes  les  intelligences  généreuses.  Simple  avocat 
au  parlement  de  Paris,  il  partage  avec  Malesherbes,  alors  rentré 
au  ministère,  l'honneur  de  porter  la  parole  en  faveur  de  tout 
un  peuple.  Mais  tandis  que  Malesherbes  traitait  la  question  en 
homme  d'État,  lui  l'examine  en  jurisconsulte  cl  en  philosophe. 

1.  Slémoire  du  baron  de  Breteuil  en  faveur  des  protestants. 
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Son  point  de  départ  est  le  même  que  celui  de  Portalis  :  la  nature 
du  mariage  et  la  doctrine  spirilualiste  qui  en  trouve  la  base  non 
dans  la  cohabitalJOD  ou  la  possession  d'état,  mais  dans  le  seul 
consentement  de  deux  volontés  libres.  Par  la  même  route,  il 
arrive  aux  mêmes  conséquences,  k  réclamer  la  reconnaissance 
offlcielle  de  l'état  des  non-calboliques,  au  nom  d'un  droit  natu- 
rel anlérieur  aux  ordonnances.  L'intervention  solennelle  du  ' 
pouvoir  législatif  répondit  à  cette  ferme  requête,  et.  en  cassant 
i'arrét  de  Bordeaux,  le  ministère  dota  la  législation,  un  peu 
tard,  il  est  vrai,  de  ce  célèbre  èdit  de  novembre  1787  qui  resti- 
tuait aux  dissidents  l'élat  civil. 

A  la  même  époque  et  presque  à  la  même  heure,  une  com- 
mission, composée  de  six  avocats  au  parlement  de  Paris,  rece- 
vait du  pouvoir  la  mission  de  préparer  un  projet  de  réforme 
complète  de  la  grande  ordonnance  criminelle.  —  On  touchait 
au  dênoùment  de  cette  guerre  de  réformateurs  judiciaires,  née 
et  grandie  sous  le  même  souffle  que  la  lutte  dont  je  viens  de 
vous  esquisser  les  principaux  traits,  souvent  mêlée  à  elle,  quel- 
quefois distincte,  mais  toujours  ralliée  sous  le  même  drapeau, 
le  drapeau  philosophique.  Les  causes  fameuses,  traduites  par 
l'infatigable  Voltaire  au  tribunal  de  l'opinion,  avaient  fait  surgir, 
du  sein  du  barreau,  des  parlements,  des  sectes  philosophiques, 
un  immense  cri  de  réprobation  où  venaient  se  confondre  les 
voix  de  tous  les  partis.  Dans  cette  mêlée  des  intelligences,  il  y 
a,  près  de  Turgot  et  de  Condorcet,  Mirabeau  qui,  du  fond  du 
donjon  de  Vincenoes,  dénonce  les  hontes  et  les  périls  des  lettres 
de  cachet;  Brissot,  esprit  inquiet,  qui  cherche  sa  route  et 
embrasse  dans  une  ingénieuse  théorie  tout  le  système  des  loin 
pénales;  des  économistes,  fils  d'Adam  Smith,  avec  des 
amants  de  la  nature,  disciples  de  Jean-Jacques,  et  surtout  des 
avocats.  C'est  Bergasse  qui  débute,  comme  tout  le  monde  alors 
au  barreau,  par  une  dissertation  sur  la  loi  criminelle  ;  c'est 
Élîe  de  Beaumont  ;  c'est  Linguet,  d'accord  par  hasard  avec  la 
philosophie,  son  ennemie  personnelle.  Ce  sont  des  noms  alors 
célèbres,  depuis  tombés  dans  l'oubli  :  Le  TrAne,  Vermeil, 
Lacroix,  l'un  des  collaboratears  du  grand  répertoire  '  ;  d'autres 

1.  Le  Trône,  Vua  iw  ta  jiutict  eriaiinelle.  —  Vermeil,  Ettai  »iw  la 
ré/oitnt  lie  la  jiut'Kt  erimirulle.  —  Lacroix,  Réflexion)  $ur  la  cimlûalioit. 
-    Boucher  d'Argi»,  Obieri-alions  nu*  les  loit  eriminelten. 
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qoe  leurs  écrits  ont  apportés  jusqu'à  nous,  comme  LacreteDe. 
Il  y  a  dans  tout  cela,  si  l'on  descend  au:i  détails,  bien  des  para- 
doxes, bien  des  bizarreries  qui  se  ressentent  de  l'anarchie 
intellectuelle  de  l'époque.  Mais  sur  toutes  les  grandes  questions, 
sui'  la  nature,  le  but,  les  limites  de  la  pénalité,  sur  le  respect  dn 
droit  individuel,  règne  un  parfait  accord  de  vues  et  de  prin- 
dpes.  C'est  qae  l'idée  de  l'humanité,  c'est  que  le  besoin  de 
justice  est  la  foi  vivante  qui  donne  au  dix-huitième  siècle  son 
nnité  et  sa  grandeur. 

Dès  1780.  un  grand  résultat,  bien  qu'incomplet  encore,  cou- 
ronna tant  d'eiïorts  :  la  question  préparatoire  fnt  abolie.  Bien 
que  le  préambule  de  l'édit  annonce  le  parti  pris  de  résister  aux 
envahissements  d'un  droit  nouveau  «  qui  ébranlerait  les  prin- 
cipes et  pourrait  conduire  par  degrés  à  des  innovations  dange- 
reuses »,  le  pouvoir  n'était  pas  assez  fort  pour  arrêter  le  mou- 
vement. L'édifice  de  l'ordonnance  criminelle  s'en  allait  pièce  à 
pièce,  quand  un  bruyant  épisode,  qui  précède  de  deux  années 
à  peine  tes  jours  de  89,  vint  lui  porter  le  dernier  coup.  Je 
veux  parler  du  procès  des  trois  roués,  auquel  Dapaty  a  attaché 
son  nom. 

Dupaty,  d'abord  avocat  général  an  parlement  de  Bordeaux, 
appartenait  à  cette  jeune  génération  qai  avait  donné  au  parquet 
des  cours  souveraines  tant  de  nobles  intelligences,  tant  d'esprits 
indépendants.  Âmi  dévoué  du  célèbre  La  Chalotais.  intimement 
lié  avec  Beaumarchais,  il  avait  de  l'un  l'inflexible  courage  et 
l'honnêteté  tranchante;  quelque  chose  de  la  verve,  de  la  viva- 
cité, de  la  grâce  de  l'autre.  Les  ennemis  du  terrible  satirique 
avaient  pu  faire  à  Dopaty  l'honneur  de  lui  attribuer  les  fameux 
mémoires  contre  Goezman.  Enfermé  dans  un  château  fort  pour 
son  opposition  au  coup  d'État  Maupeou,  dédommagé,  au  rappel 
des  parlements,  par  une  charge  de  président  à  mortier  au  par- 
lement de  Bordeaux,  il  y  vivait  en  quelque  sorte  exilé  au  milieu 
de  sa  compagnie,  qui  ne  pouvait  lui  pardonner  son  orageux 
passé  :  l'étude  de  la  réforme  criminelle  l'absorbait  tout  entier, 
quand  sa  nature  belliqueuse  l'entraîna  dans  une  des  plus 
vives  polémiques  qui  aient  agité  les  dernières  années  de  la 
monarchie. 

Trois  paysans  de  la  Champagne  avaient  été  condamnés,  à  la 
suite  d'une  procédure  assez  peu  régulière,  à  périr  sur  la  roue. 


ovGoot^lc 


30  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

Dupaty  vit  à  Paris  les  pièces,  trouva  la  condamoalian  inique  et 
le  dit  très  haut  dans  un  mémoire  justificatif,  adressé  au  public 
bien  plutôt  qu'au  Conseil  du  roi,  dans  le  double  but  de  sauver 
trois  malheureux  et  de  plaider  devant  l'opinion  la  cause  des 
réformes  crimineDes. 

.  Il  j  a  loin  du  mémoire  de  Dupaty  à  ceux  d'Ëlie  de  Beaumont  et 
de  Servan.  Ses  récits  rapides,  précis,  saisissants,  rappellent  ceux 
de  Voltaire.  Le  mélange  de  sérieux  et  d'ironie,  la  familiarité  ori- 
ginale de  certaines  apostrophes  font  pensera  Beaumarchais,  mais 
à  Beaumarchais  sérieux.  Puis,  au  milieu  des  invectives  que  lui 
arrache  l'iniquité  des  ordonnances,  l'inhumanité  des  vieux  cri- 
minalisles  ;  c'est,  îi  propos  de  ces  trois  paysans,  d'amères  allu- 
sions aux  inégalités  sociales,  des  hardiesses  sur  le  passé  de  la 
monarchie,  où  l'on  sent  déjà  le  souffle  de  89.  Les  événements 
se  pressent.  Messieurs,  les  grands  jours  approchent;  pour  le 
barreau  comme  pour  la  nation,  l'heure  des  méditations  paisibles 
est  passée,  et  derrière  la  révolution  philosophique  on  entend 
gronder  la  révolution  sociale.  On  a  longtemps  rêvé,  longtemps 
médité,  longtemps  supplié  ;  voici  que  l'on  commence  à  vouloir, 
et  l'éloquence  judiciaire,  entraînée  par  le  torrent  qui  emporte 
toutes  choses,  devient  retentissante  et  populaire  comme  une 
tribune  politique.  Aussi  Dupaty,  qui  représente  parMtement 
le  passage  de  la  vie  spéculative  û  l'action,  n'a-t-il,  dans  son 
pamphletjudiciaire.rien  qui  rappelle  l'emphase  et  les  longueurs 
du  Palais.  Son  style  est  vif  et  tranchant  comme  une  arme  de 
combat  :  il  n'argumente  pas,  il  frappe  ;  et  sa  parole  ardente 
tombe  sur  un  public  impatient,  agité  jusque  dans  ses  profon- 
deurs de  confus  tressaillements.  Une  effervescence  extrême,  que 
d'autres  événements  ont  fait  oublier,  mais  dont  les  mémoires  du 
temps  attestent  la  puissance,  répondit  dans  la  France  entière 
au  mémoire  justificatil.  11  y  eut  contre  l'ordonnance  criminelle, 
mise  au  banc  de  l'opinion  publique,  une  protestation  univer- 
selle, répétée  quelques  mois  plus  tard  par  les  notables,  exprimée 
dans  tous  les  cahiers  de  1789.  En  vain  le  Parlement  voulut-il 
s'interposer,  entamer  des  poursuites,  opposer  à  Dupaty  l'avocat 
général  Séguier,  l'adversaire  entêté  de  Turgot,  l'incarnation  de 
la  routine  parlementaire.  On  eut  beau  brûler  le  mémoire  du 
président  de  Bordeaux  au  pied  du  grand  escalier,  comme  on  y 
avait  brûlé  les  bulles  du  pape  et  les  écrits  protestants,  l'Ency- 
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clopédie  et  les  Gonstitntions  des  jésuites  !  Pourquoi  ces  vain» 
simulacres  d'une  autorité  perdue  ?  Les  vieilles  traditions  ue 
soDt  plus  ;  l'enceinte  de  la  justice,  autrefois  si  paisible,  est 
devenue  un  brûlant  ihéillre  de  luttes  passionnées.  Le  procès  du 
Collier  y  traîne,  au  milieu  des  hasards  d'un  scandaleux  débat, 
la  pourpre  d'un  cardinal  et  jusqu'à  l'honneur  de  la  royauté  ;  et, 
dans  l'affaire  Konnan,  Bergasse  vient  y  traduire,  avec  un  éclat 
immense,  le  procùs  du  pouvoir  qui  s'en  va. 

On  a  trop  oublié  de  nos  jours,  MesRieurs,  le  nom  de  l'avocat 
Bergasse.  Ce  fat  pourtant  alors  une  des  réputations  les  plus 
retentissantes  que  l'époque  eût  vuea  surgir.  Ainsi  passe,  au 
barreau  surtout,  l'éclat  fugitif  de  la  parole  humaine  ;  —  ainsi 
s'éteignent,  à  un  jour  fatalement  marqué,  pour  ne  plus  vivre- 
que  dans  les  souvenirs  de  ceux  qui  les  ont  entendues,  de  ceux 
qui  les  ont  aimées,  les  voix  les  plus  pures,  les  plus  éloquentes, 
les  plus  respectées.  Est-ce  donc  payer  assez  par  une  gloire  pas- 
sagère, ensevelie  dans  une  tombe  à  jamais  muette,  ces  efforts 
de  génie,  ces  luttes  infatigables  dont  on  meurt  martyr? 

La  cause  que  défendit  fiergasse  et  qui  lui  valut  une  renommée 
èpbémère,  était  d'un  ordre  as.sez  vulgaire.  Un  adultère,  une 
lettre  de  cachet  obtenue  contre  la  femme  coupable,  puis  révo- 
quée par  l'influence  des  familiers  d'un  prince,  voilà  le  thème 
obscur  sur  lequel  ce  jeune  avocat  lyonnais  dresse  avec  une  har- 
diesse singulière  l'acte  d'accusation  du  régime  chancelant. 
Révolutionnaire  de  l'école  puritaine,  il  vient,  après  Rousseau  et 
Mably.  annoncer  à  celle  société  frivole,  tout  entière  à  la  dou- 
ceur de  vivre  et  aux  espérances  de  l'avenir,  qu'il  faut  une  révo- 
lution pour  lui  rendre  les  mœurs  qu'elle  a  perdues.  La  question 
de  la  lettre  de  cachet  le  met  aux  prises  avec  la  police  et  son 
chef,  M.  Lenoir  ;  c'est  une  occasion  pour  flétrir  et  l'homme  et 
l'institution.  Le  séducteur  s'est  réfugié  dans  les  salons  et  sous 
la  protection  d'an  prince  :  «  Honte  à  cette  société  d'hommes 
«  corrompus  et  de  femmes  sans  pudeur».  L'arbitraire  qu'il 
rencontre  sous  chacun  de  ces  pas,  il  te  maudit,  au  nom  des 
«  horreurs  secrètes  jj  de  la  prison  d'État  et  des  «  larmes  soli- 
tdres  11  des  victimes  ;  il  le  proclame  «  corrupteur  et  impie  ». 
Beaumarchais,  qui  s'est  mêlé  à  toute  cette  intrigue  et  qui  veut 
reprendre  contre  Bergasse  la  plume  ironique  et  légère  qui  avait 
démoli  le  parlement  Maupeou,  laisse  sa  popularité  aux  mains 
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(le  ce  fier  lutteur,  dont  le  sérieux  et  la  bonne  foi  l'éci-asent.  Le 
Parlement  entin,  qu'il  doit  avoir  pour  juge,  se  trouve-t-il,  dans 
le  cours  des  événements,  renversé  par  un  coup  d'Ëtat.  avec 
guetle  indignation  d'homme  libre  il  refuse  de  s'incliner  devant 
d'autres  juges!  Et  sa  voix,  qui  devient  plus  haute  aux  approches 
du  dénouemenl,  tour  à  tour  prophétise  la  tempête,  montre  en 
passant  le  peuple  qui  marche  à  la  révolution  par  la  famine,  et 
fait  entendre  aux  oreilles  royales  ce  cri:  Sire,  on  vous  trompe! 
Le  premier  cri,  respectueux  encore,  des  jours  de  colère  qui 
s'apprêtent. 

N'allez  pas  croire.  Messieurs,  que  ces  ardeurs  révolutionnaires 
fussent  alors  une  exception  au  barreau.  La  marche  de  l'espèce 
fiumaine  a,  comme  l'ordre  des  choses  physiques,  ses  lois  inévi- 
tables. Le  grand  mouvement  d'idées  qui  avait  fait  passer  les 
hommes  de  robe  de  l'étude  scolastique  de  la  jnrisprudence  à 
l'examen  philosophique  des  lois,  et  changé  tant  de  paisibles 
jurisconsultes  en  hardis  philosophes,  finissait  par  en  faire  des 
hommes  politiques  et  des  conspirateurs.  Conspirateurs  dans  les 
sociétés  secrètes,  dans  les  loges  maçonniques,  dans  les  clubs, 
ehez  Morellel,  chez  Adrien  Duport'  ;  conspirateurs  depuis  Élie 
de  Beaumont  '  jusqu'à  Target,  depuis  Lacrelelle  jusqu'à  Ber- 
gasse  ',  aux  cOtés  de  Brissot,  de  Condorcet  et  de  Mirabeau. 

Et  quand  arriva  la  crise  finale,  quand  en  1788  tes  parlements 
jetèrent  à  la  nation  émue  le  grand  mot  d'Ëlals  généraux,  et  que 
la  royauté  voulut  pour  la  seconde  fois  briser  par  un  coup  d'État 
l'opposition  des  Cours  souveraines.  Portails  àAix,  Lecbapellier 
à  Bennes,  Tbouret  à  Rouen,  Mounier  à  Grenoble,  montrèi-ent 
les  légistes  transformés  en  agitateurs,  presque  en  tribuns.  En 
vain  le  ministère,  comme  en  1770  le  chancelier  Maupeou,  vou- 
lut-il cacher  ses  desseins  despotiques  sous  l'appût  des  réformes 
si  longtemps  attendues,  le  barreau,  pas  plus  que  la  nation,  ne 
s'y  laissa  tromper.  Target  leur  avait  appris*,  vingt  ans  aupa- 
ravant, qu'en  pareille  occasion  il  fallait,  semblable  à  cet  ancien 

1.  Mimoirri  de  Morellel,  1. 1,  année  1787. 

2.  Voyei  les  Mémoire!  de  Drissot,  [.  11,  ch.  v. 
a.  Ibidem,  ch.  inv. 

4.  Lettrti  d'UH  homme  h  un  antre  homme,  1T71,  in-lS.  —  «Le  meilleur 
lie»  écrits  polémiques  qui  parurent  au  temps  de  Msupeou,  »  écrivait 
Mirabeau  i  Chamfort.  Ce  pamphlet  se  trouve  dans  le  recueil  de  Pidimsat  de 
Hairobert,  intitulé  Uaupeouaiia. 
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qui  répondait  à  tous  les  récits  des  belles  actions  d'Alexandre: 
«  Mais  il  a  tué  Callisthènes  »,  répondre  au  despotisme  réforma- 
teur :  «  Mais  vous  avez  tué  notre  liberté,  nos  lois,  o 

Ce  respect,  ce  culte  du  droit,  qui  met  la  justice  au-dessus  du 
succès,  c'était  l'&me  du  barreau,  Messieurs,  c'était  l'esprit  qu'il 
allait  apporter  dans  les  péripéties  de  sa  vie  publique.  Et  si 
vous  demandez  ce  qu'est  devenue  de  nos  jours,  sous  cette  robe 
qui  accueille  toutes  les  idées  et  s'honore  de  toutes  les  convic- 
tions, cette  tradition  de  nos  pères,  regardez  autour  de  vous,  et 
dites  si  beaucoup  l'ont  démentie  ? 

A  l'heure  où  ce  récit  nous  amène.  Messieurs,  elle  commence 
pour  les  avocats  cette  carrière  de  nobles  agitations  et  de  luttes 
brillantes  que  la  vie  politique  leur  réservait.  Elle  s'ouvre  devant 
eux  pleine  d'espérances  et  d'entraînements,  avec  les  grands 
jours  de  l'Assemblée  constituante,  où  ils  arrivent  en  foule,  élevés 
sur  les  bras  du  tiers  état,  dont  ils  sont  la  vivante  intelligence. 
Mais  je  dois  m'arréter  à  ce  seuil  imposant  :  faire  l'histoire  du 
barreau  au  sein  de  cette  grande  assemblée,  ce  serait  dérouler 
sous  vos  yeux  les  pages  les  plus  glorieuses  et  les  plus  pures  de 
l'histoire  de  la  sociélé  moderne.  Les  idées  philosophiques 
ont  accompli  leur  destinée  ;  elles  sont  descendues  dans  les 
inslilutions,  et  leur  couronnement  c'est  la  Déclaration  des 
Droits  ! 

Aux  passions  qui  s'agitent  encore  autour  de  tous  ces  sou- 
venirs, il  est  visible  que  pour  nos  pères  le  jour  de  la  postérité 
n'est  pas  venu.  Mais,  quoi  qu'il  arrive,  quel  que  soit  l'arrôtde 
l'impartial  avenir,  le  barreau  du  dix-hoitiëme  siècle  doit  avoir 
sa  large  part  dans  ce  jugement  souverain.  Ne  redoutons  pas 
pour  lui  cette  grande  responsabilité  :  ces  hommes  sont  assez 
forts  pour  en  supporter  le  fardeau,  et  trente  années  de  l'histoire 
contemporaine  ont  fait  voir,  je  pense,  que  de  nos  jours,  au 
barreau,  l'on  était  assez  fort  aossi  poar  ne  pas  répudier  leur 
héritage  ! 

M.  Jules  Ferry  journaliste. 

La  hardiesse  de  certains  passages  de  ce  discours  attira  l'attention 
sur  H.Jules  Ferry  et  un  magistrat  perspicace  ne  lui  cacha  yias 
qu'il  perdait  toute  chance  de  devenir  substitut  impérial.  Le  secré- 
taire   de   la    Conférence  ne   s'en  montra  nuUement  affecté,  car 
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il  se  sentait  fait  non  pour  serrir  le  régime  dQ  nouveau  César, 

mais  pour  le  combatlre  sans  trêve.  Il  perdit  son  père  en  1859  et 
une  situation  indépendante  lui  permettait  de  suivre  son  goût  pour 
la  politique,  L'Empire  semblait  affermi  par  le  plébiscite  de  novem- 
bre 1853,  par  le  mariage  de  Napoléon  III  et  par  la  naissance  du 
prince  impérial  (16  mars  18S6].  Dans  la  guerre  impolilique  contre 
la  Russie,  qui  avait  sacrifié  à  l'intérêt  de  l'Angleterre  75  000  Fran- 
çais, le  peuple  n'avait  vu  que  les  glorieuses  fumées  de  r\lma  et 
de  Malakoff.  La  période  qui  suivit  le  Congrès  de  Paris  a  été  jaste- 
ment  appelée  par  H.  Spuller  l'dge  iTor  de  la  covlisse.  Les  grands 
travaux  de  Paris  commencent  ;  chacun  spécule  et  agiote,  car  toutes 
les  voix  ofQcielles  semblent  répéter  le  mot  célèbre  de  M.  Guizot: 
Enrichissez-vous  1  et  le  pays  se.  démoralise  avec  sérénité.  Qui 
songeait  alors  aux  libertés  perdues? 

Cependant,  aux  élections  générales  du  21  juin  1857,  on  observa 
un  timide  réveil  de  l'opinion  publique,  malgré  les  savantes 
manœuvres  du  ministre  Billault.  A  Paris,  le  Comité  électoral  où  se 
réunissaient  Camot,  Cavaignac,  Gamier-Pagès,  Hérold,  Laurent- 
Pichat,  Pelletan,  J.  Simon,  Vacherot,  commençait  la  campagne  des 
iiisermen(is(es, tandis  qu'Havin  et  le  Siècle  soutenaient  des  candidats 
également  hostiles  à  l'Empire,  mais  résignés  à  prêter  serment  pour 
siéger  à  la  Chambre.  De  ces  efforts  combinés  sortit  le  groupe  des 
Cinq  (J.  Favre,  Ernest  Picard,  E.  Ollivier,  Darimon,  élus  à  Paris, 
llénon,  nommé  à  Lyon)  qui,  de  1858  à  1863,  devint  le  point  de 
ralliement  de  l'opposition  démocratique. 

M.  Jules  Ferry  était  au  premier  rang  des  jeunes  gens  qu'on 
désignait  alors  sous  le  nom  a  d'auditeurs  au  Corps  législatif  »  et 
qui  se  réunissaient  le'  plus  souvent  chez  Ë.  Ollivier,  dans  son  petit 
appartement  de  la  rue  Saint-Guillanme. 

Une  conférence  hebdomadaire  avait  été  organisée  chei  M,  Jules 
Ferry  lui-même  et  se  réunissait  dans  son  appartement  de  la  rue 
MazaHue,l9,pubrueDuphot,18.lléroldiFloquet,  Picard, Clam.igeran, 
LenoËl,  Hérisson,  Dréo,  Delprat,  Marcel  Roulleaux,  Philis  faisaient 
partie  de  ce  groupe  intime  qui  discutait  les  grandes  questions  poli- 
tiques et  sociales  avec  plus  de  passion  que  la  Conférence  Mole  dont 
M.  Jules  Ferry  a  été  plusieurs  fois  le  président. 

Hais,  à  cette  époque,  l'action  politique  ne  pouvait  guère  s'exercer, 
et  encore  à  travers  mille  obstacles,  que  par  la  voie  du  journalisme. 
M.  Jules  Ferry  entra  donc  dans  le  journalisme  et  mit  sa  plume  au 
service  des  feuilles  indépendantes.  Il  collabora  à  la  Presse  d'Emile 
de  Girardin  et  au  Courrier  de  Paris,  de  Clément  Duvernois,  dont  les 
défaillances  ultérieures  sont  connues.  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  il  était  en  m>^me  temps  l'un  des  plus  brillants  parmi  les  jour-  ' 
nalistes  judiciaires,  et,  depuis  185»  jusqu'au  mois  de  mars  1863, 
rendit  compte  dans  la  Gaiette  des  Tribunaux  de  la  plupart  des  grands 
procès  civils. 

1.  Hialoire  de  Douze  ont,  par  Airreil  Darimon.  Paris,  Dentu,  1883,  p.  31. 
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Ce  qui  nous  parait  aujourd'hui  l'exercice  naturel  de  la  liberté 
d'écrire,  liberté  que  les  ennemis  de  la  République  étendent 
impunément  jusqu'il  l'injure,  exposait  alors  les  écrivains  aux 
rigueurs  arbitraires  du  gouvernement  impérial.  Le  4dt'cembre  J857, 
la  Presse  fut  suspendu»  pour  deux  mois  par  .décret  contresigné 
Billault,  û  cause  d'un ,  article  de  Peyrat.  Après  l'attentat  d'Orsini 
(14  janvier  I85lj),  la  Praoce  retomba  sous  le  plus  draconien  des 
régimes.  Il  n'y  avait  pas  a  discuter  avec  le  sabre  du  général 
Espinasse  et,  grâce  à  la  loi  de  sûreté  générale,  3000  citoyens  furent 
déportés  en  Algérie.  Mfime  apr*s  l'amnistie  du  16  août  1839  et  la 
détente  qui  suivit  la  guerre  d'Italie.  l'Empire  n'était  nullement 
disposé  à  permettre  la  libre  discussion  de  ses  actes.  C'est  ce  qni 
explique  la  modération  relative  des  articles  publiés  par  M.  Jules 
Ferry  dans  le  Courrier  de  Paris  (de  mai  à  juillet  1860),  à  cdté 
d'A.  Hébrard,  de  Cbarli>s  Floquet,  de  Ch.  L.  Chassin,  des  deux 
Fonvielle  et  d'autres  brillants  polémistes. 

Nous  croyons  intéressant  de  citer  quelques-uns  de  ces  articles  ob 
l'on  trouvera  bien  des  vues  profondes  et  prophétiques. 

Dans  celui  qui  porte  la  date  du  '28  mai  1860,  H.  Jules  Ferry  met 
le  pays  en  garde  contre  la  politique  d'extension  et  de  conquêtes,  et 
contre  les  excitations  des  imprudents  qui  préconisaient  l'annexion 
de  la  Belgique  et  des  bords  du  Rbin,  au  risque  d'ameuter  contre 
nous  toute  l'Europe  : 

Les  FronU6r«a  dn  Bhin. 

11  y  a  deux  manières  de  comprendce  les  destini^es  de  la 
France  et  de  vouloir  sa  grandeur.  Les  uns  la  croient  plus  forte 
lorsqu'elle  est  plus  redoutée  et  qu'elle  élarpit  autour  d'elle  le 
cercle  de  sa  nationalUë  belliqueuse  et  triomphante.  Les  autres 
ne  voudraient  voir  grandir  en  elle  que  son  aciion  morale  et  ses 
forces  industrielles,  la  puissance  de  son  travail,  la  puissance  de 
ses  idées,  la  puissance  de  ses  exemples.  Il  est  réserve  aux 
temps  modernes  de  mettre  à  chaque  instant  ces  deux  politiques 
en  présence.  Nos  pères  déchaînèrent  sur  l'Europe  une  poli- 
tique guerrière,  n'apprirent  la  modération  qu'à  l'école  des 
grandes  catastrophes.  Refoulée  sur  elle-même  par  l'insurrection 
européenne,  la  France  put  mëditer,  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  derrière  ses  frontières  réduites,  les  leçons  pacifiques 
contenues  dans  ses  revers.  La  paix  eut  alors  ce  grand  triomphe 
de  devenir  le  programme  d'un  gouvernement  qui  restaurait  le 
premier  Empire.  Mais,  depuis  cinq  ans,  la  France  s'est  de  nou- 
veau manifestée  par  des  victoires,  et  il  semble  qu'elle  ait  laissé 
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sur  ce»  derniers  champs  de  bataille  les  progrès  que  son  éduca- 
tion pacilique  avait  accomplis. 

Pour  surcroît,  elle  a  va  soudain  s'abaisser,  sans  effort, 
presque  Rans  brait,  devant  te  seul  ascendant  de  sa  gloire 
récente,  les  barrières  que  l'Europe  avait  juré  de  maintenir. 

Ses  limites  orientales  se  sont  étendues  jusqu'à  cette  ligne  des 
Alpes  que  la  nature  avait  elle-même,  dit-on,  assignée  à  son 
empire.  L'esprit  guerrier  en  triomphe,  et  pourtant,  rien,  dans 
cette  extension,  ne  rappelle  la  vieille  politique  conquérante,  ni 
les  explications  données  à  l'Europe,  ni  l'acclamation  des  pro- 
vinces réunies,  ni  la  ratification  silencieuse  des  puissances.  Mais 
il  a  suffi  que  le  principe  de  l'unité  géographique  triomphât  an 
sud-esl  pour  que  des  esprits  inquiets  songeassent  à  lui  tracer 
son  chemin  vers  le  nord.  Que  sont  quelques  cantons,  riches 
surtout  de  hautes  montagnes,  auprès  du  magnifique  domaine 
qui  s'étale  entre  la  ligne  capricieuse  et  tourmentée  d'une  fron- 
tière artificielle  et  le  cours  superbe  d'an  grand  fleuve,  auprès 
de  ces  plaines  fécondes  dont  le  sol  recèle  la  houille  et  le  fer  en 
masses  inëpaisables,  de  ces  villes  industrieuses,  de  ces  popula- 
tions compactes,  patientes,  laborieuses?  Qu'importe  qu'on  ait 
fait  ici  de  cette  riche  région  un  petit  Ëtat  dont  les  limites 
extrêmes  se  touchent,  et  qui  ne  peut  vivre  qu'en  s'isolant  de 
toute  alliance  ;  là,  des  provinces  rattachées  par  des  liens  factices 
à  des  gouvernements  lointains,  dont  d'autres  États  les  séparent? 
La  force  a  institué  ces  arrangements  bizarres,  la  force  peut  les 
défaire.  —  C'en  est  assez  pour  que  l'Allemagne  s'inquiète  ;  c'en 
est  assez  pour  entretenir  parmi  nous  de  vieilles  passions.  Si 
l'on  proposait  à  la  France  de  courir  de  nouveau  à  travers 
l'Europe,  un  drapeau  dans  la  main,  elle  reculerait  devant 
l'aventure  ;  mais  dissimulez  la  convoitise  sons  ce  déguisement 
mi-partie  de  stratégie,  d'histoire  et  de  géographie,  qui  s'appelle 
les  frontières  naturelles,  et  la  France  la  plus  pacifique  regar- 
dera la  ligne  du  Rhin  de  l'œil  dont  un  propriétaire  désireux  de 
s'arrondir,  lorgne  chez  son  voisin  un  bout  de  champ  à  sa 
convenance.  Cette  passion  est  si  contagieuse  qu'elle  a  gagné 
M.  Louis  Sourdau  lui-même,  pacifique,  ce  semble,  au  double 
titre  de  saint-simonien  et  d'industriel  :  c'est  au  point  que  le 
gouvernement,  plus  sage  que  l'ai'dent  écrivain,  a  dd  le  prier  de 
se  (aire. 
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Une  faut  pourtant  pas  un  grand  don  de  philosophie  huma- 
nitaire pour  affirmer  qu'un  rêve  pareil  ne  peut  lître  qu'une 
vaine  illusion.  J'écarte  bien  entendu  ceux  qui  professent  qne 
la  Belgique  et  les  provinces  du  Rhin  doivent  être  à  nous 
parce  qu'autrefois  nous  les  avons  prises,  parce  qu'elles  sont 
<le  par  l'histoire  le  patrimoine  héréditaire  de  la  race  gau- 
loise, parce  que  la  Providence  a  prédestiné  la  nationalité 
française  à  s'étendre  jusqu'au  Rhin  :  les  Yankees,  qui 
convoiteat  la  conquête  de  Cuba,  s'y  croient  aussi  prédestinés. 
Mais  qui  songe  à  réfuter  Walker  et  les  héros  du  chauvinisme 
américain?  Dans  les  âges  de  force  brutale,  la  conquête  a  pour 
but  de  gagner  des  terres,  des  travailleurs  et  des  soldats.  De  nos 
jours,  la  politique  la  plus  conquérante  ne  dépossède  pas  les 
propriétaires  do  sol  et  n'asservit  pas  les  travailleurs  ;  elle  enrôle 
des  soldats  et  lève  des  impAls.  Annexer,  degré  ou  de  force, 
8  ou  9  millions  d'habitants,  c'est  fouler  des  bataillons  à  son 
armée,  des  recettes  à  son  budget.  Serait-ce  pour  la  gloire  d'ad- 
joindre à  l'armée  française  un  contingent  de  Belges  et  d'Alle- 
mands qu'on  jette  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  un  œil  d'envie? 
Si  6U0000  soldats,  dont  l'Europe  a  peur,  ne  sufUsaient  pas  à  la 
France,  si  l'ascendant  militaire  qu'elle  exerce  dans  la  politique 
européenne  ne  comblait  pas  son  orgueil,  si  elle  devait  grossir 
son  territoire  pour  grossir  son  armée,  c'est  qu'elle  voudrait 
quitter  une  situation  défensive,  à  laquelle  le  Rhin  n'ajoute  pas, 
—  le  Rhin,  qui  n'a  jamais  défendu  ni  la  France  ni  l'Allemagne 
envahies,  —  pour  prendre  je  ne  sais  quelle  criminelle  offen- 
sive? Et  qui  donc  y  songe  en  France? 

Faudrait-il  rêver  dans  une  extension  de  frontière  un  allége- 
ment à  nos  charges  financières?  La  Belgique,  toutes  proportions 
gai'dées,  porte  deux  fois  moins  d'impôts  que  la  France  et  son 
commerce  est  presque  double;  le  bénéfice  est  évident,  mais 
qu'il  serait  misérable  !  De  plus  grandes  spoliations  conviennent 
aux  grands  peuples,  et  celle-ci  aurait  tout  l'odieux,  sans  le 
prolîl  des  grandes.  Marier  le  petit  peuple  économe  à  la  grande 
puissance  dépensière,  prélevant  sous  cette  forme  la  dime  du 
vainqueur,  c'est  un  emploi  honteux  du  droit  du  plus  fort.  Créer 
des  satellites  militaires  à  une  puissance  militairement  prépon- 
dérante, c'est  une  bravade  inutile,  ou  une  menace  coupable  et 
dangereuse.  Pas  plas  au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de 


ovGoot^lc 


tS  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

Tue  militaire,  un  agrandissement  territorial  poussé  jusqu'au 
Rhin  ne  servirait  à  l'iionneur  bien  entendu,  à  la  sécurité  véri- 
table, à  la  politique  progressive  de  la  France. 

Pour  qu'un  événement  de  celle  nature  favorisât  sa  politique 
progressive,  il  faudrait  en  effet  qu'il  fût  conforme  à  sa  poIiUque 
industrielle.  Il  faudrait  que  la  nouvelle  frontière  développât  la 
puissanp  productrice  de  la  France. 

Sans  doute,  augmenté  des  Provinces  rhénanes,  de  la  Prusse 
et  de  la  Bavière,  de  la  Belgique,  du  Luxembourg,  de  quelque 
lambeau  de  la  Hollande,  la  France  figurerait  dans  les  colonnes 
de  la  statistique  pour  des  chiffres  de  population,  de  superficie, 
de  productions  plus  élevés.  Elle  pourra  être  fière  du  total 
grossi  de  ses  exportations,  si  elle  prend  plaisir  à  cet  enfantil- 
lage. Mais,  placer  sous  le  même  drapeau  an  grand  atelier  fran- 
çais et  un  petit  atelier  belge,  ce  n'est  assurément  augmenter 
la  capacité  productive  ni  de  l'un  ni  de  t'autre.  On  accroît  Ia 
force  de  deux  armées  en  les  unissant,  mais  il  n'y  a  qu'une  ma- 
nière de  fortifier  l'une  par  l'autre  deux  populations  industrielles, 
c'est  de  rapprocher  et  de  mêler  leurs  intérêts  par  les  échanges, 
Co  n'est  ni  l'unité  de  drapeau  ni  l'unité  de  ministère  qui  accroî- 
tront le  moins  d'u  monde  les  facilités  des  échanges. 

Les  Belges,  qui  ont  eu  avant  là  France,  canaux  et  chemins 
de  fer,  n'auront,  pour  lui  être  réunis,  ni  plus  de  chemins  de 
fer  ni  plus  de  canaux. 

Les  Français  ne  pourront,  ni  plus  ni  moins  qu'avant  la 
réunion,  recourir  aux  capitaux  belges,  qui  ne  se  sont  jamais 
arrêtés  à  la  frontière.  Les  lignes  internationales,  que  les  deux 
gouvernements  séparés  ont  bien  su  fondre,  ne  relieront  pas 
mieux  la  production  des  deux  contrées.  Les  conventions  pos- 
tales, les  traités  qui  protègent  la  propriété  arUsttque,  indus- 
trielle et  littéraire,  les  traités  qui  assurent  la  sécurité  réciproque 
en  organisant  l'extradition  des  coupables,  les  conventions 
monétaires,  celles  qui  établissent  l'unité  de  poids  et  l'unité  de 
mesures  ont  fait  tomber  l'une  après  l'autre  toutes  les  barrières 
qui  entravaient  de  peuple  à  peuple  l'échange  des  produits,  ou 
la  jouissance  de  la  sécurité  commune,  L'unité  nationale  ne 
peut  rendre  les  relations  de  cet  ordre  ni  plus  faciles  ni  plus 
sûres.  Ce  n'est  pas  elle  enfin  seule  qui  peut  renverser  les  plus 
hautes,  les  plus  vieilles,  les  plus  obstinées  de  ces  barrières; 
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les  traités  de  commerce  et  les  lois  de  donuDes  abaissent,  sans 
Oter  aux  peuples  leur  individualité  distiocte,  les  distinctions 
douanières,  les  droits  prohibitifs  el  tout  ce  qui  entrave  la  libre 
communication  des  produits  industriels;  la  liberté  politique  a, 
de  longue  date,  dans  les  pavs  qui  s'appartiennent,  donné  plein 
essor  anx  communications  intellectuelles,  et  l'échange  des  idées 
complétant  l'échange  des  produits,  établit  entre  les  nationalités 
les  plus  distinctes  une  intimité  de  relations  aussi  profonde 
qu'aurait  pu  faire  leur  réduction  sous  un  même  maitre. 

Après  avoir  ainsi  calmé  l'ardeur  des  imprudents  qui  rêvaient 
l'annexion  des  bords  du  Ithin  el  de  la  Belgique,  M.  Jules  Feiry,  dans 
un  article  du  13  juin  1860,  démontrait  l'impussibili  té  et  lu  folie  d'une 
rupture  éfentuelle  avec  l'Angleterre,  que  le  iloming  Post  avait 
cependant  signalée  comme  une  hypothèse  digne  d'arrêter  les  esprits 
sérieui.  Au  lendemain  de  l'entrevue  de  Rade  (17  juin  1860]  entre 
Napoléon  III  et  la  plupart  des  princes  de  la  Confédération  germa' 
nique,  le  rédacteur  du  Courrier  de  Pari»,  mit  en  relief  le  caractère 
pacifique  de  cette  entrevue;  puis  revenant  bientôt  k  la  politique 
intérieure,  H.  Jule^  Ferry,  dans  deux  articles  publiés  les  6  et 
ft  juillet  1860,  combat  énergiquement  les  théories  flnanciéres  de 
l'Empire  qui  aboutissaient  à  l'emprunt  à.  jet  contimi;  il  félicite  le 
Gouvernement  qui,  par  une  note  du  Moniteur,  promettait  de 
rompre  avec  ces  détestables  pratiques. 

La  politique  de  l'Emprunt. 

«Il  n'y  a  qu'un  système  général  de  bonne  économie  politique, 
a  dit  an  programme  célèbre,  qui  puisse,  en  créant  la  richesse 
nationale,  répandre  l'aisance  dans  la  classe  ouvrière.  » 

Nous  avons  applaudi  sans  réserve  aus  premiers  pas  faits  par 
le  Gouvernement  dans  cette  voie  progressive  où  la  science  doit 
tenir  la  place  des  routines  administratives.  Nous  n'hé.'^itons  pas 
à  voir  on  second  acheminement  dans  la  note  récente  du 
Moniteur  qui  désavoue,  au  nom  du  Gouvernement,  tout  projet 
de  nouveaux  emprunts. 

Après  avoir  abandonné,  non  sans  quelque  héroïsme,  la  poli- 
tique de  la  Protection  industrielle,  nous  trouvons  logique  que 
l'on  rompe  aussi  avec  la  politique  de  l'Emprunt. 

Entre  les  deus,  celle-ci  est  à  coup  sûr  la  moins  surannée,  la 
plus  séduisante,  mais  non  pas  la  moins  trompeuse.  Et  le  Gou- 
vernement se  fait,  selon  nous,  d'autant  plus  d'honneur,  en  la 
répudiant,  que  l'emprunt  semble  jusqu'à  présent  avoir  mis  en 
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loi  toutes  ses  complaisances.  Ue  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succéité  depuis  cinquante  ans,  c'est  celui  qui  a  le  plus 
emprunté,  et  qui  l'a  fait  avec  le  plus  d'éclat.  Ses  appels  au 
crédit  ont  été  des  victoires,  et  il  a  pu  augmenter  de  deux  mil- 
liards en  cinq  années  le  capitiil  de  la  dette  consolidée,  de  façoo 
à  faire  croire  que  l'emprunt  ne  pouvait  être  pour  lui  qu'une 
force  et  jamais  un  fardeau. 

Mais  ce  sont  précisément  les  facilités  que  l'emprunt  rencoDtre 
qui  le  rendent  si  dangereux.  Je  sais  qu'en  aucun  temps  l'édn- 
cation  des  capitalistes  n'a  été  aussi  complète.  La  ditTusion 
immense  de  la  richesse  mobilière  dans  toutes  les  classes,  le 
rentier  affranchi  de  ses  vieux  préjugés  et  de  ses  terreurs,  une 
disposition  générale  a  sacriRer  l'avenir  au  présent,  à  aliéner 
son  capital  sans  esprit  de  retour,  à  la  seule  condition  d'être 
assuré  des  intérêts,  toutes  ces  choses  ont  fait  de  la  période 
économique  que  nous  traversons  l'âge  par  excellence  du  crédit 
et  de  l'emprunt.  Les  grandes  compagnies  industrielles  emprun- 
tent et  ne  vivent  que  d'emprunts;  les  chemins  de  fer  ont 
emprunté  pour  achever  l'ancien  réseau  et  les  voici  qui  emprun- 
tent pour  construire  le  nouveau. 

Pour  1  400  millions  de  capital  qui  représentent  leur  fonds 
social,  ils  comptent  déjà  4  milliards  d'obligations,  c'est-à-dire 
d'emprunts  réalisés,  et  il  leur  faut,  d'ici  à  peu  d'années,  trouver 
dans  les  ressources  du  crédit  2  milliards  et  demi  environ, 
remboursables  au  capital  de  4  milliards,  s'ils  veulent  remplir 
leurs  engagements.  Les  villes,  de  leur  cûlè,  empruntent  pour 
b&tir  et  démolir  tour  à  tour.  Il  n'y  a  pas  de  commune  impor- 
tante, pas  de  département  qui  se  respecte  qui  n'ait  ou  ne  rêve 
son  emprunt.  Ce  que  le  Corps  législatif  a  enregisiré.  depuis 
huit  ans,  d'autorisations  de  ce  genre  est  incalculable,  et  voici 
la  ville  de  Paris,  qui  lient  la  tête  du  mouvement,  qui  demande 
à  itjouter  130  millions  de  dettes  nouvelles  à  tous  ceux  qa'elle  a 
empruntés  depuis  dix  ans. 

Appliqué  sur  une  aussi  grande  échelle,  l'emprunt  tend 
évidemment  à  perdre  le  caractère  extraordinaire  et  transitoire 
qu'il  eut  toujours  en  d'autres  temps.  Jadis  les  financiers,  pour 
ainsi  dire,  se  cachaient  pour  emprunter,  ou  du  moins  protestaient 
à  chaque  emprunt  que  celui-ci  était  bien  le  dernier,  et  qu'on 
allait  pour  jamais  fermer  le  grand  livre.  Les  financiers  de  la 
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Douvelle  école  sont  tout  fiers  qaand  ils  se  sont  endettés,  et  rien 
n'égale  leur  mépris  pour  les  budgétaires  obstinés  qui  cherchent 
ailleurs  leur  ëquilibi'e. 

Aussi  bien  n'est-ce  pas  là  une  panacée  universelle  et  merreil- 
leuse? 

Il  faut,  pour  mettre  l'indoslrie  française  en  état  de  lutter 
avec  sa  voisine,  donner  une  impulsion  soudaine  et  colossale  à 
nos  voies  de  fer,  à  nos  canaux,  à  nos  transports  de  tout  ordre 
et  de  toute  nature  :  empruntons.  Empruntons  pour  comman- 
diter l'industrie  qui  a  besoin  de  se  transformer  ;  empruntons 
pour  féconder  les  dunes  et  dessécher  les  marais.  Empruntons 
pour  les  travaux  de  la  pain  comme  pour  les  luttes  guerrières; 
non  pour  lever  des  soldats,  mais  pour  enrôler  des  travailleurs. 

Ce  que  l'industrie  privée  ne  peut  ou  n'ose  faire,  les  cbemins 
de  fer  sans  trafic,  les  canaux  qui  ne  peuvent  faire  leurs  frais, 
toutes  les  opérations  improductives,  tous  les  enfouissements  de 
capitaux,  l'État  n'est-il  pas  là  pour  les  exécuter,  et,  pour  y  faire 
foce,  n'a-t-il  pas  la  caisse  inépuisable  de  ses  emprunts? 

Ainsi  dit  le  commun  des  industriels  embarrassés,  des  inven- 
teurs sans  capital,  des  fondateurs  d'entreprises  hasardées,  des 
directeurs  de  défrichements  impossibles,  des  amateurs  de 
subventions  grandes  et  petites  qui  pullulent  autour  de  tout 
gouvernement  investi,  comme  le  gonvemement  français,  d'une 
gigantesque  initiative.  Il  y  a  du  courage,  assurément,  à  résister 
à  l'obsession  de  ces  avidités  ameutées,  et  le  Gouvernement 
fait  acte  de  hante  sagesse  en  dédaignant  les  approbations  inté- 
ressées et  la  popularité  facile  dont  quantité  de  gens  n'eussent 
pas  manqué  de  saluer  une  résolution  moins  prudente. 

C'est  qu'en  effet,  il  est,  en  matière  d'emprunts,  un  double 
enseignement  qu'aucun  gouvernement  l'aisonnable  ne  perdra 
jamais  de  vue  :  l'un,  qui  lui  est  donné  par  l'histoire,  l'autre  par 
les  doctrines,  timides  si  l'on  vent,  mais  durement  positives  de 
cette  saine  économie  politique  dont  le  programme  du  mois  de 
janvier  1860  se  proclame  justement  jaloux  de  suivre  les 
préceptes. 

Ce  que  l'histoire  apprend  aux  modernes  théoriciens  qui 
habillent  de  phrases  si  sonores  toutes  les  aventures,  tous  les 
excès  du  crédit,  c'est  que  la  facilité  dans  les  emprunts  n'est 
point,  à  elle  seule,  et  par  elle-même,  un  signe  de  prospérité, 
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de  richesse,  de  conRance  irrécusable,  dans  les  alTaires  d'un 

grand  pays. 

Supposez  mâme  un  pays  producteur  où  le  travail  languisse 
el  s'alTaisse,  où  l'industrie  manque,  pour  une  cause  quelconque, 
de  ressort,  de  vitalité,  de  conriance,  où  les  capitaux  soient  en 
abondance  par  rapport  aux  besoins,  mais  d'une  abonduice 
paresseuse  et  craintive,  où  les  placements  à  courte  échéance 
soient  faciles  et  peu  coûteux,  les  emplois  à  long  terme  suspects 
et  rares,  parce  qu'il  manque  quelque  chose  à  la  sécurité  du 
capital,  parce  que  la  société  a  perdu  l'habitude  de  croire  aux 
longs  avenirs,  et  que,  dans  ce  milieu  industriel  atteint  de 
langueur,  le  Gouvernement  jelte  les  titres  d'un  emprunt;  au 
succès  de  cel  emprunt,  croyez  bien  qu'un  seul  point  est  essen- 
tiel, c'est  qu'il  puisse  se  négocier  quelque  pari  ! 

Ceci  n'est  point  une  hypothèse.  C'est  l'histoire  financière  des 
deux  derniers  siècles  de  la  vieille  monarchie  française-  C'est 
pour  cela  que  le  grand  roi,  qui  ne  changeait  le  titre  et  l'effigie 
de  ses  emprunts  que  pour  changer  la  forme  de  ses  banque- 
routes, put  passer  avec  tant  de  succès  de  l'emprunt  en  rentes 
à  l'erapnint  en  bons  du  Trésor,  et,  de  failiile  en  faillite,  sans 
qu'aucune  des  valeurs  qu'il  avait  émises  ait  jamais  manque 
d'atteindre  et  de  garder  quelque  temps  le  pair,  arrivera  laisser 
le  budget  de  la  monarchie  grevé  d'un  passif  écrasant. 

C'est  encoi-e  par  le  même  mirage  que  Necker  crut  par  l'em- 
prunt avoir  sauvé  la  monarchie.  Certes,  ni  le  courage  des 
préteurs,  ni  l'affluence  des  capitaux,  ni  les  triomphes  passagers 
de  la  prime  ne  firent  défaut  aux  grandes  combinaisons  du  ban- 
quier genevois;  Calonne  lui-même,  le  financier  dissipateur, 
trouva,  en  les  payant  bien,  autant  de  préteurs  qu'il  en  voulut; 
Necker  et  Galonné  empruntèrent,  en  quatre  années,  plus  d'un 
milliard,  et,  quelques  années  plus  tard,  la  royauté  périssait  par 
les  finances. 

Voilà  ce  qu'apprend  l'histoire  à  ceux  qui  veulent  bien  la  lire. 

Quant  à  l'économie  pohtique,  il  sera  facile  de  montrer  qu'elle 
confirme  ënergiquement,  et  surtout  pour  le  temps  où  nous 
sommes,  les  enseignements  du  passé  et  le  parti  de  sagesse  et 
de  haute  raison  qu'annonce  la  note  du  Moniteur.  Elle  nous  dira 
en  même  temps  dans  quelles  limites  l'usage  du  crédit  public 
peut  être  légitime,  utile  ou  nécessaire. 
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L'Einpmnt  ot  l'impAt. 


On  a  dit  de  la  théologie  qu'un  peu  de  philosophie  en  éloigne, 
mais  qne  beaucoup  de  philosophie  y  ramène. 

On  peut  retourner  le  mot  et  dire  de  la  politique  de  l'emprunt, 
qu'un  peu  d'économie  politique  y  amène,  et  que  beaucoup 
d'économie  politique  en  détourne  sans  retour. 

NoD  pas  qu'il  soit  besoin,  pour  en  pénétrer  l'illusion  déce- 
vante, d'être  un  grand  docteur  et  pourvu  dun  diplôme.  Ce  sont 
les  pédants  patentés  qui  en  vivent,  et  les  ignorants  obstinés 
qui  les  dédaignent,  qui  donnent  aux  analyses  économiques  ces 
airs  d'arcanes.  Mais,  en  général,  tes  problèmes  économiques, 
convenablement  posés,  se  résolvent  avec  une  dose  ordinaire  de 
réflenion  et  de  bon  sens. 

Celai  de  l'emprunt  est  fort  simple  :  Y  a-t-il  avantage  à 
demander  à  l'emprunt  plulAt  qu'à  l'impôt  les  ressources  qui 
subviennent  aux  grandes  dépenses? 

Si  dans  une  grande  nécessité  linancière,  pour  combler  un 
déficit  ou  payer  les  frais  d'une  guerre,  le  Gouvernement  deman- 
dait tout  d'un  coup  500  millions  de  plus  à  l'impôt,  il  se  ferait 
certainement  un  grand  bruit  de  contribuables  effarouchés;  les 
tuteurs  de  la  fortune  publique  se  sentiraient  soudain  de  grands 
devoirs,  el  les  voûtes  paisibles  du  Corps  législatif  s'empliraient 
d'une  émotion  inaccoutumée. 

Les  révolutions  en  effet  ont  pu  passer,  changer  la  forme  el  le 
caractère  du  pouvoir,  le  rapprocher  de  la  nation,  et  faire  de 
l'impôt  au  lieu  d'un  signe  de  servitude,  la  contribution  volon- 
taire d'un  peuple  libre;  les  révolutions  n'ont  point  réconcilié  le 
contribuable  avec  le  collecteur  :  l'impôt  reste  pour  le  grand 
nombre  un  fardeau  qui,  pour  être  patriotique,  ne  leur  en  parait 
pas  moins  désagréable. 

Les  gouvememenls  modernes  ne  l'ignorent  pas  ;  il  en  est  qui 
l'ont  appris  k  leurs  dépens.  On  en  a  vu  payer  de  leur  gloire,  de 
leur  popularité  et  de  leur  avenir  la  naïveté  d'avoir  mis  le 
dévouement  des  contribuables  à  l'épreuve  d'un  accroissement 
d'impôt.  Et  comme,  avec  le  progrès  des  institutions  et  des 
mœurs,  on  a,  de  jour  en  jour,  moins  de  moyens  d'obtenir  des 
peuples  des  complaisances  à  contre-cœur,  les  gouvernements 
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modernes  ont  substitué,  autant  qu'ils  l'ont  pu,  l'emprunt  à 
l'impôt.  A  ce  pointde  vue,  l'exaction  brutale  de  l'ancien  régime. 
l'impôt  librement  voté  et  l'emprunt  apparaissent  dans  l'iiistoire 
comme  trois  étapes  successives,  trois  formes,  de  plus  en  plus 
ingénieuses,  de  recouvrement,  qui  attestent  à  la  fois  et  la  sou- 
plesse croissante  des  gouvernements  et  la  facilité  d'humeur 
décroissante  des  gouvernés.  Sous  ce  rapport  assarément, 
l'emprunt  est  sinon  un  graod  progrès,  du  moins  le  signe  d'un 
progrès. 

Mais  si,  par  hasard,^  l'emprunt  n'était  pas  si  ditTérent  de 
l'impôt  que  les  gouvernés  le  pensent;  ai  l'on  prouvait  que 
l'emprunt  et  l'impôt  s'alimentent  à  la  même  source  et  jouent, 
dans  les  réactions  économiques  dont  la  vie  industrielle  des 
sociétés  se  compose,  un  rOle  identique;  si  l'emprunt  n'était 
qu'un  moyen  de  déguiser  l'impôt,  d'en  rendre  les  effets  moins 
sensibles,  d'en  diminuer  le  caractère  et  d'en  dorer  les  désagré- 
ments, il  serait  bon  que  les  peuples  le  sussent,  car  le  pire  destin 
d'un  contribuable  n'est  pas  de  payer  beaucoup,  mais  de  payer 
sans  savoir  ce  qu'il  paie. 

Or,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  richesse  d'une  nation 
deux  fonds  distincts  et  séparés,  l'un  sur  lequel  se  prélève 
l'impôt,  l'autre  pour  fournir  aux  exigences  de  l'emprunt.  Distin- 
guez tant  que  vous  voudrez  l'épargne  d'un  pays  et  ses  produits, 
toujours  est-il  qu'épargne  et  produits  composent  son  capital 
annuel,  et  que  c'est  ce  capital  qui  supporte  la  ctiarge  de  l'impôt 
comme  la  charge  de  l'emprunt. 

Quand  l'impôt  est  lourd,  il  se  prend  sur  l'épargne.  Quand 
l'emprunt  est  considérable,  il  atteint  évidemment  non  seule- 
ment la  richesse  épargnée,  mais  celle  qui  est  activement  engagée 
dans  la  production.  D'ailleurs,  ce  qu'on  appelle  l'épargne, 
c'est-à-dire  ce  qui  reste  au  bout  de  l'année,  par  exemple,  de 
produits  non  consommés,  n'est-ce  pas  par  essence  le  fonds 
reproducteur,  l'instrument  de  travail,  le  capital  industriel  de 
l'année  qui  vient? 

Il  faut  à  l'État,  dans  une  grande  crise,  1  500  millions  pour 
une  année.  Théoriciens  de  l'emprunt,  commodes  financiers,  où 
pensez-vous  qu'il  les  prenne?  ce  n'est  pourtant  pas  un  grand 
mystère.  Il  les  prend  là  même  où  il  a  pris,  dans  celte  année  de 
fardeaux  extraordinaires,  les  dix-huit  cent  millions  de  son 
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bodget  Donnai,  il  les  prend  sur  le  capital  du  pays,  c'est-n-dire 
sur  l'ensemble  de  ses  produits  agricoles  et  industriels,  ou, 
pour  mieux  dire,  sur  son  revenu,  la  société  ne  vivant  que 
des  produits  qui  s'échangent  dans  son  sein,  et  le  capital 
avec  lequel  elle  travaille  étant,  pris  en  masse,  parfaitement 
irréalisable. 

Demander  1 500  millions  à  l'emprunt,  ou  augmenter  l'impôt 
de  1  500  millions,  c'est  donc  faire  brèche  aux  mêmes  ressources, 
entamer  le  même  revenu,  puiser  au  mûme  courant  de  richesses 
et  de  travail.  C'est,  quel  que  soit  le  procédé,  détourner  1  500 
millions  de  laproductiou  industrielle,  pour  les  faire  entrer  dans 
le  fonds  des  services  improductifs  dont  les  gouvernements  sont 
les  agents.  Et  qui  le  sait  mieux  que  les  gens  d'alTaires,  que  les  , 
habitués  de  la  Bourse,  qui  voient  à  chaque  grand  emprunt  les 
valeurs  industrielles  subir  une  dépression  irrésistible  et  consi- 
dérable, Signe  certain  que  les  capitaux,  attirés  par  l'appât  d'une 
prime  infaillible,  désertent  les  emplois  industriels  pour  courir 
ù  la  rente?  Qui  l'indique  mieux  que  cette  panique  des  spécu- 
lateurs qui  tout  à  l'heure  tremblaient  comme  des  mouettes 
avant  l'orage,  au  bruit  récent  d'un  nouvel  emprunt,  jusqu'au 
démenti  du  Moniteur? 

Qu'on  en  linisse  donc  avec  ces  économistes  beaux  parleurs, 
disciples  du  docteur  Price,  inventeurs  d'amortissements,  saint- 
simoniens  de  tonte  date  et  de  toute  nuance,  qui  s'en  vont  depuis 
quarante  ans  répétant  d'un  ton  doucereux  aux  contribuables  : 
M  L'emprunt  rejette  sur  l'avenir  les  charges  du  présent  ;  dépen- 
sons sur  le  compte  de  nos  arrière-neveux;  il  est  juste  que 
l'avenir  contribue  aux  grandes  créations  nationales,  aux  grands 
actes  patriotiques  qui  fondent  dans  le  présent  sa  sécurité,  son 
aisance  et  sa  grandeur.  »  Ce  n'est  pas  l'avenir,  c'est  le  présent 
qui  supporte  le  poids  le  plus  lourd  dans  le  fardeau  de  l'emprant, 
c'est  l'année  courante  qui  fournit  le  fonds  de  l'emprunt, 
aussi  bien  que  le  fonds  de  l'impôt.  Comme  contribuable, 
la  nation  n'en  supporte  que  l'intérêt  ;  comme  association  de 
producteurs,  elle  s'appauvrit  d'un  seul  coup  de  tout  le  capital 
emprunté. 

De  sorte  qu'en  sr  plaçant,  non  au  point  de  vue  égoïste 
et  mesqniii  du  capialiste  et  de  TintérCt  qu'on  lui  concède, 
mais  au  point  de  vue  social,  au  point   de   vue  industriel, 


ovGoot^lc 


»  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

la  ressoui-ce  de  l'impôt  a  sur  celle  de  l'emprant  un  double 
avantage. 

Elle  ne  laisse  point  après  elle  d'iiérilage,  de  queue  désas- 
treuse; l'impôt  se  passe,  au  compte  de  l'année,  par  proAts  et 
pertes;  tandis  que  l'emprunt,  creusant  dans  la  richesse  du 
présent  le  môme  déficit  qu'y  cilt  fait  l'impôt,  laisse  à  payer 
en  outre  aux  générations  à  venir  un  intérêt  perpétuel,  c'est- 
à-dire  ce  coûteux  appâ.t  qu'il  a  fallu  tendre  au  contribuable 
pour  arriver  à  lui  vider  les  poches  sans  munnures  et  sans 
ï^candale. 

En  second  lieu,  l'impôt  sait  où  il  frappe,  et  il  frappe  où  il 
veut.  Il  frappe  avec  équité,  ou,  du  moins,  il  doit  y  tendre.  Il 
.  peut  respecter  le  nécessaire,  s'attacher  au  superflu  et  partout 
ménager  les  sources  du  travail.  Aveuglément,  brutalement, 
l'emprunt  enlève  au  travail  les  millions  qui  l'alimentent.  Et  sur 
qui,  en  définitive,  en  tombe  tout  le  fardeau?  Non  pas  sur  les 
capitalistes,  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  voir  l'offre  des  capi- 
taux décroître,  sur  le  marché  du  crédit,  de  tout  ce  qu'absorbera 
l'emprant,  non  point  sur  les  profils  des  chefs  d'industrie,  mais 
sur  les  salaires  du  travail,  sur  les  bras  laborieux  qui  souffrent, 
de  la  façon  la  plus  directe  et  la  plus  dure,  de  tout  déficit  dans 
le  capital  industriel. 

Ainsi  posée,  la  question  de  l'emprunt  se  place  à  côté  de  celle 
de  l'impôt,  aussi  facile  à  préciser,  aussi  facile  à  résoudre. 

Tenez-vous  pour  les  gros  impôts,  pour  les  budgets  gigan- 
tesques, pour  la  majesté  des  grandes  dépenses?  Voulez-vous 
qu'il  soit  levé  beaucoup  d'impûts  pour  entretenir  de  grandes 
armées,  commanditer  les  associations  ou  l'industrie,  subven- 
tionner les  travaux  publics,  faire  de  l'État  le  grand  constructeur, 
le  grand  défricheur,  le  grand  navigateur,  le  grand  entrepreneur 
de  transports  et  le  grand  banquier  qu'ont  rôvé  les  saint-simo- 
niens?  Oh!  alors,  préconisez  comme  eux  les  emprunts,  et  faites 
des  rentiers  de  l'Etat  les  commanditaires  de  l'industrie  dont 
i'Ëtat  sera  le  suprême  directeur.  L'emprunt  incessant  et  sysl^ 
matique  est  le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  doux  et  le  plus 
commode  pour  étouiïer  sans  bruit,  sous  prétexte  de  grandes 
choses,  la  liberté  industrielle. 

Mais  si  vous  êtes  l'adversaire  de  ces  déplacements  arbitraires 
du  capital  national,  si  vous  voyez  peu  d'avantage  à  détourner  le 
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capital  de  la  grande  et  véritable  industrie,  de  la  fllatare,  du 
tissage  ou  de  la  métallurgie,  pour  l'enfouir  en  terrassenient!i 
ou  en  bâtisses;  si  vons  tenez  que  l'égoisme  individuel  est  en 
dëlinitive  le  meilleur  juge  des  emplois  les  plus  productirs.  et  le 
meillenr  des  chels  d'industrie,  vous  n'admettrez  les  emprunts 
que  comme  mesures  exceptionnelles,  nécessaires,  révolution- 
naires, comme  peut  l'être,  aux  jours  de  crise,  une  aggravation, 
même  considérable,  de  l'impAt  lui-même,  mais  vous  ne  poserez 
pas  plus  en  principe  l'accroissement  perpétuel,  régulier,  normal 
du  fardeau  des  emprunts  que  l'appesantissement  systématique 
du  fardeau  des  impôts. 

On  est  du  reste  à  l'aise  poor  rappeler  à  des  théoriciens  impru- 
dents des  vérités  maliieureusement  trop  peu  familières  à  la 
masse  des  esprits  irréflécliis,  quand  on  a  pour  gage  des  inten- 
tions du  Gouvernement  une  déclaration  aussi  rassurante  que  la 
dernière  note  du  Moniteur. 

Nous  citerons  enfin,  l'article  du  17  juillet  (860,  dans  lequel  M.Jules 
Ferry  raille  a?ec  une  rare  finesse  les  contradictions  économiques  du 
Gouvernement  impérial  qui,  aprts  avoir  inaugui'é  le  <4  janvier  1860 
le  régime  de  la  liberté  commerciale,  avait  la  prétention  de  s'ériger 
en  banquier  du  peuple  et  croyait  s'être  signalé  par  un  trait 
de  génie  en  saisissant  la  Chambre  d'un  projet  d'emprunt  de 
40  millions,  destinés  ensuite  t  être  prêtés  à  l'industrie,  sous  forme 
de  bons  du  Trésor,  comme  si  cette  somme  infime  pouvait  remédier 
à  la  crise  industrielle  qui  dérivait  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  et  mettre  l'outillage  de  nos  établissements  français  au 
niveau  des  grandes  manufactures  de  nos  voisins. 

Les  prêts  à  l'induatrie. 

Le  Conslilulionnel  a  publié  hier,  à  l'occasion  du  projet  de 
loi  des  quarante  millions  prêtés  à  l'industrie,  des  réflexions  qui 
proavenl,  une  fois  de  plus,  qu'il  prend  sa  science  économique 
et  son  expérience  industrielle  aux  mêmes  sources  que  sa  poli- 
tique, à  l'école  d'un  optimisme  sans  nuages. 

Nous  croyons  à  labonne  foi  de  M.  Dréolle  comme  à  l'innocence 
de  nos  premiers  parents. Mais  qu'il  règle  un  peu  mieux  les  élans 
de  son  âme  satisfaite;  que,  sous  prétexte  d'éclairer  ses  lecteurs 
en  trois  colonnes,  il  prenne  garde  de  fausser,  avec  moins  de  can- 
deur tontes  les  choses  dont  il  parle,  et  notamment,  chose  allli- 
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géante  pour  un  journal  né  louangeur,  l'exposé  même  du  Gou- 
verneinpnt. 

Le  GouTernement  avait,  au  moment  mémo  du  traité  de  com- 
merce, promis  à  l'industrie  surprise  et  inquiète  les  secours  du 
trésor.  C'était  pour  les  Tabrications  incomplètes  ou  parasites, 
mal  outillées  ou  mal  assises,  grandies  à  l'ombre  de  la  protec- 
tion, une  consolation  et  un  espoir. 

L'exposé  du  Conseil  d'Etat,  qui  vint  ensuite  révéler  les  détails 
de  la  mesure,  nous  apprit  qu'on  comptait  bien  plus  sur  son 
eiTet  moral  que  sur  son  eftlcacilé  réelle;  qu'en  tout  cas  c'était  un 
acte  exceptionnel,  exorbitant,  contraire  aux  règles  reconnues, 
et  que  des  circonstances  extraordinaires,  des  conjonctures  sans 
précédent,  des  raisons  bonnes  pour  une  fois  pouvaient  seule- 
ment juslider. 

Mais  il  est  de  lourds  pavés  qu'on  ne  trouve  jamais  que  dans 
la  main  de  ses  amis.  Le  Gouvernement  se  défend  de  poser  un 
principe.  Le  Constiiuitonnel  déclare  que  «  c'est  le  principe  même 
qu'il  s'agit  de  faire  triompher  ».  Quant  à  l'application,  nous 
vivons  en  un  temps  où  cela  n'importe  guère;  c'est  «  une  afl'aire 
secondaire  qui  ne  peut  pas.  au  temps  où  nous  sommes,  arrêter 
l'élan  de  l'administration  supérieure  ». 

Que  l'administration  emprunte  donc  au  public,  comme  le 
projet  de  loi  le  propose,  quarante  millions,  sous  forme  de  bons 
du  Trésor,  pour  les  prêteràl'industrie,  c'est  un  procédé  normal, 
rationnel,  «  un  principe,  >>  vu  que,  selon  ce  grand  docteur,  cela 
«  fait  du  Trésor,  çest-à-dire  de  l'argent  de  tous,  l'instrument  de 
la  prospérité  et  de  la  ricbesse  de  tous  ». 

L'argent  du  Trésor  est  l'arçenl  de  tous  :  rien  de  moins  neuf 
el  de  plus  véritable.  Mais  que  les  quarante  millions  qu'il  s'agit 
de  prêter  à  l'industrie  deviennent  la  richesse  de  tous,  c'est  une 
hyperbole  comme  il  peut  s'en  échapper  d'un  cœur  trop  plein 
de  zèle,  mais  que  les  chiffres  les  plus  certains  condamnent  et 
démentent. 

M.  Brame,  rapporteur  de  la  loi  devant  le  Corps  législatif,  a 
calculé,  avec  toute  l'autorité  qui  appartient  à  son  expérience 
spéciale,  que  les  quarante  millions  qui  doivent  adoucir,  pour 
l'industrie  française,  une  transition  pénible,  renouveler  son 
outillage,  l'armer  enfin  pour  les  combats  qui  se  préparent, 
représentent  tout  juste  !e  chiffre  de  la  production  de  certaines 
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fllalares  lie  Bi-adrord  e(  de  Manchester,  et  suffiraient  à  payer 
les  Trais  de  premier  établissement  «  de  quarante  manufactures, 
à  raison  de  1  million  pour  chacune,  ou  de  quatre-vingts,  si  l'on 
veut,  à  raison  de  500,000  francs,  ou,  si  l'on  veut  encore,  de 
160,  à  raison  de  250,000  francs,  dernier  terme  applicable  à  la 
fabrication  moyenne  ». 

Et  le  rapporteur  ajoute  que,  pour  mettre  au  oiveao  de  l'An- 
gleterre l'outillage  des  établissements  français,  pour  installer 
chez  nous  les  métiers  qui  font  la  puissance  de  l'industrie 
anglaise,  il  faut  non  seulement  acheter  ces  grands  métiers, 
mais  bâtir  des  locaux  pour  les  recevoir,  modifier  la  force  mo- 
trice de  manière  à  la  quintupler,  «  transformer  en  un  mot,  non 
seulement  ime  partie  incomplète  et  insulfisante  de  l'établisse- 
ment industriel,  mais  l'établissement  lui-même  »■  Et  c'est  avec 
quelques  centaines  de  mille  francs  que  l'on  aurait  la  prétention 
d'y  suffire  ! 

Emprunter  des  capitaux  sous  forme  de  bons  du  Trésor  ou  ' 
sous  forme  de  lettres  de  change,  les  prêter  à  court  terme  ou  à 
long  terme  an  commerce  et  à  l'industrie,  c'est  une  opération 
qui  n'a  qu'un  nom,  quelle  que  soit  la  main  qui  l'accomplisse  : 
c'est  faire  œuvre  de  banquier. 

Le  Comtiiuiiotmei  ignore,  apparemment,  qu'il  existe  une 
grande  et  poissante  industrie  qui  fait  précisément  ce  qu'il 
approuve  le  Gouvernement  de  vouloir  faire,  qui  emprunte  d'une 
main  et  prête  de  l'autre,  qui  prend  les  capitaux  où  ils  sont,  et 
qui  les  met  où  ils  devraient  être;  que  celte  industrie  e^t  orga- 
nisée, qu'elle  a  en  quelque  sorte  ses  chefs  et  sa  hiérarchie; 
qu'elle  a  fait  en  France  de  grandes  choses,  constitué  de  grandes 
compagnies,  créé  des  chemins  de  fer;  que,  de  plus,  c'est  en  ce 
moment  la  plus  riche,  la  mieux  fournie,  la  mieux  outillée  des 
industries,  car  ses  caisses  regorgent  de  capitaux,  de  dépAts  à 
2  1/2.  car  l'institution  centrale  voit  le  chilTre  de  son  portefeuille 
décroître  de  30  millions  d'un  mois  à  l'autre,  et  son  encaisse 
monter  au  chiffre  inusité  de  551  millions,  ce  qui  prouve, 
comme  le  dit  fort  bien  M.  Brame,  que  l'argent  surabonde. 

Le  Comlitutionnel  ignore  tout  cela,  ou  bien  qu'il  nous  dise 
qaelle  raison  a  le  Gouvernement  de  se  faire  banquier  de  l'in- 
dustrie plutôt  qu'entrepreneur  de  transports,  exploiteur  de 
mines,  marchand  de  fer,  épicier  ou  filateur? 
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Le  traité  de  commerce  nous  a  fait  croire  aa  triomphe  définitif 
de  certaines  règles  qu'on  appelle  scientiliques,  el  qui  ne  sont,  à 
vrai  dire,  que  le  bon  sens  appliqué  aux  rapports  du  Gouverne- 
ment avec  l'industrie-  De  ces  règles,  la  plus  élémentaire, 
la  plus  éprouvée,  la  mieux  reconnue,  c'est  que  l'adminis- 
tration est  impropre  à  la  direction  industrielle,  c'est  que 
l'esprit  administratif  et  l'esprit  industriel  sont  incompatibles, 
parce  qu'il  manque  aux  agents  de  l'administration,  si  probes 
et  si  éclairés  qu'ils  soient,  l'excitation,  l'aiguillon,  la  lu- 
mière, l'audace  aussi  bien  que  la  prudence  qui  dérivent  pour 
l'individu  de  l'instinct  et  des  calculs  de  l'intérêt  personnel.  C'est 
pour  cela  que  les  constructions  de  l'Ëtat  sont  les  plus  belles  et 
les  plus  coûteuses,  et  qu'en  toute  matière  industrielle,  il  est 
reconnu  que  l'État  gère  plus  mal  et  produit  plus  cher  que  l'In- 
dustrie. 

Or,  vous  choisissez,  pour  lui  en  donner  l'exercice,  ia  plus 
délicate,  la  plus  périlleuse,  celle  qui  doit  être  par  conséquent 
la  plus  intéressée  de  toutes  les  industries. 

De  toutes  les  opérationsdubanquier,  celle  quevousconférezà 
l'État,  c'est  la  plus  difficile  et  la  plus  chanceuse  :  non  point 
l'escompte  usuel  des  effets  à  90  jours,  mats  le  placement 
industriel,  le  prêt  à  long  terme,  celui  qui  exige  une  connais- 
sance approfondie  et  presque  une  divination  de  l'avenir  indus- 
triel de  l'emprunteur,  de  sa  capacité  personnelle,  de  ses  res- 
sources futures,  de  la  situation  dans  laquelle  il  étabUt  son 
usine,  des  chances  de  toute  nature  au  milieu  desquelles  il 
s'aventure. 

A  côté  des  établissements  qui  ne  sont  que  mal  outillés,  il  y  a 
les  établissements  mal  outillés  et  mal  situés.  Entre  eux  tous 
l'État  va  choisir,  se  faire  commanditaire  et  grand  juge  ;  devant 
ses  agents  vont  défiler  toutes  les  manufactures  embarrassées, 
tous  les  industriels  qui  redoutent  l'avenir,  el  parmi  eux  l'État, 
plus  clairvoyant  apparemment  que  le  capital  privé  qui  fuit  les 
uns  et  laisse  mourir  les  autres,  choisira  cent  soixante  privilé- 
giés, avec  ia  certitude  de  faire,  pour  couronner  par  un  coup  de 
politique  ses  opérations  industrielles,  des  milliers  de  mécon- 
tents. 

Voilà  ce  que  le  Constiiutionnet  admire.  Converti  d'un  jour 
aux    principes  de    la  liberté    commerciale,  il   n'a  pas  eu 
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encore  le  temps  de  prendre  l'esprit  de  sa  nouvelle  situation 
d'économiste:  il  eflt  compris  sans  cela  l'ënorme  contradiction 
dont  il  se  rend  coupable  en  cherchant,  comme  certains  socia- 
listes dont  le  nom  seul  lui  fait  horreur,  à  réaliser  l'utopie  de  la 
Banque  de  l'État.  Encore  M.  Louis  Blanc  ne  la  voulait-il  à  vrai 
dire  que  pour  faire  de  l'État  le  banquier  du  peuple,  et  ne  son- 
geait-il guère  à  intervenir  dans  les  rapports  du  capitaliste  avec 
le  directeur  d'usine  et  le  chef  d'industrie.  Je  ne  sache  que  les 
saints-sinioniens,  plus  spéculateurs  qu'ils  ne  sont  utopistes,  qui 
aient  véritablement  prdnë  cette  immense  et  dangereuse  rêverie 
de  l'Ëtat  commanditaire  universel  et  banquier  de  tout  le 
monde,  c'est-à-dire  chef  suprême  de  l'industrie. 

Pour  nous,  qui  nous  effrayons,  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration elle-même,  du  fardeau  croissant  des  responsabilités 
qu'elle  accumule  sur  sa  tête,  de  tant  de  lignes  de  chemin  de  fer 
subventionnées  ou  garanties,  de  ces  cautionnements  de  plu- 
sieurs milliards  donnés  à  des  entreprises  industrielles,  de  ces 
établissements  de  crédit  soutenus,  protégés,  dirigés  par  l'État, 
de  cet  envahissement  progressif  des  fondions  individuelles  par 
le  rouage  le  plus  impersonnel  et  le  moins  responsable  du  méca- 
nisme social,  nous  supplions  le  Gouvernement  de  ne  pas  se 
commettre  avec  la  race  avide,  impatiente  et  fatalement  mécon- 
tente des  industriels  sans  crédit  et  des  négociants  embarrassés! 

Quand  la  vieille  royauté  française  encourageait  par  des  sub- 
ventions directes  une  industrie  naissante  ;  quand  Henri  IV 
avançait,  à  la  satisfaction  générale,  aux  marchands  qui  appor- 
taient à  Paris  la  fabrication  des  draps  d'or  et  des  velours  quel- 
ques milliers  de  livres,  il  était  dans  l'à-propos  d'une  époque 
qui  tenait  plus  encore  de  l'&ge  des  expériences  que  de  )a 
vivante  industrie.  Mais  transporter  au  milieu  de  nous  ces  pro- 
cédés de  la  monarchie  paternelle,  amuser  la  grande  industrie 
de  1860  avec  quelques  gouttes  d'or,  ce  n'est  pas  la  traiter 
comme  un  homme  fait  qu'on  pousse  dans  les  batailles,  mais 
comme  un  enfant  en  tutelle. 

Ce  qui  peut  retarder  la  transformation  nécessaire  de  l'indus- 
trie française,  à  la  suite  des  mesures  économiques  dont  le  Gou- 
vernement a  pris  la  courageuse  initiative,  ce  n'est  pas  l'absence 
de  capitaux  :  pour  tout  le  monde,  il  est  évident  qu'ils  sura- 
bondent. C'est  l'audace  qui  manque  aux  capitaiu,  c'est  la  har- 
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iliesse  des  placements  à  long  terme,  c'est  la  cotiflance.  A  donner 
la  cooflance,  le  Gouvernement  est  dans  son  rOle,  et  non  à  se 
faire  banquier  ou  spéculateur.  C'est  le  problème  qu'il  lui  est 
possible,  et  qu'il  lui  serait  éternellement  glorieux  de  résoudre. 
Les  moyens  sont  simples  ;  on  les  indiquait  il  y  a  quelques  jours 
ici  môme.  C'est  sur  ce  terrain,  que  le  Constitutionnel  hn-méjae 
avait  eu  l'esprit  d'aborder,  que  nous  voudrions  le  voir  engager 
désormais  sa  polémique. 

La  lutte  électorale  en  1863. 

\  mesure  que  les  fautes  de  l'Empire  se  multiptiaient,  l'opposition 
libérale  gagnait  du  terrain  el  ne  tardait  pas  à  ébranler  les  masses 
i-lectorales.  Après  avoir  paru  disposé  k  ouvrir  quelques  brèches 
ilans  la  Constitution  de  iS'it  par  les  décrets  du  2i  novembre  qui 
l'établissaient  l'adresse  et  le  compte  rendu  in-extenso  des  débats  par- 
lementaires, le  Gouvernement,  irrité  contre  M.  Thiers  el  les  parle- 
mentaires qui  avaient  repoussé  ses  avances',  blessé  d'entendre 
Gimot  dire  :  u  Un  fsouvemement  qui  abandonne  son  principe  se 
suicide;  »  et  Honlalembert  s'écrier  :  «  L'Empire,  comme  Empire, 
n'existe  plus,  »  le  Gouvernement  revenait  promptement  à  son 
naturel,  expulsait  le  directeur  du  Couiiiei'  du  Dimanche,  refusait  à 
Ollivier  l'autorisation  Jde  publier  un  journal  et  faisait  annoncer  par 
M.  Billault,  dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  18  juin  1R6I 
i<  qu'au  décret  du  24  novenibre,rEmpire  n'ajouterait  pas  de  nouvelles 
concessions  ».  Enfin,  après  la  condamnation  de  lilanqui  pour  un 
prétendu  complot,  M.  de  Persigny,  ministre  de  l'inlérieur,  pres- 
crivait par  circulaire  aux  préfets  de  dresser  des  listes  de  suspects 
qui  devaient  comprendre  »  tous  les  hommes  dangereux:  répu- 
blicains, orléanistes,  légitimistes,  par  catégories  d'opinions  ».  On 
essaya  aussi  des  diversions  militaires,  mais,  après  l'expédition  de 
Cbine,  le  Corps  législatif  ne  crai^it  pas  de  rejeter  la  demande  de 
dotation  présentée  par  l'Empereur  pour  le  général  Cousin-Mon- 
lauban;  l'expédition  de  Syrie  ((860-61)  n'avait  pas  donné  de 
résultats  pratiques,  et  à  la  fin  de  (86t,. l'Empire  s'engageait  dans  la 
désastreuse  expédition  du  Mexique  qui  devait  dt-montrer  aux  plus 
aveugles  les  vices  lamentables  d'un  pouvoir  sans  contrôle  et  désor- 
ganiser la  belle  armée  de  la  France.  Enfin  H.  Fould,  nommé 
Ministre  des  Finances  en  novembre  186),  venait  de  mérilnr  le  nom 
•le  syndic  de  f  Empire  en  découvrant  la  triste  situation  du  Ti-ésor  dans 

1.  v  TémoiKnonsauxbommeshonorablesetdistinguésdes  anciens  gouver- 
nements les  égards  qu'ils  mérilenl;  ne  négligeons  aucune  orcision  de  les 
engager  à  faire  profiler  le  pays  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience.  • 
Circulaire  deM.de  Persigny,  'miniaire  de  tlnliriew,  5  dicembre  1860. 
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un  mémoire  qui  fut  rendu  public.  Il  avouait  2  milliards 800 millions 
de  crédita  exlraordiaaires  et  1  milliard  de  découvert. 

Telle  était  la  situation  générale  du  pays  à  la  veille  des  élections 
léf>islaiiTes  de  1863.  Le  décret  de  convocation  des  électeurs  ne  fut 
publié  que  le  9  mai;  on  peut  dire  cependant  que,  dès  le  mois  de 
janvier,  la  période  électorale  s'ouvrit  et  que  les  coroilés  s'orpa- 
niséreot.  M.  Jules  Ferry  se  Bt  remarquer  au  premier  rang  des 
jeunes  jurisconsultes  qui  avaient  constitué  le  Comité  du  Matoiet 
eleetoral'-  Depuis  cinq  aus  cette  ardeate  phalange  secondait  la 
politique  des  Cinq,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  témoigner  ses  déllances 
contreOllivieràcause  des  relations  qu'il  entretenait  avecM.deMorny, 
contre  Darimon,  par  suite  de  ses  rapports  avec  le  prince  Napoléon*. 
Le  duc  de  Broglie  ayant  constitué  le  Comité  de  l'Union  libérale,  où 
prirent  place  Jules  Simon  et  Cornot,  à  cOté  de  Thiers,  Ctiangamier, 
Cochin,  Morlimer-Ternaux,  Prévost-Paradot,  les  négociations 
ouvertes  entre  les  diffêrenls  Comités  aboutirent  à  la  formation 
d'une  liste  uuique,  composée  des  quatre  dépultis  sortants  :  J.  Favre, 
Ollivier,  Darimon,  Picard  cl  Havin  ;  J.  Simon,  Guéroull,  Laboulaye, 
comme  canditats  nouveaux,  M.  Laboulaye  s'elTaça  devant  M.  Thiers 
que  U.  de  Persigny  combattît  avec  fureur.  Malgré  une  pression 
administrative  à  outrance,  malgré  tous  les  abus  de  la  candidature 
ofQcielle,  en  dépit  de  l'interdiction  des  réunions  publiques,  du  col- 
portage des  bulletins  de  vote  et  des  circulaires  des  candidats 
indépendants  ;  après  la  mise  en  réquisition  de  tous  les  Ton clionn aires 
depuis  les  maires  jusqu'aux  gardes  champêtres  et  aux  cantonniers, 
sans  oublier  les  pompiers  et  l'intervention  du  clergé,  le  résultat 
des  élections  de  1863  fut  satisfaisant  pour  l'opposilion  qui  obtint 
]  954369  suiTrages,  alors  qu'en  18ST,  elle  n'avait  rallié  que  664000 
Toix.  A  Paris,  tous  les  candidats  do  la  coalition  libérale  passèrent 
a.u  scrutin  du  31  mai,  sauf  Guéroult  qui  fut  nommé  au  second  tour, 
avec  la  moyenne  de  noOO  voix  qu'ovaienl  atteinte  les  autres 
candidats  de  la  même  liste.  Aussi  la  foule  manifesta  sur  les  bou- 
levards un  grand  enthousiasme  dans  ta  soirée  du  {•■'juin.  Après 
l'option  de  Jules  Favre  pour  le  llhone  et  d'Havin  pour  le  Calvados, 
Camot  et  Garnier-Pagés  furent  encore  nommés  À  Paris,  au  scrutin 
du  21  mars  1864. 

1.  Le  Manuel  électoral  parut  en  janvier  1663.  En  tête  du  livre  nt^urait 
l'adliésion  d'un  certain  nombre  il'nvocats  éminenls:  Jules  Favro,  E.  Ollivier, 
£.  Picard.  Marie,  Desmaresl,  Leblond,  Dupont  de  Bussac,  Sénari),  Durier, 
Hérisson,  Teoaille-Saligny ,  etc. 

3.  M.  Darimon,  dans  son  RUloirt  de  Douze  an»,  fait  allusion  à  ces  UJS!«n- 
timents.  Après  avoir  dit  qu'Ullivier  et  lui  cherchaient  k  dissiper  les  préven- 
tions dont  ils  étaient  l'objet,  il  ajoute  :  <c  Un  de  mes  amis  politrquKS,  qui 
était  mon  collaborateur  à  la  Prtsae  et  qui  a  occupé,  depuis  le  i  Septembre, 
de  hautes  situations  dans  le  gouvernement  de  la  llépublique,  M.  Jules 
Pen7,  se  montra  moins  facile  que  les  autres.  Il  arriva  un  moment  oji,  nos 
rapports  tournant  à  l'aigre,  étaient  menacés  de  se  terminer  par  une 
rupture.  •  P.  103. 
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H.  Jules  Ferry,  qui  avait  été  un  moment  candidat  et  s'était  désisté 
en  faveur  de  Garnier-Pagës,  après  la  lettre  de  J.  Favre  à  M.  Barthé- 
lémy, fut  chargé  de  ri^di^er  ce  que  M.  Darimon  appelle  le  Manifeste 
dti  ComitÉs  du  manuel  Électoral.  Il  réunit  toutes  les  prot«stationBdes 
candidats  qui  avaient  lutté  pour  la  cause  de  la  liberté  et  dressa  un 
formidable  réquisitoire  contre  le  système  de  la  candi tature  ofitcielle. 
Ce  livre  a  pour  titre  :  La  lutte  électorale  en  1SS3. 

Nouï  croyons  d'autant  plus  intéressant  de  reproduire  la  partie  de 
ce  manifeste  qui  constitue  l'œuvre  personnelle  de  M.  Jules  Ferry, 
que  l'ouvrage  dont  i]  s'agit  n'est  nullement  connu  de  la  générslion 
actuelle.  Elle  y  apprendra  ce  que  l'Empire  avait  fait  du  sulTrage 
nniversel  et  avec  quelle  énergie  M.  Jules  Feriy  sonnait  la  charge 
contre  un  Gouvernement  sans  scrupules  qui  se  croyait  encore 
inébranlable'. 


1.  —  La  politique  de  H.  de  Fersigny. 

La  sitnatioQ  dn  Gouvememenl,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mai  1863,  était  nouvelle  ■■  nul  n'a  jamais  cru  sérieuse- 
ment quelle  fût  périlleuse. 

Deux  routes  se  présentaient  :  il  fallait  choisir.  Mais  ce  n'était 
point  affaire  d'audace  ni  de  génie:  il  n'arrivait  rien  qu'un  gou- 
vernement sage  n'eût  pu  prévoir  et  ne  dût  être  depuis  longtemps 
préparé  à  subir. 

Le  Corps  législatir  venait  de  se  dissoudre.  En  1857,  il  ressem- 
blait plus  à  un  grand  conseil  général  qu'à  autre  chose  ;  il  s'en 
allait,  en  1863,  bon  gré,  mal  gré,  assemblée  parlementaire. 

Les  événements  estérieurs,  le  lent  progrès  de  l'opinion,  et 
par-dessus  tout,  il  faut  le  reconnaître,  l'initiative  gouverne- 
mentale, s'étaient  chargés  de  la  métamorphose.  On  avait  vu, 
pour  la  première  fois,  la  majorité  de  la  Chambre  troublée, 
divisée,  chancelante.  La  vie  avait  reparu  sous  ces  voûtes  endor- 
mies. Dans  un  petit  groupe  d'hommes  —  désormais  entrés  dans 
l'histoire  —  la  Liberté  s'était  reconnue.  Le  Gouvernement  lui- 
même,  à  l'universelle  surprise,  quittait  les  chemins  couverts 
de  la  dictature,  livrait  à  la  controverse  publique  sa  politique, 
sa  diplomatie,  ses  finances  ;  l'Empire  constitutionnel  s'entre- 

I.  Paris,  Dentu,  1B63. 1  vol.  in-lS,  de  375  p.,  dont  109  p.  de  texte  et  SSS  de 
documents.  Il  est  dédié  ■  aux  cinq  députés  démocrates  et  libéraux  qui  ont 
reconstitué  en  France  l'opposition  légale  ■,  ce  qui  indique  que  la  acissioti 
entre  l'auteur  et  Ollivier  n'était  pas  encore  consommée  au  moment  de  la 
publication  du  livre. 
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voyait  à  l'horizoD:  on  semblait  afTamè  de  lumière  et  de 
centrale. 

11  était  naturel  de  prendre  pour  terr^n  électoral  ces  précé- 
dents et  ces  espérances.  C'était  logique,  habile  et  simple,  La 
minorité  en  donnait  l'exemple.  Après  avoii-  reccnslitué,  à  force 
de  sagesse,  de  caractère  et  d'éloquence,  l'opposition  légale  dans 
la  Chambre,  les  cinq  n'avaient  à.  cœur  que  d'y  rallier  les  libé- 
rauic  de  toutes  provenances.  La  majorité  elle-même,  prête  à 
paraître  devant  les  électeurs,  changeait  instinctivement  quelque 
chose  à  sa  vieille  attitude.  Le  mot  de  liberté,  proscrit  depuis 
dix  ans,  se  glisse  dans  l'Adresse  de  1863.  Il  allait  se  retrouver, 
—  non  sans  quelque  gaucherie,  —  dans  la  plupart  des  haran- 
gues des  candidats  recommandés.  Ces  productions  électorales 
ne  parlaient,  en  i857,  que  d'affermir  l'Empire;  il  n'est  question 
aujourd'hui  que  de  lui  donner  le  fameux  couronnement  ■. 
Qnant  au  Gouvernement,  puisqu'il  veut  un  contrôle,  quoi  de 
plus  naturel  que  d'accepter  des  contrôleurs? 

L'événement  montra  bientôt  que  la  question  électorale  pou- 
vait être  autrement  comprise.  La  direction  de  la  campagne 
paciliquc  qui  allait  commencer  fut  exclusivement  livrée  à  la 
politique  de  M.  le  comte  de  Persigny,  ministre  de  l'Intérieur, 

Intelligence  ouverte,  esprit  vif  mais  confus,  volonté  absolue, 
hnmeur  militante  ;  successivement  soldat,  journaliste,  conspi- 
rateur; dévouement  à  toute  épreuve,  fidélité  constante  :  M.  de 
Persigny  appartenait,  par  certains  côtés,  à  des  temps  différents 
des  nôtres.  Bonapartiste  de  la  veille,  portant  fièrement  parmi 
la  foule  mêlée  des  serviteurs  du  lendemain  son  attachement 
chevaleresque  et  sa  politique  de  sentiment;  paladin  dynastique, 
égaré  dans  un  siècle  de  fidélités  courtes  et  de  trahisons  récom- 

1.  •  Aujourd'hui,  dit  M.  de  Rambourgt  (député  sortant  el  recommandé), 

•  dans  ta  proclamatioa  aux  éiectaui's  de  l'Aube.  ch3.cun  Tait  professioD 

•  d'être  libéral,  il  n'y  a  nul  mérite  k  cela.  -  En  effet,  ôtei  de  la  masse  des 
circulaires  ofiiclelles  : 

Les  circulaires  cavalières, 

Les  circulaires  furibondes  (M.  de  Cassagnac,  H.  Mathieu), 

Les  circulaires  qui  ne  parlent  pas  politique. 

Les  circulaires  qui  ne  parlent  de  rien,  ce  qui  reste,  el  c'est  le  très  grand 
nombre,  fait  sonner  les  mots  «  d'indépendance,  de  contrille.  d'économie,  ils 
politique  libérale  al  pr(^ressive,  de  couronnement  de  l'édiUce  •-  La  présence 
d'un  candidat  de  l'opposition  arrache  aux  plus  timides  des  déclarations 
hardies,  dont  l'expansion  croît  ou  décroît  à  peu  près  comme  les  chances 
de  l'adversaire. 
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pensées,  la  nature  semblait  l'avoir  fait  plutôt  pour  servir  un 
Stuart  guerroyant  et  déchu  qu'un  Hanovre  triomphant.  C'était 
un  homme  de  Toi,  ce  qui  est  trop  peu  pour  un  homme  d'Ëtat. 

Son  adminiRtralion  fut  la  conséquence  logique  de  son  tem- 
pérament; il  y  a  dans  sa  politique  un  homme,  un  caractère, 
non  un  système.  Les  paroles  étaient  libérales,  et,  malgré  lui.  les 
actes  ne  l'étaient  guère.  11  était  revenu  d'Angleterre,  les 
mains  pleines  de  promesses,  le  cueur  doucement  échauffé  de 
bonnes  pensées  pour  la  presse,  cette  affligée  de  dix  ans:  la 
libre  parole  aurait  désonnais  son  champ  et  sa  limite,  on  laisse- 
rait sommeiller  l'avertissement.  Voilà  la  théorie;  en  fait,  jamais 
les  journaux  n'ont  tremblé  sous  une  main  plus  inquiète  et  plus 
sévère. 

Admirateur  sincère  des  institutions  anglaises,  on  sait 
l'étrange  leçon  d'histoire  qu'il  imagina  pour  nous  en  reluser 
indériniment  les  garanties  rudimentaires.  Napoléonien  conci- 
liant en  1860,  il  entend  que  l'Empire  ouvre  les  bras  aux  hommes 
notables  des  anciens  partis';  en  18iî3,  il  va  les  repousser  avec 
colère  du  terrain  légal  où,  de  toutes  parts,  ces  hommes  s'em- 
pressent d'accourir. 

Entre  le  suffrage  universel  et  son  élu  couronné.  M.  de  Per- 
signy  n'admet  pas  d'intermédiaires.  A  ses  yeux,  pour  les  assem- 
blées comme  pour  les  peuples,  la  vertu  politique  essentielle, 
c'est  ladiscipline;  le  premier  titre,  le  dévouement'. 

Par  malheur,  trente  ans  tle  vie  politique  ont  laissé  sur  le  sol 
de  la  France  des  générations  raisonneuses,  esprits  critiques, 
volontés  libres,  minorité  bruyante,  remuante,  considérée: 
alluvioa  des  temps  de  liberté  qui  s'appelle  «  les  partis  »  en 
langue  vulgaire.  Trop  exclusif  pour  les  accepter,  trop  passionné 
pour  chercher  à  les  conquérir,  le  ministre  ne  veut  de  ceux-ci  ni 
serment,  ni  contrôle.  Les  écarter  devient  l'unique  affaire.  On 
prendra  un  moyen  radical:  le  Gouvernement  désignera  lui- 
mëme  les  homnies  assez  pui-s  pour  porter  ses  couleurs  ;  au  front 
de  tous  les  autres,  il  écrira  ces  mots  :  «  Ennemis  de  l'Empire  et 
de  l'Empereur'.  »  De  la  sorte,  c'est  l'Empereur  qui  choisira, 
l'Empereur  qui  recommandera,  l'Empereur  qui  portera  le  choc 
de  283  batailles  électorales,  et  qui,  posant  dans  chaque  élection 
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la  question  fondamentale,  redemandera  tous  les  six  ans  aux 
populations  fldèles  le  vote  dynastique  du  22  novembre  ! 

Pour  prendre  celle  attitude  d'une  orthodoxie  monarchique  et 
constitutionnelle  assez  douteuse,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
avait  mieux  que  de  bonnes  raisons  :  il  se  sentait  dans  la  main 
deux  forces  immenses  : 

Le  peuple  des  paysans, 

L'armée  des  fonctionnaires. 

n.  —  Lei  payiant. 

Nous  avons  tous  l'habitude  de  dire  que  la  France,  depuis 
soixante  ans,  s'épuise  en  vains  eiïorts  pour  fonder  la  liberté  ; 
cela  est  vrai  de  vous,  de  moi,  du  voisin,  de  la  France  que  nous 
connaissons,  que  nous  voyons,  que  nous  touchons;  de  celle  que 
nous  composons,  enfin,  à  huit  ou  neuf  cent  mille  que  nous 
sommes. 

Mais  il  est  une  autre  France,  dont,  il  y  a  quinze  ans,  les 
libéraux  ne  s'occupaient  guère,  et  que  les  libéraux  de  l'avenir 
sont  payés  pour  n'oublier  pas  :  c'est  la  France  des  paysans. 

Quand  les  premiers  railways  sillonnèrent  les  campagnes,  les 
paysans  en  eurent  peur.  Puis,  ils  se  mirent  à  les  haïr  comme 
des  ennemis,  aies  maudire  comme  des  fiéaux;  blés  germes, 
vignes  perdues,  désordres  du  ciel  et  des  saisons,  c'est  le  chemin 
de  fer  qui  fut  le  grand  coupable.  Aujourd'hui,  cet  effroi  naïf  a 
fait  place  à  l'indiiït^rence.  Quand  la  locomotive  passe  à  toute 
vapeur,  le  paysan  se  lève  sur  le  sillon,  ses  bras  nus  posés  sur 
sa  houe  ;  son  regard  accompagne  un  instant  le  bruyant  phéno- 
mène, puis  lentement  il  recourbe  son  dos  vers  la  terre.  C'est 
de  ce  regard  vague,  rêveur  et  las,  oti  se  reflètent  tant  de 
misères,  que  le  campagnard  voit  passer  les  plus  grandes  choses 
de  ce  monde.  La  liberté  est  de  ce  nombre.  Comme  le  raiiway. 
elle  lui  est  indilTérente.  Elle  ne  le  gène  pas,  et  il  ignore  encore 
qu'elle  peut  lui  servir. 

De  la  République,  il  n'a  retenu  qu'une  chose  :  les  4S  centimes, 
—  rancune  purement  financière.  De  la  monarchie  parlemen- 
taire, il  ne  garde  rien,  ni  amour,  ni  haine,  ni  souvenir;  comment 
l'aurait-il  connue?  —  Le  jour  où  elle  tomba,  il  se  réveilla 
citoyen,  tenant  dans  sa  main  son  huit-millionième  de  souverai- 
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nelé,  !1  est  permis  de  croire  que  le  cadeau  parut  médiocre 
au  plus  grand  nombre.  Ils  en  usèrent  avec  leur  douce  apathie, 
faisant  autant  de  Constituants  et  de  Législateurs  qu'on  leur  en 
demandait,  et  n'en  pensant  qu'une  chose  :  c'est  qu'ils  coûtaient 
bien  cher. 

Un  jour  pourtant,  les  masses  agricoles  montrèrent  qu'elles 
pouvaient  vouloir.  Le  paysan  voulut  couronner  sa  légende,  et 
d'un  mot  fit  l'Empire.  Ce  mot-là  fut  passionné,  libre,  sincère. 
Il  le  répéta  trois  fois;  —  puis,  quand  vinrent  les  législatures, 
on  lui  fit  Tacitement  entendre  que  c'était  toujours  la  même 
chose'.  Avec  le  système  des  candidatures  gouvernementales, 
d'une  part,  avec  l'abstention  insensée  des  partis  de  l'autre,  les 
deux  choses,  en  effet,  ne  différaient  guère. 

Mais  à  épeler  toujours  la  même  syllabe,  ni  enfants,  ni  peuple 
n'apprennent  à  lire.  L'élection  devint  comme  un  acte  oiachinal. 
Qu'est-ce  qu'un  bulletin  de  vote?  Un  carré  de  papier  qu'apporte 
le  garde  champêtre,  avec  recommandation  de  le  rapporter  au 
maire  deux  ou  trois  jours  après,  à  une  heure  marquée  sur  une 
carte.  Fixés  l'un  à  l'autre,  bulletin  et  carte  ne  font  qu'un.  La 
quittance  du  percepteur  est  plus  chère  à  solder;  elle  n'est,  dans 
le  fond  des  chaumières,  guère  plus  impérative. 

Quoi  d'étonnant,  dès  lors,  que  dans  les  petits  villages  il  se 
répande,  en  temps  électoral,  des  proclamations  ainsi  conçues: 

Le  maire  de  la  commune  de  Soulaines  a  l'honneur  d'inviter  f^éné- 
ralement  les  électeur  de  la  commune  à  se  rendre  à  la  mairie  le 
dimanche,  31  du  courant,  ou  lundi  1"  juin,  munis  de  leur  carte  et 
de  leur  bulletin  de  vote,  qni  leur  seront  remis  cette  semaine,  pour 
réétire  H.  Segris,  député,  le  méritant  à  juste  titre.... 

Ou  des  avis  de  ce  genre,  écrits  sur  la  carte  même  : 

Vous  êtes  prévenu  que  l'assemblée  des  électeurs  de  la  commune 
est  convoquée  pour  le  31  mai  et  le  l*'juin  1863,  en  la  salle  princi- 
pale de  la  mairie,  à  l'efTel  de  réélire  H.  O'Quin,  député  au  Corps 
législatif.  Vous  êtes  invité,  en  qualité  d'électeur,  a.  venir  déposer 
vctre  vote. 

Le  maire,  Bouzane. 

CoDolij,  letSmdieBa. 

1. 41  Pleins  de  confiance  dans  l'homme  de  leur  choix,  ces  élecleurs  s'en 
rapportaient  à  lji  et  s'abstiendraient  volontiers  de  prendre  part  aux  voles 
que  leur  demande  le  jeu  régulier  de  la  Constitution.  >  [Circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur  (M.  Bitlault}  du  3U  mai  1857]. 
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et  qu'on  cite  un  maire  des  montagnes  du  Doubs,  qui,  au  moment 
du  vote,  faisait  prêter  le  serment  de  Qdélité  aux  électeurs. 
Question  de  mauvais  chemins  et  d'altitude  !  invraisemblance 
en  deçà  du  mont  Jura,  vérité  au  delà. 

Un  procès  récent,  qui  prête  moins  à  s'égayer  qu'à  réfléchir, 
a  donné  la  parfaite  mesure  de  l'état  d'innocence  où  vivent,  en 
fait  de  droit  public,  les  plus  éclairés  des  campagnards.  Rien  de 
plus  énorme,  et  pourtant,  le  milieu  étant  donné,  rien  de  plus 
simple. 

Un  membre  du  bureau  électoral  de  la  commune  <le  Saint- 
Hilaire  (Indre),  conseiller  municipal,  et,  ce  qui  ne  gale  rien, 
grand  propriétaire,  est  arrêté  sur  son  siège  par  un  garde  cbam- 
pêtre,  enlevé  de  la  salle  du  vole  et  conduit,  à  deux  lieues  de 
là,  an  chef-lieu  de  canton,  où,  examen  fait,  il  est  vrai,  on  le 
relâche.  Qu'avait  donc  fait  de  si  noir  M.  de  Cliergé?  Indiqué  à 
un  électeur,  qui  ne  sait  pas  lire,  le  bulletin  qu'à  haute  voix 
celui-ci  réclame.  H  est  vrai  que  c'est  un  bulletin  du  candidat  de 
l'opposition.  £t  l'autorité,  qui  comptait  là  deux  représentants, 
le  président  de  bureau  et  le  maire,  encourageait  ou  laissait 
faire. 

Je  puiserai  plus  d'une  fois  dans  ce  petit  drame  de  village;  ce 
que  j'en  veux  à  présent  retenir,  c'est  l'entière  candeur  dos  per- 
sonnages. Devant  la  Cour  d'assises  (car  notre  loi  qualifie  de 
crimes  ce  genre  d'inadvertances),  l'interrogatoire  du  garde 
champêtre  est  un  aveu  plein  de  bonhomie  : 


HoDsieur  le  maire  m'a  dit  :  "  Lépine  est  entré  dans  la  salle  ;  il  a 
demandé  un  bulletin  de  M.  de  Bondy.  et  aussildt  M.  de  Chergé  s'est 
levé;  il  a  emmené  Lépine  dans  le  couloir,  puis  il  est  rentrù;  Lépine 
est  rentré ^après  et  il  a  voté...  "  Voili  ce  que  monsieur  le  maire 
m'a  dit. 

K.  LE  PRésinENT.  —  Kt  s'il  ne  vous  a  dit  que  cela,  tous  saviez  bien 
qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour  vous  et  qu'il  n'j  avait  pas  do  quoi 
arrêter  M.  de  Chergé  î 

Silence  de  l'accusé. 

Voyons,  qu'aver-vous  dit  à  M.  de  Chergé? 

l'accuse.  —  Je  lui  ai  dit  :  Monsieur,  je  suis  fAclié  d'être  forcé  de 
vous  inviter  à  me  suivre  à  Belâbre. 

H.  LE  pnËsmENT.  —  list-ce  que  vous  ne  saviez  pas  que  M.  de 
Chergé  faisait  partie  du  bureau  ? 

l'accl'sé.  —  Je  ne  pourrais  pas  bien  répondre  là-dessus. 
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H.  LE  PREstDE.Tr.  —  Il  était  assis  au  bureau  î 

l'accusé.  —  Oui. 

II.  LE  PRÉSIDE.-IT.  —  Comment  vous,  garde  champêtre,  avez-vous 
pu  croire  avoir  le  droit  d'entrer  dans  la  salle  de  vole  et  d'arrêter 
un  des  assesseurs? 

l'accusé.  —  Il  faut  croire  que  je  me  suis  trompé,  mais  je  vous  dis 
qae  J'ai  cru  faire  mon  devoir.  » 

Quant  à  l'adjoint,  président  du  bureau,  il  a  conseillé  au 
garde  champêtre  de  dresser  procès-verbal.  Procès-verbal  de 
quoi?  —  «Un  électeur  avait  dit  qu'il  se  passait  des  atrocitéi... 

H.  LE  pRÉsiDEnr.  —  Hais,  ces  atrocités,  les  avez-vous  vues  î 

LE  TiiHOi».  —  J'ai  vu  que  -M.  de  Cbergé  est  sorti  avec  Lépine. 

H.  LE  pn£siDE.'4T.  —  Eh  bien!  est-ce  que  H.  de  Chergé  n'a  pas 
le  droit  de  sortir?  Est-ce  qu'un  électeur  n'a  pas  le  droit  de  parler 
à  un  autre  ? 

H*  BOTTARD,  défenseur  de  l'accusé.  —  Monsieur  l'adjoint  croit'il 
qu'on  ait  eu  le  droit  de  voter  pour  H.  de  Bondy  et  de  distribuer  des 
bulletins  à  son  nom? 

11.  LE  PRESIDENT.  —  Ah  I  permettez....  c'est  là  une  question. ... 
dirai-je,  politique?...  Hais  enfin  elle  est  inutile  dans  la  cause. 

«•  BOTTARu.  —  Hélas  I  monsieur  le  président,  je  ne  fais  pas  de 
politique,  mais  c'est  l'ignorance  politique  que  je  tiens  à  faire 
constater...  i> 

Ignorance,  en  effet,  et,  par-dessus  tout,  timidité.  Ces  campa- 
gnards, si  héroïques  dans  les  baLaitles,  tremblent  chez  eux 
comme  le  lièvre  au  gite.  11  n'y  a  pour  le  travailleur  des  champs 
ni  petits  profits,  ni  petites  pertes,  ni  petites  peurs.  Apre  au 
gain,  isolé,  déQant,  il  passe  sa  vie  sur  la  défensive.  Le  danger 
pour  lui  est  partout,  dans  le  ciel  qui  se  charge,  dans  le  voisin 
qui  empiète,  dans  le  passant  qui  l'interroge.  Mais  ce  qu'il 
redoute  le  plus,  après  la  grêle,  ce  sont  les  procès-verbaux. 

La  notion  de  la  légalité  n'étant  chez  lui  qu'à  l'état  sauvage, 
il  ne  Tait  guère  de  dilTérence  entre  l'autorité  et  l'arbitraire.  Il 
sait  à  peu  près  ce  qu'est  un  tribunal,  parce  qu'il  y  plaide,  mais 
il  croit  aux  é/Jices,  comme  il  y  en  a  cent  ans.  Vis-à-vis  du  pouvoir 
local,  son  état  d'esprit  habituel  est  un  fatalisme  naïf,  très 
difficile  à  convertir.  Parlez-lui  de  recours  et  de  garanties,  il 
vous  écoule,  mais  sans  vous  croire.  La  loi  pour  lui  est  chose  de 
chair  et  d'os  :  on  lai  parle,  ou  la  salue,  on  lui  plaît  ou  on  lui 
déplaît.  La  loi,  c'est  le  garde  champêtre  qui  veille  sur  la  berge 
des  chemins  et  sur  la  vache  des  pauvres  gens  ;  c'est  le  forestier 
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qui  a  l'œil  sur  l'usager  ;  c'est  le  percepteur  avec  qui  l'on  est  en 
retani  ;  le  commissaire  qui  siège  au  canton;  c'est  le  gendarme 
enfln,  qui  ne  fait  que  passer,  mais  qui  vient,  comme  te  dénoue- 
ment, séparer  l'ivraie  du  bon  grain,  en  menant  l'ivraie  en 
prison.  Je  ne  dis  rien  des  maires  ;  nous  les  retrouverons. 

Un  dernier  trait  de  cette  race  excellente,  c'est  sa  parfaite 
crédulité.  On  sait  quel  crédit  trouvent  dans  le  peuple  des  villes 
les  niaiseries,  si  elles  sont  imprimées. 

Ce  qui,  la,  est  vrai  des  choses  qui  se  lisent,  est  vrai,  dans  les 
campagnes,  des  choses  qui  se  disent.  Bien  les  connaissent  ceux 
qui  les  fontvoterl  Aux  arguments  se  juge  l'auditoire,  comme 
la  soupape  au  poids  qu'elle  peut  porter.  On  sourit  de  voir  tant 
de  gens  paisibles,  conscrvaieurs  endurcis,  impérialistes  avérés, 
représentés  comme  portant  en  croupe  la  Révolution.  Tel  député, 
choisi,  ily  a  dix  ans,  pour  son  humeur  inolTensive  et  sa  parfaite 
insignifiance,  veut  aujourd'hui  saper  l'État.  Ici.  c'est  n  le  sel  à 
cinq  sous  la  livre,  et  le  fromage  à  30  francs  le  cent'.  »  sans 
compter  les  vignes  arrachées,  les  ouvriers  privés  de  vin,  les 
curés  consignant  «  les  horlogers  '  »  à  domicile.  Celui-là  réta- 
blira le  servage,  et  fera,  comme  au  bon  temps,  battre  les  gre- 
nouilles des  fossés  du  château^  Cet  autre  fera  manger  au  paysan 
dn  pain  de  paille  :  bruit  sérieux  et  qni  porle  coup,  puisque  les 
JBges  le  châtient  et  font  afficher  le  jugepient  i  titre  de  répara- 
tion*. 

1.  Placard  aHlchû  contre  M.  de  Monlalembert  : 

•  En  «otant  pour  M.  de  .Monta leni)>erl,  c'est  coter  : 

■  L'ignorance  de  vos  enfants; 

••  La  guerre  en  Italie; 

■  Le  sel  ^  claq  sols  la  livre; 

•  l^g  fromages  à  30  fr.  le  cent.  ; 

■  Eaûn  vous  envoyés  un  ennemi  au  Gouvernement. 

■  Signé  :  Quelques  amis  du  peuple  des  campagnes.  ■ 
3.  '  Dans  la  dernière  semaine  qui  a.  précédé  les  deux  jours  du  scrutin, 
surtout  vers  la  Un,  il  a  couru  dans  toutes  les  communes  les  bruits  les  plus 
singuliers.  Si  M.  de  Monlalembert  était  nommé,  il  devait  faire  arroclier  les 
vignes,  interdire  aux  ouvriers  de  boire  du  vin,  faire  réduire  la  Journée  de 
l'ouvrier  à  "5  cent,  et  même  k  10  cent.,  interdire  aux  horlogers  el  mu 
horlogires  de  sortir  plus  de  dix  minutes  sans  la  permission  des  curés,  faire 
déclarer  une  guerre  pour  la  Pologne,  prescrire  une  levée  de  18  âtO  ans,  etc. ■ 
(Protettation  contre  let  élections  du  département  du  Doiiba.) 

3.  Proclamation  du  maire  de  Jouvelle. 

4.  Affaires  Gareau. 
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Bourgeois  des  villes,  détracleiii^  du  suiTrage  universel,  élec- 
teurs à  200  francs,  de  tout  ceci  ne  triomphez  pas  ;  n'avez-vous 
donc  jamais  subi  le  joug  dos  vaines  rumeurs  et  des  (erreurs 
aveugles,  jamais  incliné  devant  l'autorité  les  garanties  du 
Citoyen,  jamais  pris  pour  le  respect  du  pouvoir,  la  couardise 
devant  l'arbitraire? 


tll.  —  Les  tonctioiuiairai. 

On  ignore  généralement,  à  Paris,  ce  que  c'est  qu'un  préfet 
en  province. 

Non  qu'on  n'y  ail  besoin  de  l'autorité,  comme  ailleurs  ; — mais 
la  foule  y  est  si  grande,  si  diverse,  si  mouvante,  les  intérêts 
indépendants  s'y  rencontrent  en  si  grand  nombre.  les  gens  qui 
pensent  y  forment  une  minorité  si  respectable,  l'échange  des 
idées  y  est  si  rapide,  l'opinion  si  ingouvernable,  qu'on  y  a 
toujours  été,  en  somme,  plus  libre  de  penser,  de  parler,  de 
vivre  à  sa  guise,  qu'en  tout  autre  lieu  du  monde.  La  terreur  n'y 
a  jamais  été  que  superficielle  et  passagère  ;  les  plus  vieux 
despotismes  s'y  sont  brisés  contre  deux  forces  insaisissables,  la 
causerie  et  les  chansons.  L'autorité  n'y  pourra  jamais  prendre 
ce  laisser-aller  indiscret  et  paternel  qui  est  le  fléau  de  la  pro- 
vince. Il  y  a  bien  un  peuple  de  petits  boutiquiers,  d'étalagistes, 
de  gens  de  la  halle  e1  de  débitants,  qui  aurait,  s'il  pouvait 
parler,  quelque  chose  à  dire,  mais  il  ne  parle  pas. 

Depuis  dix  ans,  l'unique  affliction  municipale  du  Parisien, 
c'est  une  démolition  infatigable,  un  déménagement  forcé,  inces- 
sant, systématique  :  il  s'en  plaint,  —  et  s'en  venge.  A  part  cela, 
et  à  la  condition  de  n'être  ni  journaliste,  ni  avocat,  ni  homme 
d'État,  ni  moraliste  austère,  ni  orateur  d'estaminet,  de  respecter 
la  Police,  ses  règlements  et  ses  fonctionnaires,  et  de  ne  pas 
faire  de  politique,  il  a  le  droit  d'être  Athénien  tout  à  son  aise. 

D'ailleurs,  il  y  a  à  Paris  deux  préfets,  le  préfet  de  police  et 
le  préfet  de  la  Seine,  —  et  c'est  quelque  chose  d'avoir  deux 
maîtres;  les  départements  n'en  ont  qu'un. 

Il  n'était  point  commode  d'être  préfet,  au  temps  des  u  incor- 
rigibles rhéteurs  ».  Le  chef-lieu  avait  ses  journaux,  ses  salons, 
ses  meneurs  :  autant  d'Aristarques  pour  la  préfecture.  Il  y  avait 
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des  inflneDces  à  caresser,  des  adversaires  à  ménager,  des 
mécontents  à  conquérir.  En  vingt  ans,  tout  a  bien  changé.  Les 
secousses  politiques  ont  usé  les  résistances,  la  centralisation  a 
fait  son  œuvre.  Les  aristocraties  locales  se  sont  fondues,  les 
tites  rétives  n'ont  pas  ea  de  successeurs,  l'esprit  provincial 
n'est  plus  qu'un  souvenir.  L'administration  préfectorale,  qui 
louvoyait  jadis  parmi  les  écueils,  fend  avec  majesté  des  ondes 
apaisées. 

Le  clergé  seul  pouvait  être  un  obstacle  :  il  se  livra  au  début 
de  l'Empire.  Puis  vint  la  brouille  des  deux  pouvoirs.  L'Église 
u'esl  ni  fière  dans  ses  rancunes,  ni  impatiente  dans  ses  revan- 
ches. Mais,  aux  élections  générales,  l'occasion  était  unique  .elle 
s'empressa  de  la  saisir.  Corporation  respectée  et  forte,  malgré 
trois  cents  ans  de  décadence;  hiérarchie  savante,  personnel 
immense,  discipliné,  infatigable;  action  souterraine;  politique 
imperturbable,  qui  ne  désespère  jamais,  qui  attend  toujours  et  . 
qui  n'oublie  pas  :  le  clergé  est  à  lui  seul  le  plus  grand  gouver- 
nement, la  monarchie  la  mieux  ordonnée,  la  preniiére  police 
qui  soit  au  monde,  ha.  Bretagne  vit  ce  duel  étrange  :  les  curés 
d'un  c6lé,  les  maires  de  l'autre.  Mais  hélas  I  la  vieille  garde 
caiholiqUB  a  laissé  battre  son  archevêque,  et  conduit  au  Capitole 
le  bouillant  préfet  d'IUe-et- Vilaine. 

Cherchez  maintenant  des  contre-poids  à  cette  centralisation 
triomphante  1 

Les  journaux?  Les  uns  ont  péri  de  mort  violenle.  les  autres 
se  sont  faits  thuriféraires.  Quelques-uns  demeurent  debout, 
portant  leur  franc  parler  à  travers  toutes  les  épreuves  :  ils  sont 
en  trop  petit  nombre.  Ceux  qui  suivent  la  presse  départemen- 
tale peuvent  remarquer  que  dans  tes  affaires  d'État  elle  est 
assez  libre,  beaucoup  plus  libre  qu'on  ne  pourrait  croire. 
L'indiscrétion,  l'ironie,  la  critique  même  lui  sont  permises.  Mais 
pour  ce  qui  est  du  pouvoir  local,  des  petits  abus  et  des  fonc- 
tionnaires, ces  e  sentinelles  avancées  de  l'opinion  »,  comme 
elles  s'intitulent,  abandonnent  l'opinion  à  ses  propres  lumières. 

Les  conseils  généraux?  S'ils  eurent  en  un  temps  des  velléités 
parlementaires,  ils  ont  prouvé  depuis  qu'on  en  revient,  comme 
de  toutes  choses.  Leurs  affaires  se  font  maintenant  en  quelques 
jours.  Par  une  âne  attention  des  bureaux,  jaloux  du  temps  de 
ces  notables,  le  travail  est  fait  d'avance.  Le  préfet  parle,  le 
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conseil  vole  :  de  temps  en  temps,  on  Tait  passer,  au  d'avers  de 
l'entretien,  le  spectre  des  «  discassions  stériles  »... 

L'opinion  locale?  Combien  de  maisons  en  province  accepte- 
raient à  celte  heure  que  la  préfecture  les  mit  en  interdit? 

Rappelez-vous  ce  grand  évêque,  mis  au  ban  des  fonction- 
naires. Demandez  aux  députés  indociles,  transformés  d'un  coup 
de  plume  en  députés  hostiles,  s'ils  reçurent  beaucoup  de  saluts 
dans  leurs  bourgs  d'autrefois,  après  que  l'administration  eut 
dénoncé,  sons  leur  fidélité  apparente,  le  pied  fourchu  parle- 
mentaire. 

Ce  n'est  pas  le  Gouvernement,  c'est  la  centralisation  que 
j'accuse;  non  l'héritier,  mais  l'héritage.  La  politique  n'a  fait 
que  hÂter  ce  qui  était  dans  la  force  des  choses.  A  ce  point  de 
son  développement,  la  centi-alisalion  porte  des  fruits  étranges. 
Il  lui  arrive  que  tout  doucement,  à  son  insu,  elle  se  démembre. 
Le  Pouvoir  glisse  aux  mains  des  quatre-vingt-neuf  préfets.  \a 
centre,  on  ne  voit  que  par  leurs  yeux;  la  vérité  est  suspecte 
venant  d'autre  source.  Un  préfet  peccable,  —  s'il  pouvait  y  en 
avoir,  — serait  jugé  sur  son  rapport.  Tout  ce  qui  s'est  fait, 
depuis  dix  ans.  sous  le  nom  pompeux  de  décentralisation  admi- 
nistrative, s'est  malheureusement  fait  dans  ce  sen<i.  Ni  les 
communes,  ni  les  déparlements  n'en  sont  plus  libres:  il  n'y  a 
que  les  préfets  d'émancipés.  On  a  mis  dans  leurs  mains  plus 
d'autorisations,  plus  de  nominations,  plus  de  faveurs;  et,  par 
une  nécessité  logique,  dont  on  ne  s'est  pas  même  rendu  compte, 
on  a  laissé  à  leur  jugement,  à  leur  prudence,  à  leurs  caprices, 
le  maniement  de  cet  instrument  politique  qui  est  l'Ame  du 
système,  el  qui  s'appelle  les  candioatubsb  ADMiKisTEATiTsa. 

M.  Phchon  disait,  à  ce  propos,  cette  année,  devant  la 
Chambre,  qui  ne  le  démentait  pas  :  «  C'est,  dans  la  plupart  des 
cas,  d'après  les  renseignements  des  préfets  que  le  ministre  se 
décide.  i>  Dans  leurs  moments  d'épanchement,  les  préfets  n'en 
disconviennent  pas  ;  ils  s'en  vantent  même  avec  une  aimable 
bonhomie.  Haranguant  l'an  dernier  les  électeurs  de  Monastier 
(Haute-Loire),  M.  le  préfet  leur  tenait  ce  discours,  qu'il  faut 
citer,  car  c'est  une  page  d'histoire  : 

Sous  le  dernier  gouvernement,  les  électeurs,  pour  suppléer  à  la 
direction  qui  leur  manquait,  avaient  imaginé  les  réunions  prépara- 
toires, où  les  candidats  venaient  exposer  leurs  principes  et  se  sou- 
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mettre  &  ane  décision  première  d'admission  ou  de  rejet,  SonTent  ils 
convenaient  entre  euï  que  le  moins  Tavorisé  se  retirerait  et  céderait  ' 
ses  voix;  mais  ces  réunions  étaient  souvent  tumultueuses  et  la 
plupart  du  temps  ineflicaces.  L'administration  remplit  aujourd'hui, 
pour  ainsi  dire,  l'orilce  des  réunions  préparatoires.  Nous  autres, 
adminislratetirs,  désintéresiés  dans  la  question,  et  qui  ne  rcprisentùns 
en  dé^nilive  que  la  collection  de  vos  intérêts,  nous  examinons,  nous 
apprécions,  nous  jugeons  les  candidatures  qui  se  produisent,  et 
après  un  mûr  examen,  avec  l'agrément  du  Gouvernement,  nous 
vous  pi^sentons  celle  qui  nous  parait  la  meilleure  et  réunit  le  plus 
de  sympathies,  non  pas  comme  te  résultat  de  notre  volonté  et 
encore  d'un  caprice,  mais  comme  l'expression  de  vos  propres  suf- 
frages et  le  résultat  de  vos  sympathies'. 

Ainsi  parlent,  ainsi  pensent,  ainsi  font  ces  hauts  fonction- 
naires. Ils  n'administrent  plas  seulement  tes  populations,  ils  les 
représentent.  Vous  croyiez  peut-être  que  le  Corps  législatif 
avait  été,  l'année  dernière,  pour  quelque  chose  dans  le  retrait 
de  l'impût  du  sel?  Non  ;  le  bienfait  venait  des  préfectures.  — 
Qu'on  en  renvoie  tout  le  mérite  à  l'Emperenr,  rien  de  plus 
simple  ;  tout  pouvoir  qui  cède,  en  pareil  cas,  s'honore.  —  Mais  ' 
ceci  ne  fait  point  l'affaire  de  M.  le  préfet  de  la  Haute-Saûne  :  il 
nons  apprend  que  l'Empereur  ne  s'est  décidé  qne  «  sur  les 
«  rapports  de  ses  fidèles  fonctionnaires,  et  particulièrement 
«  sur  ceax  des  préfets  de  l'Empire»  ». 

Ailleurs,  le  préfet  prend  l'élection  à  son  compte,  et  s^  met 
personnellement  en  cause  :  «  Les  ennemis  de  l'Empereur  et  de 
«  mon  administration,  écrit  M.  le  préfet  d'I Ile-et-Vilaine,  se 
■'  proposent  de  combattre  de  concert  les  candidats  du  Gouver- 
«  nement.  »  Et  le  journal  dévoué  de  l'endroit  annonce  aux 
populations  émues,  pour  le  cas  où  elles  se  donneraient  le  tort 
d'une  élection  indépendante,  deux  catastrophes  épouvanlables  : 
une  révolution  d'abord,  puis  u  la  destruction  du  crédit  de  M.  le 
«  préfet  d'Ille-et-Vilaine  ». 

Ici  l'on  commande,  là  on  adjure,  u  Faites  cela  pour  moi, 
s'écrie  M.  le  préfet  de  l'Eure  (le  même  qui  est  connu  pour  ses 
virements  et  ses  pompiers)  : 

Dites-moi,  vous,  agriculteurs  des  plaines  du  [tournois  et  du  Lieu- 
■s  de  la  vallée  de  la  Risle.  amis  que  j'ai  trouvés  a  Brionne 
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et  h  Pont-Aude  mer,  dites-moi  si,  depuis  huit  ans  que  vous  m'avex 
parmi  vous,  j'ai  attendu  aujourd'hui  pour  in'enquérir  de  vos  besoins, 
soula^ier  vos  souffrances,  soulenir  vos  intérêts...  Jugez  donc,  esprits 
imparliaui  ;  jugez,  natures  loyales...  Consultez  vos  cœurs...  pas  une 
iibstention  :  je  n'ai  jamais  calculé  mon  temps  quand  il  s'agissait 
d'aller  parmi  vous  ;  donnei-moi  aujourd'hui  les  quelques  minutes  qtu 
je  demande  à  votre  affection  ! 

Ce  n'est  pas  de  la  rhétorique,  c'est  le  fond  des  choses. 
Ëditeursde  candidatures,  les  préfets  se  sentent  responsables. 
Telle  est  la  règle  administrative.  Elle  se  rencontre  formulée 
avec  une  précision  éloquente,  brevitate  imperatoria,  sous  la 
plume  d'un  de  ces  hauts  administrateurs  : 

Les  élections  générales  l'ournissent  au  (iouverneroent  le  moyen 
d'apprécier  l'inlluence  et  le  dévouement  des  hommes  qu'il  associe  à 
sou  action. 

(Circulaire  aux  maires  du  déparlement  de  l'Aude,  extrait  du 
Courriel-  de  l'Aude  du  26  mai  1663.) 

Ce  que  nous  proposons  de  traduire  par  ce  petit  bout  de  caté 
ctiisme  à  l'usage  de  MM.  les  maires  : 

D.  Quelles  sont  les  qualités  d'un  bon  maire? 

R.  L'influence  et  le  dévouement.  Il  doit  être  le  premier  de  la 
commune  par  l'influence  et  n'&voii-  pas  d'égal  pour  le  dévoue- 
ment. 

D.  A  quels  signes  reconnaît-on  particulièrement  l'inlluence 
d'un  bon  maire? 

R.  Au  résultat  des  élections.  Tant  vaut  l'élection,  tant  vaut  le 
maire. 

D.  Un  maire  qui  ne  fait  pas  réussir  le  candidat  de  l'adminis- 
tration, cesse-t-il  donc  pour  cela  d'être  un  bon  maire? 

K.  Oui  :  car  s'il  est  influent,  c'est  le  dévouement  qui  lui  a 
manqué  ;  et  .s'il  est  dévoué,  c'est  qu'il  a  cessé  d'être  influent. 

D.  De  sorte  qu'au  point  de  vue  administratif  (qui  est  le  vrai). 
on  pourrait  appeler  les  élections  la  grande  pierre  de  touche,  ou 
l'éprouvetle  des  administrateurs? 

H.  Comme  il  vous  plaira,  monsieur  le  préfet.... 

Et  s'il  se  rencontre,  dans  le  nombre,  des  intelligences  rétives, 
on  mettra  pour  elles  l'exemple  à  côté  du  précepte. 

La  liste  serait  longue  des  maires  admonestés,  suspendus, 
révoqués  par  les  préfets  avant,  après,  pendant  les  élections. 
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Des  Opposants,  peut-être  ?  Pour  le  croire,  il  raudraït  bien  mal 
connaître  ce  personnel' modeste,  docile  et  dévoué,  que  l'état- 
major  préfectoral  choisit,  chapitre  depuis  douze  ans,  avec  la 
supériorité  qui  lient  au  prestige  gouvernemental,  aux  ressources 
de  Tomnipotence.  à  l'iDégalilé  d'éducation,  à  une  action  quoti- 
dienne, personnelle,  familière,  qui  sait  être  tour  à  tour,  selon 
les  besoins,  impérative  ou  caressante  ! 

Qui  a  vu  un  maire  de  campagne  les  a  tous  vus.  C'est  toujours, 
avec  des  nuances  dans  la  bonhomie,  ce  mot  d'un  maire  du 
déparlement  de  Seine-et-Oise  :  »  Votons  pour  le  gendre  de 
M.  )e  préfet.  Qui  peut  mieux  connaître  les  intentions  de  M.  le 
préfet  que  M.  son  gendre  ?  » 

Plusieurs  de  ces  maires  martyrs  ontfait  au  public  la  confidence 
de  leurs  plaintes.  Quel  cœur  de  roche  n'en  serait  pas  touché  ? 

Celui-ci  avait  rêvé  de  rester  neutie  «  entr-e  deux  candidats 
également  dévoués  au  gouvernement  de  l'Empereur  » ,  dont 
l'on  était  lui-même  maire  depuis  quinze  ans  '  ! 

Celui-là, qui  signe  héroïquement:  «  napoléonien  de  la  veille, 
et  qtiand  mCme,  »  avait  simplement  écrit  en  conildence  à  son 
pi^fet  ce  qui]  pensait  du  choix  des  candidatures'! 

L'un,  que  le  notariat  rendait  suspect  dans  une  lutte  où  il 
s'agissait  d'immoler  un  notaire,  sommé  de  répondre  de  son 
zèle  n'a  pu  répondre  que  de  son  impartialité*!. 

Cet  autre  enfin,  l'ûme  combattue  entre  son  écharpe  et  ses 
affections,  a  été  trouvé  mélancolique  dans  sa  propagande  *  ! 

Les  départements  dont  la  dëputation  avait  été  épurée  sont 
particulièrement  jonchés  de  ces  héros  à  contrecœur.  M,  de 
Chambrun  en  a  relevé  jusqu'à  vingt-huit  dans  la  Lozère  ;  il  y 
a  eu  pareilles  hécatombes  dans  laCorrèze,  la  Haute- Saâne,  etc. 

ij&  plupart  en  exercice  depuis  longues  années.  Mais  qu'im- 
porte, en  temps  d'élection  ?  Maires  innocents  et  simples,  vous 
vous  flattiez  de  la  neutralité?  Esl-ce  qu'elle  est  seulement 
permise  aux  instituteurs? 

«  Combattre  les  candidatures  administratives,  écrit  un  ins- 
pecteur des  écoles,  c'est  combattre  l'Empereur  lui-même.  En 

1.  LeHre  du  maire  de  Louzac. 
3.  Lettre  de  M.  Lapointe. 

3.  Lettre  du  maire  de  Bréal. 

4.  Lettre  de  M.  le  maire  de  Baiouges-Ja-Pérouse. 
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adopter  et  en  patronner  d'autres,  c'est  également  servir  et 
recruter  contre  loi....  Ne  pas  les  combattre,  mais  aussi  tie  pat 
les  soutenir,  c'est  f  abandonner,  c'ett  rester  l'arme  au  pied  dans 
la  bataille....  Votre  indifférence  me  causerait  de  la  surprise  et 
do  regret;  votre  hostilité  serait  à  mes  yeux  une  erreur  coupable 
et  sans  excuse...  '.  » 

Et,  en  dehors  des  fonctionnaires,  dont  l'admiaistration  exige 
à  tout  prix  l'absolu  concours,  comptez,  si  vous  pouvez,  l'essaim 
de  troupes  légères  qu'elle  a  la  prétention  d'enrôler  :  c'est  encore 
un  inspecteur  des  écoles  qui  nous  en  fait  connaître  le  curieux 
dénombrement  : 

Monsieur  l'instituteur. 

J'ai  besoin  d'avoir,  par  le  retour  du  courrier,  une  réponse  à  cha- 
cune des  questions  ci-après  : 

\'  Les  noms  et  adresses  de  tous  les  anciens  militaires  babiUtnt  la 
commune  et  électeurs  ; 

2"  Des  niédaillés  de  Sainte-Hélène  ; 

3*  Des  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ; 

4*  Des  retraités  d'administration  publique; 

5°  Des  débitants  de  tabac  ; 

6"  Des  cabaretiers  ; 

7*  Des  personnes  chargées  d'an  service  public,  i  quelque  titre 
que  ce  soit,  maçons,  architectes,  etc.  ; 

8°  Des  pares  (électeurs)  d'enfants  devant  tirer  au  sort  l'année 
prochaine  ; 

0*  Des  pères  d'enfants  an  service  actuellement  ou  en  réserve  ; 

10°  D3S  pères  d'employés,  de  fonctionnaires,  de  jeunes  gens  qui 
sont  commis  au  chemin  de  fer  ou  dans  les  mines  *.  » 

Total,  dix  classes  de  quasi-fonctionnaires,  ou  de  fonction- 
naires par  alliance,  en  réserve  pour  ces  grands  jours. 

Ainsi  le  veut  le  système.  La  centralisation  est  comme 
l'égoïsme  :  on  ne  lui  fait  point  sa  part.  C'est  elle  qui  mène  de 
la  sorte  les  plus  honnêtes  gens  du  monde.  Quand  le  pays  le 
comprendra-t-il  ?  Quand  le  Gouvernement  lui-même  se  lassera- 
t-il  de  ces  luttes  à  outrance,  qui  n'ont  que  défaites  cruelles  ou 
victoires  compromettantes? 
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1.  —  Grands  morens.  —  Attraction  administratiTO. 

La  lice  est  ouverte,  l'heure  a  sonné,  les  vikgt  jonns  commen- 
cent, jours  sans  avertissemenl,  sans  timbre,  sans  saisie,  jubilé 
septénaire  de  la  harangue,  du  colportage  et  de  la  libci'té. 

Ainsi  l'entendaient  encore  les  législateurs  de  1849,  si  pleins 
qu'ils  fassent  déjii  d'un  beau  zèle  réglementaire. 

Moins  le  droit  de  harangue  et  quelques  petites  choses,  c'est 
ce  qui  subsiste.  On  ne  parle  plus  au  corps  électoral,  mais  on 
lui  écrit  ;  e(,  comme  il  sied  à  une  mère  vigilante,  l'administra- 
tion lit  par-dessus  l'épanle. 

Pour  les  préfets  d'ailleurs,  les  sous-préfels,  les  maires,  les 
vingt  jours  commencent  quand  on  veut. 

Au  moment  où  les  barrières  s'abaissent  pour  tout  le  monde, 
il  y  a  des  mois  que  les  préfets  sont  en  campagne.  Leur  pré- 
voyance se  mesure  à  la  taille  de  l'adversaire  :  j'en  sais  que 
l'administration  a  minés  pendant  vingt  sept  mois  ! 

C'est  la  guerre  sourde  qu'il  n'est  donné  qu'aux  puissants  de 
pouvoir  faire.  Cela  commence  par  de  vagues  nimenrs,  des 
demi-mois  ;  on  sent  le  (lot  qui  se  retire.  Cela  finit  par  des  gen- 
darmes ou  des  surveillances  de  police.  Dans  l'intervalle,  on 
expulse  l'ennemi  des  petits  poste.*  d'influence,  fonctions  gra- 
tuites, corvées  municipales,  sociétés  agricoles',  commissions 
hospitalières,  jusqu'au  jour  où  l'orage  éclate  dans  le  journal  de 
la  préfecture.  Mais  si  l'administration  peut  beaucoup  contre 
ceux  qu'elle  veut  perdre,  elle  fait  plus  encore  pour  ceux  qu'elle 
élève.  Longtemps  à  l'avance,  son  élu  est  investi  de  ses  pleins 
pouvoirs;  il  a  l'accès  des  ministres,  l'oreille  des  bureaux,  la  clef 
des  faveurs;  il  ne  se  donne  pas  une  demi-bourse,  un  bureau 
de  tabac,  une  subvention,  qui  ne  passe  par  son  entremise  ;  on 
loi  renvoie  les  communes  besoigneuses;  c'est  lui  qui  reçoit,  qui 
écoute,  qui  promène  les  députaLions  du  département;  il  est  la 
providence  visible  des  paysans  grêlés  et  des  anciens  mililaires. 

1.  L-es  ComicEs  agricoles  sont  dans  la  dépendance  absolue  des  fTéfeta. 
M.  le  préfet  de  la  HauCe-Loire  a  dissous  le  bureau  du  comice  aRrlcole  île 
Brioade  :  1*  parce  que  le  comice  agricole  éiait  devenu  •>  un  inslrumeni 
politique  entre  les  mains  de  ses  dignitaires;  3*  parce  qu'il  avait  organisé, 
sans  l'autorisation  de  la  préfecture,  tin  cûncouri  de  maréchaltrie  >.  — 
M.  de  Flaghac,  président  du  comice,  avait  brigué,  malgré  le  préfet,  une 
candidature  indépendante. 
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Le  temps  venu,  )e  préfet  le  prend  par  la  main,  le  prodatt,  le 
présente.  Les  tournées  administratives  organisées  par  M.  de 
Persigny,  sortes  ile  champs  de  mai  de  maires  et  d«'  fonction- 
naires, sont  tout  à  fait  propres  à  cet  usage.  Les  maires  sont 
convoqués,  pour  affaires  communales,  à  la  sous-préfecture: 
c'est  d'élections  qu'on  leur  parle.  Les  deux  choses,  il  est  vrai, 
se  ressemblent,  par  le  temps  qui  court. 

En  général,  c'est  l'époque  des  conseils  de  revision  qui  est 
choisie  pour  cette  propagande  ambulante.  Les  maires  de  canton 
y  tiennent  cour  plénière.  La  matière  électorale  aussi  y  abonde  : 
conscrits  et  parents  des  conscrits,  tous  électeurs  ou  qui  vont 
l'être.  Au  besoin,  on  les  harangue.  De  canton  en  canton,  le 
carrosse  administratif  s'arrête  et  M.  le  préfet  parle  aux  paysans. 
Il  leur  parle  beaucoup  de  leur  commune,  de  lui-même  et  de 
l'Empereur,  un  peu  du  candidat.  Le  hasard  a  placé  celui-ci  dans 
la  voiture.  Mais  sans  l'habit  lamé  d'argent  et  sans  la  faconde 
(dont  un  préfet  ne  peut  se  passer,  mais  qui  est  le  superflu  du 
député  recommandé),  que  faire  en  ce  forum  de  village  '  ?  Heu- 
reuse sinécure  !  Allocutions,  bulletins,  circulaires,  —  le  tout 
sans  frais,  —  c'est  l'affaire  de  la  préfecture.  Il  faut,  pour  quitter 
un  oreiller  si  commode,  être  un  novice  brûlant  de  se  répandre, 
un  Mondor  qui  se  plaît  aux  largesses,  ou  se  prendre  de  pani- 
ques invraisemblables.  Beaucoup  ont  l'esprit  de  laisser  faire, 
sans  bouger  presque  et  sans  mot  dire  '. 

Il  en  est  d'ailleurs  dont  le  nom  seul  est  un  èblouissemenl  et 
une  victoire-  Non  pas  précisément  les  grands  noms  historiques, 
mais  les  noms  de  hautes  fonctions  et  de  grand  crédit.  On  ne 
lutte  pas  avec  un  chambellan.  Le  chef  du  cabinet  du  minisire 
de  l'intérieur  sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  une  planète  élec- 
torale sans  seconde.  Un  gouverneur  du  Crédit  foncier,  ce 
préteur-né  des  communes,  parcourant  les  communes,  y  mon- 
trant ce  qu'il  peut  faire,  a  des  attraits  irrésistibles.  Ceux-ci. 
enlin,  qui  font  à  eux  trois  une  dynastie  de  millionnaires,  s'avan- 
cent, semant  l'or  el  les  promesses,  au  milieu  des  populations 
prosternées  :  ce  sont  les  candidats  du  veau  d'or. 

1.  Dans  la  Haute-Saône,  M.  le  pi'i^ret  présentait  aux  populations  l'hono- 
rable H.  Lntour-Dumoulin;  le  candidat  ne  parlait  pas,  mais  tes  paysans, 
aprcs  avoir  entendu  le  prérel,  s'en  aUaient  en  disunt  :  «  C'est  celui-ci  qu'on 
devrait  nommer  député.  » 
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La  molécule  électorale,  c'est  la  commune,  bien  plus  gue 
l'électeur.  Mais  la  science  de  la  commune,  qui  la  possède?  qui 
lit  dans  les  faiblesses  de  son  dme.  dans  les  rôves  de  son  budget? 
Qui  sait  où  les  chemins  vicinaux  ta  gênent,  où  les  communaux 
la  tourmentent?  sinon  celui  qui  l'autorise  el  la  conseille,  la 
subventionne  el  la  morigène;  ce  tuteur,  ce  comptable,  ce  magis- 
trat, celle  providence  qui  réside  à  la  préfecture? 

La  commune  n'est  qu'un  paysan  collectif,  végétant  dans  la 
pauvreté  et  la  dépendance.  Ceux  qui,  voulant  briser  d'anciennes 
résistances,  ont  émietlé  le  pays,  oublièrent  qu'aux  êtres  moraux 
comme  aux  corps  animés,  il  faut  de  t'air  pour  respirer,  de  la 
place  pour  vivre.  Les  petites  communes  {et  elles  sont  innom- 
brables) sont  demeurées  de  vrais  enfants;  grandes  ou  petites 
d'ailleurs,  aux  yeux  de  la  loi,  toute  commune  est  une  mineure. 
Les  plus  mineures,  comme  chacun  sait,  ce  sont  les  deux  plus 
grandes.  Procès,  travaux,  revenus,  voirie,  vaine  pâture,  tout  se 
règle  au  cheMieu,  voire  au  ministère.  La  plupart  n'ayant  ni 
octroi,  ni  marchés,  ni  péages,  vivent  des  aiimOnes  du  départe- 
ment ou  du  Trésor  :  toute  commune  est  une  mendiante. 

On  le  voit  bien,  hélas  I  en  temps  d'élections.  Le  tentateur  n'a 
pas  besoin  de  faire  luire  à  leurs  yeux  les  royaumes  de  la  terre  ; 
un  bout  de  chemin,  une  passerelle,  une  fontaine,  un  clocher 
sur  l'église  du  village  comblent  les  rêves  des  pauvres  gens.  Par 
une  heureuse  coïncidence,  le  bienfait  a  coutume  de  tomber  la 
veille  du  vote.  Tous  les  six  ans,  reviennent  ce^jours  de  grâce, 
où  l'administration  est  toute  à  tous,  aussi  prodigue  de  ses 
largesses  qu'un  prince  en  joie  d'avènement.  Ces  madrés  villa- 
geois le  savent,  et  d'un  air  naïf,  i's  font  leurs  conditions,  «  Si 
nous  pouvions  acheter  la  Gravelière,  quel  bon  chemin  on  en 
feraitl  «  —  Mais  la  Gravelière  vaut  500  francs,  —  c'est  un  prix 
—  et  la  commune  n'a  que  100  francs  dans  sa  caisse. — Patience! 
voici  le  30  mai;  brillez  un  cierge  à  l'opposition.  On  affiche  une 
dépêche  de  Grenoble,  le  préfet  donnera  300  francs.  «  Espérant 
que  les  habitants  apprécieront  cette  marque  de  sollicitude  et 
auront  à  cœurd'yrépondre  en  manifestant  demainimr  profond 
aitacliement  pour  le  gouvernement  de  l'Empereur.  »  Ainsi 
doit  parler  tm  préfet  ;  les  maires,  bonnes  gens,  y  mettent  moins 
de  façon  : 

«  Le  Gouvernement,  par  l'entremise  de  M.  Latoui^Dnmoulin, 
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vient  d'accorder  400  Trancs  pour  les  pauvres  de  la  coouMiac  : 
on  espère  que  les  pauvres  voleront  tous,  par  reconnaissance, 
pour  M.  Latour-Dumoulin.  » 

«  Le  maire  trOberentzen  fait  savoir  à  ses  concitoyens  qu'il 
>  est  à  désirer  que  M.  Gros  soit  élu  comme  député,  parce  que 
personne  ne  peut  Taire  antant  pour  la  commune  que  M.  Gros, 
qui  seul  est  proposé  par  le  Gouvernement.  Si  le  Gouvernement 
est  appelé  à  venir  en  aide  à  la  commune,  pour  la  nouvelle 
maison  d'école,  il  faut  que  la  commune  prouve  par  cette  élec- 
tion qu'elle  est  digne  de  l'assistance  du  Gouvernement.  »  Et  le 
maire  de  Soulaines:  «  ....  Observant  aux  habitants  qu'il  est 
grandement  dans  leurs  intérêts  de  remplir  fitlèlement  ies  inien- 
tions  de  M.  le  préfet,  qui  jusqu'à  ce  jour  nous  a  favorisés  dans 
nos  entreprises,  parles  fonds  du  Gouvernement  qu'il  a  accordés; 
tâchons  de  continuer  à  conserver  sa  bonne  intelligence,  alin 
qu'il  nous  vienne  encore  en  aide  pour  teiminerla  confection 
de  nos  routes,  n'ayant  pas  les  moyens  par  nous-mêmes  d'en 
venir  à  bout...  » 

Voilà  la  logique  du  village,  tudesque,  picarde  ou  gasconne, 
du  nord  au  sud,  partout  la  même,  logique  de  l'instinct,  poli- 
tique des  besoins,  des  intérêts,  des  convoitises.  —  Avec  elle, 
je  le  sais,  il  faut  bien  que  tout  le  monde  compte  —  un  Gouver- 
nement plus  que  personne  au  monde.  Nous  ne  faisons  pas  ce 
rêve  de  collège,  de  paysans  épris  du  régime  parlementaire, 
goûtant  la  presse  parisienne,  suivant  du  bout  du  stiton  les  jeux 
de  la  diplomatie,  prêts  enfin  ^  se  faire  tuer,  comme  les  héros 
de  nos  faubourgs,  sur  le  corps  d'une  charte  quelconque!  La 
politique  de  l'homme  des  champs  sera  bien  longtemps  enc^ore 
locale,  étroite,  intéressée,  timide,  et  c'est  pour  cela  que  le  suf- 
frage universel,  dont  le  passeport  est  seul  révolutionnaire, 
n'est  au  fond  qu'un  instrument  conservateur.  Que  la  centralisa- 
tion répande  donc  sur  ces  masses  trop  dédaignées  ses  lumières, 
ses  secours,  ses  faveurs,  et  qu'au  jour  où  elle  vient  devant  ses 
juges,  elle  demande  qu'on  tienne  compte  de  ce  qu'elle  a  fait 
pour  leur  bien-être  I  Mais  pourquoi  dépenser  en  huit  jours  six 
ans  de  bienfaits  capitalisés?  Pourquoi  tolérer  qu'il  paraisse, 
dans  un  journal  de  préfecture,  des  mentions  comme  celle-ci  : 

H  M.  Catvet-Rogniat  ayant  signalé  à  Son  Exe.  M.  le  ministre, 
de  l'Intérieur  le  retard  qu'éprouve  dans  les  arrondissements  de 
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Milhau  et  de  Samt-A.iïrique  l'achèvement  des  chemins  classésde 
moyenne  communication,  Son  Excellence  a  daigné  mettre  d  la 
duposition  personnelle  de  l'honorable  député  la  somme  de 
7  000  francs,  qu'il  vient  de  riparttr  de  la  manière  suivante  sur 
l'avis  de  MM.  les  sous-prérels  des  deux  arrondissements.  Le 
don  ite  cette  somme  ett  %tn  acte  de  libéralité  de  Son  Excellence 
M.  le  miniitre  enoert  M.  Calvet-Rogmat  *.  »  Comment  l'indul- 
gence ministérielle  a-t-elle  pu  couvrir  l'auteur  de  celte  afiiche, 
qui  a  fait  le  tour  du  monde  ? 

Empire  Fronçait. 

DâPAHTEHEHT     DES     BOUCHES'DL'-BHAne. 

VILLE  DE  MARTIGL'ES. 

Nous,  maire  de  la  ville  de  Hartipues,  capitaine  de  fréf^nte  en 
retraite,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  portons  à  la  connais- 
sance de  nos  administréa  la  dépâchr^  suivante  : 

BOlJttNAT,  membre  du  conseil  général,  à  Monsieur  le  maire  de 
Martigues, 

HonsieoT  le  maire. 

Par  ordre  de  monsieur  le  sénateur,  je  suis  très  heureux  de  ïous 
annoncer  qu'il  vient  d'Ctrc  fait  droit  à  la  demande  des  pèclieurs  de 
Marligues  ;  vous  pouvez  leur  annoncer  que  ta  vente  facultative  à  la 
criée  est  rétablie.  C'est  le  premier  service  qu'il  m'est  permis  de 
rendre  à  la  population  si  intéressante  de  votre  commune.  J'espère, 
monsieur  le  maire,  que  ce  ne  sera  pas  ie  dernier. 

Je  n'ai  pas  oublié  votre  demande  d'une  garnison  à  Marligues  ;  je 
crois  pouvoir  vous  annoncer  que  cette  demande,  accueillie  di'jà  par 
M.  le  sénateur,  le  sera  aussi  par  M.  le  ministi'e  de  la  Ci]err(>,  4^s 
que  la  commune  aura  les  dispositions  nécessaires  d'un  local  pau~ 
Tant  servir  de  caserne, 

Fiit  en  pr<r«ctare,  le  i<S  mii  \M3. 

C.  BOI'RNAT. 

Ponr  copie  conforme  : 

GAnNita,  maire. 

Hiérarchie  gouvernementale,  traditions  administratives,  que 
fait-on  de  vons  dans  cette  bagarre  ? 

Dans  quel  matérialisme  politique  faudrait-il  donc  nous  voir 
descendre?  A  quelles  proportions  s'abaisseraient  les  luttes  les 
pins  hautes?  Et  que  pensera  l'Histoire,  qui  juge  les  petites 

1.  Extrait  du  NapoUoniea  de  CAveyron. 
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choses  comme  les  grandes,  d'un  temps  où  l'on  a  fait  dépendre 
le  succès  de  la  moins  locale,  <le  la  plus  politique  des  candida- 
tures, de  cette  question  de  vie  ou  de  mort  :  la  concession  du 
canal  de  Verdon  est-elle  de  450  ou  de  600  centimètres  cubes'? 

Avec  des  maisons  d'école,  des  chemins  vicinaux,  des  droits 
d'usage  et  de  pâture,  on  est  le  roi  des  petits  villages.  C'est  la 
menue  monnaie  de  ce  que  nous  appellerons,  faute  d'un  autre 
mot,  l'attraction  administrative. 

Les  gros  bourgs  et  les  villes  ont  de  plus  hantes  exigences. 
Tout  marquis  jadis  voulait  avoir  ses  pages:  aujourd'hui,  tout 
chef-lieu  de  canton  a  rêvé  son  chemin  de  fer. 

Les  chemins  de  fer  sont  la  grande  affaire,  et  comme  l'air 
respirable  de  ce  temps-ci.  La  France,  (jui  se  sent  en  retard, 
demande  à  gi-ands  cris  qu'on  l'en  couvre  ;  elle  en  veut  partout, 

1.  Habitants  de  rarrondissement  d'Aix, 

Vous  dé$iriei  depuis  longtemps  que  l'Empereur  vous  accordftt  le  canal  du 
Verdon  ;  ce  canal  voas  avait  él6  solennellement  promis  ;  les  ennemis  du 
gouvernement  de  l'Empereur  vous  ont  dit  que  celte  promesse  n'4lait 
qu'un  leurre. 

Une  dépêche  Ulégraphique.  adressée  par  S.  E\c.  le  ministre  de  l'Intérieur 
Â  M.  le  sénateur  char^  de  l'administration  des  Bouches-dU'RhOnc,  n'a  pas 
tardé  à  vous  annoncer  que  le  décret  a  élé  signa  par  Sa  .Majesté. 

D'indignes  détracteurs  ont  poussé  t'audacc  jusqu'à  afficher  encore 
des  doutes. 

La  publication  du  décret  lui-même  est  venue  déjouer  leurs  manceuvres. 

On  vous  dit  aujourd'hui  que  ce  décret  mentionne  seulement  une  concession 
de  1  mètres  50  centimètres  cubes  d'eau  :  voici  t'eitrali  du  cahier  des  charges, 
approuvé  par  le  Conseil  municipal  d'Aii,  et  devenu  exécutoire  par  dêd^on 


Extrait  du  cahier  des  chaînes  approuvé  par  délibération  du  Conseil 
municipal  d'Aix,  en  date  du  8  mai  1863,  rendu  exécutoire,  par  l'art,  l"  du 
décret  impérial  du  !0  mai  1863. 

AHÎtCLE  6. 

H  Le  volume  d'eau  à  dériver  du  Verdon,  pour  alimenter  le  nouveau  canal, 
■  est  fiiéilaix  xÈTiiKS  cubes  par  seconde,  y  compris  le  volume  d'un  mètre 
•  cinquante  centimètres  cubes  déjà  concédé  par  la  toi  du  1  juillet  1856.  > 

Il  est  temps  enQn  qu'on  sache  de  quel  cOté  est  la  sincérité,  de  quel  côté 
ïont  les  vrais  amis  du  pays. 

Les  menées  que  je  viens  de  vous  dénoncer  vous  donnent  la  valeur  des 
assertions  de  ceux  qui  cherchent  à  vous  tromper  dans  un  intérêt  de  parti, 
et  de  la  conflance  que  vous  rtevei  avoir  eu  leurs  paroles.  L.a  longanimité  de 
l'adminisiraiion  est  à  bout.  Les  propagateurs  de  fausses  nouvelles,  active- 
ment surveillés,  seront  désormais  déférés  aux  tribunaux. 
Aix,  la  98  mal  1663. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Aix, 
Baron  de  Fiaincourt. 
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cottle  qne  coûte  ;  ni  montagnes  ni  devis  ne  l'arrétenl  :  il  lui  en 
t&Qt  pour  ses  affaires,  pour  ses  produits,  pour  sa  défense,  pour 
son  plaisir.  Naturellement,  c'est  de  l'État  qu'elle  les  espère.  Ln 
ministre  est  assiégé  de  démarches  et  de  prières,  d'avant-projels 
et  de  délégués.  Opposer  les  cliarges  du  Trésor  ou  la  parcimonie 
des  Chambres  au  temps  qui  court,  n'est  plus  de  mise.  Mais 
quand  tout  le  monde  demande,  le  point  délicat,  c'est  de  ne 
mécontenter  personne.  Avant  d'être  un  homme  d'aiïaires,  un 
économiste,  un  ingénieur,  le  ministre  des  travauK  publics  est 
tenu  d'élre,  en  temps  d'élections  surtout,  un  prodige  de  diplo- 
matie. Rendons  ce  témoignage  à  l'administration,  ijue  son 
habileté  a  dépassé  toutes  les  espérances. 

Quelques  exemples  le  feront  voir. 

Il  y  a  dans  le  département  de  Saône-et-Loire  un  pays  riche, 
industrieux,  peuplé,  qu'on  appelle  le  Charolais.  Il  est  entre 
deux  chemins  de  fer,  la  grande  ligne  de  Lyon  et  celle  du  Bour- 
bonnais, à  proximité  de  l'un  et  de  l'autre  :  d'autant  plus  friand 
d'avoir  à  lui  seul  un  des  précieux  tronçons.  Gomme  de  juste,  la 
Compagnie  de  Lyon  refuse  ;  elle  a  des  intérêts  contraires.  Entre 
les  deux,  le  Gouvernement  jouait  son  rôle,  ne  disait  ni  non  ni 
oui,  promettait  à  moitié,  de  temps  en  temps,  sans  échéances. 
Le  fait  est,  qu'il  n'y  avait  pas  même  d'études  préliminaires.  Mais 
l'approche  des  jours  de  vote  fait  sortir  des  dossiers  les  pro- 
messes endormies.  Tout  à  coup  le  ministre  désigne  un  ingénieur, 
le  préfet  autorise  les  études  ;  des  plans  sont  levés,  les  piquets 
s'alignent,  les  nivellements  commencent.  Un  mot  a  sufii  pour 
mettre  tout  le  monde  en  l'air,  un  serment  déposé  dans  une 
préfecture.  Le  serment'  est  du  15,  la  décision  ministérielle 
du  18,  l'aiTété  préfectoral  du  24,  L'opposition  fait  les  affaires 
ilu  pays  à  sa  manière,  qui  pourrait  s'en  plaindre?  étudier  un 
tracé,  a'est-ce  point  chose  permise  ?  Gela  se  fait  au  grand  jour, 
cela  s'affiche,  se  crie,  se  tambourine  *,  et  comme  pour  trouver 
le  bon  cliemio  il  faut  un  peu  tourner  autour,  cela  fait  des  heu- 
reux, sans  faire  de  jaloux.  £tpuis  cela  n'engage  pas  trop...  au 
dire  des  gens  du  Var. 

Ceux-ci  caressaient  aussi  le  vague  projet  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer,  perçant  le  massif  de  montagnes  qui  fait  le  centie 
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du  dëpailement,  et  doublant  la  grande  voie  qui  tonp:e  la  mer. 
Eux  seuls  y  croyaient  un  peu,  comme  on  croit  aux  clioses  qu'on 
désire.  Le  22  mai,  il  n'y  avait  pas  le  plus  petit  bout  de  plan,  la 
plus  légère  apparence  d'étude.  Mais  le  23  mai,  arrêté  du  ministre 
qui  prescrit  d'étudier,  qui  nomme  l'indispensable  ingénieur. 
Le  30,  tous  les  doutes  tombent  :  une  nuée  d'employés  sort  de 
terre,  portant  leur  mission  écrite  sur  leur  chapeau,  l'uniforme 
(les  ponts  et  chaussées  ramène  partout  l'espérance:  c'est  le 
chemin  de  fer  qui  commence  !  les  jalons  pointent  au  fond  des 
vallées,  couronnent  les  rocs  inaccessibles  ;  tous  les  tracés 
imaginables  triomphent  à  la  fois,  n'est-ce  point  assez?  C'était 
trop,  hélas  I  puisque  depuis  le  31  mai  l'alTaire  en  est  demeurée  là. 
Toulouse,  plus  modeste,  ne  voulait  qu'une  gare,  pour  le  bien 
d'un  de  ses  faubourgs.  Quel  bniit  se  répand,  à  la  fin  de  mai? 
Que  la  gare  désirée  est  certaine.  Cela,  grâce  à  M.  le  maire, 
candidat  du  gouvernement,  et  bien  placé  pour  le  savoir.  Voici, 
en  etTet,  qu'on  dépave  le  faubourg,  qu'on  toise,  qu'on  tire  des 
lignes,  qWon  plante  des  piquets. 

Je  n'ai  fait  que  passer,  il  n'étut  déjà  plus... 

Cela  durera  l'espace  d'un  scrutin  ;  le  lendemain,  — comme  le 
matin  dans  les  ballades,  —  les  piquets  éphémères  s'enfuyaient 
et  les  pavés  rentraient  chez  eux. 

Quand  il  n'y  a  rien  de  fait,  que  le  terrain  est  vierge,  les 
habiles  peuvent  se  donner  carrière.  Mais  en  face  d'une  ligne 
étudiée,  dessinée,  concédée,  connue,  est-ce  possible?  Gela 
s'est  vu  pourtant.  De  Vesoul  à  Besançon,  deux  tracés  sont  admis- 
sibles :  l'un  par  la  vallée  de  la  Linotte,  l'antre  par  Rioz.  De  tout 
temps,  Rioz  a  eu  tort.  L'autre  route,  plus  traliquante,  est  celle 
des  conseils  généraux,  de  l'avant-projet.dc  la  loi  de  concession, 
des  ingénieui'S  des  ponts  cl  chaussées,  des  ministres,  de  la 
Chambre,  de  tout  le  monde.  Si  l'on  pouvait  pourtant  faire  luire 
aux  gens  de  Rioz  un  rayon  d'espoir?  Cela  minerait  un  peu 
M.  d'Andelarre,  ce  candidat  que  rien  ne  démonte.  Heureuse- 
ment, l'alTaire  a  encore,  selon  la  règle,  un  dernier  degi-é  à 
franchir  dans  la  liliére  administrative  ;  le  préfet  peut  affirmer, 
sans  mentir,  que  la  décision  offivxelie  n'est  pas  rendue.  Là- 
dessus  s'engage  entre  la  préfecture,  le  candidat,  l'inspecteur 
de&  mines  et  le  ministère,  un  feu  croisé  de  dépêches  et  de  pla- 
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cards,  d'affirmations  et  de  démentis  où  l'ingënieur  cooti-edit  le 
préfet,  le  ministre  l'ingénieur,  triste  querelle,  frappant  exemple 
de  dialectique  administrative,  dont  un  jeu  de  mots  faisait  tous 
les  frais,  mais  où  il  était  bien  sût  que  le  paysan  comtois  ne 
pouvait  se  reconnaître.  Et  pendant  qu'on  envoyait  à  Rioz  des 
employés  de  la  Compagnie  concessionnaire,  pour  s'y  faire  voir 
pendant  trois  jours,  la  préfecture  faisail  grand  bruit,  avec  les  • 
gens  ()e  la  Linotte,  d'un  classement  de  chemins  vicinaux  leliant 
les  gares  futures'  1 

Cette  belle  humeur  de  MM.  les  préfets  est  chose  méritoire, 
car  elle  amène  parfois  d'étranges  embarras.  Pour  leur  malheur, 
les  fleuves  ont  toujours  deux  rives,  et,  entre  elles,  un  chemin 
de  fer  doit  choisir.  Les  intéressés,  qui  ne  l'ignorenl  pas ,  se 
regardent  d'un  œil  jaloux  d'un  bord  à  l'autre.  Où  passera  le 
chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  sur  la  rive  droite,  sur  la 
riw  gauche?  Si  c'est  sur  la  rive  droite,  ia  Dordogne  triomphe  ; 
si  c'est  sur  la  rive  gauche,  hourra  1  pour  la  Gironde.  Que  ne 
peut-elle  toujours  durer  cette  heureuse  incertitude  qui  des  deux 
cOlés  du  flaave  laisse  prise  à  l'espérance  !  Mais  on  vote  dans 
trois  jours,  il  but  se  prononcer.  On  affîche  donc,  le  28  mai, 
ceci  sur  la  rive  gaache  ; 

Habitants  m  Sainte-Fot  ! 

Je  me  hAte  de  vous  donner  connaissance  d'une  dépêche  qui  vient 
de  m 'être  adressée  par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Après  une  discussion  sérieuse  sur  la  direction  du  chemin  de  fer 
de  Libourne  à  Berfierac,  j'ai  proposé,  comme  transaction  entre  les 
deux  intéressées,  et  je  suis  parvenu  à  ftùre  accepter  en  principe  la 
rive  gauche,  mais  avec  un  pont  à  Bergerac,  pour  que  la  gare  de 
cette  ville  soit  sur  la  rive  droite. 

On  va  procéder  aux  formalités  ordinaires  on  faveur  du  nouveau 
projet. 

Vous  pouvez  le  faire  connaître  otllcie  use  ment,  ta  attendant  la 
communication  ofllcielle  du  ministre  des  Travaux  publics. 
Vive  l'Empereur  ! 

SainU-Foy,  la  U  nui  Ittt. 

Le  moire, 
Signé  :  Borderie. 

C'est  le  conseil  des  ministres  —  rien  que  cela  —  (ajoute  le 

1.  V.  auiDociim.,  p.  03  etsuiv.,  le»  pièces  relatives  à  cette  curieuse  aDaire. 
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Journal  de  Bordeaux  du  29)  assemblé  hier  tout  exprés,  qui  le 
veut  ainsi. 

Grande  rumeur  dans  la  Dordogne,  dont  ceci  ne  fait  pas 
l'affaire.  Dès  te  lendemain,  pour  la  rassurer,  ceci  s'afllche  sur 
la  rive  droite: 

LE  PHÉKET  DB  lu  DODDOGNE  au   SOL'3-PllAfn'  DE  BERGERAC. 

Périgueui,  29  mai  (863, 
Ln  nniwelle  que  mut  avez  reçue  de  Bordeaux  est  cmlrom-fic.   Loin 
de  Ih,  une  nouvelle  enquête  comparutive  sur  les  deux  tracés  est 
oi'donn>^e,  et  je  vais  vous  adresser  les  instructions  nécessaires  pour 
y  procbdcr. 

A  qui  croire?  au  préfet  de  la  Dordogne?  il  est  bien  catégo- 
rique ;  au  préfet  de  la  Gironde?  il  réplique  sur  l'autre  bord,  en 
inaintenantsa première  dépêche  parune  seconde. Des  démentis 
entre  prérets,  quel  fâcheux  exemple!  Le  corps  électoral  est  bon 
prince,  il  les  crut  tous  les  deux,  car  il  laissa  battre  M.  Decazes, 
sur  Ift  rive  gauciie,  M.  Delpratsurla  rive  droite'. 

Il  est  admis  qu'un  ministre  signe  beaucoup  de  choses  sans 
les  lire.  Il  est  convenu,  enlre  gens  en  place,  que  ces  vagues 
promesses  n'engagent  pas,  et  qu'on  doit  au  prochain  la  bien- 
veillance. Mais  prenez  garde!  l'électeur  est  aux  écoutes,  et  les 
subalternes  qui  vous  font  agir  savent  bien  pourquoi  l'on  prend, 
au  bas  de  l'échelle,  ces  réponses  ambiguës,  ces  demi-faveurs, 
cette  eau  bénite  des  grands.  Certes,  quand  M.  le  comte  de 
Persigny,  apprenant  que  la  commune  de  la  Seyne  (Var)  était 
depuis  longues  années  en  instance  nupi-ês  de  la  Chancellerie 
pour  devenir  cbcf-lieu  de  canton,  et  que  la  Chancellerie  ne  s'y 
prétait  pas,  écrivait  cette  curieuse  dépêche  : 

Frappé  des  réclamations  des  liabitants  de  la  Seyne,  pour  obtenir 
l'érection  de  cette  commune  en  cheMieu  de  canton,  et  des  considé- 
rations que  vous  faites  valoir  â  l'appui  de  leur  demande,  j'insiste 
auprès  de  M.  le  Garde  des  sceaux  pour  qu'il  soit  fait  droit  aux  voeux 
exprimés  par  la  population. 

Le  ministre  de  antérieur, 
DE  Pers[c:<v. 

Le  préfet  du  Var, 

MONTOIS. 


I.  La  journal  le  Périi/oril,  du  90  juillet,  contient  un  arrêté  du  préfet  de  la 
DordogiiiMjui,  an  vertu  il'unetUlpAciie  ministérielle <fi(S9  mai  lB(iU,  ordonne 
ic  ea(\a6la  tMf  Itt  dnai  tracés  en  présence. 
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Il  croyait  (ju'un  30  mai  surtout,  celte  imislance  ne  le  com- 
promeltait  guère.  Mais  la  dépêche  échappée  au  trop  plein  île  sa 
bienveillance  Taisait  malgré  lui  son  chemin;  la  brillante  éphé- 
mère se  posait  à  Six-Fours,  à  deux  pas  de  la  Seyne.  et  un 
luaire  de  village  la  piquait  à  son  mur,  sous  celte  forme  naïve 
et  libre  : 

Habitahts  DR  Sii-Founs'  1 

L'iic  dépâche  de  S.  £xc.  le  minisire  de  l'inténear.  arrivée  hier  à 
Toulon,  fait  connaître  que  la  ville  de  la  Sejne  ta  être  ëiiigke  en 
cbeMieit  de  canlon. 

Les  résultais  de  cette  création  pour  U  commune  de  Six-t-'ours 
sonl  immenses.  Vous  prouverez  voire  reconnaissance  au  gouverne- 
menlilerEmpereuren  votant  pour  le  candidat  officiel,  M.  le  vicomte 
de  Kervojçuen! 

l-->lt  A  lu  nuiris  de  Sii-Pours  le  ïl  nui. 

Le  maire, 
Olivieh. 

(Afilchi-o  dur>ntta<itloai:rutiii.) 

Puisque  les  dépêches  sont  des  oracles  pour  les  votants  de  ce 
temps-ci,  que  sera-ce  si  le  voile  se  déchire  et  que  celui  >iui  les 
rend  se  laisse  voir,  toucher,  haranguer,  entendre?  A  cent 
lieues  de  Paris,  une  divinité  officielle  n'a  rien  à  craindre  des 
esprits  forts,  et  il  est  si  doux  d'élrc,  là  où  l'on  pas.'ic,  sur  le 
même  pied  que  la  Providence. 

M.  Kouher  a  voulu  élre  la  providence  de  la  Corréze.  dépar- 
tement pittoresque,  mais  obscur,  qui  a  eu  deux  bonnes  fortunes 
ensemble;  un  préfet  et  un  député.  Son  préfet  élait  le  beau- 
fri^re  du  ministre  des  travaux  publics  ;  son  député  avait  encouru 
l'implacable  disgrâce  de  M.  le  ministre  de  l'inlérieur.  Sans  son 
préfet,  le  pauvre  Limousin  n'eût  jamais  vu  peut-être  la  ligun; 
d'une  Excellence;  sans  le  député,  il  est  permis  de  croire  que 
M.  le  minisire  aurait  choisi  pour  se  rendre  à  la  voix  du  sang  une 
autre  époque  que  les  derniers  jours  du  mois  de  mai  18C:t. 

M.  Rouher  a  passé  huit  jours  dans  la  Corrèze.  et  la  plus 
grande  partie  de  ce  lemps  sur  l'arrondissement  de  Brive,  ou. 
pour  mieux  dire,  dans  la  circonscription  électorale  dont  cet 
arrondissement  est  la  base.  Toutes  les  campagnes  l'onl  vu. 
entendu,  acclamé  :  lous  les  ctiefs-heux  de  canton  lui  ont  dressé 

I  dans  la 
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des  arcs  de  Iriomphe  :  il  a  fait  partout  des  tiarangues,  laissé 
partout  des  enthousiastes.  Ce  ne  sont  point  des  ennemis  qui 
racontent,  c'est  le  journal  le  Corrézien,  feuiile  soumise  à  la 
pi'ùfeeture'.  On  l'y  suit  pas  à  pas ,  de  village  en  village,  de 
banquet  en  banquet,  semant  les  discours,  les  sourires,  les  sub- 
ventions, prodiguant  surtout  les  cspÉrances.  On  lui  a  demandé 
des  ponis,  des  roules,  des  chemins  de  Ter  à  foison,  un  nouvel 
arrondissement.  Il  adonné,  promis  ou  fait  espérer  l'arrondis- 
sement, les  routes,  les  chemins  de  fer  et  le.s  ponts.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  ministre  qui  voyage,  c'est  le  ministère.  Le  direc- 
teur général  des  chemins  de  fer  est  auprès  de  lui  comme  pour 
prendre  acte  de  toutes  choses.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  complète  le  prestige.  Et  pour  donner  à  ce  déchaîne- 
ment des  convoitises  départementales  son  véritable  caractère, 
l'éloge  des  candidats  du  Gouvernement  se  mêle  aux  promesses 
de  chemins  de  fer.  M.  Mathieu  est  de  moitié  dans  toutes  ces 
fêles,  et  l'inconnu  d'hier,  l'advei-saire  de  M.  de  Jouvenel, 
l'apologiste  unique  et  rétrospectif  de  la  loi  de  sûreté  générale, 
trouve  dans  les  reliefs  des  ovations  ministérielles  de  quoi  se 
faire  une  triomphante  candidature. 

Grâce  à  la  finesse  des  électeurs  limousins,  voilà  l'État  engagé 
à  jeter  trois  lignes  de  fer  et  100  millions  dans  la  Cjorrèze. 
M.  Thiers  se  présente  à  Aix,  et  l'arrondissement  est  doté  da 
canal  de  Verdon.  A  Valenciennes,  le  même  candidat  n'aura  pas 
nui  à  la  réforme  de  la  législation  sucrièrc,  et  le  drawhack  du 
sucre  de  betterave  pourra  le  compter  au  nombre  de  ses  patrons. 
Le  drawback  était  réclamé  avec  passion  par  la  fabrique  indi- 
gène, il  était  i-epoussé  avec  horreur  par  les  gens  des  colonies 
et  des  ports.  Que  va  faire  le  ministère? 

Nous  laissons  ici  la  parole  à  un  des  témoins  de  ce  curieux 
épisode.  Son  récit,  que  nul  ne  démentira,  lève  un  coin  du  voile, 
qui  couvre  d'ordinaire  les  délibérations  ministérielles.  Nous  le 
donnons  sans  commentaire  : 

«  Vers  le  mois  de  mars  1863,  le  Gouvernement  ayant  re- 
connu que  le  temps  manquait  pour  présenter  dans  la  session 
de  1863  une  loi  générale  des  sucres  sérieusement  étudiée, 
l'Empereur  voulut  bien  promettre  aux  délégués  des  Chambres  de 

1.  EMrails  ilu  Cor}-é3if». 
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commerce,  anx  dépotés  des  ports  et  aux  délégués  des  colonies 
de  ne  faire  pi-ésenter  qu'à  la  session  prochaine  (1864)  la  loi  sur 
le  droit  de  sor^e  du  sucre  de  betterave.  Les  déléf^ués  du  com- 
merce étaient  retournés  dans  les  ports,  ayant  confiance,  comme 
tons  les  intéressés,  dans  la  parole  donnée.  En  conséquence,  un 
projet  de  loi  qui  n'avait  trait  qu'au  rendement  à  la  raffinerie 
fut  présenté  par  le  Conseil  d'Ëtat  et  envoyé  à  la  Commission 
des  douanes.  Le  rapport  de  M.  Ancel  était  terminé,  lorsque 
celui-ci  fut  prévenu  par  M.  le  minist,re  de  commerce,  et  engagé 
à  venir  chez  lui  avec  des  intéressés.  Une  partie  de  la  commis- 
sion des  douanes,  des  délégués  des  colonies,  quelques  autres 
délégués  du  commerce  qui  se  trouvaient  à  Paris  pour  le  mo- 
ment, se  rendirent  chez  M.  le  ministre.  Là,  celui-ci  leur  déclara 
que  quelques  heures  auparavant,  au  conseil  des  ministres,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  dit  à  l'empei-eur  :  que  s'il  ne  reve- 
nait pas  sur  ses  résolutions,  ne  mettait  pas  à  néant  les  travaujL 
du  Conseil  d'Ëtat  et  de  la  commission  des  douanes,  l'élection  de 
M.  Thiers  était  assurée  à  Valenciennes,  les  notables  de  Valen- 
ciennes  le  lui  ayant  déclaré  quelques  heures  auparavant,  ei(]tie 
cette  mesure  avait  été  décidée  malgré  son  opposition.  Après 
quelques  réQexions  de  l'un  des  assistants,  démontrant  à  M.  le 
ministre  du  commerce  qu'avec  un  pareil  système  —  (qu'il  avait, 
il  est  vrai,  inauguré  lui-même  en  se  sei-vant  des  décrets  pour 
détruire,  après  coup,  la  loi  votée  le  23  mai  1860,  et  préventive- 
ment, par  un  décret  signé  le  24  juin  1861  et  promulgué  le 

10  juillet,  la  loi  votée  le  26  juin),  —  les  opérations  commer- 
ciales devenaient  impossibles,  puisqu'une  opération,  commencée 
sous  une  législation,  se  terminait  toujours  sous  une  autre,  — 
les  intéressés  convinrent  de  rappeler, tous  ceux  de  leurs  col- 
lègues qui  n'étaient  pas  à  Paris.  Quelques  jours  après,  ils  se 
rendirent  en  grand  nombre  chez  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Deux  membres  de  la  commission  des  douanes  exposèrent  clai- 
rement à  M.  le  ministre  la  situation  et  les  inconvénients  d'une 
semblable  modiHcalion.  L'un  des  intéressés  prit  la  parole  et 
demanda  â  M.  le  ministre  la  permission  de  lui  faire  une  question 
à  laquelle  il  espérait  qu'il  aurait  la  bienveillance  de  répondre. 

11  lui  demanda  s'il  était  vrai,  comme  l'avait  déclaré  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  que  sous  la  pression  d'un  seul  arrondisse- 
ment, et  dans  la  crainte  de  l'élection  de  M.  Thiers,  il  avait 
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ongafté  l'empereur  à  ne  pas  donner  suite  à  la  promesse  qu'il 
avait  faite.  M.  le  ministre  répondit  qoE  l'élsciion  de  k.  thiebs 

K'ÉTAIT  pas  tout  i  FAIT  U.  BAIBON  DK  BON  INTSBTENTION  DANS 
CH'ITIS  AFITAIBE,   MAIS  QU'XLLE  EH  ÏTAIT  BIIM  L'OOCASION.   UnC 

des  personnes  présentes,  au  nom  de  son  dévouement  éprouvé 
i]ui  n'avait  d'égal  que  celui  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
supplia  celui-ci  de  ne  pas  persévérer  dans  une  voie  qui  pouvait 
Aler  à  la  majesté  de  l'empereur  le  prestige  que  leur  plus  cher 
désir  était  de  lui  conserver.  Oueiques  jours  après,  l'empereur, 
mieux  éclairé,  eut  la  bienveillance  d'acconler  satisfaction  à  la 
justice  de  la  cause  qu'on  avait  défendue  devant  lui.  » 

Avec  les  temps  et  les  choses,  les  mœurs  politiques  se  modi- 
tient. 

En  1844,  M.  Charles  LafHtte  fut  envoyé  à  la  Chambre  des 
députés  par  le  collège  électoral  de  Louviers.  M.  Laffilte  était 
le  concessionnaire  de  la  li^me  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre  ; 
et  il  avait,  en  posant  sa  candidature,  promis  d'exécuter  un 
embranchement  de  Saint-Pierre  à  Louviers.  Pour  ce  seul  fait, 
la  Chambre  annula  l'élection  du  cinquième  collège  de  l'Eure, 
sans  enquête.  Une  lutte  s'engagea  alors  entre  la  Ctiambre  et  les 
électeui-s.  Quatre  fois  de  suite  M.  Lafllte  fut  élu  et  quatre  fois  la 
Chambre  n'hésita  pas  à  défaire  l'œuvre  des  électeurs.  De  guerre 
lasse,  à  la  cinquième  élection,  le  député  fut  admis  ;  mais  l'his- 
toire n'a  pas  oublié  les  belles  paroles  de  M.  Dufaure  ',  et  l'apos- 
trophe brillante  par  laquelle  M.  de  MalleviUe  terminait  nn 
discours  demeuré  célèbre. 


11.  —  FetiU  moyens. 

Pour  le  candidat  du  Gouvernement,  l'organisation  électorale 
est  toute  trouvée,  et  c'est  la  plus  complète,  la  plus  savante  qui 
se  puisse  imaginer,  celle  qui  nomme  pour  ses  auteurs  Louis  XIV 
et  Napoléon. 

Appliquée  au  suiTrage  universel,  la  centralisation  a  montré 

1.  ■  A  mes  yeu\,  une  corruption  collective  est  .lussi  grave,  plus  grave 

■  peut-*Irc  que  des  corrupliiiii»  individuelles.  Faire  ce  marché  avec  un 
"  nrrondissemeni  :  Donnez-moi  vos  voix,  il  on  nez-moi  la  hauts  qualité  de 
"  dijputé  et  je  vous  serai  utile;  Je  ferai  un  chemin  de  fer  &  vos  portes. 

■  j'Hiirichirai  vos  propi'iOtés,  et  Je  vous  donnerai  les  avantages  que  vous 
•  iltsirez,  —  c'est  A  mes  yeux  la  pire  de  toutes  les  coiruiitions.  » 


ovGoot^lc 


U  LUTTE  ÉLECTOHALE  EN   IS63.  73' 

Inut  ce  qu'elle  pouvait  Taire.  Or  ailmii'B  la  puissance  d'assimi- 
lation dont  l'administpalion  de  l'Intérieur  a  fait  preuve,  entraî- 
nant dans  son  orbite  tons  les  petits  astres  épars,  toutes  les 
autonomies  consacrées,  toutes  les  bureaucraties  inofTensives, 
depuis  le  recteur  d'académie  jusqu'au  plus  humble  instituteur  ; 
depuis  le  receveur  général  des  finances  jusqu'au  porteur  de 
contraintes  ;  depuis  le  préfet  maritime  jusqu'à  l'ouvrier  des 
ports;  depuis  le  directeur  de  la  régie  jusqu'au  débitant;  depuis 
l'inspecteur  des  postes  jusqu'au  facteur  rural;  depuis  le  direc- 
teur des  domaines  jusqu'au  buraliste  de  village  ;  depuis  le 
ministre  des  travaux  publics  jusqu'au  dernier  des  cantonniers; 
depuis  le  procureur  général  jusqu'au  commissaire  de  police,  au 
gendarme,  au  garde  champêtre. 

Voilà  le  personnel. 

Un  signe  sufllt  à  le  faire  mouvoir.  La  télégraphie  électrique 
a  fait  de  l'ubiquité  gouvernementale  une  réalité  matérielle  et 
saisissante.  Deu^i  cent  mille  volontés  vibrent  à  l'unisson.  En  c« 
temps  où  les  lils  de  la  bourgeoisie  abritent  dans  les  traitements 
médiocres  et  les  petites  fonctions  leur  inUilTérence  politique,  la 
politique  les  y  poursuit;  une  raison  d'État  impérieuse  les  rejette, 
bon  gré  mal  gré,  au  milieu  des  agitations  de  la  vie  publique.  On 
fait  des  agents  politiques  avec  des  percepteurs,  des  vérificateurs 
des  douanes,  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  On  compte 
sur  les  officiers  ministériels,  et  la  préfecture  convoque,  aux 
approches  du  scrutin,  les  notaires,  les  huissiei's,  les  avoués. 

La  prise  est  moindre  sur  cette  classe  raisonneuse,  et  qui  se 
croit  înUùpendante.  On  désire  an  moins  qu'elle  reste  neutre; 
an  besoin,  le  procureur  impérial  intervient  et  les  exhorte  à 
s'ahstenir.  On  a  tu  mander  au  parquet  jusqu'à  des  cultivateurs  ^ 
Que  se  passe-t-il  dans  ces  entrevues  ?  Rien  que  de  légal 
assurément,  mais  de  conforme  aux  vieilles  traditions,  au  rOlc 
austère  d'une  grande  magistrature,  qui  oserait  le  soutenir? 

Dans  les  sphères  populaires,  le  candidat  agré-nble  a  pour 
tenants  principaux  et  pour  orateurs  le  commissaire  de  police 
cantonal  et  la  brigade  des  gardes  champêtres. 

On  commence  à  s'apercevoir,  en  province,  qu'au  milieu  de 

I.  Déclaration  de  deux  propriétaires  notables  du  canton  de  Monts,  arron- 
diiHenient  de  Loudun.  Kl.  le  proi:iireur  impérial  a  renvoyé  ces 
leur  charrue  ».  (Anneii^  i  la  prulesintion  de  M.  de  HDnleaqui( 
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campagnards  (rtiumeur  douce  et  passive  il  n'y  a  pas  de  place 
pour  un  agent  spécial  de  la  police  administrative.  Si  le  com- 
missaire cantonal  n'est  qu'un  intermédiaire  de  plus  entre  la 
préfecture  el  les  maires,  ii  est  inutile  ;  s'il  n'est  qu'une  oreille 
aux  écoutes  ii  !a  porte  des  paysans,  un  œil  ouvert  sur  les  juges 
de  paix,  les  curés  et  les  maires,  un  biographe  des  petits  fonc- 
tionnaires, il  est  nuisible.  Le  Gouvernement  n'a  pas  besoin  de 
ce  luxe  de  surveillance.  Les  campagnes  se  passeraient  sans  peine 
de  cette  divinité  méfiante,  de  cette  autorité  mesquine  et  tracas- 
sière  qui  ne  les  sert  pas  plus  qu'elle  ne  les  aime.  Un  certain 
nombre  de  conseils  généraux  en  ont  demandé  la  suppression 
absolue.  L'expérience  des  élections  dernières  n'est  peut-être  pas 
étrangère  à  ces  répugnances. 

Les  commissaires  de  police  y  ont  joué  un  très  grand  rAle.  On 
les  trouve  partout,  distribuant  des  bulletins,  parcourant  les 
maisons,  s'informant  des  opinions,  notant  les  gens  d'un  air  de 
mystère,  interrogeant  ici,  faisant  jaser  là,  morigénant  les  fonc- 
tionnaires, et  trouvant  tout  le  monde  trop  tiède  au  gré  de  leur 
zèle  outrecuidant,  A  Moux  (Aude),  le  commissaire  de  police 
entre  sans  qu'on  l'annonce  en  plein  conseil  municipal,  com- 
mence un  discours,  inteipelie  le  maire,  el,  comme  un  conseiller 
municipal  se  récrie  sur  cette  étrange  iuteiTention,  l'agent  lui 
jette  une  parole  hautaine  et  s'en  va  comme  il  était  venu  '.  A 
Munchhausen  (Haut-Khin),  des  électeurs  se  plaignent  d'avoir 
été  menacés  à  domicile.  Dans  un  village  de  la  Gironde, 
M.  Delmas,  dont  nous  raconterons  plus  loin  l'incroyable  aven- 
ture, passait  entre  deux  gendarmes;  le  commissaire  s'écrie  à  la 
foule  effarée  :  «  Vous  voyez  cet  homme,  il  a  soutenu  le  duc 
Decazes  ;  eh  bien  !  voilà  comme  on  traite  ses  partisans  '  I  »  — 
Au  milieu  du  scrutin,  à  Cavaillon  (Vaucluse),  le  commissaire 
sort  de  l'hôtel  de  ville  escorté  de  gendarmes  et  de  gardes 
champêtres,  tambour  et  drapeau  en  télé,  et  s'en  va  proclamant 
ji  tons  les  carrefours  que  les  partisans  du  candidat  de  l'oppo- 
sition sont  des  misérables,  et  que  si  l'on  vote  pour  M.  Tbourel, 
on  vendra  les  cocons  à  douze  sous,  comme  en  1848  \ 

Les  commissaires  cantonaux  ont  poar  lieutenants  dans  les 

I.  ProteslaUon  de  M.  Mahul. 
3.  ProtesiaiLon  de  M.  Tachant. 
3.  Attestation. 
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campagnes  les  gardes  champCtres  et  les  canlonniers.  Ce  sont 
eax  qui  les  dressent  fi  ce  métier  de  racoleurs  électoraux  qui  se 
mêle  d'une  manière  si  fâcheuse  à  leurs  bienfaisantes  fondions. 
On  a  vu,  dans  le  procès  de  M.  de  Ctiergë,  quel  foudre  de  guerre 
était  devenu  ,  sous  l'impulsion  d'uo  commissaire  cantonal, 
l'inoiïensif  garde  champêtre  de  la  commune  de  Saint-Hilaire. 
Dans  la  Loire,  on  donnait  pour  consigne  le  succès  à  tout  prix, 
on  promettait  des  récompenses'.  Dans  l'Aude,  on  aononçait 
aux  cantonniers  une  élévation  de  traitement,  en  leur  rappelant 
que  cela  pblige*.  Dans  l'ille-et- Vilaine,  pendant  les  derniers 
huit  jours,  l'entrelien  des  routes  fut  déserté  :  les  cantonniers 
s'occupaient  des  élections;  le  conseil  d'arrondissement  i'a 
constaté  en  le  blâmant.  Dans  ta  Seine-et-Marne,  tout  ce  monde 
colporte,  avec  les  bulletins  de  M.  de  Jaucourt,  d'atTreux  propos 
contre  son  concuri'ent,  l'honorable  M.  Gareau,  en  qui  ils  ont 
découvert  un  des  auteurs  du  pacte  de  famine,  un  ennemi  du 
peuple,  un  accapareur  !  Plus  loin,  ce  sont  d'incroyables  dia- 
logues :  H  11  faut  que  tu  vote.>;  pour  Jaucourt,  dit  un  de  ces  nou- 
vellistes de  village  à  un  pauvre  homme  de  son  ressort,  parce 
que  tu  ne  pourrais  plus  aller  au  bois  faire  tes  balais,  si  jamais  lu 
votais  pour  l'autre. — Eh  bien  !  je  voterai  pour  JaucourI,  puisque 
je  ne  pourrais  plus  faire  mes  balais.  »  Et  quand  l'électeur  lui 
demande  ce  que  lui  a  fait  M.  Gareau  pour  en  dire  de  telles 
horreurs,  le  garde  répond  innocemment  :  «  Moi?  Je  ne  les 
connais  pas  plus  l'un  que  l'autre  ;  mais  le  commissaire  de  police 
me  reproche  d'être  un  fainéant,  de  ne  pas  faire  assez  contre 
Gareau  ;  le  brigadier  de  gendarmerie  est  venu  chez  nous  se 
plaindi-e  que  je  ne  disais  pas  assez  de  bien  de  Jaucourt  et  pas 
assez  de  mal  de  l'autre.  Gareau  n'a  pas  besoin  de  sa  place  pour 
vivre,  et  moi  je  veux  garder  la  mienne.  » 

Comment  être  sévère  pour  ces  candides  dilTamateurs?  La 
peine  importe  peu  ;  mais  ces  paroles,  tombées  de  haut,  de- 
meurent au  front  des  vrais  coupables  :  «  Le  tribunal  est  indul- 
gent, car  il  sait  que  vous  n'étiez  pas  libre  d'agir  autrement  que 
vous  n'avez  fait  '.  » 

1.  DéclaraUiin  du  garde  champfitre  île  la  commune  de  Bard. 
8.  Lettre  de  l'agent  voyer. 

a.  Paroles  de  M-leprésidentdu  tribunaldeMeauiaupréveQuThoumsti!nt, 
condamné  à  30  fr.  d'amende. 
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Voilà  l'armée. 

Pour  champ  Oc  bataille — des  circonscriptions  élecloralea 
immenses,  taillées  dans  le  pays  par  un  art  capricieux  et  bizarre, 
qui  affectR  comme  à  plaisir  de  séparer  ce  qui  se  touche,  d'ac- 
coupler ce  qui  se  contrarie  :  les  arrondissements  dépecés,  les 
cantons  dispersés,  errant  à  l'aventure,  les  groupes  historiques 
dissous,  les  agglomérations  naturelles  morcelées. 

M.  Plichon  exposait  naguère  devant  la  Chambre  le  triste 
destin  de  son  arrondissement,  disparu  dans  ce  remaniement 
ainsi  que  dans  un  naufrage.  On  a  cité  la  Saône- et-Loire,  livrée, 
bon  gré  mal  gré,  au  génie  de  la  découpure,  en  dépit  du  vœu  de 
son  conseil  général  qui  demandait,  pour  cinq  arrondissements 
égaux  en  population,  cinq  circonscriptions  électorales  corres- 
pondantes. DouzeTille3,diviséesparbandes,  ont  été  noyées  dans 
les  circonscriptions  rurales  qui  les  entourent. 

Aux  prises  avec  ces  dirficultés.  un  homme  seul,  sans  pouvoir, 
sans  cadres,  sans  soldats,  la  loi  dans  la  main,  et  vingt  jours 
devant  lui. 

Le  droit  de  réunion  n'existe  pas  en  France.  On  y  a  toléré 
dans  quelques  collèges  les  réunions  particulières  :  une  tolérance 
n'est  pas  un  droit.  Celle-li  signilie  que  la  police  surveille  ces 
conversations  électorales,  notant  ceux  qui  entrent,  suivant  ceux 
qui  sortent,  jusqu'à  les  dégoûter  d'y  revenir.  En  province,  les 
candidats  d'opposition  ont  eu  pour  la  plupart  cet  étrange  privi- 
lège d'une  garde  silencieuse,  mais  non  invisible,  attach<>e  à 
leurs  pas  '.  lisant  dans  leur  vie,  faisant  état  de  leurs  démaithcs, 
des  sbIuIs  qu'ils  recueillaient,  des  personnes  qu'ils  allaient  voir. 
N'était  le  besoin  d'occuper  son  monde,  comprendrait-on  que  la 
polici::  s'amusât  à  de  pareils  enfantillages?  A  Vesoul,  chaque 
jour,  étaient  notés  les  Tiacres  qui  partaient  pour  le  château 
d'Andelarre,  et  l'on  interrogeait  les  cochers  au  retour,  M.  Pli' 
cbon  se  plaint  énergiquement  de  pareils  abus  de  sotlicitude. 

A  peine  entré  dans  la  Lozère,  M.  de  Ohambrun  fut  suivi  à  la 
piste  par  la  gendarmerie.  Madame  de  Chambrun  fut  surveillée. 
Le  député  étant  tombé  malade,  son  auberge  fut  gardée  à  vue 
pondant  deux  jours. 

A  défaut  delà  liberté  de  réunion,  il  y  a  la  prci^se.  Mais  dans 

1.  Entre  autres  :  letlra  de  M.  Floquet  au  sou^-pri^ret  de  Di^iers. 
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rimmense  majorité  des  déparlements,  lous  les  journaux  appar- 
Uennent  â  la  préfecture.  On  les  a  par  les  annonces,  on  les  lient 
ro<}me  par  l'êvéclié.  Vieux  attelages  à  toute  (in,  braves  toujours 
dispos  pour  soutenir  les  candidats  du  Gouvernement,  et  au 
besoin  pour  les  comballre  '  ;  monopoles  fermés  à  la  controverse. 
Tandis  que  celui-ci  vous  dénigre  et  vous  défigure,  allez  prendre 
un  arrêt  pour  avoir  droit  de  lui  répondre  '.  Défendez-vous  contre 
cet  autre,  qui  ne  vous  nommera  que  le  dernier  jour,  et.  sûr  de 
ne  pas  être  contredit,  vous  malmènera  tout  à  son  aise  *. 

Iteste  le  journal  qui  est  a  tout  le  monde,  et  qui  se  fait  sur  les 
mucailles,  qui  se  distribue  en  circulaires. 

Le  premier  point,  c'est  d'imprimer. 

Tous  les  temps  ont  eu  peur  de  quelque  chose.  Chaque  siècle 
a  eu  son  épouvantail  et  s'est  fait  des  parias  légaux  qu'il  a 
chargés  des  péchés  d'Israël;  qu'il  a  voués,  selon  les  mœurs, 
aux  rigueurs  Oa  Sainl-Oflice  ou  aux  tribulations  de  la  po)ic« 
correctionnelle.  Les  méconnus  du  xix'  siècle,  les  suspects,  les 
gens  à  plaindre,  ce  sont  les  imprimeurs. 

Leur  législation  est  immense,  compliquée,  savante,  leurs 
devoirs  sont  un  dédale:  leur  prolession,  Irailée  comme  insa- 
lubre, chemine  sur  luie  étroite  chaussée,  coupée  de  pièges  et 
semée  d'aventures. 

Nous  élevons  de  belles  sUitues  au  bonhomme  Gulenberg, 
mais  nous  faisons,  hcias  I  la  vie  dnre  à  ses  successeurs. 

Un  des  doyens  de  la  corporation,  —  qui  ne  fait  jamais  de 
politique, —  médisait:  Sans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  je  commets 
au  moins  une  contravention  par  jour. 

Cela  n'est  point  fait  pour  les  rendre  braves.  Dans  les  petites 
villes,  l'imprimeur  tremble  devant  un  bulletin  de  vote,  s'il  ne 
sort  pas  de  la  préfecture.  Ceux  qui  osent  prOter  leurs  presses 
aux  opinions  indépendantes  laissent  l'administration  exercer 


1.  Le  plus  curieu<i  coup  de  Ihéâlre  de  ce  genre,  c'est  l'éleclion  de 
Perpignan.  M.  J.  Durand  fut  jusqu'aux  8  derniers  jours,  le  candidat  agréé  ; 
tout  A  coup,  le  ministre  annonça  qu'il  resterait  neutre  entre  M.  Uumnd  et 
SI.  Isiinc  Péreire.  On  vit  alors  le  journal  de  (a  prérecture  cl  tous  ceux  qui 
encensaient  la  veille  l'ancien  iMputd  des  Pyrénées -Orientales,  monter  la 
Jjre  au  infime  Ion  pour  le  ciilèhre  Dnaiicler. 

S.  Arrêt  obtenu  par  il.  Pûreiro  contre  le  Jotimal  du  Loi'vl,  par  M.  Cochin 
contre  le  ComtiluU'umet. 

3.  Jonmal  dt  la  Vienne  combattant  M.  de  Alontesquiou  et  bien  d'autres. 
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sur  les  manifestes  électoraux  une  véritable  censure  '.  Un 
conseiller  à  la  cour  de  Poitiers,  homme  d'esprit  et  de  courage, 
ayant  posé  sa  candidature,  s'était  mis  en  devoir  d'écrire  ù  ses 
électeurs.  Impérialiste  ardent  et  convaincu,  mais  nullement 
ministériel,  il  attaquait  avec  hardiesse  H  politique  électorale  de 
M.  de  Persigny.  Défense  aux  imprimeurs  de  Poitiers  d'imprimer 
sa  circulaire.  Elle  trouve  un  asile  à  Bordeaux,  chec  M.  Gou- 
nouilbou,  l'imprimeur  libéral  de  la  Gironde.  Comment  se  fit-il 
que  le  ballot  d'imprimés,  apporté  par  le  chemin  de  Ter,  fut,  à 
peine  arrivé  en  gare,  saisi  par  la  police  administrative  ? —  Mais 
là  ne  devaient  pas  s'arrêter  les  infortunes  de  H.  le  conseiller 
Bardy. 

Il  s'est  plaint,  dans  une  pièce  publique,  et  que  nul  n'a 
démentie,  de  ce  qu'on  eût  reculé  pour  lui  les  limites  de  l'arbi- 
traire :  on  avait  kayé  son  nom  du  tableau  des  candidatures. 
Traduit  par  le  procureur  général  devant  la  cour,  siégeant  en 
tribunal  disciplinaire,  pow  avoù-  compromit  la  dignité  de  la 
magistrature,  il  a  eu  le  bonheur  d'être  acquitté. 

La  toi  qui.  par  cela  môme  qu'elle  est  la  loi,  est  toujours  un 
degré  quelconque  dans  la  liberté,  a  pu  réduire  nos  garanties 
électorales,  elle  ne  les  a  pas  livrées.  La  loi  a  voulu  que  les 
circulaires  fussent  connues  ;  elle  en  a  permis  la  distribution 
sous  trois  formes  :  l'envoi  par  la  poste,  la  distribution  libre 
après  dépiït  préalable,  le  libre  aftlchage. 

Dans  ces  limites  étroites,  mais  sûres,  la  liberté  légale  semblait 
inexpugnable. 

Pourtant,  si  le  lecteur  veut  bien  parcourir  l'enquête  forcément 
incomplète  dont  ce  livre  se  compose,  il  verra  : 

Qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  garanties  rudimentaires  qui 
n'ait  été  contestée,  amoindrie,  niée  sur  quelque  point  du 
territoire,  pendant  les  vingt  derniers  jours  du  mois  de 
mai  1863. 

Lt  POSTE  :  —  Des  électeurs  et  des  candidats  se  plaignent  de 
bulletins  détournés,  de  circulaires  qui  n'arrivent  pas  à  leur 
adresse,  de  paquets  d'écrits  électoraux  noyés  dans  les  égouls 
ou  dans  les  fossés.  Cela  n'est  rien  auprès  de  l'infortune  de 
l'honorable  M.  Freslon,  envoyant  par  la  posie  sa  circulaire,  et 

1.  Correspondance  entre  M.  Foucher  lie  Careil  cl  son  imprimeur. 
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constalant  cette  étrange  merveille  que  chaque  envoi  était  arrivé 
garni  d'un  bulletin  du  candidat  du  Gouvernement  '. 

Comme  la  poste,  le  télégraphe  a  ses  caprices.  M.  de  Bonald, 
attaqué  par  le  journal  de  la  préfecture,  envoie  à  la  feuille 
indépendante  du  département  un  article  en  réponse.  Pour 
arriver  à  temps,  il  use  du  télégraphe.  La  réponse,  télégraphiée, 
parvient  au  journal  ;  mais,  au  bout  d'un  instant,  l'administra- 
tion court  après  et  vient  reprendre  la  dépêche  qu'elle  avait 
transmise.  La  réplique  ne  parait  pas  ce  jour-là,  et  M.  de  Bonald 
arrive  trop  tard. 

Les  DiBTEiBUTEtJRS  :  —  Les  attentats  à  la  libre  distribution 
essayas  ou  consommés,  les  distributeurs  intimidés,  troublés, 
menacés,  pourchassés  par  les  commissaires  de  police,  par  la 
gendarmerie,  par  les  maires,  sont  la  menue  monnaie  des  pro- 
testations électorales. 

Dans  les  campagnes,  c'est  une  des  grandes  difficultés  des 
candidatures  indépendantes.  On  n'y  peut  enrôler  le  plus  souvent 

1.  A  M.  tliupecleur  dtt  poites  : 

Angers,  30  mai  1863. 
HoRBieur  l'inspecteur. 

J'estime  devoir  porter  à  voire  connaissance  un  fait  qui  vous  paraître 
sans  doute  mérîier  une  inforniaiion  ofllctelle. 

Il  m'éUit  revenu  de  divers  points  de  l'arrondissement  de  Baugé,  notam- 
menldeMaié  et  de  Beaufort,  que  des  bulletins  portent  le  nom  ûeE.Uiic/ier 
de  ChauBigné  s'étaient  trouvés  sout  ta  ban-it  de  l'envoi  fait  par  M.  Freslon 
tl  à  te»  frais,  par  la  poite,  de  sa  profession  de  foi  et  de  deux  liullelins 
de  vote. 

1.6  scrupule  avec  lequel  je  tiens  t  bien  vérifier  l'exactitude  de  tous  les  faits 
qui  me  sont  dénoncés,  comme  portant  alleinie  à  la  sincérité  du  suffi'age 
électoral,  m'a  déterminé,  avant  de  vou«  adresser  cette  lettre,  Jk  me  rendre, 
avec  deux  Je  mes  amis,  chez  l'honorable  M.  Dubreuil,  qui,  lui  aussi,  disait- 
on,  avait  ét4  témoin  de  ce  même  fait  en  la  commune  de  Yieil-Baugé, 

Voici  comment  M.  Dubreuil  nous  a  raconté  et  précisé  les  circonstances  : 

Il  avait  deux  fois  déjà  vu  ce  fait  se  produire  dans  l'envoi  de  M.  Freslon, 
reçu  par  la  potte,  chez  deux  de  ses  fermiers,  quand,  se  trouvant  chez  un 
troisième  fermier  à  l'arrivée  du  facteur  rural,  il  a  lui>méme  prit  le  paquet 
el  enle\é  la  bande  en  disant  :  ■  voyons  si  c'est  comme  dans  les  autres  >. 

Or,  sous  la  bande  se  trouvait  bien  la  profession  de  foi  de  M.  Freslon  et 
les  deux  bulletins  de  vote  portant  son  nom  ;  mais  un  troisième  bulletin 
imprimé  el  portant  le  nom  de  M.  Bûcher  de  Chauvigné  était  glissé  dam  la 
profession  de  foi  de  M.  Freslon. 

Il  est  permis  de  croire  que  ce  n'est  pas  à  M.  Freslon  qu'il  faut  attribuer  ce 
singulier  moyen  de  propagande  en  faveur  du  candidat  du  Gouvernement. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  mes  salutations. 

G.  BonDILLOH. 
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que  de  pauvres  hères,  des  êtres  inoiïensifs,  placés  si  bas  qu'ils 
semblent  n'avoir  rien  à  craindre,  ce  qui  ne  les  sauve  pas.  A 
Bénévent  (Creusel,  le  candidat  fait  choix  d'an  Jeune  soldat, 
revenu  au  village  en  congé  renouvelable.  Tout  à  coup,  l'ordre 
arrive  au  distributeur  de  rejoindre  son  corps.  II  passe  cinq 
jours  à  Guéret,  et,  les  élections  finies,  il  se  trouve  libre.  A 
Lannion,  un  pauvre  porcher,  chargé  de  distribuer  pour 
M.  Thiers,  est  enlevé  par  les  gendarmes,  avec  beaucoup  d'appa- 
reil. soQS  une  prévention  chimérique  de  Tausses  nouvelles.  On 
voulait  le  relaxer  le  2  juin  ;  ses  patrons  pousseront  les  crioses 
jusqu'à  la  police  correctionnelle:  il  Tallut  bien  qu'on  l'ac- 
quittât '. 

L'affichaoe  :  —  Pourquoi,  sitAt  qu'une  affiche  indépendante 
vient  s'étaler  sur  un  mur,  le  premier  mouvement  du  garde 
champêtre  est-il  de  la  déchirer  ?  Est-ce  parce  qu'il  est  l'afti- 
cheur  ordinaire  du  candidat  de  la  préfecture?  Est-ce  plutét, 
comme  dans  la  circonscription  de  Meaux,  parce  qu'il  agit  sous 
l'impulsion  du  commissaire  cantonal  ?  "  Voilà  le  procédé  :  un 
jour  on  décliirc  un  afliche,  le  lendemain  on  en  appose  une 
autre  à  la  place,  celle  du  candidat  de  la  préfecture  »  ;  c'est  un 
procureur  impérial  qui  parle'. 

Des  maires  atrabilaires  ont  foulé  aux  pieds  des  affiches  du 
candidat  d'opposition  devant  tout  un  village.  Des  commissaires 
de  police  ont  choisi,  pour  celle  exécution  d'un  nouveau  genre, 
les  jours  de  marché  dans  les  cantons'. 

Quand  les  affiches  sont  si  peu  respectées,  les  afficheurs  sont 
introuvables.  On  voit  des  candidats  réduits  à  s'armer  eux- 
mêmes  du  pot  à  colle  et  du  pinceau. 

A  Montpellier,  M.  Charamaule  dépose  au  parquet  sa  circu- 
laire. Il  y  apprend  que  l'ordre  est  donné  d'en  arrêter,  même 
par  la  force,  la  distribution  et  l'affichage.  Il  veut  aller  jusqu'au 
bout  de  son  droit,  il  met  l'autorité  en  demeure  de  le  poursuivre. 
A  l'heure  dite,  la  police  est  là,  arracbe  son  affiche,  ii  peine  collée 
nu  mur,  mais  on  ne  le  poursuit  pas. 

A  Béziers,  à  Limoges,  à  Paris  mémo,  on  arrête,  par  la  menace 

1.  Jugement  de  Lannion. 
3.  Airoirpi!  Gareau  (li'ibunal  de  Meaux). 

3.  Prolestalion  de  M,  Adrien  Dumont  (Drûme).  Lettre  de  M.  le  procureur 
impérial  de  Nyons. 
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on  )a  saisie,  des  écrits  électoraux,  signes  des  candidats  qui 
avaient  l'audacieuse  prétention  d'enseigner  à  leurs  électeurs 
leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Dans  le  Gers,  dans  la  Seine-et-Oise,  dans  la  Haule-Loire,  la 
lacération  a  lieu  avec  éclat,  avec  ensemble. 

Dans  le  Lol-ct-Garonne,  l'honorable  M.  Baze  rencontre  dans 
le  maire  de  Saint-Front  une  résistance  insurmontable.  Il  vient  à 
ViDeneave  chercher  des  juges.  l..e  président  lui  donne  une 
ordonnance  à  lin  d'assigner  un  fonctionnaire  récalcitrant.  Ce 
qui  se  passe  alors  est  inouï.  Le  parquet  défend  à  tous  les  huis- 
siers du  ressort  de  se  charger  de  l'assignation  avant  l'élection 
passée,  et  la  justice  du  pays,  bon  gré  mal  gré,  interrompt  son 
cours. 

Pendant  ce  temps,  le  candidat  ofCciel,  étalant  sur  le  papier 
immaculé  et  inviolable  qae  se  réserve  l'administration  les  mérites 
qu'on  lui  prête,  et  les  harangues  qu'on  fait  pour  lai,  dispensé 
des  droits  de  timbre,  du  dépôt  au  païquet',  des  soucis  de 
distribution  et  d'afiichage,  attend  la  lin,  dans  le  repos  d'une 
bonne  conscience. 

m.  —  Coups  de  théâtre. 

La  sécurité  de  l'opposition  pendant  les  premiers  jours  de  la 
Intte  fut  admirable. 

L'atmosphère  était  paisible,  l'autorité  conciliante,  la  mauvaise 
volonté  cédait  devant  un  peu  d'énergie,  l'excès  de  zèle  s'attirait 
même,  en  certains  lieux,  de  douces  réprimandes;  l'administl'a- 
tion  était  sur  pied,  non  bienveillante,  mais  recueillie  cl  comme 
indécise. 

Il  y  eut,  partout,  un  moment  de  conllance  paradoxale  et  de 
folle  espérance. 

La  tactique  de  l'administration  était  profonde.  Ne  point  user 
ses  forces,  laisser  l'adversaire  s'éparpiller  ;  soi-même  se  conccn- 
li-er,  attendre,  et  tout  réserver  pour  le  suprême  effort. 

La  victoire  fut  l'œuvre  des  huit  derniers  jours. 

1.  M.  lAbiche,  candidat  à  Giartres,  se  prt!sente  au  partiuet  pour  déposer 
une  réponse  àje  ne  sais  quel  «crilenslyle  villafreois,  ilislribué  contre  lui.  Le 
procureur  impùrial  lui  apprend  que  i:el  écrit,  élanl  un  acle  administratif, 
n'a  pu  Être  déposé  au  parquet. 
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C'étail  lie  bonne  guerre,  mais  la  guerre  a  son  droit  des  gons. 
Arficher  à  la  dernière  heure,  se  servir,  à  ce  momenl  suprême, 
des  paroles  ou  des  actes  d'un  candidat  qui  ne  peut  plus  répondre, 
est-ce  de  bonne  guerre,  même  sous  la  plume  d'un  préfet  qui 
combat  pour  son  gendre?  Ainsi  fit,  assure-t-on,  le  préfet  de 
Seine-et-Oise  contre  M.  Barthélémy  Saint-Hilatre.  Prendre 
une  lettre  d'un  homme  public,  n'eu  donner  que  la  moitié  à 
SCS  lecteurs,  garder  celle  qui  explique  oujustiiic  l'autre,  est-ce 
lie  bonne  guerre,  comme  on  fit  la  veille  du  vote  pour  M.  de 
Montalombcrl'? 

Ou  ne  discute  pas  avec  les  masses,  on  les  entraine.  C'est  au 
dernier  moment  qu'on  les  décide.  Elles  sont  alors  à  qui  ose  les 
prendre.  C'est  ainsi  que  les  campagnes  les  mieux  commencées 
peuvent  finira  la  débandade. 

Quand  OR  connaît  le  paysan,  on  sait  par  cœur  toutes  ses 
paniques,  ci  l'on  pourrait  les  noter  d'avance  ; 

1"  C'est  u!i  ennemi  de  l'empereur,  ou  va  le  poursuivre  ; 

'î°  Il  est  poursuivi  ; 

3°  On  I  arrive  ; 
la  première  un  peu  usée,  la  seconde  agissant  presque  à  coup 
sur,  ta  troisième  irrésistible. 

Ia:  comité  d'Ancb  avait  couvert  de  ses  affiches  tous  les  murs 
de  la  circonscription.  Sous  fapparence  d'une  contravention  ', 
l'orilrc  est  donné  de  les  arracher  en  masse.  L'exécution  a  lieu 
la  nuit,  aux  tlambeaux  ;  les  gendarmes  sont  lit,  le  sabre  au 
poing....  Le  lendemain,  les  mandats  du  juge  d'instruction 
s'abattent  de  toutes  parts  :  il  en  tombe  trente  à  la  fois  dans  la 
circonscription.  Tout  de  suite,  le  bruit  se  répand  que  la  tête  du 
comité,  un  avocat,  un  grand  seigneur,  un  agent  de  change 
gémissent  sur  la  paille  des  cachots.  Panique  immense. 

Dans  le  Loiret,  le  vote  s'ouvre  par  nue  leçon  d'histoire.— 
Une  insurrection  à  Orléans,  l'hOtel  de  ville  envahi  par  fémeute, 
la  garde  nationale  et  la  troupe  sauvant  la  société,  M.  Péreira  en 
prison...  Quand  cela"?  Ilyadouzeans.  Le  journal  de  la  préfec- 
ture a  exhumé  cette  vieille  et  petite  aiïairc.  La  préfecture  a  fait 
lire  l'article  par  tous  ses  maires,  en  guise  de  prône  électoral. 

1.  Il  s'-iRissait  du  vote  lie  M.  de  Monlalernliert  contre  Jaréiluction  de  l'impôt 
pu  sel.  à  l'Assemblée  consliluanle. 
i.  Il  y  a  eu  depuis  orilonnaiicc  de  non-lieu. 
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Par  malhenr,  ce  récit  emphatique,  extrait  d'une  feuille  du 
4  dôcembre  1851,  commençait  par  ces  mots:  «  Hier  aune  lieure 
(le  l'après-midi...  »  I^es  paysans  crurent  ouïr  l'histoire  de  la 
veille,  et  le  scrutin  fut  un  sauve-qui-peut. 

La  logique  du  campagnard  est  brutale  comme  la  nature  qui 
l'entoure.  Poursuite,  arrestation,  emprisonnement,  sont  tout  un 
pour  sa  sociabilité  naïve.  Il  a  si  longtemps  ployé  sous  des  tyran- 
neaux du  village,  qu'il  a  gardé  dans  sa  longue  mémoire  je  n« 
sais  quelle  image  de  justice,  simple  comme  le  bon  plaisir,  expé- 
ilitive  comme  l'oubliette.  Dans  ce  précieux  procès  du  garde  de 
Saiiit-Uilaire  (déjà  cité),  il  y  a  un  trait  curieux  et  vrai  :  c'est  le 
trouble  de  l'Iiomme  indépendant,  civilisé,  spirituel,  devant  ce 
saballernc  dont  la  sotte  ardeur  le  menace  de  l'emmener  de 
force  au  commissaire.  »  Vous  connaissez,  messieurs,  dépose 
M.  de  Chergé,  le  préjugé  qui  existe  dans  les  campagnes,  pré- 
jugé salutaire  jusqu'il  un  certain  point  :  toute  intervention  d'un 
agent  de  l'auloritc  entraîne,  pour  celui  qui  en  est  l'objet,  non 
précisément  une  tache,  mais...  il  en  reste  toujours  quelque 
chose.  Je  voulais  donc  faire  mon  possible  pour  éviter  ce  quelque 
chose.  » 

Le  grand  art  est  de  réservcrjusqu'àlafin  ce  Deusex  machina. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  l'Héi-ault,  dans  l'Isère, 
dans  la  Haute-Saône,  dans  la  Gironde.  A  Béziers,le  candidat  de 
l'oppositionéchange  des  lettres  vivesavec  le  sous-préfet.  Un  jour- 
nal de  Paris,  —  faute  de  mieux, —  publie  cette  polémique.  Mais 
M.  lesous-préTet,  qui  ne  lit  pas  lesjoumaux  de  l'opposition,  se 
figure  qu'on  n'a  pas  publié  sa  réponse.  Aussilét  un  placard 
administratif  dénonce  aux  quatre  coins  de  Id  circonscription  et 
la  déloyauté  imaginaire  du  candidat,  et  les  poursuites  qui  com- 
mencenl...  M.  Floquet  tes  attend  encore. 

Il  y  avait  de  vraies  poursuites  dans  la  fameuss  affaire  de 
M.  Casimir  Périer;  il  y  en  avait  contre  M.  d'Andelarre.  Des 
deux  procès,  la  justice  du  pays  a  dit  pins  tard  ce  qu'il  faut 
croire  Mais  quel  est  ce  droitnouveau.  que  les  préfets  s'arrogpnt, 
d'aflicher  des  poureuites  comme  on  affiche  des  an-ôts  et  d'acco- 
'  1er  dans  leurs  actes  publics  le  litre  d'un  délit  au  nom  d'un 
citoyen  ?  Verrons-nous  entrer  dans  nos  mœurs  ce  pilori  pré- 
ventif? 

Le  parquet  de  Grenoble  trouve  dans  ane  lettre  de  M.  Périer 
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le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouveniement. 
Avec  la  dépOche  du  procureur  général,  M.  le  préfet  compose 
une  immense  affiche  :  imprimée  dans  la  nuit,  elle  part  pour  les 
communes  de  grand  matin,  le  jour  du  vote.  Sur  le  placard,  il 
y  a  l'ordre  à  tous  les  maires  d'afficher  immédiatement  à  son  de 
trompe  et  de  tambour.  Là-desaus,  comme  de  juste,  les  commen- 
t^res  vont  leur  chemin  :  M.  Périer  est  en  prison,  disent  les 
plus  crédules  ;  il  sera  sûrement arrCté,  selon  les  moins  timides; 
et  les  sages  estiment  qu'un  homme  ainsi  titiité  pourra  dans  tous 
les  cas  bien  peu  pour  la  commune... 

Non  content  d'afficher  pendant  quatre  jours  «  que  le  marquis 
a  d'Andelarre  est  poursuivi  par  l'ordre  du  Gouvernement  de 
«  l'empereur,  pour  outrages  public  au  préfet  n,  le  premier 
magistrat  de  la  Haute-Saône  s'empare  d'un  jugement  prononcé 
le  30  au  soir. 

M.  d'Andelarre  était  débouté  sur  une  exception  dilatoire  et 
condamné  aux  dépens.  Condamné...  le  mot  y  est;  c'est  assez  ; 
dans  la  nuit  on  pose  une  affiche,  c'est  le  jugement  du  30,  et 
Von  n'a  pas  manqué  d'imprimer  le  gi'and  mot  en  énorme.' 
caractères. 

Si  tel  est,  même  à  distance,  l'effet  de  la  police  coirectionnelle 
sur  des  imaginations  villageoises,  que  sera-ce  d'une  arrestation 
notoire,  au  moment  où  le  scrutin  s'ouvre  ? 

M.  Delmasest  un  membre  du  conseil  municipal  de  Sainte- 
Foy-la-Graude  (Gironde),  c'est  de  plus  un  chaud  partisan  de 
M.  le  duc  Decazes  ;  il  ne  le  cachait  pas  el  agissait,  depuis  vingt 
jours,  en  conséquence.. Survient  le  conflit  de  dépêches  télégra- 
phiques que  nous  avons  conté  plus  haut,  au  sujet  du  chemin  des 
rives  de  la  Dordogne.  M.  Delmas  osa  le  commenter.  Deux  heures 
après,  on  l'arrêtait.  El  le  lendemain  matin,  jour  du  vote,  au 
milieu  de  la  foule  tout  émue,  les  gendarmes  l'emmenaient  à 
Liboume.  Il  y  a  du  moins  un  délit,  un  réquisitoire,  un  commen- 
cement d'instruction?  Rien  de  tout  cela,  car  M.  Decazes  accouru 
put  obtenir,  le  jour  même,  du  procureur  impérial  de  Liboume 
l'ordre  d'élargissement,  sous  cette  condition,  dont  le  magistrat 
lui-même  a  pris  acte  devant  deux  témoins,  que  M.  Delhas  hb 

KEPABAÎTRiJT  PLUa  A  SaIHTB-FoT  JUSQQ'A  LA  OLÔTUBE  DU 
5CBUTIN  I 
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Charge  d'âmes  oblige.  Puisque  radministration  de  ce  temps- 
ci,  non  contente  de  Taire  nos  afTaires,  veut  faire  aussi  nos 
opinions,  puisqu'elle  croit  le  suffrage  universel  incapable  de 
marcher  sans  lisières,  il  est  prudent  de  le  laisser  seul  le  moins 
possible.  Il  est  logique  de  le  suivre  jusqu'au  vote. 

Dans  notre  système  électoral,  ce  rûle  de  haute  confiance  est 
dévolu  aux  38  000  maires  de  l'empire. 

Les  esprits  libéraux  n'ont  plus  guère  d'illusions  sur  nos  gran- 
deurs administratives.  Les  sublimes  créations  du  premier  empire 
commencent  à  passer  de  mode.  Pourtant,  dans  ce  détachement 
général  et  salutaire,  quelque  chose  avait  trouvé  grâce  :  c'est  la 
Tonction  des  maires. 

On  aime  à  croire  que,  si  près  de  sa  base,  l'autorité  change  de 
caractère.  Le  commandement  s'adoucit,  l'obéissance  pai-aît  plus 
facile.  Le  fonctionnaire  n'est  payé  qu'en  honneur.  C'est  un  égal 
pris  parmi  des  égaux.  Il  tient  moins  du  magistrat  que  du  chef 
de  famille.  Ce  qui  domine  en  lui,  c'est  le  côté  traditionnel,  bien- 
TeillaDt,ti]tclaire.  Parmi  ces  gens  de  labeurque  le  besoin  courbe 
sur  la  glèbe,  il  représente  l'idée  générale,  l'aspiration  un  peu 
plus  haule.'il  est  le  Mieux,  quand  il  le  veut;  il  est  le  Mal,  pour 
peu  qu'il  abuse. 

Sous  le  règne  du  suffrage  universel,  un  maire  de  campagne 
aura  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  une  action  électorale  considé- 
rable. Influence  ino[Tensive,  si  elle  n'a  pour  mesure  que  la 
confiance  que  le  maire  inspire  ;  influence  légitime,  quand  elle 
ne  serait  pas  inévitable.  Hiérarchie  naturelle  el  libre,  qui  n'a 
rien  que  de  conforme  à  la  plus  rigoureuse  démocratie.  A  une 
condition  pourtant,  c'est  que  cette  intervention  ne  conservera 
pas  le  caractère  impérieux,  l'allure  agressive  et  intoléi-anle 
qu'elle  a  fait  voir,  en  tant  de  lieux,  durant  les  élections  der- 
nières. 

N'en  déplaise  aux  grands  docteurs  d'une  bureaucratie  dédai- 
gneuse, ils  avaient  du  bon,  ces  maires  sans  arrogance  des 
époques  parlementaires,  qui,  sortant  des  conseils  élus. 
comptaient  avec  autre  chose  que  le  bon  plaisir  d'un  sous-prcfel , 
qui  voyaient  à  côté  d'eux  leurs  vrais  juges  et  leurs  vrais  maîtres. 
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et  qui  portaient  dans  leur  cœur  cette  révérence  de  l'administré 
qui  est  le  commencement  de  la  sagesse  pour  l'administrateur. 
Nous  avons  cliangé  tout  cela  :  vienne  un  conflit,  ce  n'est  pas  le 
maire  qui  aura  lorL.  l>es  conseils  municipaux  seront  plutOI 
dissous,  et  les  communes  livrées  à  la  régie  des  commissions 
administratives.  Les  maires  le  payent  par  un  peu  plus  de 
dépendance  en  haut  :  plus  de  latitude  en  bas  les  dédommage. 

Ainsi  vont  depuis  dix  ans  les  atTaires  communales,  sans  bruit 
d'&illeur:j  et  sans  effort,  comme  vont  longtemps  loutes  clioses 
en  France.  Ces  roitelets  de  village  expriment  eux-mêmes,  avec 
naïveté,  l'idée  qu'ils  ont  fini  par  prendre  de  leur  pouvoir.  Un 
candidat  en  tournée  dans  le  Var  recueille,  chemin  faisant,  des 
déclarations  de  ce  genre  :  n  La  commune  est  à  moi.  je  dirige 
«  ses  actions  ;  un  maire  est  fait  pour  que  sa  commune  ne  voie 
n  que  par  ses  yeux.  •>  Et  si  l'on  objecte  â  M.  le  maire  que  sa 
commune  s'appartient,  comme  le  reste  de  la  France,  il  répond 
vivement  :  «  Ma  commune  n'est  pas  la  France  !  »  Voilû  un 
homme  éclairé  et  qui  connaît  la  raison  tics  clioscs'  Un  autre, 
voyant  l'opposition  surgir,  disait  avec  humeur  :  <>  Vous  auriez 
dû  laisser  mes  élections  libres!  »  Celui-ci  s'emporte,  aux 
approches  de  la  grande  épreuve,  et  s'en  va  partout  criant  «  que 
c'est  indigne,  qu'on  lui  Tait  de  l'opposition,  qu'on  lui  soulève 
sa  population  ».  El,  pour  peu  que  le  ciel  se  trouble  ou  qu'un 
échec  paraisse  possible,  M.  le  maire  laisse  voir  les  profondes 
alaj'mes  de  son  cœur,  réunit  le  village,  parle  de  ses  services, 
déclare  qu'il  s'agit  moins  du  candidat  que  de  lui-même,  et  que. 
si  l'on  veut  «  voler  mal  »,  il  aime  mieux  tout  de  suite  donner  sa 
démission*. 

Dans  une  machine  administrative  aussi  parfaite  que  la  ndlre, 
les  détails  curieux  abondent.  Il  y  a  un  rouage  secret,  mal  connu, 
mais  important,  et  qui  a  sa  place,  sa  tiii^ric,  surtout  su  pra- 
tique :  c'est  le  ressort  de  l'excès  de  zèle.  Entre  ce  que  dit  lo 
ministre  et  ce  que  font  les  maires,  la  distance  paraît  grande,  et 
pourtant  l'un  implique  l'auUe.  Quand  le  ministre  de  i'inlérienr 
mel  au  ban  de  l'cmpii'e  des  gens  qui  l'acclamaient  cl  le  faisaient 
naguère,  dans  les  bureaux  on  sait  ce  que  cela  veut  dire  :  façon 
d'écarter  des  alTaires  quatre  ou  cinq  tètes  qu'on  croit  rélives. 
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Les  prérets  vonl  déjà  plus  loin.  Ce  sont  eux  qni  accréililcnl  ro. 
préjugé  vulgaire  que  l'empereur  en  personne  diatribiie  aux 
députés  des  bons  points  et  des  candidiitures.  Ils  se  chargent  di^ 
préclier  aux  maires  le  succès  et  «  rénergic".  Ce  lliéme  esl 
répété  sur  tous  les  tons;  après  les  préfets,  les  sous-préfcLs  s'en 
emparent  ;  les  dépêches  succèdent  aux  dépêches,  les  ordres  se 
mêlent  aux  prières.  Un  maire  campagnard  ne  tient  pas  devant 
ces  appels  pressants  et  personnels,  devant  ce  (lot  de  corres- 
pondances. II  croit  de  toute  son  Ame  à  quelque  grand  péril  de 
l'Etal  et  de  l'Empereur.  A  son  tour,  il  se  met  en  campagne, 
avec  son  dévouement  robuste,  sa  légalité  primitive,  sa  grosse 
i-aison  d'Etat  de  soldat  et  de  laboureur. 

Ne  jugeons  pas  ses  actes  à  nos  mesures.  La  morale  est  telle 
que  l'a  faite  le  milieu  où  elle  a  pu  grandir,  et  la  moralité  poli- 
tique, qui  manque  si  souvent  dans  les  régions  plus  hautes,  ou 
l'homme  des  champs  l'aurait-il  apprise  ? 

Un  maire  de  campagne  qui  a  du  zèle  ne  se  contente  pas  de 
distribuer  lui-même,  de  maison  en  maison,  les  bulletins  de 
«  monsieur  le  préfet  »,  il  les  marque,  pour  les  reconnaître,  les 
parafe,  tes  numérote  ',  sans  le  plus  léger  remords. 

Il  empêche  qu'on  affiche  les  circulaires  des  opposants  ;  il  me  t 
les  gendarmes  aux  trousses  d'innocents  distributeurs;  mais  c'est 
dans  la  paix  de  sa  conscience. 

Quand  il  engage  les  électeurs  de  voter  n  dans  l'intérêt  de  leurs 
chemins' n,  quand  il  fait  luire  à  leurs  yeux  éblouis  l'appât  d'une 
maison  d'école,  d'une  grosse  somme  pour  leur  église,  il  ne  leur 
glisse  pas,  comme  on  ferait  à  la  ville,  ces  promesses  à  l'oreille, 
il  les  affiche,  il  les  proclame,  il  monte  au  prOnc.  comme  à 
Kermaha,  à  la  grand'messe  du  matin  du  vote,  et  le  curé  lui 
cède  la  parole  '. 

Enfin,  s'il  fait  proclamer,  sur  la  place  du  village,  que  les 
bulletins  du  candidat  de  l'opposition,  apportés  par  la  poste,  ne 
sont  pas  "  les  bons*  »,  qu'ils  ne  valent  rien  pour  le  vote,  et  que 
M  les  bons  »,  lui  seul  les  connaît,  lui  seul  les  distribue,  c'est 

1.  Exemples  :  dans  le  Doubs,  dans  la  Creuse,  etc. 

S.  Le  maire  de  Pmveysieux  (EsÈre), 

3.  A  KermarU  (Cûte»-du-.Vordj,  M.  le  maire  intcrrompil  l'olTIcc  du  matin 
pour  promettre  aui  paroissiens  assembl(!s  10  OOU  francs  pour  IVgiise,  s'ils 
allaient  tou9  voter  en  faveur  de  M.  de  Latour, 

i   Dans  le  Haul-ahin. 
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qu'il  est  convaincu,  —  tenez-le  pour  certain,  —  qa'en  temps 
Électoral  autant  qu'en  temps  de  guerre,  la  ruse  est  licite  et 
l'embuscade  permise. 

En  tous  pays  du  monde,  un  jour  de  scrutin  est  un  grand  jour. 
Jour  (leifusîon,de  liberté,  de  royauté  populaire.  Les  «huslings» 
(l'Angleterre  sont  célèbres  pour  leurs  joies  bruyantes,  leurs 
tumultes,  leurs  galas,  leurs  harangues.  En  France,  s'il  y  a  ttte, 
elle  reste  au  plus  prafond  des  cœurs. 

Cependant,  c'est  un  dimanche.  Les  paysans  viennent  tous  à 
la  messe  matinale,  pour  assister  à  l'orfice,  le  plus  grand  nombre 
pour  causer  sur  le  parvis.  Mais,  ce  jour-là,  tout  le  monde  entend 
la  messe,  car  les  gendarmes  sont  sur  la  place  et  dérendenL  les 
attroupements.  Ni  bruit,  ni  chants,  ni  groupes,  ni  discours  en 
plein  vent.  Si  quelque  voix  s'élève,  c'est  celle  d'un  maire  emporté 
par  le  zèle,  d'un  commissaire  de  police  enthousiaste,  d'un 
fonctionnaire  qui  ne  peut  se  contenir'.  Les  groupes,  c'est  la 
police  qui  les  forme.  Ils  sont  aux  abords  du  scrutin,  ils  en 
obstruent  les  portes,  en  gardent  les  avenues.  II  y  a  là  toute  la 
force  publique  qne  la  commune  peut  mettre  sur  pied,  tout  ce 
qu'elle  compte  de  petits  fonctionnaires,  les  bulletins  officiels  à 
la  main,  reconnaissant,  interpellant,  exhortant  les  électeurs. 
Ceux-ci  passent  en  silence,  entrent  dans  la  salle,  votent,  et 
s'esquivent. 

Le  secret  du  vote  est  l'ordre  de  la  loi  ;  il  est  aussi  sans  doute 
le  vœu  de  l'administration.  Contre  toi  pourtant,  que  de  choses 
conspirent  I  la  nature  du  papier,  l'épaisseur  du  caractère,  la 
forme  du  bulletin,  sa  transparence.  On  cite  un  candidat  gouver- 
nemental, déjà  célèbre  par  d'autres  titres,  qui  remplaça,  dans 
une  seule  nuit,  celle  qui  précédait  le  vote,  tous  ses  bulletins  par 
d'autres  imprimés  sur  papier  diaphane.  Notez  aussi  l'envoi  des 
bulletins  ofliciels,  piqués  ou  collés  avec  les  cartes  d'électeurs, 
et  dès  lors  faciles  à  reconnaître  '.  Ce  sont  les  seuls,  d'ailleurs, 
en  beaucoup  d'endroits,  que  le  bureau  souffre  sur  sa  table: 
pratique  illégale,  mais  que  certains  préfets  recommandent'. 
Tout  cela  ne  vaut  pas  de  bons  distributeurs. 

l.V.  les  protestalions  de  Cavaillon,  de  Millau,  de  Morannes  (Mninc-ct- 

a.  Usage  k  peu  près  universel. 

3.  Dépêche  tlu  prérot  do  [.ol-et-Ga.ronne,  adressée  au\  maires  de  la  circon- 
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■i  A  Cavaillon,  pendant  les  deux  jours  du  vote,  le  commis- 
saire de  police,  entouré  d'une  vingtaine  d'agents  de  l'autoriti'-  : 
gardes  champêtres,  gardes-canaux,  cantonniei's,  fourriers  de 
ville,  secrétaires  de  la  mairie,  ofllciers  de  pompiers  cl  pen- 
(larmes.  est  resté  en  permanence  dans  les  pas-perdus  dn  l'hôtel 
de  ville,  seul  endroit  par  où  les  électeurs  pouvaient  passer  pour 
se  rendre  à  la  salle  du  scrutin.  Là,  à  mesure  que  les  électeurs 
de  la  campagne  arrivaient,  ils  étaient  entourés  par  les  agents 
de  l'autorité,  qui  leur  Taisaient  exhiber  non  seulement  leurs 
cartes  d'électeurs,  mais  aussi  leurs  bulletins  de  vote;  et  si 
ceuj[-ci  portaient  le  nom  du  candidat  de  l'opposition,  ils  étaient 
enlevés  de  leurs  mains  et  remplacés  par  d'autres  au  nom  du 
candidat  officiel'.  » 

A  Milhau  (Aveyron),  trait  pour  trait,  la  scène  est  la  même  '. 
Et  Milhau,  Cavaillon  sont  des  villes. 

Que  sera-ce  donc  des  petits  villages  ? 

A  Candebroude.  dans  l'Aude,  au  sommet  de  l'esralier  qui 
conduit  à  la  salle  du  vole,  on  a  placé  le  buste  impérial  entouré 
de  l'écharpe  du  maire.  Les  bulletins  officiels  y  reposent  dans 
les  plis  des  trois  couleurs.  Au-dessous  de  l'image  auguste,  le 
maire  a  écrit  :  «  Venez  me  défendre  à  l'arme  blanclie...  avec 
des  bulletins»  (a  ajouté  le  judicieux  instituleur).  Un  parde. 
orné  de  la  plaque  de  ses  fonctions,  les  prend  et  les  distribue  ^ 
Avouons  qu'il  faut  quelque  assurance  h  un  pauvre  homme 
venant  de  son  hameau  pour  traverser,  tète  haute,  la  haie  des 
fonclionnaires,  depuis  Je  garde  champêtre  qui  le  suit  de  iœil, 
jusqu'au  maire  qui  le  voit  venir.  Il  y  en  a  qui  s'en  vont  sans 
voter.  "  J'ai  trouvé,  dit  naïvement  l'un  d'eux,  M.  le  maire  et 
l'instituteur  sur  la  porte,  si  indisposét  à  voler  pour  l'opposition, 
que  je  m'en  suis  allé  sans  déposer  mon  vote  *.  » 

Tout  est  simple  d'ailleurs  pour  les  gens  simples. Les  bulletins 
opposants  sont  reconnus.  On  cite  des  maires  de  village  qui 
n'ont  pas  scrupule  de  les  ouvrir.  Indiscrétion  toute  fami- 
lière, sans  doule,  comme  les   admonestations  qui  l'accora- 

scription  de  Villeneuïe-d'Agen,  la  jour  du  vote.  —  Article  du  Jowaal  de  la 
Vienne,  du  30  mai. 

1.  Proleetatioit  signée  par  cent  Électeurs. 

3.  Proteslation  signée  par  cent  quarante  électeurs. 

3.  Protpslailon  de  M-  Mahul. 

t.  Dossier  des  éleclions  du  Gers, 
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pagnent,  mais  un  peu  trop  paternelle  pour  un  jour  de  scrutin  ! 

Tel  est  le  fonds  commun  des  élections  champôtres.  Quelques- 
unes  y  tranchent  à  leur  manière.  Ou  s'y  égaie,  on  y  chante,  on 
y  boit  à  langlaise.  L'enthousiasme  déborde,  les  auberges  sont 
pleines.  C'est  un  financier  qui  célèbre  ses  premières  noces  avec 
la  politique.  Les  vins  du  Roussillon  coulent  ii  la  gloire  de 
ÎH.  Pereire.  Dans  l'Aveyron,  les  gens  font  ripaille  en  l'bonneur 
de  M.  Calvet-Rogniat.  Dans  le  village  de  Liaucous,  on  parle 
d'un  veau  égorgé  la  veille  du  vote  et  débité  aux  électeurs,  sous 
cette  devise  :  «  Veau  de  M.  Calvet.  »  Péché  véniel,  sans  doute. 
de  festoyer  son  monde.  J'aime  moins  ces  aumûnes  qui  se  font 
le  jour  du  vote.  Ainsi,  au  village  de  Ségur,  des  électeurs 
ont  reçu,  sous  le  pli  qui  apportait  leur  carte  et  les  bulletins 
Oalvel,  tles  bons  d'un  franc  payables  le  jour  du  vote.  Les  bons 
sont  là... 

En  Alsace,  comme  en  Flandre,  la  politique  a  de  tout  temps 
roulé  des  Ilots  de  hière.  A  Mulhouse  et  dans  sa  banlieue, 
M.  Gros  représente  le  gouvernement,  H.  Tachard  l'indépen- 
dance. Tous  deux  sont  riches,  et  les  sceptiques  diront  qu'on  a 
di'i  boire  dans  les  deux  camps.  En  tout  cas,  un  trait  curieux 
sépare  essentiellement  la  liesse  gouvernementale  de  la  liesse 
de  l'opposition.  Le  hruit  s'est  répandu,  dans  deux  lîommunes 
du  canton  de  Guebwiller,  que  ceux  qui  voteraient  pour  M.  Gros 
auraient  it  boire  le  jour  du  vote.  Il  suffirait  de  porter  du  scrutin 
au  cabaret  sa  carte  d'électeur.  L'aubergiste  reconnaîtrait  les 
siens.  En  effet,  voici  la  serine  :  tandis  que  le  maire  met  un 
bulletin  dans  l'urne,  l'adjoint  prend  la  carte  de  l'électeur. 
regarde  le  maire,  et  sur  un  signe,  y  fait  une  corne,  tantôt  à 
droite,  tantôt  à  gauche.  La  corne  droite  est  la  marque  des  élus, 
la  gauche  indique  ceux  qui  ne  boiront  pas.  Le  second  jour,  dans 
un  des  bureaux,  les  assesseurs  s'impatientèrent  de  ce  manège. 
On  en  prit  note  au  procès-verbal,  et  c'est  ainsi  qu'est  venu 
jusqu'à  nous  ce  tableau  de  mœurs,  digne  des  crayons  d'Hogarth. 

A  côté  de  ce  laisser-aller,  toute  autre  chose  parait  bien  pâle. 
Ainsi  la  loi  a  entouré  d'un  soin  minutieux  toutes  les  pliases  de 
l'acte  souverain,  depuis  le  moment  où  l'urne  s'ouvre  jusqu'à 
l'instant  où  l'arrêt  populaire  en  sort.  Les  heures,  les  lieux,  les 
assistants  légaux,  les  clefs  qui  ferment  l'umc,  les  bandes  qui 
doivent  la  recouvrir,  le  dépouillement,  les  scrutateurs,  tout  est 
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préva,  réglé,  dislribué  :  l'ordre  est  parfait  el  la  sécurité  léRîili> 
incomparable.  Les  prércls  ont  touché  les  premiers  ii  cet  édiflci- 
lie  garanlîe.  I^  loi  prescrit  pour  l'ouverture  une  heure  unifonni! 
dans  toute  la  France  ;  iea  préfets  ont  défait  la  loi  '.  Une  à  uni-, 
toutes  lesfoimalités  protectrices  se  sont  émiettées  sous  la  main 
des  maires.  Les  sous-préfets  gémissent  du  petit  nombre  de 
procès -verbaux  en  bonne  forme  qui  leur  arrive  des  communes 
rurales.  Il  y  a  eu  des  conseillers  municipaux  expulsés  du  bureau 
par  les  maires  pour  avoir  fait,  sur  la  façon  dont  l'urne  était 
placée,  une  observation  indiscrète*.  ÂHerrin[Nord\  le  dimanclie 
soir,  un  électeur  veut  assister  a  la  fenneture  de  la  hoite  ;  le 
maire  le  chasse;  il  sort  sans  mot  dire  :  une  heure  après.  Ins 
gendarmes  l'arrêtent  et  le  conduisent  à  Valenctennes,  où  le 
procureur  impérial  le  reliche. 

Le  premier  inconvénient  de  ces  vivacités  municipales,  c'est 
de  violer  la  loi  au  delà  de  toute  mesure;  le  second,  qui  doit 
faire  réfléchir  l'administration  la  plus  haute,  c'est  de  soulever 
dans  les  communes  des  émeutes  de  déliances.  Partout  où  les 
maires  en  ont  fait  à  leur  tête,  le  paysan  se  trouble,  et  l'on  voit 
déliler  les  électeurs  qui  déclarent  qu'ils  étaient  50  à  voler  pour 
M.  X.  et  qu'il  ne  sjest  trouvé  que  iS  X.  au  dépouillement.  On 
cherchera  peut-être  dans  ce  recueil  quelques-uns  de  ces  témoi- 
gnages. On  ne  les  y  trouvera  pas.  Pourquoi  ?  Lecteur  bienveil- 
lant, écoutez  cette  histoire  : 

Dans  an  pclitvillage  de  l'arrondissement  de  Mirecourt,  l'urne 
électorale,  manquant  de  scrruriîs.  avait  été  fennée,ie  dimanche 
soir,  par  une  bande  de  papier  collée.  Quand  on  reprit,  le  lundi 
malin,  la  suite  des  opOmlions  lé<rales.  te  garde  ctiampéire  de  la 
commune  s'avisa  d'observer  que  la  bande  de  papier  n'était  pas 
la  même  qu'il  avait  vue  la  veille  au  soir.  .\  tort  ou  à  raison,  il 
en  jugeait  ainsi,  tant  et  si  bien  que  ce  garde  —  unique  dans  son 
;:enrc —  s'en  alla  porter  plainte  au  parquet  de  Mirecourt.  Que 
croyez-vous  qu'il  en  arriva?  Le  lendemain.  la  justice  se  trans- 
portait à  Savigny,  mais  c'est  contre  le  garde  qu'elle  inroruiail. 


1. 1,p  ministre  les  y  a  auioriii^a  jiar  une  circulaire  qu'oi 
nu  llulletin  officiel.  En  cerlniiis  lituv.  le  chanFEeinent  hmx  heures  J<^^ntirs  a 
Hi:  niiiiODC^  un  peu  li  l'avnnce:  dans  d'aiitruE  cummunc^i,  l'heui'e  indiijiii!^ 
Kur  !<»  r:ir[ps  i)iI1i>rc  de  celle  de  l'ouverture  réelle  des  O|i0i'nlioi)i9  ûlectorulei. 

S.  A  Mouloti  (Gironde). 
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Traduit  pour  fausse  nouvelle  devant  la  police  correctionnelle,  il 
n'en  réchappa  qu'à  la  Cour. 


V.  —  Conelnslon. 

Il  faut  maintenant  laisser  la  parole  aux  documents  eux-mêmes, 
seulement  effleurés  dans  les  pages  (jui  précèdent.  Ce  livre  n'est 
ni  une  dissertation,  ni  une  polémique,  ni  un  réquisitoire  :  c'est 
une  enquête.  Le  fait  n'y  marche  qu'escorté  de  ses  preuves. 
Quelque  enseignement  aussi  doit  en  sortir.  Il  ne  faut  pas  craindre 
d'étudier  sur  le  vif  la  vie  politique  contemporaine.  Les  gouver- 
nements et  les  peuples  ne  sont  dignes  qu'à  la  condition  de 
résister  à  celte  épreuve.  Tout  savoir  est  le  devoir  des  uns,  tout 
voir  est  le  droit  des  autres. 

Nous  tenons  à  le  dire  :  ce  n'est  pas  le  principe  du  suffrage 
universel  qui  perdra  quelque  chose  aux  indiscrétions  de  cette 
histoire.  Le  sulTrage  universel  n'est  pas  seulement  une  insti- 
tution sacrée  et  souveraine,  c'est  toute  une  politique  et  presque 
un  symhole.  Il  n'est  pas  seulement  le  fait,  le  Droit,  le  Juste,  il 
est  aussi  l'Inévitable.  Il  est  tout  le  présent  et  il  est  tout  l'avenir. 
Le  sulTrage  universel  est  l'honneur  des  multitudes,  le  gage  des 
deshérités,  ia  réconciliation  des  classes,  la  vie  légale  pour  tous. 
C'est  en  lui  seul  qu'il  faut  désormais  vivre,  espérer  et  croire. 

Même  ennemi,  il  faut  l'aimer.  On  a  dit  des  gouvernements 
qu'ils  n'étaient  pas  des  tentes  pour  le  repos  ;  il  faut  penser  de 
la  liberté  qu'elle  n'est  pas  seulement  un  portique  pour  la  vic- 
toire. C'est  a  vous  de  justiher  la  liberté,  en  la  faisant  assez 
large  pour  embrasser,  sans  hypocrisie  comme  sans  violence, 
tous  les  intérêts,  tous  les  droits,  toutes  les  classes;  — assez 
simple,  pour  être  désormais,  non  seulement  le  dieu  du  petit 
nombre, mais  le  bien  des  masses,  des  ignorants,  des  pauvres;  — 
assez  calme  pour  n'effrayer  personne,  assez  radieuse  pour 
éclairer  tout  le  monde. 

Ce  qui  sort  désormais  jugé  de  la  lutte  électorale,  ce  qui 
demeure  vaincu  par  sa  propre  victoire,  ce  n'est  ni  le  suffrage 
universel,  ni  le  Couvemement:  c'est  la  pratique  des  candida- 
tures administratives.  Ce  qui  a  donné  là,  une  fois  encore,  son 
dernier  mot  et  sa  mesure,  c'est  la  centralisation  exhorbilante 
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qui  nous  afflige.  C'est  par  elle  seule  que  le  ri^gime  des  candida- 
tures ofOciellcs  est  possible.  La  plaie  est  là.  Quand  un  gouver- 
nement réformateur  osera-t-il,  voudra-t-il  y  porter  le  fer  '  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  de  dire  que  ce  sysliîme  élec- 
toral s'est,  pour  la  dernière  fois,  montré  devant  la  France.  Il 
est  désormais  relégué  au  nombre  des  expédients  dont  l'tiistoire 
est  pleine.  Dans  six  ans,  le  GouTemement  ne  le  reprendra  pas. 

Donnera-t-il  du  moins,  pendant  les  vingt  jours,  celte  liberté 
de  réunion,  sans  laquelle  le  libre  choix  des  électeurs,  la  délibé- 
ration sérieuse  et  vivante  est  au  moins  diflicile?  Nous  ne  savons. 
Mais  il  se  posera  du  moins  un  certain  nombre  de  questions 
graves,  qui  importent  au  droit  du  pays  el  à  la  dignité  du 
pouvoir: 

Le  suffi-age  universel,  tel  qu'il  est  pratiqué,  est-il  entouré  de 
toutes  les  garanties  de  lumières  el  d'indépendance  que  l'esprit 
de  nos  lois  lui  assure  ? 

Le  secietdu  vote  est-il  suffisamment  protégé?  Les  campagnes 
continueront-elles  do  voter  sou^  l'œil  des  maires?  Peul-on 
laisser  plus  longtemps  la  présidence  des  opérations  électorales 
à  cette  classe  de  fonctionnaires? 

Les  circonscriptions  électorales,  même  rétablies  dans  l'ordre 
qu'indique  la  nature,  ne  seront-elles  pas  toujours  trop  étendues? 
Ne  faut-il  pas,  pour  les  rendre  accessibles,  en  augmenter  sensi- 
blement le  nombre?  Les  sections  de  vote  ne  sont-elles  pas  trop 
disséminées  ?  Entre  la  commune,  bien  souvent  trop  petite,  et  le 
canton,  parfois  trop  grand,  ne  peut-on  trouver  un  sage  inter- 
médiaire? 

Les  majorités  ne  font  pas  tout  par  le  temps  qui  court-  Plus  on 
avance,  plus  il  devient  clair  qu'à  côté  des  suffrages  qui  se 
comptent  il  y  a  les  suffrages  quisepèseut;  que  les  minorités  sont 
l'élément  obscur,  l'inconnue  qu'il  faut  déi;ager,  l'aiguille  pro- 
phétique sur  laquelle  le  pouvoir  doit  avoir  l'œil  fixé  dans  un 
pays  libre. 

Attjourd'hni,  comme  en  1857,  le  gouvernement  a  réuni  plus 
de  cinq  millions  de  suiïrageâ.  Mais  l'opposition  qui  ne  comptait, 

1.  n  ...  Je  fais  Également  étudier  u 

•  butions  dei<  conseils  généraux  et  CI 

•  centralisation.  • 

(Diicourt  de  l'Empatur  à  roavtrture  de»  Chambres,  le  5  nooemire.) 
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il  y  a  cinq  ans,  que  660  OÛO  voix,  peut  en  montrer  aujoortl'hui 
tout  prés  de  deux  millions.  Ajoutez  les  majorités  triomphantes 
dont  Paris  se  fait  honneur;  faites  le  compte  des  voix  des  villes. 
qui,  mises  à  part  des  voix  des  campagnes,  ont  constitué  presque 
partout  l'administration  en  état  de  défaite  flagrante. 

Les  questions  politiques  peuvent  se  poser  sur  deux  terrains: 
le  terrain  légal,  ie  terrain  révolutionnaire.  Les  questions  révo- 
lutionnaires ne  se  résolvent  que  par  la  force;  les  questions 
légales  s'éclairent  par  la  discussion,  s'atténuent  par  les  conces- 
sions, se  décident  par  la  prudence.  Malgré  les  provocations  et 
les  imprudences,  la  question  électorale  ne  s'est  pas  posée  sur 
le  terrain  révolutionnaire  ;  l'opposition  a  partout  accepté  la 
constitution  et  la  dynastie  ;  les  minorités  n'ont  pas  volé  contre 
l'Empire.  Jamais  aspiration  plus  libérale  ne  fut  plus  marquée, 
plus  légale,  plus  franche  ;  jamais  avertissement  plus  modéré. 
plus  respectueux,  plus  paisible  ne  fut  donné  au  pouvoir.  Et  si 
le  Gouvernement  reste  sourd  aux  lointaines  rumeurs  de  la 
liberté  qui  s'avance,  qu'il  regarde  autour  de  lui  tomber  l'un 
après  l'autre  les  soutiens  des  temps  de  dictature,  et  que  le  vide 
inattendu  qu'un  seul  homme  a  pu  laisser  dans  son  système,  lui 
montre  qu'au  temps  où  nous  sommes.iln'y  a  que  les  institutions 
libres  qui  soient  sûres  de  ne  pas  mourir. 

Quant  au  pays,  attentif,  réveillé,  revenu  de  ses  vaines  terreurs, 
épris  de  nouveau  de  contrôle  et  de  garanties,  paisible  comme 
on  l'est  dans  ta  loi,  patient  comme  tout  ce  qui  dure,  uni  dans 
un  vœu  légal,  dans  une  aspiration  commune,  où  les  vieilles 
rancunes  disparaissent,  où  les  partis  s'apaisent  et  se  fondent. — 
il  attendra  longtemps  peut-être,  mais  à  coup  sûr,  ce  que  nulle 
force  au  monde  ne  peut  refuser  à  une  nation  qui  le  demande  ; 
la  Liberté  ! 


Le  Procès  des  Treize. 

Le  rôle  important  qu'avait  .joué  M.  Jules  Ferry  dans  la  lutte 
électorale  de  1663  lui  procurti  l'honneur  d'Stre  poursuivi  avec  les 
chefs  du  parti  libéral  et  de  Dgurerau  Proeis  di:s  Treize,  qui  s'ouvrit 
le  5  août  1S64  devant  la  sixième  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine. 

Quelques  mots  d'explication  sont  ici  nécessaires. 

Dans  la  soirée  du  dimanche  13  mars  1864,  huit  jours  avant  l'ou- 
verture du  scrutin  pour  l'élection  de  deux  députés  dans  la  première 
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et  la  cinquième  circonscriplion  de  ta  Seine,  une  réunion  électorale, 
tenue  chez  l'un  des  candidats,  M.  Garnier-Pa(;6s,  et  à  laquelle 
assistait  M.  Carnot,  candidat  dans  la  première  circonscription,  fut 
dissoute  par  la  police.  En  mËme  temps  une  perquisition  fut  faite 
chez  H.  Dréo,  gendre  de  Garnier-Pagès  et  habitant  la  mi-nie  maison. 
Plasicurs  correspondances  furent  saisies.  Aucune  suite  ne  fut 
d'abord  donnée  à  cette  affaire,  mais  le  IG  juin,  de  nomellcs  per- 
quisitions furent  faites  chez  divers  citoyens  (alors  que  la  session 
lépslative  élait  close  depuis  le  -iit  mai)  et,  à  la  date  du  21  juillet,  une 
ordonnance  de  H.  de  Gonet,  jufie  d'instruction,  renvoya  .MM.  Gar- 
nier-Pagùs,  Camot,  Dréo,  Hérold,  Clamageran,  Floquet,  J.  Ferry, 
Dorier,  Corbon,  Jozon,  Hérisson,  Melsheim  et  Bory  devant  lo  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  la  Seine,  sous  la  prévention 
d'avoir  en  1863  et  I8B4,  fait  partie  d'une  associalîon  doul  le  siè^e 
était  h  Paris,  ladite  association  composée  de  plus  de  vinj^t  personnes 
et  non  autorisée. 

Les  plus  illusires  avocats  :  J.  Favre,  Grév]~,  Harie,  Dufaure, 
Sénard,  Picard,  Hébert,  etc.,  se  disputèrent  l'honneur  de  défendre  les 
prévenus.  L'aiocat  de  M.  Jules  Feiry  était  M.  lîerryer. 

A  l'audience  du  S  aoill  M,  Dobiyuie,  président  de  la  6*  Chambre, 
procéda  à  l'interrogatoire  des  prévenus.  Voici  en  quels  termes 
s'exprima  M.  Jules  Fem'  : 

<<  M.  ut  Pbësidkkt.  —  Faiaiez-vons  partie  du  Comité  ? 

M.  FBiiaY.  J'ai  pris  part  h  trois  espèces  d'actes.  J'ai  fait  partie 
d'une  réunion  de  juriscon.sulles  et  d'avocats  qui  se  sontmis  à 
la  disposition  des  électem-s  depuis  plusieurs  annt^es,  en  tout 
leinp.s.  à  toute  heure,  en  deliors  de  toutes  les  opérations  élec- 
torales. J'ai  été  membre  de  plusieurs  comités  électoraux,  qui 
ont  agi  électoralement  pendant  la  période  légale.  Enfin,  j'ai 
entretenu  des  correspondances  soit  individuelles,  soit  collec- 
tives, mais  toujours  accidentelles  et  éleclorales,  avec  diiïérentes 
personnes.  Le  caractère  de  ces  correspondances  est  tel  qu'à 
moins  d'interdire  toute  espèce  de  communications  politiques  et 
même  privées  entre  les  citoyens,  il  est  impossible  de  les  consi- 
dérer comme  constituant  nne  afilliation. 

«  A  cet  égard,  je  précise  un  fait  sur  lequel  M.  le  juffe  dlns- 
truction  m'a  interrogé  et  qui  importe  à  la  défense  d'un  de  mes 
honorables  coprévenus.  C'est  moi  qui  suis  nn  peu  la  cause  de 
la  présence  de  M.  Melsheim  dans  le  procès.  J'ai  échangé  avec 
lui  une  correspondance  qui  est,  je  crois,  comme  le  type  de  la 
plupart  de  celles  que  nous  avons  entretenues  avec  d'autres 

1.  Le  Piveéi  dei  Treize,  Paris,  Dentu,  UlM,  p.  15. 
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personnes.  Aprt^s  l'annulation  de  VélecUon  de  M.  de  Bulach, 
M.  MelRlieim,  avalL  écrit  à  M.  Caraot  nne  lettre,  adressée  â 
noire  ancien  domicile,  rue  Saint-Roch.  On  lui  répondit  par  un 
^ournement.  Le  temps  se  passa  et  M.  Melslieim,  avec  lequel 
j'ai  de  très  anciens  rapports  de  camaraderie  (car  nous  avons  été 
au  collège  ensemble),  m'écrivit  à  moi  personnellement,  en 
m'exposant  la  situation  électorale  du  Bas-Rhin,  et  en  me 
demandant  ce  qu'on  en  pensait.  le  lui  répondis  par  une  lettre 
(|ue  j'apporte  au  débat  et  qui  est  du  11  décembre  1863.  Cette 
lettre  caractérise  parfaitement  notre  situation  réciproque  : 

a  Mon  ohbb  kt  ANasir  camarade, 

H  W...  me  communique  une  lettre  dans  laquelle  vous  pei- 
gnez la  situation  électorale  de  votre  arrondissement;  vous 
l'appréciez  de  la  Taçon  la  plus  juste  et  la  plus  libéi'alc  à  la  fois. 
Entre  M.  de  Bulach  et  M.  Hallez-Qaparède,  pris  pour  co  qu'ils 
sont  dans  le  fond  des  choses,  on  pourrait  hésiter  à  choisir; 
mais,  entre  les  deux  drapeaux  qu'ils  représentent,  à  l'heure 
qn'il  est,  le  doute  n'est  plus  possible.  Si  le  Courrier  du  Bat- 
Hkin  hésite,  il  est  vendu  tout  simplement.  Maintenant,  que 
voulez-vous  de  nous?  Est-ce  une  lettre  du  comité  Carnot?Je 
vous  l'aurai;  est-ce  une  lettre  des  députés  Favre,  Ollivier, 
Picard,  etc.?  Je  vous  l'aurai,  si  toutefois  il  entre  dans  les  con- 
venances de  ces  messieurs  d'écrire,  car  leurs  sentiments  géné- 
reux dans  ces  sortes  de  conflits  sont  parfaitement  connus.  Je 
m'occuperai  aussi  du  Temps,  qui  doit  être  fort  goûté  en  Alsace. 
Quand  votre  collège  sera  convoqué,  tout  ce  qui  pourra  être  fait 
pour  décider  vos  libéraux,  sons  effrayer  vos  conservateurs, 
sera  fait  dans  la  forme  que  vous  indiquerez.  D'un  cdlé,  il  y  a  la 
liberté  électorale,  de  l'autre,  les  habitudes  despotiques,  la  cour- 
lisanei'ic.  le  servilisme,  tout  le  système  sous  lequel  nous 
sommes  courbés.  Entre  les  deux,  aucun  de  vous  n'hésitera...  » 

H  A  ta  suilc  de  celte  lettre,  j'allai  trouver  M  Garnicr-Pagés 
et  j'obtins  de  lui  une  lettre  que  je  ne  signai  pas,  car  j'estime 
que  (les  consuUations  de  ce  genre  ont  besoin  d'être  signées  par 
des  pei'sonnes  autorisées... 

H.  LE  Président.  —   Et  qui  peuvent  prendre  la  direction  de  ces 
sortes  de  relations  pour  leur  donner  une  plus  grande  impulsion. 
M.  Ji'LES  Favde.  —  Iiicoiilestablement. 
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H.  LR  PstsinEST.  —  Il  y  a  vraiment  queliiue  chose  de  déplorable. 
Tous  les  avocats  se  mettent  personnellement  en  cause,  il  semble 
que  tout  le  monde  est  partie  au  procès. 

De  TocrES  pauts.    ~  C'est  que  c'est  vrai  1  c'est  vrai  ! 

M.  Emuanuki.  Akago.  >—  Vous  avez  dit  la  vérité,  M.  le  Président. 
Il  y  a  treize  prévenus,  nous  sommes  onze  défenseurs  :  cela  fait 
vingl-qutttre. 

M.  LE  PnitsiDïHT,  —  Les  défenseurs  s'excitent  les  uns  les  autres; 
il  y  a  une  clameur  qui  empêche  de  poursuivre  l'ofTaii-e  aveclecalme 
nécessaire  :  j'invite  ces  messieurs  du  barreau  à  ne  pas  interrompre. 

M.  Febrt.  —  En  même  temps  que  j'obtenais  cette  lettre  dit 
M.  GarniefTpagès,  j'allai  chez  M.  Jales  Favre,  qui  écrivit  dans 
le  même  sens.  Voilà,  Monsieur  le  Président,  le  caractère  à*'- 
notre  correspondance  et  de  notre  affiliation.  Si  j'ai  aflilit' 
M.  Melsheim  au  comité  de  Paris,  j'ai  également  affilié  M.  Jules 
Favre  au  comité  de  Schelestadt,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant que  nos  avocats  se  regardent  comme  étant  mêlés  à  cetto 
affaire. 

M.  I''erry  fait  passer  la  lettre  dont  il  vient  de  donner  lecture 
à  M.  favocat  impérial. 

Dans  la  mPme  audience,  l'avocat  impérial,  Mahler,  donna  lecture 
d'un  long  réquisitoire  qui  souleva  fréqufmment  les  protestation» 
des  prévenus  et  de  leurs  défenseurs.  C'est  le  lendemain,  fi  août,  qtie 
Jules  Favre  défenseur  de  Ganiier-Pagès,  prononça  un  magnifique 
plaidoyer,  apri^s  lequel  Cerryer,  au  nom  de  tous  les  défenseurs, 
déclara  renoncer  à  la  parole  : 

"  Élevés  dans  le  respect  de  la  magistrature,  dit,  en  lerniinantsii 
déclaration,  le  grand  orateur,  nous  renonçons  à  pi-olonger  la 
défense,  convaincus  que  nous  sommes  qu'après  de  telles  paroles, 
après  de  telles  démonstrations,  après  de  telles  vérités  historiques, 
il  n'y  a  pas  un  juge  en  France  qui  puisse  prononcer  une  condam- 
nation contre  les  hommes  assis  sur  ces  bancs.  « 

La  G*  Chambre  du  Tribunal  n'en  condamna  pas  moins,  apri^s  un 
délibéré  de  cinq  heures,  les  treize  prévenus,  dont  M.  Jules  Ferry, 
chacun  solidairement  à  500  francs  d'amende  et  aux  dépens,  pour 
délit  d'association  illicile. 

Les  débats  s'ouvrirent  devant  laConrimpériale  de  Paris  (Chambn: 
des  appels  correctionnels)  le  24  novembre  1884.  Les  Treize  étaient 
assistés  des  mêmes  défenseurs  qu'en  première  instance.  Ce  mémo- 
rable procès  donna  lien,  cette  fois,  à  une  séiie  de  plaidoiries 
éloquentes  et  de  chaleureuses  répliques.  C'est  tt  l'audience  du 
30  novembre  que  M.  Uerryer  fut  appelé  a  prendre  la  parole.  Nous 
ne  reproduirons  de  son  plaidoyer  que  ce  qui  concerne  directement 
la  personne  de  M.  Jules  Ferry  : 
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B  ...Je  n'insisterai  pas  en  ce  qni  concerne  mon  client. 
M.  Ferry  est  dans  ce  procès,  non  seulement  parce  (|u'il  a  pris 
part  au  comité  électoral  de  M.  Gamier-Pagès,  à  la  réunion  de 
la  iiic  Saint-Boch,  mais  je  crois  qu'à  son  égard,  il  y  a  eu  des 
dispositions  particulières.  Je  sois  î&ché  de  le  dire,  mais  je  ne 
puis  taire  ce  qui  est  dans  ma  conscience.  M.  Ferry  est  un  des 
auteurs  du  Manuel  étecioral,  et  c'est  là  un  péclié  capital  aux 
yeux  de  l'Administration.  M.  Ferry  a  commis  un  autre  gros 
péché.  Il  a  publié  le  volume  de  la  Lutie  électorale  :  il  a  mis  au 
jour  tous  ces  faits  de  corruption  électorale  dont  l'Administration 
s'est  rendue  coupable  et  dont  un  citoyen  honnête  rougirait 
d'être  le  complice  :  il  a  publié  toutes  les  pièces  produites  lors 
de  la  vérification  des  pouvoirs  au  Corps  législatif.  C'est  là  son 
tort  personnel  ;  mais  cela  ne  fait  pas,  j'imagine,  que  le  nombre 
des  personnes  composant  le  comité  Gamier-Pagès  s'en  trouve 
accru  en  quoi  que  ce  soil!...  » 

M.  Dufaure,  avocat  de  M.  Durier,  prit  la  parole  apiès  Iferrjer  et 
fit  remarquer,  comme  son  illustre  confrère,  que  la  vêrilabie  cause 
de  la  poursuite  était  la  publication  du  Manuel  électoral,  a  laquelle 
H.  Jules  Ferry  avait  pris  une  part  si  notable: 

u  Tout  à  l'heure,  mon  émineat  confrère  indiquait  une  circons- 
tance particulière  qui  pouvait  avoir  attiré  sur  M.  Ferr}' l'animad- 
version  du  ministère  public.  Cette  circonstance  est  commune  â 
M.  Durier  etàM.  Ferry.  Il  s'est  empressé  de  l'avouer;  il  a  participé 
à  la  confection  de  r.e  petit  Manuel,  éteetoral  qui  a  été  publié  dès  l'ori- 
gine d'un  mouvement  électoral  sérieux  en  France.  Mais  à  qui  le 
ministère  public  pourra-t-il  faire. remonter  l'idée  de  ce  travail?  Qui 
aie  mérite  de  l'avoir  rendu  opportun  et  nécessaire?  Il  est  facile  de 
te  comprendre.  Le  décret  du  24  novembre  ISiiO  avait,  dans  un  jour 
imprévu,  appelé  la  nation  à  prendre  une  part  plus  directe  et  plus 
active  à  la  discussion  de  sei  affaires.  Ce  sont  les  termes  mêmes  du 
préambule  du  décret.  En  consi'-quence,  il  avait  permis  la  discussion 
d'une  adresse  au  début  de  chaque  session  ;  la  présentation  d'amen- 
dements aux  projets  de  loi  ;  la  publication  du  compte  rendu  de 
chaque  séance.  [I  avait  nommé  des  ministres  sans  portefeuille  pour 
concourir  aux  délibération»  du  Corps  législatif.  La  Cour  ne  sait-elle 
pas  qu'une  vie  nouvelle,  celte  vie  de  discussions  et  de  délibérations 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  est  chère  à  notre  pays,  et  dont  il  était 
privé  depuis. dix  à  onze  ans,  allait  renaître?  Le  mandat  du  député, 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est  donné,  prenaient  toutàconp  une 
importance  sinjfulièrc.  Cette  loi  électorale,  qu'on  connaissait  à 
peine,  on  a  eu  besoin  de  la  connaître,  et  les  commentaires  sont 
devenus  indispensables.  Ëb  bien!  nos  jeunes  confrères  ont  eu  le 
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mërile  d'avoir  porté  teur  attention  sur  cette  loi,  de  l'avoir  étudiée 
profondément  el  d'en  avoir  donné  un  commentaire  exact,  clair  et 
irréprochable 

Dans  sa  réplique  an  réquisitoire  du  Procureur  général  Chabanacy 
de  Hamas,  Benyer,  avec  une  hauteur  d'éloquence  incomparable, 
mit  en  relief  la  pression  scandaleuse  exercée  par  l'Empire  sur  ie^ 
électeurs,  et  signala  de  nouveau  l'importance  du  service  qu'avait 
rendn  H.  Jules  Ferry  à  la  cause  de  la  liberté  en  publiant  le  dossier 
de  la  candidature  orflcielle: 

■  Pour  ne  pas  m'éf^arer,  pour  ne  pas  aller  trop  loin,  je  citerai  des 
pièces  officielles.  Je  parlais  hier  de  l'un  des  grands  crimes  de  mon 
spirituel,  courageux  et  intelligent  client,  M.  Ferry,  de  sa  publication 
de  la  Lutte  Électorale.  Vraiment  il  est  curieux  de  voir  les  pièces 
déposées  encore  aujourd'hui  dans  les  archives  du  Corps  législatif,  et 
dont  M.  FeiT7  nous  a  donné  des  copies  très  fidèles....  > 

Et  après  avoir  cité  différentes  circulaires,  des  inspecteur  pri- 
maires aux  instituteurs,  des  préfets  aux  maires,  etc.,  Berryer  ren- 
voyait encore  la  Cour  au  volume  de  M.  Jules  Ferry,  comme  à  lapins 
Mcablanle  des  enquêtes  dressées  contre  l'Empire. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  7  décembre  1864,  rejeta, 
cela  va  uns  dire,  l'appel  des  Treize,  mais  leur  procès  était  gagné 
devant  Pt^inion  publique,  et  le  véritable  condamné,  c'était  le 
GouTernemeat  du  2  décembre. 

Volémique  avec  Peyrat. 

H.  Jules  Ferry  se  trouvait  dès  lors  désigné  pour  lîgurer  parmi  les 
chefs  du  parti  démocratiqu*.  En  attendant  que  l'heure  lût  venue 
pour  lui  d'entrer  au  Corps  législatif,  il  reprit  vaillamment  sa  plume 
de  journaliste  et  donna  au.  Temps  une  série  d'articles  dont  plusieurs 
sont  des  morceaux  achevés  qui  s'élèvent  au-dessus  des  polémiques 
courantes  et  de  incidents  de  la  politique  quotidienne. 

On  croit  intéressant  de  reproduire  ici  quelques-unes  de  ces 
brillantes  études,  parce  qu'elles  mettent  dans  tout  leur  jour  les 
rares  qualités  de  stvle  qui,  à  cAié  des  dons  oratoires  et  des 
éminents  mérites  de  l'homme  d'action,  caractéria«nt  le  talent  de 
H.  J.  Ferry. 

Dans  le  numéro  de  l'Avenir  national  du  17  novembre  18GS,  un 
publicisle  distingué,  M.  Peyrat,  annonçait  la  publication  du  grand 
ouvrage  d'Edgar  Quinet  sur  la  Révoluliun. 

H.  Peyrat  attaquait  violemment  l'oeuvre  de  l'illustre  exilé  qu'il 
qnaliUait  «  de  satire  contre  la  Dévolution,  de  réquisitoire  violent  et 
calomnieux  contre  les  principaux  révolutionnairesn.  Il  reprochait 
au  livre  «  de  n'avoir  ni  ordre,  ni  plan,  ni  proportion  »,  puis, 
abordant  le  fond,  accusait  Quinet  de  blâmer  les  chefs  de  la  Révo- 
lution d'avoir  proclamé  et  exercé  la  Dictature;  de  soutenir  oette 
thèse  qu'une  pareille  dictature  a  été   un  Uéau  et  un  crime,  ■  un 
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crime  parce  qu'elle  éliiit  inutile,  et  un  tleau  parce  qu'en  babîLuanl 
les  Français  à  un  reçain  passnger  d'arbitraire  et  de  terreur,  elle 
leara  fait  perdre  le  sentiment  et  la  dignité  des  peuples  libres  elles 
a  préparés  à  subir  toutes  les  tyrannies  •.  Peyrat  trailailla  premier» 
de  ces  idées  d'aberration  et  d'inconséquence,  la  seconde  de  lieu- 
commun'. 

Dans  les  articles  suivants ',  Peyrat  continuait  sa  philippique, 
afOrmiinl  que  c  la  dtclntui'e  du  Comité  de  Saint  public  a  Meule  pu 
assurer  le  triomphe  de  la  Révolution  >i;rnisaut  prief  à  Quinet  d'avoir 
dit  que  Robespierre,  Saint-Jusl,  Billaud-Vuiennes  «  voulurcut 
changer  ce  qui  avait  été  un  accident  en  un  état  permanent  «,  c'est- 
fi-dire  ériger  la  dictature  eu  principe  de  gouvernement  ;  opposant 
le  prétendu  libéralisme  de  Robespierre  en  matière  religieuse  à  la 
prétendue  intolérance  de  Quinet,  et  terminant  enfln  la  série  de  ses 
critiques  par  une  apologie  virulente  du  jacobinisme  et  des  Jacobins: 
«  Historiquement, oui,  mille  fois, nous  sommes  Jacobins,  c'est-à-dire 
convaincus  que  les  Jacobins  ont  seuls  bien  compris,  bien  conduit  et 
déHnitivement  sauvé  la  Révolution*. 

A  celte  tbùse  historique,  qui  a  été  maintes  fois  renouvelée  par  des 
écrivains  aussi  ardents,  quoique  moins  bien  doués  que  Peyrat, 
M.  Jules  Ferry  opposa  une  suite  de  considérations  éloquentes  où  il 
combattit  )a  doctrine  du  Salut  public,  invoquée  par  le  second 
Empire  pour  justiller  le  pire  despolibme,  et  loua  Quinet  d'avoir  fait 
le  procès  à  la  dictature  révolutionnaire  etàlaTeiTcur.  Il  est  piquant 
de  reproduire  ces  beaux  morceaux  d'histoire,  opi-ès  les  récentes 
discussions  qu'a  soulevées  la  pièce  de  H.  Sardou,  Thermidor,  et  le 
discours  de  M.  Clemenceau  oCi  se  trouve  développée  la  théorie 
du  6i.«'. 

Les  revenautB. 

Un  journal  qui  a  pour  spécialité  de  morigéner  la  démocratie 
contemporaine,  trop  large  et  Irop  généreuse  à  son  gré,  V Avenir 
national,  fulmine,  depuis  un  grand  mois,  contre  le  beau  livre  de 
JH.  Quinet,  le  plus  violent  des  réquisitoires. 

Il  ne  faut  ni  s'en  élonner  ni  s'en  plaindre. 

Toute  secte  est  hautaine,  dogmatique,  intoléranle.  Celle-ci 
s'intitule  l'école  «  de  la  tradition  révolutionnaire  ».  Mais  il  en 
est  d'elle  comme  de  ces  enfants  qui  n'ont  retenu  du  lype 
paternel  que  les  travers.  Ces  continuateurs  de  la  Révolution 
n'ont  hérité  que  de  ses  sophismes,  de  ses  déclamations  et  de 
ses  haines.  Une  dévotion  étroite,  malsaine,  pour  les  hommes 
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(le  la  Terreur  est  le  principal  article  de  leui'  Credo.  Renier  la 
légende  qu'ils  nous  ont  faite,  est  un  crime  qu'ils  ne  pardonnent 
pas. 

Pour  l'avoir  osé,  M.  Michelet  a  été  couvert  d'invectives; 
M.  Lanfrey  a  suscité  d'implacables  ressentiments.  A  son  tour, 
M.  Qninet,  qu'on  pouvait  croire  mieux  défendu  par  la  dignité 
de  l'exil,  apprend,  sous  la  férate  de  M.  Peyrat,  ce  qu'il  en  coule 
toujours  pour  abattre  les  faux  dieux. 

Le  jacobinisme,  puisqu'il  veut  qu'on  l'appelle  par  son  nom, 
est  intimement  mêlé,  depuis  quarante  ans,  aux  destinées  de  la 
démocratie  française.  II  y  apparaît  lantût  comme  un  sentiment, 
tantôt  comme  un  système.  Quand  la  France  nouvelle,  ramenée 
par  la  force  aux  traditions  qu'elle  avait  violemment  rompues, 
condamnée  à  pleurer  le  21  janvier  et  à  indemniser  l'émigration, 
tremblait,  non  sans  quelque  raison,  pour  les  plus  chères  de  ses 
conquêtes,  quand  les  conventionnels  vieillissaient  dans  l'exil, 
quand  la  Bévolution  était  réduite  à  caclier  son  nom,  ses  couleurs 
et  ses  souvenirs,  la  religion  jacobine  et  la  religion  bonapartiste 
naquirent  cAte  à  côte,  comme  un  fruit  amer  de  la  défaite  et  de 
la  colère.  De  bons  esprits  purent  s'engouer  de  Sainl-Jusl  et  de 
Robespierre,  Maral  fut  tiré  des  gémonies.  Dans  cette  piété 
hardie  pour  les  choses  tombées,  il  entrait  alors  plus  de  cheva- 
lerie que  de  système.  Mais  aujourd'hui  tout  est  bien  changé.  La 
société  moderne  n'est  contestée  par  àme  qui  vive:  l'ancien 
régime  n'existe  plus  que  pour  les  vieux  journaux  qui  ne  veulent 
pas  perdre  l'habitude  de  le  pourfendre.  Au  sein  d'une  démo- 
cratie débordante,  qui,  au  lieu  d'ennemis,  n'a  que  des  flagor- 
neurs, le  jacobinisme  n'est  plus  une  arme  de  guerre,  mais  un 
péril,  car  il  représente  parmi  nous  quelque  chose  de  plus  triste 
que  le  souvenir  des  échafauds  :  le  Préjugé  de  la  Dictature. 

An  dix-neuvième  siècle,  il  n'existe  plus  de  tyrannies,  il  n'y  a 
que  des  dictatures.  On  ne  nie  pas  la  liberté,  on  !a  fait  attendre. 
L'absolutisme  ne  prétend  plus  remplir,  en  nos  temps  troublés, 
qu'an  office  transitoire  i  c'est  un  pédagogue,  un  éducateur 
plutôt  qu'un  maître.  Napoléon  l"  remettait  au  règne  de  son  fils 
la  fondation  d'un  régime  libre:  il  subordonnait  la  liberté  à  la 
victoire.  M.  de  Bismarck  n'a  contre  la  liberté  prussienne 
qu'un  grief:  elle  pourrait  l'empécher  de  s'agrandira  sa  manière: 
il  subordonne  la  liberté  à  l'annexion.  Je  blasphème  sans  doute. 
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mais  j'ose  dire  qu'en  suspendant  la  Constitution  jusqu'à  la  paix, 
la  Convention  ne  faisait  pas  autre  chose. 

De  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  doctrine  du  salut  public 
est,  par  le  temps  qui  court,  la  dernière  citadelle  du  despo- 
tisme. 

La  do(!trine  du  satut  puiilic,  c'est  la  liberté  subordonnée  :  de 
quel  front  osez-vous  vous  plaindre  qu'on  la  subordonne  aux 
principes  conservateurs,  si  vous  la  subordonnez  vous-même  aux 
nécessités  révotuLionnaires? 

La  doctrine  du  satut  public  est  la  source  frauduleuse  de  toutes 
nos  misères;  elle  nous  énerve,  nous  déprave  et  nous  livre. 
Elle  nous  commet  en  des  alliances,  hélas!  autrement  dangereuses 
équivoques,  corruptrices  que  toutes  les  coalitions,  réelles  ou 
imaginaires,  que  l'Eplise  jacobine  reproche  incessamment  au 
parti  de  la  liberté  !  Celanesedémontrepas,  mais  il  suffît  d'avoir 
dge  d'homme  pour  le  sentir. 

Or,  la  pierre  angulaire  de  la  doctrine  du  salut  public,  c'est 
l'apologie  de  la  Terreur.  Le  plus  lourd  anneau  de  la  chaîne, 
c'est  nous  qui  l'avons  forgé. 

Si  l'on  veut  se  convaincre  que  l'apologie  de  la  Terreur  ne 
peut  plus  être  dans  un  homme  de  ce  temps-ci  une  fantaisie 
historique,  une  relique  inolîensive,  il  n'y  a  qu'à  lire  les 
philippiques  de  VAvenir.  L'histoire  de  la  dictature  révolution- 
naire y  est  présentée  comme  une  solennelle  expérience  «  qui 
justifie,  en  fait,  la  doctrine  du  salut  public  plus  explicitement 
que  Machiavel,  Montesquieu  et  Rousseau  ne  l'ont  justifiée  en 
théorie  "-  M-  Peyrat  accepte  d'ailleurs,  en  même  temps  que  le 
titre  de  jacobin,  la  qualilicalion  »  d'autoritaire  ».  11  n'y  a  que 
celle  de  •<  césanen  »  qui  lui  fait  «  hausser  les  épaules  »,  ce  que 
l'on  ne  comprend  guère  en  vérité,  de  la  part  de  l'écrivain  qui 
accepte  si  gaiement  les  deux  premières,  et  qui  professe 
ouvertement  u  que  la  question  n'est  pas  d'affaiblir  le  pouvoir, 
mais  de  s'en  saisir  ».  Je  sais  bien  qu'on  s'en  tire  en  affirmant, 
d'un  ton  dogmatique,  qu'il  n'y  a  aucune  confusion  possible 
••  entre  les  altcntats  des  ambitieux  et  des  usurpateurs,  et 
l'apparition  soudaine  d'un  pouvoir  dictatorial  qui,  dans  une 
crise  suprême,  pour  un  danger  évident  et  universellement 
reconnu,  domine  momentanément  le  système  entier  des  lois 
politiques,  civiles  et  pénales».  Hélas!  entre  ces  deux  despo- 
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Usines,  la  direction  d'intention  esl  toule  la  dilTérencc.  Les 
Jacobins  sont  les  casuistes  de  la  liberté. 

C'est  contre  la  docirine  du  salut  public  que  M.  Quinet  a  fait 
son  livre.  Et,  pour  en  finir  d'un  coup,  il  marche  droit  au 
monstre.  Il  fait  le  procès  à  la  dictature  révolutionnaire,  à  la 
Terreur;  il  en  nie  la  nécessité  :  il  afllrme  que  la  Révolution 
pouvait  se  sauver  par  la  justice.  A  l'honneur  de  Robespierre, 
il  préfère  l'honneur  de  la  liberté. 

Voilà  la  pensée  du  livi-e  ;  elle  s'y  répand  en  flots  d'éloquence  ; 
elle  donne  à  tout  l'ouvrage  une  unité  majestueuse  et  convain- 
cante. Libre  aux  néo-jacobins  de  la  déclarer»  anti-philosophique, 
anti-historique,  anti-révolutionnaire  ».  Celui  qui  aura  démontré 
que  la  Terreur  n'était  pas  néces.«aire,  celui  qui  aura  débarrassé 
la  démocratie  de  ce  rêve  de  dictature,  qui  tantôt  la  remue 
comme  une  tentation,  tantét  l'obsède  comme  un  cauchemar, 
celui^à  aura  bien  mérité  de  l'avenir  :  il  pourra  braver  la  grosse 
voix  de  ces  revenants  de  1793,  assez  épris  de  leurs  souvenirs, 
assez  aveuglés  par  leurs  propres  systèmes,  pour  s'imaginer 
qu'en  France,  le  gouvernement  démocratique  puisse  jamais  se 
fonder  sur  l'esprit  de  coterie  et  d'intolérance. 

Il  importait,  avant  toutes  choses,  de  ri!!ta1)lir  la  philosophie 
de  co.  bel  ouvrage,  à  l'cncontre  de  tant  de  gens  qui  la  mécon- 
iinissenl  ou  qui  la  calomnient.  Mais  il  ne  faut  pas  attendre  des 
néo-jacobins  qu'ils  acceptent  la  question  comme  M.  Quinet  la 
pose.  C'est  leur  habileté  de  la  noyer  dans  les  faits,  de  l'écraser 
sous  les  détails,  de  l'obscurcir  par  l'invective.  Suivons-les  donc 
sur  le  terrain  étroit  où  ils  s'évertuent,  et  voyons  si  la  légende 
jacobine  se  tirera  des  mains  puissantesqui  viennent  de  la  saisir'. 


Lei  dootrinairet  da  la  Terronr. 

Avant  d'examiner  historiquement,  comme  il  convient,  ce 
lieu  commun  de  la  Nécessité  de  la  Terreur,  que  nous  voulons 
chasser  du  milieu  de  nous,  —  non  pour  réjouir  les  ennemis  de 
la  démocratie,  mais  pour  les  confondre, —  il  faut  vider  une 
question  préliminaire. 


1.  LtTeaip»,nrAu  GjanTÎer  ISM. 
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Une  équivoque  plane  sur  le  débat. 

M.  Quinet  accuse  les  dictateurs  <lu  Comité  de  salut  public 
d'avoir  systématisé  la  Terreur. 

M.  Pejrat  proteste  avec  énergie.  Il  met  au  déii  de  citer  une 
phrase.  «  un  mot»,  des  discours  de  Robespierre,  de  Sainl- 
Jiist,  de  Billaud-Varennes,  qui  justilie  cette  impulalion.  M.  Qui- 
net les  calomnie,  et  il  calomnie  sans  preuves.  «  Tout  prouve 
au  contraire  que  la  dictature  n'a  été  pour  eux  qu'une  machine 
de  guerre,  et  qu'ils  n'en  ont  fait  usage,  avec  la  plus  grande 
répugnance,  qu'au  moment  suprême,  et  sous  le  coup  de  la  plus 
impérieuse  nécessité.  » 

Cette  opinion,  souvent  émise,  constitue  ce  qu'on  peut 
appeler  la  pudeur  du  jacobinisme  moderne;  elle  sert  d'oreiller 
à  beaucoup  de  gens  d'honnôle  et  douce  humeur,  qui  n'osent 
ni  accepter  ni  renier  la  terrible  tradition,  et,  désireux  avant 
lout  de  ne  se  brouiller  ni  avec  les  vivants  ni  avec  les  morts. 
redoutent  plus,  sur  tes  questions  de  ce  genre,  la  controverse 
que  l'inconséquence. 

C'est  pour  cela  que  l'objection  veut  qu'on  s'y  arrête.  Si  l'on 
ne  peut  ramener  les  terroristes  résolus,  il  n'est  peut-être  pas 
impossible  de  convertir  le  jacobinisme  inconséquent. 

L'équivoque  consiste,  ce  me  semble,  ù  conrondre  deux  choses 
qu'il  est  nécessaire  de  distinguer. 

Il  y  a  deux  parts  à  Taire  dans  les  violences  révolutionnaires  : 
celle  de  l'instinct  et  celle  du  système. 

Toutes  les  mesures  révolutionnaires  :  la  loi  des  suspects 
comme  le  maximum,  l'emprunt  forcé  comme  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, la  levée  en  masse  aussi  bien  que  l'échafaud,  tout 
ce  qui  fut  héroïque  et  tout  ce  qui  fut  barbare,  naquit,  à  cer- 
tains jours,  de  l'instinct  populaire,  exalté  et  déchaîné,  ivre  de 
eolère,  de  patriotisme  et  de  terreur.  Envahie,  affamée,  trahie, 
sans  chefs,  sans  luaûère  et  sans  pain,  la  foule  eut  peur  et 
devint  terrible. 

DÈS  la  fin  de  1791,  entre  une  royauté  suspecte  et  une  assem- 
blée impuissante,  sous  l'action  dissolvante  des  troubles  reli- 
gieux et  la  pression  croissante  de  la  famine,  le  délire  populaire 
commence.  La  guerre,  l'invasion,  la  défaite,  la  trahison  le 
poussent  an  comble.  Les  municipalilés  eiïarées  inventent  le 
maximum,  bien  avant  que  la  Convention  le  ratifie.  Les  prisons 
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s'emplissent  de  suspects,  bien  avant  que  Merlin,  le  juriscon- 
sulte, eût  formule  ses  sinistres  catégories.  I^  multitude  pro- 
mène dans  les  rues  et  dans  les  prisons  sa  justice  expéditive. 
Le  peuple  a  pris,  comme  disait  Danton.  «  l'initiative  de  la  Ter- 
reur », 

C'est  de  celle-ci  qu'il  est  vrai  de  dire,  qu'elle  ne  constiUie  ni 
une  théorie:  ni  un  système  :  œuvre  des  multitudes  irrespon- 
sables, fruit  ordinaire  des  longues  servitudes  et  des  iniquités 
séculaires. 

Hais  voici  venir,  à  la  remorque,  les  hommes  d'Ëlat,  les 
légistes  :  et  la  Terreur  va  changer  de  caractère. 

La  fureur  populaire  est  comme  la  tempête  :  elle  s'apaise 
d'elle-même.  Si  les  hommes  d'Etallamaintienncnt.  la  divisent, 
l'enrégimentent,  s'ils  l'organisent  pour  la  rendre  dui-able, 
n'aura-l-on  pas  le  droit  de  dire  qu'ils  en  ont  fait  un  système? 

lÈ  est  de  l'essence  de  la  peur  de  diminuer  avec  le  péril; 
mais  la  terreur  systématique  s'accroîtra  dans  la  même  propor- 
tion que  la  victoire;  elle  deviendra  d'autant  plus  pesante  qu'elle 
aura  plus  duré,  d'autant  plus  dogmatique  qu'elle  sera  moins 
nécessaire;  et  le  jour  où  la  lassitude  et  l'horreur  uoiversetles 
secoueront  sa  tyrannie  sanglante ,  elle  tombera  de  tontes 
pièces,  sans  une  rétractation,  sans  une  défaillance,  sans  un 
remords. 

La  conscience  humaine  ne  s'y  est  pas  trompée  :  elle  n'a 
jamais  confondu  les  désespoirs  de  la  multitude  avec  les  froides 
cruautés  des  politiques;  elle  n'impute  à  la  démocratie  que  la 
théorie,  elle  ne  lui  demande  compte  que  du  sophisme.  Mais, 
s'écrie-t-on  avec  une  étrange  insistance ,  où  est-elle ,  celle 
théorie?  Qui  l'a  écrit,  professé,  pratiqué,  ce  sophisme? 

Qui?  vos  Saints?  Robespierre,  Saint-Just,  Billand-Varennes, 
tonte  l'école. 

Du  premier  jour,  le  gouvernement  révolutionnaire,  décrété 
le  iO  octobre  1793,  pour  durer  «  jusqu'à  la  paix  »,  non  seule- 
ment n'a  pas  d'autre  pratique,  mais  ne  professe  pas  dautie 
théorie.  «  Le  gouvernement  révolutionnaire,  dit  Billaud-Va- 
rennes,  doit  mettre  la  tei'retir  à  Cordre  du  jour.  El  il  regi'etle, 
en  termes  que  M.  Peyrat  fera  bien  de  relire,  le  temps  perdu 
pourl'échafaud.  (Rapport  sur  l'organisation  du  gouvernement 
révolutionnaire,  18  novembre  1793.) 
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Est-ce  là  ce  que  M.  Peyrat  appelle,  par  un  euphémisme 
admirable,  terroriser  «  avec  répugnance  »! 

Mais,  <]ît-on,  c'est  avant  tout  un  fait  de  guerre  :  dans  l'esprit 
des  dictateurs  la  dictature  doit  cesser  avec  la  guerre.  — 
Attendez. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  compte  ses  journées  par 
ses  victoires.  La  campagne  de  1793  vient  de  s'achever  par  une 
moisson  de  gloire  :  Carnot  et  Jourdan  ont  débloqué  Maubeuge. 
Hoche  a  repris  les  lignes  de  Wissembourg.  la  (lotte  anglaise  est 
chassée  de  Toulon,  Lyon  n'est  plus,  la  grande  armée  ven- 
déenne couvre  de  ses  débris  les  deux  rives  et  les  flots  de  la 
Loire.  Du  sein  de  la  République,  rassurée  et  triomphante, 
s'élève  un  cri  de  justice  et  de  pitié,  le  plus  éloquent  peul-éîre 
qu'il  ait  clé  donné  à  la  parole  humaine  de  jeter  au  ciel  aveugle 
et  sourd.  Camille  écrit  le  Vieux  Cordelier.  Qui  va  répondre?  le 
rapporteur  du  Comité  de  Salut  public,  RobespiRrre  : 

Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  dans  la  paix  est  la  Tertu, 
le  («ssort  du  gouvernement  populaire  en  révolution,  c'est  h,  la  fois 
la  verta  et  la  terreur:  la  vertu,  sans  laquelle  la  terreur  est  funeste, 
la  terraiir,  sans  laquelle  la  vertu  est  impuissante.  La  terreur  n'est 
autre  chose  que  la  vertu  prompte,  sévère,  inflexible  ;  elle  est  donc 
une  émanation  de  la  venu  ;  elle  est  moine  un  principe  particulier 
qu'une  conséquence  du  principe  général  de  ladémocratie,  appliquée 
aux  plus  puissants  besoins  de  la  pntrie.  —  On  a  dit  que  la  terreur 
êlnit  le  ressort  du  gouvernement  despotique.  I.e  vélre  ressemble- 
t-il  donc  au  despotisme?  Oui,  comme  le  glaive  qui  brille  dans  les 
mains  des  liéros  de  la  liberté  ressemble  à  celui  dont  les  satellites 
lie  la  tyrannie  sont  armés.  Que  le  despote  ){ouverne  par  la  terreur 
les  sujets  abrutis:  il  a  raison  comme  despote;  domptez  par  ta 
terreur  les  ennemis  de  la  liberté,  et  vous  aurez  raison  comme  fou- 
dateurri  de  la  République.  Le  gouvernement  de  la  Bévolution  est  le 
despotisme  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  (S  février  1794). 

Le  l'econnalssez-vous,  l'étemel  sophisme  de  la  Dictature? 
L'esprit  de  système  a-t-il  jamais  tenu  un  plus  impérieux  lan- 
gage? 

La  Dictature  révolutionnaire  n'a  pas  échappé  à  cette  loi  his- 
torique de  toute  dictature,  qui  est  de  devenir  promptement 
systématique,  et  de  ne  pas  savoir  Unir. 

On  a  d'abord  prorogé  la  liberté  jusqu'apri-s  la  victoire.  On  ia 
remet  bientdl  au  lendemain  de  l'extermination  des  tr^tres,  des 
conspirateurs,  des  modérés,  des  indifférents.  «  Ce  qui  constitue 
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la  République,  dit  Sitint-Jusl,  c'est  ta  destruction  totale  i)c  re 
qui  lui  est  opposé.  Vous  avez  à  punir  non  seulement  la  iratii- 
son,  mais  l'indifférence.  »  —  «  La  protection  sociale,  ajoute 
Robespierre,  n'est  ilue  qu'aux  citoyens  paisibles;  il  n'y  a  de 
citoyens  dans  la  République  que  les  républicains.  «  Et  alors 
commence  le  sanglant  dëlllé  des  conspirations  imaginaires  : 
celle  des  indulgents  et  celles  des  ultra-révolutionnaires,  celles 
des  athées  et  celie.s  des  corrompus,  celles  des  hommes  d'Etat 
celles  des  espriLs  Taibles,  celle  de  Danton  et  celle  de  Clools, 
tombant  l'un  après  l'autre  dans  ce  ruisseau  de  saii'g  dont  la 
République  devait  sortir  souillée,  décimée,  amoindrie,  com- 
promise pour  cinquante  ans  ! 

On  dit  que  les  terroristes  n'étaient  pas  systématiques?  Ils 
étaient  mieux  que  cela  :  ils  étaient  hallucinés. 

L'hallucination  du  soupçon  est  visible  chez  Robespierre; 
elle  s'y  donble  bientôt  de  l'hallucination  de  la  toute- 
puissance. 

A  ce  moment  le  système  est  â  son  comble.  La  Terreur  n'est 
plus  seulement  un  instrument  de  guerre,  c'est  une  éduciilion, 
une  discloline.  Quand  elle  aurait  anéanti  tous  les  conspirateurs, 
elle  n'aurait  pas  achevé  son  œuvre,  car  il  reste  une  conspira- 
tion plus  dangereuse  que  toutes  les  autres  :  «  celle  du  vice  et 
de  l'oisiveté  ;  »  un  ennemi  encore  à  immoler,  «  la  corruption,  » 
un  nouveau  «  fédéralisme  :  l'immoralité  ». 

Et  glissant  sur  la  pente  que  nul  ne  remonte,  la  Dictature  se 
perd  en  cette  monstrueuse  et  puérile  rêverie  dune  société 
régénéréepar  l'écliafaud,  incroyable  mélange  d'atrocilé  et  de 
candeur,  d'austérité  naïve  et  de  rigueur  implacable,  de  littéra- 
ture et  de  cruauté,  utopie  pédagogique,  absurde  et  sanglante, 
à  laquelle  resteront  éternellement  attachés  les  noms  de  Saint- 
Jusl  et  de  Robespierre. 

Nous  n'éprouvons,  qu'on  veuille  bien  le  croire,  aucun 
plaisir  à  remuer  ces  souvenirs.  Nous  n'avons  pas  fait,  non 
plus,  ce  rêve  de  collège,  d'une  Révolution  immacalée,  sans 
égarements  ni  colères. 

H.  Quinet  a  dit  excellemment  :  «  La  suprême  iniquité  serait 
de  les  juger  par  les  règles  des  temps  ordinaires.  Assiégée  par 
l'univers,  celte  société  se  met  au-dessus  des  lois,  La  fureur 
devient  une  partie  de  la  tactique.  ■> 
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Aussi  De  s'agit-il  pas  de  juger  des  hommes,  mais  une  Iradi- 
tion. 

Les  terroristes  représentent,  dans  notre  histoire,  une  des 
forces  qui  sauvent  les  révolutions  dans  les  grands  périls  :  l'es- 
prit de  suite  et  l'énergie.  Mais  ils  n'y  représentent  pas  la  jus- 
lice.  La  démocratie  ne  peut  accepter  de  tradition  que  la  justice. 

J'admire,  dans  les  murs  de  Saragosse,  Palafox  dressant  la 
potence  poui'  quiconque  parlera  de  se  rendre.  Les  Montagnards 
ne  le  cèdent  à  ce  liëros  ni  en  audace  ni  en  énergie.  Les  vio- 
lents ont  leur  grandeur,  quelquefois  leur  beauté.  Qui  l'a  mieux 
fait  voir  que  Danton? 

Mais  admirer  les  maximes  de  Saint-Just,  s'incliner  devant  les 
déclamatioDs  de  Robespierre,  reconnaître  \k  une  pliilosophie 
qui  ne  soit  pas  médiocre,  une  politique  qui  ne  soit  pas  odieuse, 
revendiquer  cet  héritage  de  lieux  communs  cruels  et  de  rSves 
à  courte  vue,  c'est  un  genre  d'idoldlrie  dont  la  démocratie 
moderne  a  trop  souffert  pour  qu'elle  songe  à  en  renouer  la 
chaîne,  heureusement  interrompue  '. 


Girondin!  et  Jacobini. 

Il  est  dans  l'histoire  de  la  Révolution  deux  dales  décisives, 
deux  coups  d'Êlat  qui  se  lient  l'un  à  l'autre,  comme  la  première 
et  la  dernière  pierre  de  l'édifice  :  le  31  mai  et  le  18  brumaire. 

Les  premiers  jacobins,  les  vrais,  ne  les  séparaient  pas.  Il  n'y 
avait  pas  si  loin  des  bureaux  du  Comité  de  Salut  public  aux 
antichambres  du  Premier  consul  :  d'illustres  exemples  l'ont 
fait  voir.  Les  fauteurs  de  la  dictature  convenliounelle  appa- 
rurent tous  au  coup  d'État  de  Bonaparte.  Un  petit  nombre  seu- 
lement s'arrêta  sur  le  seuil  du  Sénat  conservateur.  Les  jacobins 
furent  les  meilleurs  préfets  de  l'Empire. 

Les  néo-jacobins,  qui  se  caractérisent  surtout  par  l'inconsé- 
quence, ont  tenté  les  premiers  de  distinguer  entre  le  coup 
d'État  démagogique  et  le  coup  d'État  mllilairc,  comme  si  l'on 
pouvait  échapper  à  la  souveraine  logique  des  choses,  comme 
si  le  .sophisme  du  salut  public  n'était  pas  toujours  le  mOmo. 

1.  Le  Tempu,  liu  U  janvier  1806. 
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G*est  une  fonnnie  monarchique,  disart  Buzot  aux  Montagnards, 
qtie  voire  mot  :  n   li  Taut  agir,  w  La  dictatui-e  est  comme  . 
l'égoïsme  ;  on  ne  lui  fait  pas  sa  part. 

M.  Peyrat,  du  moins,  ne  méritera  pas  le  reproche  d'inconsé- 
quence. II  déclare  nettement  qu'après  le  9  thermidor,  la  Révo- 
lution arrélée,  menacée,  décimée,  n'avait  plus  qu'un  recours  : 
le  IH  brumaire. 

La  grande  portée  du  livre  de  M.  Quinel,  sa  force  et  son  hon- 
neur, c'est  d'avoir  montré,  d'une  laçon  victorieuse,  le  chemin 
qui  conduit  d'un  coup  d'état  à  l'autre,  non  seulement  par  l'en- 
chaînement des  laits,  visibles  pour  tout  le  monde,  mais  par 
l'élroile  parenté  des  doctrines  et  le  lien  des  causes  profondes. 
Aussi,  comme  aucun  livre  ne  renferme  une  critique  plus  haute 
du  18  brumaire,  aucun  n'est  à  la  fois  plus  juste  et  plus  amer 
poar  la  révolution  qui  porta  les  terroristes  au  pouvoir  et  jeta 
la  Gironde  aux  gémonies. 

Les  Girondins  attendaient  celte  justice  tardive.  Voici  bientât 
trois  quarts  de  siècle  qu'ils  portent  la  peine  d'avoir  été  vaincus. 
Les  royalistes,  les  Jacobins  ont  jugé  lour  à  tour  ces  jours  ter- 
ribles. Jusqu'au  livre  de  M.  Quinet,  le  testament  politique  des 
Girondins  restait  à  faire.  Entre  les  constitutionnels,  qui  ne  leur 
pardonnent  pas,  et  les  montagnards,  qu'ils  exaspèrent,  les  plus 
éloquents,  les  plus  généreux,  les  plus  novateurs  des  révolution- 
naires sont  demeurés  longtemps  sans  défenseurs.  De  tous  les 
parUs  de  la  Révolution,  c'est  le  seul,  dit  très  bien  M.  Quinnl, 
qui  n'a  pas  eu  de  successeurs.  Tous  les  grands  travaux  con- 
temporains, depuis  Thiers  jusqu'à  Bûchez,  depuis  Michelel 
jusqu'à  Louis  Blanc,  libéraux  ou  démocrates,  hommes  d'État  et 
poètes,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  les  sacritient. 
Lamartine  entreprend  d'élever  un  monument  à  leur  gloire  :  à 
mi-chemin,  il  les  trahit  et  passe  à  Robespierre.  La  république 
était  entrée  dans  noire  histoire  sous  une  triple  auréole  d'élo- 
quence,'de  grandeur  d'ime  et  de  génie,  entre  Brissoi  etCon- 
ilorcet,  Uarbaroux  et  Gensonné,  Vergniaud  et  madame  Rolatul. 
Qui  eât  pu  s'altendre  à  les  voir  reniés  par  les  républicains 
d'un  autre  âge? 

Rien  ne  fait  mieux  voir,  à  mon  sens,  combien  le  culte  de  la 
force,  et  cette  tradition  de  i'arbilraire,  (jui  est  le  fond  môme  de 
notre  hisloire,  ont  parmi  nous  pénétré  les  Ames.  Pour  tuer  les 
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Girondins,  on  les  accuse  de  ne  pas  savoir  agir.  Il  n'en  est  venu 
jusqu'à  nous  qu'une  image  calomniée  ei  travestie,  mélange 
inconsistant  d'incapacité  et  d'éloquence,  de  vanité  et  d'impuis- 
sance. Artistes,  —  on  en  convient,  on  l'exagère  même,  —  mais 
rhéteurs  et  li-acassiers,  hésitants  et  déclamateurs,  incap^es 
de  sauver  la  Révolution  :  leur  présence  était  un  emtnirras, 
leur  suppression  fut  une  délivrance. 

Robespierre  a  tracé  le  premier  ce  portrait  de  fantaisie; 
depuis  ce  temps,  on  le  recopie. 

iH.  Peyrat  s'est  borné  naturellement  à  le  rééditer  une  fois  de 
plus.  L'article  qu'il  a  consacré  aux  Girondins  est  aussi  faux  que 
le  rapport  de  Saint-Just  et  l'acte  d'accusation  d'Amar. 

Girondins  et  Jacobins  appartenaient  à  la  même  génération 
révolutionnaire,  celle  que  le  tiers  état  mit  si  llèrement  au 
monde,  au  moment  où  l'abdication  volontaire  des  Constituants 
jetait  ta  Révolution  dans  l'inconnu.  Jeunes,  ardents,  obscnrs. 
mais  formés  à  la  vie  publique  dans  ces  innombrables  assem- 
blées administratives  où  se  concentrait  de  fait,  depuis  le  14  juil- 
let 1789,  le  vrai  gouvernement  de  la  France,  ces  révolution- 
naires de  la  seconde  poussée  n'étaient  pas  faits  pour  porter 
longtemps  la  monarchie.  La  République  sorlait  des  fautes  des 
hommes,  et  surtout  de  la  force  des  choses.  La  République,  on 
l'a  dit  bien  des  fois,  était  dans  la  Conslilulion  de  1791.  Elle 
était  dans  le  démembrement  systématique  du  pouvoir,  dans  la 
prépondérance  de  l'assemblée;  elle  était  surtout  dans  le  sys- 
tème des  administrations  départementales  et  municipales  élec- 
tives. Mirabeau  l'avait  bien  vu;  et,  dés  l'année  179U,  dans  ces 
notes  fameuses,  monument  immortel  de  claii-voyance  politique 
et  de  monstruosité  morale,  il  signalait  à  la  cour  le  régime 
admiuislratif,  que  lui-môme  avait  appuyé,  comme  le  véritable 
ennemi  de  la  dynastie. 

Dans  cet  intermède  de  setf-ijovernmeni,  que  la  France  no 
devait  plus  revoir,  le  pays  devint  républicain  sans  le  savoir, 
sans  le  vouloir  môme.  L'Assemblée  législative  fut  le  produit  de 
cette  situation  sans  exemple.  Mais,  chose  remarquable,  la  mino- 
rité ardente,  éloqnente,  clairvoyante  qui  fit  porter  à  cette  démo- 
cralie  inconsciente  toutes  ses  conséquences,  était  sortie  des 
entrailles  mêmes  de  la  province.  La  République  ne  devait  plus 
retrouver  pareille  fortune  dans  notre  histoire. 
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Cette  fois,  les  nécessités  de  la  défense  extérieure  précipj- 
lèrenl  la  crise.  La  monarchie  se  charRea  d'achever  elle-même 
la  ilémonsti-ation  commencée  par  la  dëpulalion  de  la  Gironde. 
La  royauté  trahissait,  appelait  l'élranfçer,  dësorganisait  la 
défense.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  la-dessus,  de  doute  possible. 
Et.  comme  le  démontre  M.  Qninel  avec  une  précision  et  une 
abondance  de  raisons  admirables,  la  royauté  ne  pouvait  pas  ne 
pas  trahir.  L'histoire  ne  connaît  pas  d'exemple  d'un  despo- 
tisme assez  souple  pour  se  laisser  réduire,  assez  naïf  pour  se 
découronner  lui-même,  assez  désintéressé  pour  se  donner  des 
maîtres.  Là  était  la  vraie  chimère,  la  contradiction  profonde 
de  la  Constitution  de  1791.  Le  peuple  de  Paris  Irancha  le  nœud 
à  sa  manière  :il  fit  le  1(J  août.  Le  10  août  est  la  journée  de 
l'instiiici,  dit  ingénieusement  M.  Quinct.  Mais  avant  l'instinct 
du  peuple,  il  y  a  la  Gironde,  qui  lit  tout  haut  dans  ie  jeu  de  la 
cour,  qui  dénonce,  par  la  voix  de  Roland,  de  Brissot,  de  Gen- 
sonué,  son  inertie  obstinée,  et  son  boslililé  secrète,  qui  la 
frappe  à  mort  par  la  voix  de  Vergniaud. 

Admirez  donc  la  justice  de  l'histoire  !  Tandis  que  les  Giron- 
dins préparent,  fomentent,  font  éclater  la  République,  Robes- 
pierre se  bulle,  dans  son  journal,  à  la  Constitution  de  1791. 
C'est  un  Bionarchien  de  la  dernière  heure.  En  juin  1792,  le 
club  des  Jacobins  veut  chasser  Billaud-Varenne  pour  avoir  osé 
mettre  en  queslion  la  monarchie.  —  Et  la  tradition  jacobine 
reproche  aux  Girondins  d'avoir  manqué  de  résolution  répu- 
blicaine! 

Les  Girondins  de  la  Législative  veulent  la  gueire,  la  pré< 
client,  la  décident  malgré  les  Jacobins  et  malgré  Robespierre. 
A  la  Convention,  c'est  Brissot  qui  la  fait  déclarer,  le  1"  fé- 
vrier t793,  à  l'AngteLerre  et  à  la  Hollande.  —  Et  ce  sont  les 
Girondins  qu'un  accuse  d'avoir  manqué  d'audace,  d'enthou- 
siasme national,  de  fierté  révolutionnaire!  Et  qui  donc  a  frappé 
les  émigi'és,  décrété  le  camp  sous  Paris?  Les  Girondins  de  la 
Législative.  Qui  a  organisé  la  première  défense,  poussé  en 
avant  les  premiers  volontaires,  ceux  de  l'Argonnc  et  de  Jem- 
mapes,  les  pins  militants,  les  plus  incontestables  de  nos  sao- 
veui-s?  Qui  a  rempli  Ips  colonnes  du  Bullelin  des  lois,  dans  ces 
terribles  mois  de  février  et  de  mars  1793,  de  cette  multitude 
de  décicts  organisateurs,  de  guerre  et  de  marine,  que  personne 
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ne  peat  effacer,  et  qui  répondent  si  ëloqiiemment  aa  reproche 
d'impuissance  et  de  paralysie?  Les  Girondins  â  la  Convention. 
Qu'on  cite  une  mesure  de  défense  à  laquelle  ils  aient  refusé  de 
concourir?  Une  nécessité  militaire  qu'ils  aient  méconnue  ?  Que 
M.  Peyrat  ne  dise  donc  pas  que  tant  que  les  Girondins  forent 
debout,  la  Convention  n'agissait  pas.  Ce  lieu  commun  de  toutes 
les  dictatures,  ce  prétexte  de  tous  les  despotismes  qui  sourit 
aux  Jacobins  de  VAvenir,  est  faux  neuf  fois  sur  dix  dans  l'his- 
toire :  mais,  appliqué  aux  Girondins,  il  eM  aussi  odieux  qu'in- 
compréhensible. 

En  vérité,  l'histoire  de  ces  grands  jours  est  écrite  au  rebours 
des  faits  et  du  bon  sens.  Le  plus  grand  reproche  qu'il  y  ail  a 
faire  aux  Jacobins  et  à  leurs  pûles  copiste?,  c'est  de  méconnailre, 
dans  cette  crise  héroïque  de  la  Fj-ance  nouvelle,  l'élan  sincère 
et  l'ardeur  naïve,  l'enthousiasme  national,  la  spontanéité  révo- 
lutionnaire. On  croirait,  â  les  entendre,  qu'il  a  fallu,  pour 
pousser  la  France  aux  frontières,  le  fouet  des  supplices  et  l'ai- 
guillon de  la  peur.  Entre  l'héroïsme  des  quatorze  armées  ci 
l'échafaudde  la  place  de  la  Révolution,  il  y  aurait  je  ne  sais 
quelle  relation  mystérieuse,  je  ne  sais  quel  rapport  nécessaire, 
dont  la  seule  pensée  est,  pour  le  génie  de  la  France,  la  plu^ 
sanglante  des  injures,  la  plus  imméritée  des  calomnies. 

Il  faudrait  pourtant  choisir  :  ou  cesser  de  nous  entretenir  de 
l'enthousiasme  et  des  prodiges  de  1792,  ou  reléguer  parmi  les 
plus  hideux  sophismes  de  cette  théorie  de  l'efficacilé  de  la  guil- 
lotine, au  point  de  vue  de  la  défense  du  territoire,  sur  laquelle 
vivent,  depuis  soixante  ans,  tous  les  apologistes  de  la  Terreur, 
et  qui  serait  grotesque,  si  elie  n'était  aussi  sanglante. 

La  vérité,  c'est  que  toutes  ces  grandes  choses  ne  furent  faites 
ni  par  la  Montagne,  ni  par  la  Gironde,  mais  par  la  France.  On 
a  toujours  écrit  cette  histoire  les  yeux  fixés  sur  la  Convention. 
Dans  notre  fureur  de  centralisation,  nous  voulons  tout  centra- 
liser, même  l'esprit  national,  même  le  patriotisme. 

Nous  mettons  toute  la  Révolution  dans  Paris,  tandis  que 
Paris  lui  a  porté,  le  2  juin  1793,  un  des  coups  les  plus  terribles 
qu'elle  ait  reçus'. 

H  parait  que  V Avenir  national  e&l  blessé  au  cœur.  Ce  journal. 

1.  le  Temps,  du  30  jnniier  1B66. 
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dont  le  tempérament  eslil'excommunieret  de  rctiuérir. condes- 
cend à  discuter. 

Nons  avons  parlé,  dans  noire  dernier  article  sur  le  livre  de 
M.  Qninet,  du  lien  intime  qui  existe  entre  le  coup  d'État  du 
31  mai  et  le  coup  d'Élat  du  18  brumaire.  Fondés  tous  denx 
sur  la  même  thèse  de  salul  public,  il  n'est  point  surprenant 
qu'ils  aient  eu  les  mêmes  approtiateurs.  Et  nous  avons  dit 
i|u'il  n'y  avait  pas  si  loin  des  bureaux  de  Comité  de  Salut 
public  aux  antichambres  du  Premier  consul  —  qu'on  retrouvra 
les  complices  du  31  mai  parmi  les  approbateurs  du  18  bru- 
mairB  —  que  sous  l'Empire  enlin,  un  Jacobin  faisait  un  e\cel- 
lent  préfet. 

Il  y  avait,  pour  répondre  à  cette  thèse,  qui  n'est  point  nou- 
velle, sans  doute,  mais  qui  nous  semble  aussi  juste  qu'oppor- 
tune, deux  procédés:  la  logique  ou  l'histoire.  Le  procédé 
logique  serait  de  beaucoup  le  meilleur.  Qu'on  expose,  une 
bonne  fois,  cette  théorie  du  Salut  public,  denière  laquelle 
s'abrita  le  31  mai.  et  qu'on  prouve  qu'elle  ne  jusUfic  pas  tontes 
les  dictatures,  tous  les  despotismes!  Problème  diflkile,  et  que 
la  doctrine  de  la  dictature,  professée  par  M.  Peyrat  dans  ses 
premiers  articles,  ne  résout  pas,  à  coup  sûr.  Nous  l'avons 
montré  précédemment,  et  nous  attendons  encore,  sur  ce,  point 
capital,  ia  réponse  de  V Avenir.  Moins  sûr  que  le  procédé  \o~ 
gique.  le  procédé  historique  est  par  cela  même  inriniment  plus 
commode.  Voici  donc  la  question  qu'on  nous  pose  : 

Quels  sont  ks  Jacobins,  les  vrais  Jacobins,  comme  OH  lea  appelle, 
qui  ont  quille  les  bureaux  du  Comité  de  Salul  public,  pour  s'ins- 
taller dans  les  antichambres  du  Premier  consul  et  de  l'Empereur? 
Parmi  ceux  qui  ont  été  préfets,  conseillers  d'État,  qui  ont  plié 
j'échine  pour  se  faire  prendre  mesure  d'un  babil  brodé,  qu'on  en 
nomme  un,  un  seul,  qui  n'ait  pas  eu  sa  part  et  son  râle  dans  le 
9  Ihermidor,  c'est-à-dire  dans  celte  journée  od  les  vrais  Jacobins 
furent  vaincus  eu  même  temps  que  la  Riivolulîon.  Encore  un  coup, 
pas  de  phrases  el  des  noms  propres. 

Nous  allons  venir  aux  noms  propres,  mais  nous  sommes  sûr 
d'avance  qne  vous  ne  les  accepterez  pas. Que  des  Jacobins  aient 
été  préfets,  conseillers  d'Étal,  aient  plié  l'échiné,  vous  en 
convenez  vous-même,  mais  ce  sont  des  Jacobins  impurs,  solon 
vous,  des  Jacobins  mauvais  teint,  car  tous  avaient  trempé  dans 
Thermidor. 
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A  ce  compte,  où  sonl  les  Jacobins  après  Robespierre?  Qui 
n'avait  pas,  à  la  Convention,  trempa  dans  Thermidor?  Qui 
n'avait  pas,  en  ce  jour  de  révolte  et  de  justice,  senti  la  hache 
sur  sa  lèlc?  Qui  n'avait  pas  répété,  du  Marais  à  la  Montagne,  le 
cri:  A  bas!  à  bas  le  tyran  1  Quand  la  Convention,  poussée  par 
ses  triumvirs,  de  coup  d'état  en  coup  d"état,  de  proscription 
en  proscription,  d'écharaud  en  cchafaud,  jusque  dans  les  der- 
niers retranchements  de  son  immense  docilité,  se  releva  furieuse 
et  sanglante,  elle  fit  tout  entière  tète  au  péril.  On  ne  connut 
alors  ni  Thermidoriens  ni  Montagnards  ;  on  ne  se  demanda  pas 
si  Billaod-Varenne  n'était  pas  plus  farouche  que  Robespierre; 
si  Sainl-Just  n'était  pas  fait  d'un  bronze  plus  pur  que  Barérc 
et  Collot  d'Herbois.  La  France  d'alors  fit  comme  la  Convention: 
elle  respira,  et  l'histoire  a  fait  comme  la  France. 

Thermidor,  c'est  la  fin  de  la  Terreur,  c'est  le  réveil  de  la 
justice  et  de  la  clémence,  la  défaite  de  l'épouvante,  dans  son 
incarnation  la  plus  savante  et  la  plus  haute. 

Qu'importe  que  la  Terreur  ait  péri  par  les  mains  des  pires 
terroristes?  qu'importe  qu'un  Tallien  ait  personnifié  l'humanité 
renaissante?  Où  l'Avenir  a-t-il  pu  voir  que  nous  entreprenions 
de  réhabiUter  la  faction  de  Tlicrmidor?  Faites  le  procès  aux 
Thermidoriens,  et  gagnez-le  :  aurcz-vous  donc  pour  cela  gagné 
ie  procès  de  la  Terreur? 

Ce  n'est  pas  en  Thermidoriens  et  en  non-Thermidoriens  que 
les  hommes  de  la  Révolution  se  divisent,  c'est  en  Terroristes  et 
en  non-Terroristes.  Quand  j'ai  dit  que  le  jacobinisme  s'était 
l'éconi'.ilié  avec  l'empire,  j'ai  parlé  des  TeiToristes,  des  «  fau- 
teurs de  la  dictature  conventionnelle  »,  des  vainqueurs  de  la 
Gironde,  tenant  pour  aussi  Jacobins,  selon  la  langue  vulgaire. 
Legendre  et  Tallien  queLebaset  Soubrany.Ët  j'ai  dit  que,  dans 
ce  groupe  nombreux  et  redoutable,  qui  avait  fait  le  31  mai, 
plus  d'un  s'est  rencontré  qui,  pour  les  mêmes  raisons,  prit  sa 
part  du  18  brumaire;  plus  d'un  qui  s'y  rallia,  sauf  à  s'en 
repentir  ;  plus  d'un  qui  descendit  jusqu'au  fond  la  pente  de 
la  servitude. 

Où  est  donc  la  calomnie  ? 

Fouché,  Real,  Merlin  (de  Douai),  David,  Treilliard.  barons, 
comtes,  ducs,  sénateurs  de  l'Empire,  où  les  placez-vous?  Pai-mi 
les  modérés  de  la  Convention  ou  parmi  les  Jacobine  de  l'Empire? 
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Proconsuls  sanglants,  démagogues  TuriBUX,  légistes  implacables, 
sont-ils  de  ceux  qu'on  calomnie?  Chose  remarquable:  Fouché 
ilétniisit  Lyon  avec  le  fer  et  avec  la  poudre  ;  Real,  collègue  ie 
Chaumetle  et  d'Hébert,  déposa  contre  Brissot  dans  le  procès 
lies  Girondins;  Treilliard  fut  dépfiché  contre  eus  à  Bordeaax; 
Merlin  (de  Douai]  fit  la  loi  des  suspects  :  David  fut  le  pané- 
gvrîste  el  l'émule  de  Marat.  Les  ennemis  tes  plus  signalés  Ae  la 
Gironde  sont  les  premiers  à  faire  leur  cour  à  Bonaparte? 
Dubois-Crancé  et  Roux-Fazillac  le  comblent  d'avances  avant 
brumaire,  et,  après  le  coup,  attendent  qu'on  les  chasse  des  mi- 
nistères. C'est  la  course  au  clocher  de  la  dictature  :  les  Jacobins 
violents  la  laissent  faire,  et  elle  les  déporte  ;  les  Jacobins 
modérés  l'aident,  et  elle  les  place.  Le  type  du  Jacobin  rassis, 
c'est  Gambacèrès. 

Homme  de  la  Plaine,  direz-vous?  Point:  le  meilleur  ami  de 
Robespierre.  C'est  lui  qui  demande  le  tribunal  révolutionnaire. 
séance  tenante.  C'est  lui  qui  révèle  à  Napoléon  qu'il  y  avait  du 
bon  dans  Robespierre,  que  c'était  un  homme  d'ordre  aussi  :  son 
mot  fameux  sur  le  9  thermidor,  qui  fait  la  joie  de  l'Avenir: 
«Procès  jugé,  mais  non  plaidé,  »est  tiré  d\x  Mémorial  de  Sain  le- 
ffélène. 

Je  n'ai  point  dit,  —  car  il  faut  bien  s'entendre,  —  que  1« 
18  brumaire  fut  l'ceuvre  des  Montagnards;  je  n'ai  point  dit 
(cela  serait  absurde)  qu'il  n'y  eut  point  de  modéi-is  dans  les 
conseils  du  vainqueur  :  j'ai  dit  qu'en  soi,  le  coup  d'état  n'avait 
point  répugné  aux  Jacobins  ;  que  ceux  qui  ne  le  firent  point  s'y 
rallièrent,  ne  fût-ce  qu'un  jour.  Carnot  fut  ministre  de  la  guerre 
après  le  18  brumaire  :  est-il  une  preuve  plus  décisive? 

Je  le  sais,  les  Jacobins  furent  c  trahii  »  ;  c'est  le  mot  dont 
vous  vous  servez  vous-même.  Ils  furent  dupés;  qui  le  conteste? 
Ils  le  seront  toujours,  parce  que,  vers  la  force  et  vers  la  dicta- 
ture, ils  vont,  comme  l'alouette,  an  miroir.*  Voter  contre  l'Em- 
pire, la  belle  affaire  I  Mais,  derrière  le  18  brumaire,  ne  pas 
apercevoir  l'Empire:  là  est  l'infirmité  d'esprit,  la  pauvreté 
morale,  l'inconséquence. 

Aussi,  les  inflexibles,  n'esVce  point  dans  le  camp  des  Terro- 
ristes que  vous-même  allez  les  prendre?  Vous  citez  Laréveillère- 
Lépaux,  le  meilleur  des  directeurs,  le  plus  honnête  des  pa- 
triotes, refusant,  comme  membre  de  l'Institut,  son  serment  à 
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rKmpire.  refusant  une  pension,  et.  pour  vivre  pauvre  comme 
alors  on  savait  l'être,  vendant  sa  maison  et  ses  livres.  »  Encore 
un  Jacobin  celui-là!  »  Que  ilites-vous,  chantre  des  Jacobins, 
docteur  es  sciences  révolutionnaires  ?  LaréveiI16re.  un  Jacobin? 
De  Tespère  de  Lanjuinais,  je  suppose.  Laréveillére  qui  s'tJcrie. 
le  2  juin  1793,  après  que  la  Convention  violentée  a  mis  les 
Vinf^t-deux  en  état  d'arrestation  provisoire  :  k  Nons  irons  tous, 
tous  en  prison.  »  Laréveillére.  proscrit  comme  eux,  un  peu 
plusla''d;  Laréveillére  rentrant  en  triompiie,  après  le  t)  ther- 
midor, avec  Isnard,  Henri  Larivière,  l..ouvet  et  Ponlécoulanl? 
Gardez  vos  saints,  mais  laissez-nous  les  nOtres. 

L'Avenir,  qui  prend  Laréveillére  pour  un  jacobin,  nous  met. 
pai'  contre,  au  déli  de  citer  des  Jacobins  devenus  préfets  de 
l'empire.  Ici.  comme  la  logique  des  principes  et  des  choses 
n'est  plus  contenue  par  la  hauteur  des  caractères,  la  liste  des 
ralliés  s'allonge.  Les  noms  obscurs  de  ta  grande  Montagne 
loisonnent  dans  l'Annuah-e.  Jean-Bon-Saint-André,  Alquier, 
Cavaignac,  Saliceti,  Cochon  de  Lapparent,  pour  ne  citer  que  les 
plus  marquants,  se  casent  dans  les  préreclurcs,  sélulont 
dans  les  ambassades.  Albitte.  —  un  pur  celui-là,  un  proscrit  de 
Thermidor;  —  Kréron,  illustre  mitrailleur;  Borie,  Tbirion, 
Drouet,  passent,  de  proconsuls,  sous-préfets  ou  Jujîcs,  tandis 
que  les  partisans  de  Marat,  les  Hentz,  les  Panis,  les  Bourdon 
(Léonanl)  manfrent  dans  de  petites  places,  dignes  de  leur  mé- 
diocrité paisible,  le  pain  de  la  bureaucratie  impériale. 

Ce  n'est  ni  pour  mettre  les  Montagnards  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  ni  pour  constater  une  fois  de  plus  la  pro- 
fondeur de  la  fragilité  humaine,  que  nous  rappelons  et  ces 
noms  et  ces  choses.  Il  n'y  a  pas  contradiction,  il  y  a  rapport 
direct,  attraction  logique  entre  le  jacobinisme  et  la  dictature. 
L'Avenir  en  est  lui-même  la  preuve  vivante.  Il  paraît  que  nous 
avons  calomnié  sa  pensée  en  lui  faisant  dire  qu'après  le  9  ther- 
midor la  Révolution  n'avait ;ii'u/i  recours  :\e  18  brumaire.  C'est 
perspective  et  non  «  recours  n  qu'il  faut  lire.  Va  donc  pour 
«  perspective  ».  Hais  le  mot  est  au  moins  ambigu,  et,  sans 
chercher  à  le  commenter  par  des  citations  très  claires,  que 
M.  Peyrat  ne  renierait  pas,  nous  demandons  aux  gens  de  bonne 
foi  ce  que  signilie  une  tirade  ainsi  conrue  —  que  nous  citons, 
cette  fois,  tout  au  long: 
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1'  Tant  que  l^s  Jacobins  sont  maîtres  du  pouvoir,  ils  conliennenl 
toutes  les  Tai-tions:  après  leur  mort,  les  factions  dik-liarntVs  pren- 
nent leur  revanche  ;  elles  font  de  Is  Fraiitp  un  liriu  de  iti'liiiiicho  et 
un  coupe-;:orge.  Tant  que  les  Jacobins  gouvernent,  dîtM.  Quinet  lui- 
même,  "  ils  opèrent  le  miracle  d'empêcher  In  famine  «;  quand  ils 
sont  renversés  et  immolés,  In  France  n'a  plus  de  pain.  Tant  que  les 
Jacobins  ont  dans  les  mains  les  destinées  du  pays,  lout  ot^dc  a  l'as- 
cendant de  la  nêvululion,  lu  France  marche  de  victoire  en  vieloire; 
quand  les  Jacobins  ue  commandent  plus,  ne  donnent  plus  l'exemph; 
et  l'impulsion,  la  désobéissance,  l'indiscipline  et  le  découragement 
se  mettent  dans  les  armées;  nous  éprouvons  partout  des  revers.  I^i 
Révolution  s'arrflte,  recule  ;  la  France  se  débat  dans  la  misère  ;  elle 
n'a  plus  en  perspective  que  le  18  brumaire,  n 

Dire  gu' entre  le  9  thermidor  et  le  1 8  brumaire.  )a  liberti^  n'a 
pu  contenir  les  facUons  de  l'intërietir,  ni  maintenir  ta  discipline 
(les  armées,  ni  donner  au  pays  le  pain,  la  sécurité  et  la  gloire, 
n'est-ce  pas  proclamer  la  nécessité  du  i8  brumaire,  et  le  vain- 
queur d'Arcole  et  des  Pyramides  parlait-tl  à  la  France  un  autre 
langage  ? 

Sous  croyons  avoir  répondu  aux  questions  de  Y  Avenir.  Nous 
ne  lui  en  posons  qu'tine,  en  revanche.  11  paraît  que  ce  journal 
a.  rfuelque  part,  an  petit  concile  démocratique,  qu'il  consulte 
sur  les  cas  de  conscience,  —  ce  qui  lui  permet  de  juger,  h  l'oc- 
casion, qu'il  est  le  seul,  le  vrai,  le  pur  organe  du  parti.  «  Les 
"  hommes  les  plus  justement  respectés  et  les  plus  ineonleiita- 
•'  blement  autorisés,  dit-il,  se  sont  associés  à  «s  critiques  de  la 
«  manière  la  plus  explicite  et  (tam  les  termes  les  plus  concluants  ». 
Voila  qui  est  clair.  L'Aoenir  n'a  pas  seulement  des  arguments, 
mais  il  a  des  certificats.  Serait-il  trop  indi:^cret  île  lui  de- 
mander rie  les  produire  ?  De  grâce,  qui  sont  ces  pères  de 
rEjîlise  qui  ont  prononcé  contre  le  livre  de  M.  Quinet  et 
contre  le  journal  le  Temps  l'excommunication  majeure?  Les 
noms,  s'il  vous  plaît,  de  ces  patriarches  ilii  robespierrisnie. 
de  CCS  inconsolables  de  Thermidor;  les  noms,  s'il  ne  vous 
est  pas  défendu  de  les  dire'? 

La  discussion  ne  peut  avancer  avec  un  adversaire  comme 
l'Avenir.  Quand  on  lui  parle  18  brumaire,  il  répond  9  thermi- 
dor. Il  nous  avail  sommé  de  citer,  par  leurs  noms,  des  Jacobins 

1.  U  I>ih;m,  du  a  fÉvricr  186tt. 
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lalliés  au  18  bfumairc.  Nous  lui  en  avons  nommé  dans  toules 
les  nuances  et  dans  tous  les r8n;:;s  du paili.  des  modérés  el des 
Turieux.  des  légistes  et  Jps  proconsuls,  des  proscrits  du 
1"  prairial  ei  des  patriotes  du  2  septembre,  des  noms  pui"s  el 
des  noms  honnis,  des  ctiefs  de  lile  et  de  simples  soldats.  C'est 
moins  aux  hommes,  avons-nous  dit,  qu'à  la  doctrine  commnne 
qu'il  faut  s'en  prendre.  Le  jacobinisme  accuse  surtout  la  force 
lie  la  tradition,  la  Tatahlé  de  l'histoire,  l'empire  des  habitudes 
absolutistes,  forniées  par  le  travail  des  siècles,  et  reparaissant 
sous  d'autres  noms,  dans  le  culte  des  pouvoirs  Torts,  le  despo- 
tisme du  Centre,  la  secrète  tendresse  pour  la  dictature.  L'Ave- 
nir n'entend  point  de  cette  oreille,  il  ne  voit  dans  ce  débat 
qu'un  prétexte  à  biographies,  et  s'obstine  à  le  rapetisser  au 
niveau  d'une  querelle  rétrospective  sur  les  meneurs  du  9  ther- 
midor. Grand  bien  lui  fasse  !  Nous  le  laisserons  s'acharner  sur 
Tallien,  Fréron  et  Barras,  confondre  l'acte  de  Thermidor,  qui 
fut  justice,  avec  la  faction  dite  de  Thermidor,  qui  ne  fut  que 
corruption  ;  justiher  la  Terreur  par  la  réaction  thermidorienne, 
comme  si  les  vengeances  réactionnaires  eussent  été  possibles 
sans  les  violences  jacobines,  la  terreur  blanche  sans  la  terreur 
rouge.  Divaguer  n'est  pas  répondre. 

Au  moins  Taudrait-il,  puisqu'on  discute  sur  des  noms,  citer 
notre  liste  tout  entière  et  n'en  pas  retrancher  les  plus  mar- 
quants. Mais  l'Avenir  est  essentiellement  épurateur;  il  a  la 
bonne  tradition,  il  épluche  le  jacobinisme  de  telle  façon  qu'il 
n'y  reste  plus,  à  la  lin,  que  Robespierre,  Couthon  el  Saint-Just 
et  les  membres  de  la  Commune.  Je  conviens  qu'à  ce  compte,  il 
est  diriicile  de  citer  des  Jacobins  compromis  dans  le  18  bru- 
maire, ut  l'Avenir  triomphe  commodément.  Omettant  ceux-ci, 
reniant  ceux-là,  et  quand  le  Jacobin  manque,  prenant  un 
Girondin,  on  a  réponse  à  tout;  et  pour  le  lecteur  naïf,  on  a 
toujours  raison. 

S'il  existait  pourtant  quelque  part  un  Jacobin  notoire, 
incontestable,  non  na  Jacobin  de  hasard,  issu  de  la  tourmente 
3t  du  périt,  mais  un  Jacobin  de  choix  et  de  réilexion,  un  Jacobin 
avoué  et  lldéle,  n'ayant  jamais  varié  sur  Robespierre,  l'idole  de 
sa  jeunesse,  le  culte  raisonné  de  son  âge  mûr,  et  si  l'on  vous 
montrait  ce  Jacobin  doctrinaire,  le  seul  peul-étre  que  l'Avenir 
ne  puisse  renier,  mêlant  à  l'éloge  de  Itohespierre,  l'apologie 
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(lu  18  binmaire,  {liriez-vous  encore  que  les  deux  théories  ne 
sont  pas  sœurs,  et  que  notre  thèse  est  une  calomnie? 

Nous  vous  renvoyons  donc  simplement  fi  un  petit  livre,  plein 
«le  verve  et  de  talent,  puhlié  à  Paris,  en  1840,  Vous  y  trouverez 
(le  Robespierre,  le  poKraitle  plus  grandiose,  du  gouvernemenl 
parlementaire,  la  critique  la  plus  acerbe,  de  Topposilion  de 
gauche  tout  entière,  la  plus  violente  caricature  qu'on  puisse 
lire:  et,  à  la  fin  du  volume,  en  matière  de  conclusion,  cette 
apostrophe  à  M.  Thlers,  alors  président  du  conseil,  oui  a 
toute  la  valeur  d'une  profession  de  foi  : 

Secouez  donc  celle  léthargie  île  la  vie  po1itii[ue,   ne  vous 

laissez  point  aller  aiu  mortelles  oscillations  de  ces  Inltes  parle- 
raenlaires,  où  voua  compromette»  voli-e  gloire  dans  l'avenir,  pour 
quelques  triomphes  d'un  moment.  Laissez  là  celte  agitation  où  vous 
dépensez,  snns  profit  pour  votre  pavs  et  sans  dédommagement 
pour  vous,  les  plus  brillantes  facultés  que  Dieu  ait  données  à  un 

homme ,  et,  quand  vous  pouvez  vous  placer  à  câtc  de  Machiavel 

et  vous  rapprocher  de  M.  Guizot,  prenez  trarde  de  tomher  au  niveau 
de  M.  Odilon  Barrot  et  de  M.  Pas^y...  Vous  avez  mieux  à  faire, 
monsieur,  qu'à  défendre  ou  ia  ridiculiser  des  lieui  communs,  en 
compagnie  d'hommes  médiocres.  Vous  avex,  en  écrivant  l'histoire 
de  votre  pavs,  à  ensei^çner  à  la  génération  qui  naît  à  la  vie  politique, 
et  qu'on  égare  par  d'absurdes  théories,  comment  une  des  plus 
grandes,  des  plus  justes  et  des  plus  magnillques  révolutions  dont 
l'histoire  ait  gardé  le  souvenir,  a  été  poussée  au  crime  et  à  l'iih- 
surde  par  l'inlluence  des  avocats  et  des  idéologues,  ces  deux  tléaii\ 
de  notre  siècle  :  comment,  depuis  50  ans,  nous  sommes  engagés 
dans  une  voie  qui  nous  conduit  à  la  misère,  à  l'anarchie  et  au 
ridicule  ;  comment  tout  est  à  refaire  dans  ce  pajs  pour  sauver  par 
le  travail  un  peuple  qui  languit  dans  le  havardage  ;  comment  il  vaut 
mieux  que  Tonvrier  lise  Barfime  que  la  Constitution  des  droits  do 
l'homme,  et  qu'il  sera  plus  heureux  et  plus  moral  en  mettant 
chaque  dimanche  une  poule  au  pot,  qu'en  jettant  chaque  cinq  ans 
une  boule  dans  l'urne  électorale.  Si  vous  aviez,  monsieur,  te  preftige 
et  la  ptiissance  de  rhninme  dont  vous  ailes  écrire  l'hisl'iire,  je  vous 
dirais  qu'il  y- a  qttelque  ekose  à  fuivc  de  plus  ijrand,  de  plus  moral,  di- 
plus  exemplaire,  un  acte  de  justice  divine  à  exécuter,  et  je  v"is 
riippellei-ais  ce  gui  se  passait  à  Saiiit-Cloud  le  i9  brumaire  i799. 
ce  grand  jour  de  notre  histoire,  qui  sera  un  jour  de  fête,  si 
jamais  nous  avons  le  sens  commun.  Maïs  vous  n'avez  ni  le 
cheval  hianc  de  Campo-Formio,  ni  Murât  pour  crier  à  ses  gre- 
nadiers: En  avant,  marelie. '  conlte  les  représentants  non  plus  du 
poignard,  mais  du  bavuril-ige. 

1,0  jacobin  qui  apiielail,  en  ISAU,  la  justice  dioine  sur  le  gou- 
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rernement  des  assemblées,  peut,  en  1865,  faire  l'éloge  du 
31  mai.  C'est  de  la  logique  et  de  la  franchise. 

Un  dernier  mot,  pour  clore  cette  discussion,  que  VAvmir  ne 
reprendra  pas-  On  avait  parié  ù  plusieurs  reprises,  non  sans 
solennité,  de  certains  hauts  patronages  démocratiques,  qui 
auraient  prononcé  entre  M.  Quinetet  ses  détracteurs,  et  couvert 
de  leur  autorité  incontestable  la  polémique  de  V Avenir.  Nous 
avons  demandé  les  noms.  L'Avenir  les  refuse.  Il  n'a  pas,  dit-il, 
l'habitude  de  livrer  à  la  publicité  les  communications  de  ses 
amis.  —  Pourquoi  s'en  fait-il  donc  un  argument  anonimc? 
—  Nous  les  lui  demandons,  ajoute-t-il,  sachant  bien  qu'il  ne 
peut  pas  les  dire.  —  Nous  savions  bien,  en  effet,  que  l'Avenir 
ne  nommerait  personne;  mais  pour  une  excellente  raison,  c'est 
qu'il  n'a  personne  à  nommer'. 

Nous  n'avons  aucun  goût  pour  les  personnalités.  Hi  nous 
STons  fait  entrer  dans  un  débat,  sur  l'esprit  et  les  tendances  du 
jacobinisme,  l'opinion  de  M.  Peyrat  au  sujet  du  18  brumaire, 
c'était  pour  faire  honneur  à  sa  logique,  non  pour  mettre  en 
cause  son  caractère.  Aujourd'hui.  M.  Peyrat  retire  de  la  façon 
la  plus  catégorique,  et  avec  la  plus  parfaite  abnégation,  ce 
qu'il  a  écrit  en  1840.  Nous  lui  en  donnons  acte.  Nous  reprodui- 
rions, si  cela  était  possible,  l'article  tout  entier;  il  semble  qu'il 
diminue  un  peu  la  distance  qui  nous  sépare  : 

L'élude  de  la  Révolution  m'fi  appris,  que  i'étal  de  la  France,  en 
171(9,  quoique  très  prave,  ne  l'était  point  asseï  pour  Justilier  le  coup 
d'élat  et  la  Jiotature  qui  en  fut  la  conséquence.  Le  maintien  de  la 
Constitution  républicaine  correspondait  aux  vœuï  et  aux  intérêts 
de  l'immense  majorité  de  la  France. 

La  République  était  assez  forte  pour  contenir  ses  adversaires 

Ivlle  avait  pour  elle  les  armées,  composées  encore  eu  grande 

partie  de  ces  volontaires  partis  en  92,  quand  la  patrie  était  en  dan- 
(çer.  et  qui  avaient  vaincu  l'Europe  pour  vaincre  la  monarchie.  Klle 
avait  pour  elle  cent  journalistes,  tous  les  écrivains  de  quelque 
autorité,  les  poètes,  les  artistes,  les  acquéreurs  nationaux,  tous  les 
propriétaires  las  de  leurs  incertitudes,  tous  ceux  qui,  en  89  et  99, 
ayant  pris  les  armes  pour  elle  et  endossé  l'uniforme  national, 
avaient  mérité  par  là  le  ressentiment  des  royalistes.  Les  premiers  - 
amis  di  le  R^'oluthm  lui  étaient  restés  fidèlcn  et  ib  étaient  innom~ 
brables... 

1.  te  Temps,  du  .'.  février  1866. 
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Très  jusie  el  1res  bien  dit.  Mais  cessez  alors  de  pleurer  sur 
le  y  Thermidor.  Oui!  le  sentiment  républicain  et  les  intérêts 
rËvoIotionnaires  dërendaient  la  République  an  dedans,  les 
armées  produites  par  le  grand  mouvement  de  1792  suffisaient  à 
la  proléger  au  dehors  :  voilà  nos  vrais  vainqueurs.  La  t^illo- 
line  n'y  était  pas  plus  nécessaire  qne  le  sabre,  et  si  la  Rcvolo- 
tion  pouvait  se  passer  de  Bonaparte,  elle  n'avait  pas  non  plus 
bftsoin  de  Robespierre  '. 

Lu  Comptas  lanUitiquM  d'Bauiimaim. 

A  cf»  discussions  th<-oriques  allaient  succéder  des  luîtes  plus  per- 
sonnelles et  plus  directes  contre  le  CéaiT  aiïaibli  qui  opprimait  ta 
Frani:e  en  la  conduisant  aux  abîmes.  A  propos  de  la  loi  sur  les 
coalitions  qui  vint  en  discussion  dans  les  bureaux  du  Corps  législalif 
en  février  1^64,  Ollivier  el  Darimoii  s'étaient  nettement  séparés  de 
leurs  collègues  de  ta  gauche  qui  demandaient  l'abrogation  pure  et 
simple  des  articles  du  Code  pénal  prohibant  les  coalitions.  Au  début 
de  la  session  de  1865,  la  brouille  devint  définitive,  et  Gambctta,  le 
futur  chef  des  irréconciliables,  exprima  ti  Oarimon  son  absolue 
défiance  à  l'endroit  dft  l'opposition  constitutionnelle*.  Les  mauvais 
jours  étaient  venus  d'ailleurs  pour  le  gouvernement  césarien.  La 
mort  de  M.  de  Morny  (10  mars  186j)  l'ovait  privé  de  son  plus  habile 
conseiller,  le  tiers-parti  se  constituait  et  réclamait  l'eiLtension  des 
libertés  parlementaires:. Napoléon  III  s'inclinanl  avec  humilité  devant 
les  sommations  des  Étals-Unis,  faisait  dire,  dès  le  9  février  1866,  au 
malheureux  empereur  Haximilien,  que  l'évacuation  commencerait 
dés  i'aulomne,  et  il  était  dès  lors  évicientquc  l'Empire  aurait  désor- 
fjanisé  nos  forces  en  pure  perte,  sans  retirer  aucun  fruit  des  trésors 
et  du  sang  gaspillés  dans  cette  expédition  désastreuse,  tnlîn,  les 
foudroyants  succès  de  la  Prusse  à  Sadowa  [2  juillet  1866)  en  délnii- 
sant  .i  notre  préjudice  l'équilibre  européen,  de  mauvaises  récoltes, 
des  inondations,  le  dëflcil  du  Trésor  confessé  par  M.  Fould,  avaient 

1.  Lf  Tempi,  du  7  février  18«e. 

9.  V.  Dnrimoo,  Fisloire  de  Douze  atu.  p.  933. 

L'auteur  cite  une  asfez  curieuse  conversation  avec  Guml>eUn,  auquel  il 
rapporte  la  paternité  du  mot  lïopporhmiêmf  qui  était  appliqué  pur  lut  à  la 
politiqued'Ollirieretde  ses  amis: 

■  FJi  bien  '.  mon  cher  Gambetta,  lui  di^je,  il  parait  que  vous  êtes  en  train  de 
dépasser  la  Gauche? 

—  Que  voulei-vousî  me  dit-il,  nous  sommes  en  présence  d'un  malade.  Je 
vois  bien  qu'OllivIer  et  vous,  vous  lui  préparez  un  enlcircment  de  première! 
claii<c.  J'aurais  consenti  volontiers  (i  aller  jusqu'à  l'éftlise;  mais  je  ne  veux 

pas  aller  jusqu'au  cimetière Nous  nous  quitlAmes  sur  ce  mol.  et  depuis 

le  ne  l'ai  plus  revu. - 
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irrité  l'opitûon  puMîquR  el  mis  à  nu  tous  les  vices  du  répime 
personnel. 

Pour  faire  diversion  aux  échecs  de  sa  politique  estérienre, 
l'Empereur  qui, dans  son  discours  du  trûne  de  lM6fi,  avait  paru  peu 
enclin  aux  concessions  libérales  el  venait  d'iuterdire  à  tout  autre 
pouvoir  puMic  que  le  Sénat,  de  discuter  la  Constitution  (sénatus- 
itonsulte  du  t8. juillet  18661,  revint  bientôt,  par  une  de  ces  contra- 
dictions qui  étaient  au  fond  de  sa  nature  indécise,  à  la  chimère  de 
l'Kmpire  constitutionnel  ;  la  fameuse  lettre  du  19  janvier  18CT, 
suivie  des  décrets  du  même  jour,  ouvrit  une  première  brèche  dans  lu 
régime  autoritaire, en  restituantaux  députés  le  droit  d'interpellatiopi 
et  en  autorisant  les  ministres  à  représenter  par  délégation  le  Gou- 
vernement devant  les  Chambres.  Napoléon  promettait,  en  outre, 
une  loi  sur  la  presse,  qui  substituerait  au  pouvoir  discrt^lionnaire 
de  lad  mi  ni  si  ration  les  douceurs  de  la  juridiction  correctionnelle,  et 
une  loi  sur  le  di'oit  de  réunion  ;  par  contre,  la  note  impériale 
refusait  nettement  anx  députés  ta  faculté  de  devenir  ministres.  De 
la,  un  remaniement  du  ministère,  ta  fureur  ues  Maroeliicks  de 
l'Empire  autoritaire,  les  édifiantes  querelles  de  Rouhcr  et  d'OIIJvier, 
le  premier  soutenu  par  les  fanatiques  de  la  droite  impérialiste, 
l'onime  Granier  de  Cassapnac,  le  second  proli-gé  par  Walewski  et  le 
tiers-parti.  Mais  M.  Walewski  quille  la  Présidence  du  Corps  législatif 
le  23  mars  1867.  L'incohérence  préside  plus  que  jamais  à  la  marche 
<lu  gouvernement.  Dés  le  14  mars,  en  terminant  son  interpellation 
sur  la  politique  étrangère  de  l'Empire,  H.  Thieis  avait  dit  à  k 
Irihune:»  Prenez  garde,  il  ne  vous  reste  plus  une  seule  faute 
il  commettre!  »  El  voilà  que  les  humiliations  s'accumulent.  Tandis 
que  Maximilien  est  fusillé  à  Queretaro  (IBjuinila  Prusse  nous  brave 
ouvertement  eu  publiant  ses  traités  d'alliance  avec  rAllcma(>ne  du 
Sud;  les  négociations  avec  la  Hollande  pourlacession  du  Luxembourg 
(avril-mai)  nous  meltent  sans  prollt  â  deux  doi^ls  de  la  guerre, 
l'attentat  de  Bérezovski  |6  juin)  épouvante  le  ciar,  et  les  splendeurs 
de  l'Ëxposilion  universelle  ne  dissimulent  pas  la  profonde  désorga- 
nisation de  notre  pays  aux  souverains  étrangers,  hOtes  desTuileries. 
Le  fameux  «  jamais  ■  de  M.  Rouher  (décembre)  et  l'intervention 
française  k  Rome  nous  brouillent  avec  la  nation  italienne,  et  le  vote 
lies  lois  sur  la  presse  el  sur  le  droit  de  réunion,  arraché  an  Corps 
législatif,  ne  satisfait  pas  le  parti  libéral,  qui  ne  voit  dans  celte  pré- 
tendue réforme  qu'une  nouvelle  métamorphose  de  l'arbitraire'. 

C'est  à  ce  moment  que  M,  Jules  Ferry  entre  en  scène  cl  ouvre 
contre  l'un  des  plus  puissants  fonctionnaires  de  l'Empire,  contre 
M.  Haussmann,  l'autocrate  de  l'Hûlel-de-Ville,  une  campagne  qui  est 
restée  célèbre.  Avec  le  livre  de  Ténol,  Paria  en  décembre  1831 
faoAt  18681,  c'est  à  coup  sâr  le  plus  lerrible  réquisitoire  qui  ait  été 
dirigé  contre  l'Empire  à  son  déclin.  Les  Compto  funlasliques  tTHajis- 

\e  du  Réveil,  condamnation  de  Delesi-luie  &  trois  mois 
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smaim,  publiés  d'abord  par  le  Tempu,  doivent  être  reproduits  ici  ; 
car  ils  permettent  d'apprécier  à  quel  déféré  H.  Jutes  Ferry  i^unissait 
les  apM  tildes  spéciales,  k-squ&lités  de  style,  la  souplesse  d'espiit,  le 
courage  et  l'à-propos  qui  caraclërisent  les  grands  journalistes  '  : 

A  Messieurs  les  Membres  de  la  Commission  du  Corps  tégislalif 
rkargét  d'examiner  le  nouvel  Emprunt  de  la  Ville  de  Paris. 

Messieurs, 

Pour  un  citoyen  de  Paris,  c'est  une  liberté  grande  de  s'adres- 
ser à  vous.  Il  est  entendu  qu'en  tout  ce  qui  louche  leui%  propres 
alTaires,  les  Parisiens  sont  incapables,  et  que  les  gens  du  Cantal 
ou  de  la  Lozère  savent  seuls  ce  qui  nous  convient.  C'est  pour 
cela  que  la  majorité,  dont  vous  êtes  la  fleur,  n'a  pas  daigné 
ouvrir  à  un  seul  des  élus  de  la  ville  de  Paris  l'accès  d'une  Com- 
mission qui  tient  entre  ses  mains  noire  présent  et  notre  avenir. 
Je  ne  le  dis  pas.  Messieurs,  pour  vous  surfaire,  mais  c'est  bien 
de  cela  qu'il  s'agit.  Vous  pouvez,  si  vous  le  vouloz,  nous  sauver 
de  la  catastrophe,  à  laquelle  on  nous  conduit  tête  baissée  ;  mais 
si  TOUS  ne  voulez  ou  n'osez,  nous  irons  droit  jusqu'au  fossé. 
L'instant  est  critique,  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  ne  -saurait, 
cette  fois,  se  passer  de  vous.  C'est  un  puissant  seigneur,  .sans 
doule;  c'est  plus  qu'un  grand  personnage,  c'est  comme  une  des 
institutions  fondamentales  de  ce  temps.  Il  est  entendu  que  les 
folies  de  la  Ville  font  partie  de  la  raison  d'État.  Mais  comme 
vous  tenez,  comme  on  dit,  le  bon  bout,  j'ai  toujour.s  cru  que  le 
pouvoir  avait,  dans  le  fond,  autant  peui-  de  vous  que  vous  ave/, 
peai"  de  lui.  Soyez  hommes,  et  vous  le  verrez  bien. 

Vous  ne  pourrez,  dans  tous  les  cas,  prétexter  d'ignorance. 
Tout  vous  avertit,  et  la  véiité  crie  vers  vous  par-dessus  les  loits. 
Les  humbles  réflexions  qui  suivent,  et  qu'un  journal',  peu  lu 
de  vous  sans  doute,  —  malheureusement,  —  a  bien  voulu 
accueillir,  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde.  C'est  des  écrits  de 
."H.  le  préfpt  de  la  Seine  que  j'ai  tiré  tout  mon  savoir.  Je  ne 
suis  point  sorcier,  comme  vous  le  voyez.  Mais  vous,  devant 

1.  Les  Comptes  fanlastiqaet  iTllaiiiwnann,  lettre  adressée  ù.  MM.  les 
membres  de  la  Gommiiision  du  Corpa  législatif  chargÉa  d'e^taminer  le  nouveau 
projet  d'emprunt  delà  Ville  de  Paris,  par  Jules  Kf.rry.  Broch.  in.6>de9âp., 
dont  17  p.  d'appendices.  P^ris  Le  Chevallier,  1S68. 

î.  U  Tempt,  du  mois  de  décembre  IfiOl  au  mois  de  mai  1R68. 
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qui  tout  voile  doit  tomber,  tout  arcane  s'ouvrir,  que  de  clioses 
vous  allez  apprendre,  qu'un  pauvre  journaliste  ne  peut  voir. 
Il  n'est  vraiment  pas  de  mission  plus  enviable  que  la  vôtre,  et 
c'est  se  faire  honneur  que  de  vous  aider,  si  peu  que  re  soit,  ii 
la  remplir. 

I.  —  Poaition  de  U  question. 

Avant  d'entrer  en  matière,  permettez -moi.  .Messieurs,  de 
bien  poser  la  question  qui  sagile.  h  cette  heure,  enire  M.  le 
préfet  de  la  Seine  et  la  population  qu'il  régente,  impose,  endeltc, 
triture  depuis  quinze  ans,  sans  mesure  et  sans  contrôle.  I^s 
Parisiens  ne  disent  pas  qu'il  n'y  eût  rien  à  faire  dans  l'ancien 
Paris,  au  moment  où  M.  le  préfet  a  commencé  son  office  des- 
tructeur; ils  ne  disent  pas  non  plus  que  M.  le  préfet  n'ait  rien 
accompli  d'utile  ou  de  nécei^saire.  Nous  reconnaissons  (|u'on  a 
fait  du  nouveau  Paris  la  plus  belle  auberge  de  la  terre,  et  que 
les  parasites  îles  deux  mondes  ne  trouvent  rien  de  comparable. 
Nous  tenons  compte  de  ce  qu'exigeait  l'aménagement  indispen- 
sable d'une  grande  ville,  qui  est  la  ti>lc  de  lifrne  de  Ions  les  che- 
mins de  fer.  Nous  n'avons  garde  dédire  que  tout  soit  absolu- 
ment mauvais  dans  ces  Innombrables  trouées  qui,  dépeçant 
obliquement  et  dans  tous  les  sens  la  vieille  capitale,  donnent  à 
la  nouvelle  l'aspect  déplaisant  d'un  casse-téte  chinois.  Nous  le 
trouvons  laid,  pour  notre  compte,  mais  nous  convenons  que  le 
mauvais  godt  de  M.  le  préret  a  ici  pour  complice  le  mauvais 
t!oût  des  aiThilectes  et  d'une  portion  notable  tin  public  de  ce 
temps-ci. 

Nous  sentons  aussi  que  c'est  peine  perdue  de  regrf.lter  l'an- 
cien Paris,  le  Paris  historique  et  penseur,  dont  nous  recueillons 
aujourd'hui  les  derniers  soupirs;  le  Paris  artiste  et  philosophe, 
où  tant  de  gens  modestes,  appliqués  aux  travaux  d'esprit,  pou- 
vaient vivre  avec  3,000  livres  de  rente;  où  il  existait  des  grou- 
pes, des  voi.'inages,  des  quartiers,  des  Iradilions;  où  l'expro- 
priation ne  troublait  pas  à  tout  instant  les  relations  anciennes, 
les  plus  chères  habitudes;  où  l'artisan,  qu'un  système  impi- 
toyable chasse  aujourd'hui  du  centre,  hahitait  côlc  à  côte  avec 
le  financier;  où  l'esprit  était  prisé  plus  haut  que  larictiessn;  où 
l'étranger,  bmlal  et  prodigue,  ne  donnait  pas  encore  le  ton  aux 
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Uié&tres  et  aux  mœurs.  Ce  vieux  Paris,  le  Paris  de  Voltaire,  de 
Diderot  et  de  Desmoulins,  le  Paris  de  1830  et  de  1848,  nous  le 
|ileurons  de  toutes  les  larmes  de  nos  yeux,  en  voyant  la  magni- 
lique  et  intolérable  hôtellerie,  la  coûteuse  cohue,  la  tiiomplianle 
vulgarité,  le  maténaiisme  épouvantable  que  nous  léguons  a  nos 
nevcuï.  Mais,  Ht  encore,  c'est  peut-être  la  destinée  qui  s'accom- 
plit. Nos  reproches  contre  l'administration  préfectorale  sont 
plus  positifs  et  plus  précis.  Nous  l'accusons  d'avoir  sacrifié 
d'éti-ange  façon  à  l'idée  flxe  et  à  l'esprit  de  système;  nous 
l'accasons  d'avoir  immolé  l'avenir  tout  entier  à  ses  caprices  et 
à  sa  vaine  gloire;  nous  l'accusons  d'avoir  enj^louti.  dans  des 
œuvres  d'une  utilité  douteuse  ou  passagère,  le  patrimoine  des 
génëralions  futures  ;  nous  l'accusons  de  nous  mener  au  triple 
galop  sur  la  pente  des  catastrophes. 

Nos  affaires  sont  conduites  par  un  dissipateur,  et  nous  plai- 
dons en  interdiction. 


II.  —  Voltaire  et  M.  Haassmann. 

Trois  conseillers  d'Etat,  de  la  maison  de  M.  le  préfet  ou  k  peu 
près,  MM.  Genleur,  Alfred  Blanche  et  Jolibois,  vous  ont  fait 
savoir.  Messieurs,  ce  que  la  Préfecture  attend  de  vous.  La  Ville 
a  emprunté,  à  la  sourdine,  398  milhons,  qu'elle  ne  peut  payer  ; 
elle  veut  prendre  du  temps  et  répartir  sa  dette  sur  soixante  ans. 
Voilà  tout.  Et  l'on  vous  prie  de  voter  sans  phrases.  Vous  volei-ez 
peut-être,  mais  vous  poserez,  au  préalable,  à  l'administration 
de  la  Ville,  quelques  questions  auxquelles  elle  ne  peut  pas 
se  dispenser  de  répondre.  Comment  se  trouve-ton  avoir 
emprunté  398  millions  sans  que  le  Corps  législatif  y  ait  mis  le 
nez?  L'a-t-ou  fait  avec  droit,  l'a-t-on  fait  avec  prudence? 
La  Ville  ne  doit-elle  que  ces  398  millions?  Le  traité  qu'elle  a 
passé  avec  le  Crédit  foncier  est-il  une  liquidation  ou  un  expé- 
dient? Est-il  nécessaire,  indispensable,  ou  n'est-il,  comme  le 
disent  les  gens  de  M.  le  préfet,  qu'un  superflu  de  précautions? 
La  Ville  de  Paris  est-elle  vraiment  au-dessus  de  ses  affaires, 
ou  serait-elle  par  hasard  au-dessous? 

Voilà  ce  qui  importe,  et  ce  de  quoi  MM.  les  conseillers  d'État 
à  la  suite  ne  paraissent  guère  se  soucier.  Leur  °sposé  est  un 
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modèle  de  disciiïtion  cavalière,  le  chef-d'œuvre  du  sans-raçoD. 
Vraiment,  Messieurs  les  députés,  on  vous  traite  en  Gérontes. 
Examinez  de  près  ce  bel  exposé,  et  vous  verrez  de  quoi  î! 
est  fait  :  dix  lignes  extraites  d'un  écrit  dp.  Voltaire  et  dix  pages 
tirées  du  dernier  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Ces  deux 
choses  ne  sont  point  nouvelles.  Il  n'est  qu'un  conseiller  d'Ëtat 
pour  découvrir,  de  cet  air  triomphant,  un  des  pamphlets  les  plus 
connus  du  grand  agitateur  du  dix-huitième  siècle.  Voici  le  passage 
de  Voltaire  ;  «  Il  serait  facile  de  démontrer  qu'on  peut,  en  moins 
de  dix  ans,  faire  de  Paris  la  merveille  du  monde...  Une  pareille 
entreprise  ferait  la  gloire  d'une  nation  et  un  honneur  immortel 
au  corps  de  Ville,  encouragerait  tous  les  arts,  attirerait  les 
étrangers  du  bout  de  l'Europe,  enrichirait  l'État...  II  en  résul- 
terait le  bien  de  tout  le  monde  et  plus  d'une  sorte  de  bien...  » 
On  lit  encore  dans  le  même  ëciît  ces  lignes  que  la  modestie 
des  amis  de  M.  Haussmaon  a  pu  seule  les  empêcher  de  trans- 
crire ;  11  Fasse  le  ciel  qu'il  se  trouve  quelque  homme  assez 
zélé  pour  embrasser  de  tels  projets,  d'une  âme  assez  ferme 
pour  les  suivre,  d'un  esprit  assez  éclairé  pour  les  rédiger,  et 
qu'il  soit  assez  accrédité  pour  les  faire  réussir.  "  On  voit  par 
là  que  M.  Haussmann  était  clairement  désigné  dans  les  pro- 
phéties. 

Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  reprocherons  au  Conseil  d'Ëtat 
d'élever  Voltaire  au  rang  de  prophète.  Le  Conseil  pouvait  plus 
mal  choisir  ses  auteurs.  Nous  ne  chicanerons  même  pas  sur  le 
sens  de  la  prophétie.  Voltaire,  comme  tous  les  gens  de  bon 
sens,  était  modeste  dans  son  utopie;  si  bien  que,  dans  ce  même 
article  sur  les  embellissements  de  Paris,  en  l'année  1749, 
l'audacieux  philosophe  ne  demandait  pas  plus  de  «  quatre 
ou  cinq  mille  ouvriers,  pendant  dix  ans,  »  pour  faire  le  néces- 
saire, avec  cette  condition:  «  gue  tout  T argent  soit  fidèlement 
économisé  ;  que  les  projets  soient  reçus  au  concours  ;  que  l'exécu- 
tion soit  ait  rabais.  »  Voyez,  comme  tout  de  suite  Voltaire 
devient  un  faux  prophète.  Rabais,  concours,  économie,  ces 
mots  si  chers  au  précurseur  de  M.  le  préfet,  n'ont  pas  de  sens 
dans  ses  bureaux.  I^s  plans  se  font  et  se  défont  à  la  vapeur, 
sans  réflexion,  sans  prévoyance;  l'affaire  actuelle  en  contient, 
à  chaque  pas.  des  preuves  inimaginables.  Les  concessions  se 
distribuent  sous  le  manteau,  par  centaines  de  millions  :  le  priu- 
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cipe  do  l'ailjIi(]icalion  publique  est  relégué,  comme  celui  ile 
concoui's,  parmi  les  mythes  d'un  autre  àgn.  Quant  à  l'économie, 
le  bilan  <lc  la  Ville,  que  nous  dresserons  tout  à  l'heure,  vous 
fera  voir.  Messieurs,  que,  sur  ce  point,  l'instinct  public  demeure 
encore  au-dessous  de  la  réalité  dos  choses.  C'est  lii  toute  notre 
querelle  avec  notre  préfet.  Et  Ton  voit  que  Voltaire  est  pour 
nous  dans  celte  alTaire,  et  que  nous  ne  sommes  point  contre 
Voltaire.  Embellir  Paris,  mais  qui  vous  en  empêche?  Ëtes-vous 
donc  le  premier  qui  y  ait  mis  la  main  ?  Tous  les  régimes  n'y 
ont-ils  vas  travaille  l'un  après  l'autre,  depuis  tantôt  quatre- 
vingts  ans?  Mais  vous  n'embellissez  pas,  vous  gi^tez.  Vous 
n'embellissez  pas,  vous  démolissez,  vous  endettez;  vous  écrasez 
le  présent,  vous  compromettez  l'avenir,  et  ce  sera  une  des 
énigmes  de  ce  temps-ci  que  de  telles  fantaisies  aient  pu  se 
tolérer  aussi  longtemps. 

D'un  peu  de  Voltaire  et  de  beaucoup  d'Haussmaon,  MM.  les 
conseillers  d'Ëtat  ont  fait  leur  exposé.  M.  Haussmann  est  tout 
simplement  copié,  copié  textuellement,  ou  à  peu  prés,  et  pas 
même  paraphrasé.  MM.  Genteur,  Alfred  Blanche  et  Jolihois 
n'y  ont  pas  igouté  un  mot,  un  chiffre,  un  argument,  une  idée 
de  leur  cru.  Quel  métier  est-ce  cela?  Nous  croyons  avoir  des 
conseillers  d'État,  et  nous  n'avons  que  des  scribes,  écrivant  sous 
la  dictée  de  la  Préfecture.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  l'on  entend 
le  conlnlle.  Mieux  valait  donc  renvojer  tout  simplement  le  Corps 
législatif  aux  mémoires  du  préfet  de  la  Seine.  Nous  allons  nous 
y  reporter  ensemble,  si  vous  le  voulez  bien,  puisqu'en  toute 
chose  il  vaut  mieux  avoir  affaire  li  Dieu  qu'à  ses  saints,  et  aux 
premiers  sujets  qu'aux  doublures. 


III.  —  La  confeaaion  de  M.  Hauiamann.  —  Grands  travanz 
et  grandes  bénies. 

Pour  juger  M.  le  préfet  de  la  Seine,  je  ne  vous  demande. 
Messieurs,  que  d'étudier  son  dernier  mémoire.  Ce  docunn;nt  a 
paru  dans  les  derniers  jours  de  l'année  1867,  une  année  remar- 
quable, comme  vous  le  savez  bien,  année  de  désenchantement 
pour  le  pays,  d'examen  de  conscience  pour  le  pouvoir.  Nous 
étions  trop  certains  qu'elle  arriverait,  celte  année  justicîérc, 
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nons,  hflinnies  il'opposilion.  voué»  depuis  si  longtemps  û  la 
tàclie  îiigralc  d'avertir  ilans  le  désert.  Car  le  temps  est  le  plus 
grand  et  le  plus  sûr  des  liquidateurs.  L'année  1867  a  com- 
mencé la  liquidation  de  toutes  les  Tautes  du  second  Empire.  Sa 
politique  s'est  liquidée  au  dehors  par  cette  double  et  immeasH. 
déconvenue  du  Mexique  et  de  Sadowa;  sa  prospérité  s'est  liqui- 
dée au  dedans  par  une  crise  douloureuse  qui  n'est  pas  encore 
près  de  Unir;  les  institutions  linanciëres  qu'il  avait  créées, 
choyées,  couvées  avec  le  plus  d'amour,  ont  eu  le  môme  sort  que 
sa  diplomatie  :  après  avoir  fait  beaucoup  de  bruit  dans  le 
monde,  essoufflées  et  boursoullôes,  elles  s'aflTaissent  et  tombent. 
La  catastrophe  du  Crédit  mobilier  fait  pendant  aux  échecs  exté- 
rieurs. Tous  ces  désastres  poussent  à  la  franchise,  et,  tandis 
que  le  chef  de  l'État  exposait,  avec  une  louable  bonhomie,  les 
mécomptes,  les  inquiétudes  et  les  «  poinis  noirs  »,  nous  avons 
vu  l'administration  de  la  Ville  de  Paris  lever  elle-même  un  coin 
du  voile,  et  la  Un  de  l'année  nous  apporta  ce  speciacle  extraor- 
dinaire: M.  le  préfet  de  la  Seine  entrant  à  son  tour  dans  la  phase 
des  aveux. 

De  toutes  ces  confessions,  vous  avez  dû  trouver,  Messieurs, 
que  la  dernière  était  la  plus  extraordinaire.  Pour  que  celle 
confiance  imperturbable,  la  plus  grande  peut-être  des  temps 
modernes,  hésite  ets'ébranle;  pour  que  celte  volonté,  lancée  à 
loule  vapeur,  parle  d'tùournement  et  de  temps  d'arrêt;  pour 
que  cet  esprit  si  sûr  de  lui-même  éprouve  le  besoin  de  mettre  le 
public  dans  sa  confidence  ;  pour  que  ce  Mémoire  annuel,  qui 
n'était  jusqu'ici  qu'un  bulletin  de  victoire,  ne  mentionne  celte 
fois  que  des  déceptions,  que  s'est-il  donc  passé  et  quelle  grande 
leçon  l'orgueil  préfectoral  a-t-il  pu  recevoir? 

C'est  le  mémoire  publié  çsir\e  Moniteur  du  11  décembre  1867 
qui  va  répondre. 

Passez,  Mes.sieurs,  sur  la  première  partie,  la  plus  hérissée  de 
chiiïres,  celle  qui  établit  le  compte  flnal  de  1866,  la  situation 
provisoire  du  budget  de  1867  et  les  prévisions  de  1868,  et  arri- 
vez au  chapitre  intitulé  :  «  Opérations  de  grande  voirie.  »  C'est 
là  que  vous  trouverez  ce  que  nous  appelons,  n'en  déplaise  à 
M.  le  préfet,  et  pour  lui  en  faire  honneur,  même  malgré  lui, 
l'amende  honorable  <le  ce  grand  administrateur.  Pour  choisir 
cette  année  et  ce  moment,  M.  le  préfet  a  des  raisons  diverses  : 
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celle  qu'il  donne  nons  suffira  provisoirement.  L'année  1868  est 
une  année  décisive  dans  l'histoire  des  travanx  de  la  Ville.  A.  la 
fin  de  1868  expire  le  traité  de  dix  années  paasé  avec  l'Ëtatle 
3  mai  1^8.  La  Ville  doit  avoir  terminé,  à  cette  époque,  l'ensemble 
des  travaux  pour  lesquels  le  Trésor  lui  paye,  dep^iis  dix  ans, 
une  subvention.  La  Ville  aura  également  terminé,  au  1"janvier 
1869,  l'œnvre  qu'elle  a  entreprise  sans  subvention  de  l'État  et 
par  sesseules  forces.C'est  donc  le  cas  de  regarder  en  arrière,  et 
de  résumer  à  grands  traits  les  grandes  choses  qui  vont  être 
accomplies. 

M.  le  préfet  divise  cette  histoire  en  trois  parties,  on  en  trois 
réseaux.  Le  premier  réseau  peut  s'appeler  le  percement  cen- 
tral: il  date  de  la  République  ;  il  est  devenu  le  nœud,  le  germe 
le  point  de  dépait  des  deux  autres.  Le  centre  de  Paris  était 
impénétrable  :  les  Tuileries,  le  Louvre,  les  Halles,  l'Hatel  de 
Ville,  formaient,  avec  les  quartiers  adjacents,  un  pâté  énorme 
de  mes  étroites,  courtes,  sinueuses,  qui  coupaient,  en  quelque 
sorte,  la  capitale  en  deux.  Avec  l'aide  de  l'État,  qui  lui  apporta, 
par  les  lois  de  1849,  de  1831,  de  1853,  de  1857,  un  concours  en 
a^ent  on  en  exemption  d'impdts,  la  Ville  a  percé  ce  massif, 
a  détruit  ces  forteresses  et  ces  obstacles,  dégagé  les  abords  des 
monuments  qui  viennent  d'être  nommés,  et  tracé  ce  qu'elle 
appelle  «  la  grande  croisée  de  Paris  »,  en  prolongeant  la  rue 
de  ïtivoli,  en  établissant  le  boulevard  de  Sébastopol  sur  la  rive 
droite,  en  ouvrant  le  boulevard  Saint-Michel  sur  la  rive  gauche. 
Ce  premier  réseau,  qui  représente  9,467  mètres  de  parcours, 
ajoutés  à  la  voie  publique,  a  coAlé  à  la  Ville  2TI  millions,  sur 
lesquels  121  ont  été  fournis  par  les  emprunts  de  1852  et  de  18S!t. 
Cette  première  partie  des  travaux  de  la  Ville,  la  plus  sérieuse,  â 
notre  sens,  et  la  moins  sujette  à  critique,  est  achevée,  réglée 
depuis  longtemps;  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté. 

Le  second  réseau  n'est  pas  achevé,  mais  il  touche  à  sa  fln. 
C'est  celui  que  la  Ville  doit  avoir  terminé  le  1"  janvier  1869.  Il 
comprend,  en  effet,  —  et  par  là  même  il  se  détermine  et  se 
limite  de  la  façon  la  plus  précise  —  les  travaux  qui  font  l'objet 
du  traité  passé  entre  l'État  et  la  Ville,  le  3  mai  1858,  ratifié  le 
28  mai  par  le  Corps  législatif.  Cette  participation,  à  laquelle. 
l'État  a  dû  fournir  une  subvention  de  50  millions,  en  dix  années, 
s'est  proposé  pour  but  de  relier  le  centre  de  Paris,  —  percé  à. 
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jour  par  les  travaux  du  premier  réseau,  avec  les  extrëmltés;  les 
quartiers  de  la  circonférence  avec  les  èdiQces  où  siègent  les 
pouvoirs  publics,  et  la  Ville  entière  avec  les  têtes  de  chemins 
de  fer.  Nommons,  parmi  les  principales  voies  de  cette  série, 
les  boulevards  du  prince  Eugène  et  de  Magenla,  Malesherbes 
et  Haussmann,  Sainl-Marcel  et  Arago  ;  l'achèvement  du  boule- 
vard Saint-Michel  et  la  rue  Médicis.  Tout  cela  représente  un 
parcours  de  voie  publique  de  26,994  mètres.  Gela  fut  extrait, 
ciioisi,  trié,  nous  dit-on,  lors  de  la  loi  de  18S8,  par  le  conseil 
d'État  et  le  Corps  législatif,  sur  un  vaste  plan  d'ensemble  dressé 
de  longue  date  «  par  une  main  auguste  ».  Les  pouvoirs  éleclifs, 
les  corps  délibérants  ont  encore,  dans  une  certaine  mesure, 
passé  par  là.  Ce  second  réseau  aura  coûté  410  millions. 

Antre  est  l'histoire,  autre  la  constitution  du  troisième  réseau. 
C'est  ejiclusivement  et  proprement  le  réseau  personnel  de 
M.  Haussmann.  En  font  partie  :  les  boulevard  Richard-Lenoir, 
des  Amandiers,  presque  toute  la  rue  Réaumur,  la  plus  grande 
partie  de  la  rue  Lafayelte ,  le  prolongement  des  rues  Drouot, 
Le  Peletier,  Ollivier,  Neuve-des-Mathurins ;  la  continuation  du 
boulevard  Saint-Germain,  les  2*  et  3°  sections  de  la  me  de  Ren- 
nes, le  prolongement  de  la  rueKadame.etdelarue  des  Saints- 
Pères,  de  la  rue  Bonaparte,  de  la  rue  du  Vieux-Colombier,  etc. 
Démolition  colossale  et  redoublée,  qui  s'est  abattue  sur  tous  les 
quartiers  de  Paris,  qui  représente  un  développement  de  38,000 
mètres,  et  que  la  Ville  a  entreprise  sans  aucune  subvention. 
Mais  ce  troisième  réseau,  trois  fois  plus  considérable  que  le 
premier,  et  plus  étendu  encore  que  le  second,  n'était  pas,  sui- 
vant M.  le  préfet,  moins  nécessaire  que  les  deux  autres.  Il  fallait 
achever  les  grandes  voies  dont  le  traité  de  1858  n'avait  ouvert 
queies  amorces,  niveler,  raccorder,  aligner,  compléter  le  second 
réseau,  et,  pour  quelques  grandes  voies  nouvelles,  céder  au  cri 
public,  a  Pour  quelques-unes  de  ces  voies,  ce  n'était  pas  une 
demande,  nne  réclamation,  c'était  une  sorte  de  cri  public,  s'éle- 
vant  pour  sommer  la  Ville  de  les  exécuter.  »  M.  le  préfet  estime 
les  dépenses  de  ce  troisième  réseau  à  300  mihions.  Les  trois 
réseaux  font  ensemble  64.500  mètres,  plus  de  seize  lieues 
anciennes;  et,  à  eux  trois,  ils  représentent,  au  plus  bas  mot, 
98'2  millions,  près  d'un  milliard.  Restent  d'ailleurs  en  dehors 
de  cette  carte  à  payer  :  et  les  dépenses  nécessitées  par  l'annexion 
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de  l'ancienne  banlieue,  lesquelles  sont  chiffrées  par  M.  le  préret 
à  300  milliaDS  en  nombre  rond  ;  et  les  millions  dépensés  «  par 
centaines  »  (c'est  le  mémoire  de  M.  le  préfet  qui  le  dit)  dans 
l'ancien  Paris,  en  b&timents  publics,  en  marchés,  en  églises,  en 
égouts,  en  jardins,  etc.,  etc. 

C'est  la  première  fois,  croyons-nous,  que  ces  gros  chiffres  se 
sont  étalés  et  groupés  sous  les  yenx  du  public.  Et  nous  pour- 
rions nous  arrêter  là  et  redire  après  tant  d'autres  :  Quoi  !  tant 
de  millions  aux  mains  d'un  seul  !  Mais  deux  milliards,  c'est  le 
budget  de  la  France,  et  M.  le  préfet,  depuis  quinze  ans,  n'a 
dépensé  guère  moins  de  deux  milliards  1  Et  voilà  la  puissance 
qu'exerce,  depuis  quinze  ans,  une  administration  sans  contrôle, 
an  pouvoir  irresponsable,  un  seul  homme,  doublé  d'un  conseil 
municipal  non  élu  !  En  vérité,  en  aucun  lieu,  en  aucun  temps, 
pareille  chose  s'est-elle  jamais  vue? 

Hais  la  plainte  est  banale,  à  force  d'être  juste.  Nous  avons 
fuijonrd'hui  mieux  à  dire.  Jusqu'à  présent,  aux  adversaires  du 
gouvernement  personnel  de  la  Ville  de  Paris,  on  avait  coutume 
de  répondre  que  ce  gouvernement  faisait  de  grandes  choses  à 
bon  compte,  qa'il  avait  l'artde  ne  grever  ni  le  présent  ni  l'ave- 
nir; qu'il  prévoyait  juste,  calculait  à  propos,  et  que  d'ailleurs, 
qaoi  qu'on  en  dît,  U  respectait  les  lois.  Le  mémoire  de  1867 
prouve  avec  éclat  deux  choses  :  c'est  que,  dans  la  pratique  de 
H.  le  préfet  de  la  Seine,  l'oubli  de  la  légalité  n'a  d'égal  que 
l'imprévoyance. 

L'imprévoyance  ?  Jugez-en,  Messieurs. 

En  lKi8,  on  dessine  et  on  arrête  le  second  réseau.  M.  le  préfet 
de  la  Seine  en  évalue  les  dépenses  à  18U  millions.  Le  Corps 
législatif  vote  50  millions  de  subventioa.  En  1S67,  on  fait  son 
compte,  etl'on  s'aperçoit  que  le  second  réseau  ne  codlera  pas 
moins  de  410  millions,  toute  défalcation  faite  du  produit  des 
ventes  de  terrains  et  de  matériaux.  La  Ville  croyait  n'avoir  à 
dépenser,  sur  le  devis  de  180  millions,  que  130  millions,  puisque 
l'Ëtat lui  en  adonné  50;  elle  se  trouve  en  face  d'une  dépense 
effective  de  360  millions.  Premier  mécompte  et  premier  aveu. 
Le  mécompte  est  énorme,  mais,  quelle  qu'en  soit  l'explication, 
sur  laquelle  nous  reviendrons  dans  on  instant,  il  faut  que  l'on 
sache  bien  que  l'aveu  est  tardif.  Depuis  neuf  ans,  c'est  le  chiffre 
primitif,  le  devis  de  1858,  que  la  Ville  prenait  pour  point  de 
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départ  de  tous  ses  calculs  ;  c'est  ce  chiiïre  qui  Tigurait  dans  ses 
prévisions,  qui  était  implicitement  ou  expressément  affirmé  dans 
les  communiqyés  qu'elle  adressait  aux  journaux,  dans  les  discours 
des  avocats  qui  la  défendaient  devant  la  Chambre,  dans  les  mé- 
moires du  préfet,  comme  dans  les  rapports  de  M.Devinck.Ainsi, 
le  mémoire  du  préfet  inséré  au  Moniteur  du  11  décembre  1864, 
il  y  a  trois  ans  de  cela,  parcourant,  comme  aujourd'hui,  d'un 
long  regard,  mais  d'un  regard  alors  tout  à  fait  triomphant,  le 
passé  et  l'avenir  des  travaux  de  la  Ville,  évaluait  à  350  millions 
la  dépense  de  toutes  les  opérations  de  voirie  engagées  :  —  celle 
du  premier  réseau,  qui  s'achevait;  du  second,  en  voie  d'exécu- 
tion; du  troisiëdie,  qui  commençait  à  poindre,  —  que  dis-je  ? 
M.  le  préfet,  il  y  a  trois  ans,  dans  cette  somme  totale  de  350  mil- 
lions, faisait  entrer,  en  outre  de  l'achèvement  des  trois  réseaux, 
l'ensemble  des  travaux  nécessités  par  l'annexion  !  Ai^ourd'hui, 
M.  le  préfet  nous  apprend  que  l'annexion,  à  elle  seule,  aura 
codté  300  millions.  Aujourd'hui,  le  mécompte  sur  le  second 
réseau  que.  dans  son  rapport  du  19  décembre  1865,  M.  Devinck 
estimait  à  environ  100  millions,  apparaît  dans  son  énormité  de 
360  millions. 

En  1864.  M.  le  préfet  de  la  Seine  s'engageait  à  ne  consacrer, 
dans  les  dix  années  suivantes,  à  la  transformation  de  Paris, 
qu'un  capital  de  350 millions,  et,  à  ce  prix,  il  promettait  d'ache- 
ver son  œuvre.  Trois  ans  après,  il  est  forcé  de  reconnaître  qu'à 
la  Un  de  1868,  c'est-à-dire  en  quatre  ans  seulement,  il  aura 
dépensé  710  millions.  Et  comme  M.  le  Préfet  nous  adonné  lui- 
même,  en  1864,  le  cliiiïrc  des  sommes  alors  dépensées  sur  le 
premier  et  le  deuxième  réseau,  76  millions  en  nombre  rond,, 
nous  voyons  qu'à  la  fln  de  1868,  la  Ville  aura  dépensé  710  mil- 
lions moins  76  millions,  ou  634  xilliomb —  en  quatre  années — 
alors  qu'elle  s'était  publiquement  et  solennellement  engagée  à 
n'en  consommer  que  350  en  dix  années.  Et  634  millions,  ce  n'est 
pas  assez  dire. 

{Vest  de  900  millions  environ  qu'est  l'ècartdes  réalités  de  1868 
sur  les  prévisions  de  1864,  puisque  le  devis  de  1864,  le  devis  de 
350  millions,  comprenait  les  dépenses  de  l'extension  des  limites 
de  Paris,  évaluées  at^ourd'hui  à  300  millions'  :  elles  n'avaient 

1.  Tous  ces  chiffres  sont  empninlés  au  Mémoire  de  1601. 
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encore,  à  celle  époque,  coûté  à  la  Ville  que  33  on  34  millions. 
C'est  donc  266  millions  (300—34)  à  ajouter  aux  634,  pour  avoir 
le  chiffre  de  l'imprévu  :  total,  au  moins  900  millions. 

Si  M.  le  préfet  de  la  Seine  se  doutait,  en  1864,  de  l'erreur 
colossale  qui  viciait  ses  calculs,  que  faut-il  penser  de  sa  fran- 
chise? S'il  ne  s'en  doutait  pas,  quelle  opinion  avoir  de  sa 
sagesse,  de  sa  raison  pratique,  de  sa  prévoyance  ? 


IV.  —  Hanvaiiei  ezciueB. 

Cependant,  comme  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  le  plus  ingé- 
nieux, )e  plus  intrépide,  le  plus  retors  des  procureurs.  —  de  la 
force  enfin  de  l'honorable  M.  Rouher,  — il  a  essayé  une  défense 
de  ses  mécomptes. 

Trois  causes  d'erreur,  selon  lui  invincibles,  ont  fatalement 
bouleversé  ses  calculs. 

Première  cause  d'erreur  :  une  certaine  jurisprudence  du 
Conseil  d'Ëlat  et  un  décret  du  27  décembre  1838,  auquel,  à  ce 
qu'il  parait,  la  Ville  ne  pouvait  s'attendre,  quand  elle  a  signé 
arec  l'État  la  convention  du  3  mai  de  la  môme  année,  qui 
lui  imposait  l'obligation  d'exécuter  en  dix  ans  le  deuxième 
réseau. 

U  faut,  en  effet,  se  rappeler  que  la  ville  de  Paris  tient  d'un 
décret  du  26  mars  1S52,le  droit  de  comprendre  dans  ses  projets 
d'expropriation  la  totalité  des  immeubles  atteints  par  les  voies 
nouvelles,  quand  elle  juge  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas 
d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  cons- 
tructions salubres.  Il  reste  ainsi  souvent,  sur  le  bord  des  grands 
tracés,  des  parcelles  de  terrain,  qu'aux  termes  d'une  loi  bien 
vieille,  la  loi  de  1807,  les  propriétaires  contigus  ont  le  droit 
d'acquérir.  11  parait  que  l'administration  municipale  avait 
compté  conserver  toutes  ces  parcelles,  et  profiter  de  la  plus- 
value.  Autant  à  déduire,  dit-elle,  du  chiffre  de  ses  reventes. 

La  chose  est  longuement  expliquée  dans  le  mémoire  de  M.  te 
préfet: 

n  Lorsque  l'ad  mi  ni  si  ratio  a  municipale  faisait  ses  éTaiuations,  en 
1SS8,  d'aprËi  les  résultats  des  opérations  qu'elle  avait  exécutées 
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depuis  1853  jusqu'alors,  elle  comptait  sans  les  elTets  d'nne  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  contre  taqueUe,  d'ailleurs,  aucune  objection 
n'est  possible,  puisqu'elle  est  basée  sur  un  décret  réglementaire  en 
date  du  27  décembre  16a8  (postérieur  de  près  de  buit  mois  au 
traité  sanctionné  par  la  loi  du  28  mai  de  la  même  année  qui  est 
venue  interpréter  et  compléter,  &  quelques  égards,  le  décret-loi  du 
26  mars  1852.) 

H  Désormais,  aucune  parcelle  ne  put  être  expropriée,  en  dehors 
des  alignements  des  voies  nouvelles,  sans  mise  en  demeure  expresse 
des  propriéiaires,  et  en  cas  d'opposition,  sans  une  déclaration  d'uti- 
lité publique  spéciale, 

n  Cette  disposition,  évidemment  inspirée  par  la  plus  vive  sollici- 
tude pour  les  intérêts  des  personnes  soumises  à  l'expropriation,  a 
eu  pour  effet  naturel  de  conduire  chaque  propriétaire  à  retenir  tous 
les  terraios  qui  recevaient  un  grand  accroissement  de  valeur  de  la 
création  des  voies  nouvelles,  pour  abandonner  seulemeot  k  la  Ville 
ceux  qui  paraissaient  moins  utilement  exploitables. 

«  Or,  l'administration  municipale  avait  fait  entrer  en  ligne  de 
compte,  comme  atténuation  probable  de  la  dépense  des  expropria- 
tions dont  toutes  les  chances  restaient  à  sa  charge,  la  plus-value 
des  terrains  dont  chaque  opération  de  voirie  devait,  d'après  les  pré- 
cédents, lui  laisser  la  disposition,  en  dehors  du  tracé  de  la  voie 
publique.  Le  produit  réel  de  ses  reventes  est  donc  tombé  au-dessous 
de  la  proportion  sur  laquelle  ses  calculs  avaient  été  basés.  » 

Vous  pourriez  avoir  raison,  monsieur  le  préfet,  et  ce  serait 
lu  une  excuse,  si  le  décret  du  27  décembre  1838  avait  constitué 
pour  les  propriétaires  contigas  un  droiCnouveau;  mais  ce  décret 
a  simplement  régularisé  l'exercice  d'un  droit  ancien,  en  impo- 
sant à  la  Ville  le  devoir  d'adresser  aux  propriétaires  une  mise 
en  demeure  spéciale,  et  de  remplir,  en  cas  d'opposition  des 
intéressés,  les  formalités  de  la  loi  de  1841.  Qaa  cette  procédure 
ait  ouvert  l'œil  à  bon  nombre  de  propriétaires,  cela  est  possible  ; 
mais  il  est  trop  naïf,  de  la  part  de  H.  le  préfet,  d'avouer  qu'il 
faisait,  en  ISoâ,  entrer  dans  ses  calculs  une  sorte  d'escamotage 
d'un  droit  depuis  si  longtemps  reconnu  par  nos  lois.  L'ai^u- 
meot  tiré  du  décret  du  27  décembre  1830  est  donc  une  pure  fan- 
tasmagorie. 

Deuxième  cause  d'eireur:  une  certaine  jurisprudence  delà 
Cour  de  cassation,  que  le  mémoire  préfectoral  explique  «nsi  : 

•I  La  loi  du  3  mai  18il  admet  trob  formes  selon  lesquelles  l'ad- 
ministration peut  acquérir  les  immeubles  qu'elle  doit  occuper  pour 
l'utilité  publique: 
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«  t*  Vn  jugement  d'expropriation,  après  arrëlc  de  cessibilîté,  en 
cas  de  refus  du  propriétaire;  2*  un  jugement  qui  donne  acte  du 
consentement  de  son  propriétaire,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pan 
accord  entre  les  parties  sur  le  prix  de  la  cession  ;  3'  l'achat 
amiable. 

«  Il  avait  été  tenu  pour  constant  pendant  longtemps  que  les  deux 
derniers  modes  d'acquisition  ne  faisaient  point  cesser  nécessaire- 
ment la  jouissance  des  locataires  ;  ta  Cour  de  cassation  a  jugé  par  ■ 
divers  arrêts,  de  1861  à  1865,  que,  vis-à-vis  de  la  Ville,  le  jugement 
donnant  acte  du  consentement  du  vendeur  et  le  cnntrat  amiable 
ont  pour  effet  de  résoudre  ipso  jure  les  baux  des  locataires. 

«  En  conséquence,  beaucoup  de  locataires  exerçant  des  industries 
dans  les  maisons  acquises  par  la  Ville  à  l'amiable,  pins  ou  moine 
lonRleraps  avant  le  moment  de  l'ouverture  de  la  voie  publique, 
n'ont  pas  voulu  continuer  à  jouir  de  leurs  baux  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai,  et  ont  exigé  d'âtre  immédiatement  évincés  et  indem- 
nisés; car  l'expropriation,  contre  laquelle  s'élèvent  si  souvent  des 
plaintes  collectives,  est  désirée  par  chacun  en  particulier  comme 
une  sonrce  de  fortune. 

«  La  Ville,  en  respectant,  comme  elle  le  devait,  la  jurispru- 
dence nouvelle,  a  payé  d'énormes  indemnités,  qu'elles  n'avait  pas 
prévues.  » 

Voilà  qui  est  plus  naïf  encore  I  La  Cour  de  cassation  a  décidé, 
simplement,  conformément  à  la  loi  de  1841,  que  les  acqui- 
sitions faites  à  l'amiable,  par  la  Ville,  après  décret  d'utilité 
publique,  équivalaient  à  une  expropriation,  et  donnaient  ouver- 
ture au  droit  des  locataires.  Tant  pis  pour  la  Ville  si  elle  s'était 
flattée  d'exproprier,  par  un  moyen  quelconque,  les  locataire» 
parisiens  sans  indemnités  !  Elle  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  ce 
déni  de  justice  fût  conforme  aux  précédents.  M.  le  préfet  sait 
bien  que  la  jusrisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  un 
seul  instant  varié  sur  cette  question  de  droit,  d'équité  et  de  bon 
sens;  et  nous  citerons  à  la  Ville,  quand  elle  voudra,  un  avis 
da  Conseil  d'Ëtat  de  l'année  1846,  qui  résoud  la  question,  en 
principe,  tout  comme  la  Cour  de  cassation. 

Troisième  cause  d'erreur  : 

Les  travaux  prévus  par  la  loi  du  28  mai  18ô8  (le  second  réseau) 
ayant  dû  s'exécuter  en  dix  ans,  il  est  arrivé,  chemin  faisant,  i<  que 
la  valeur  des  immeubles  s'est  accrue  dans  une  proportion  considé- 
rable, sous  la  double  influence  de  la  prospérité  publique  et  de  l'aug- 
mentation constante  de  la  population.  Les  propriétaires  ellocalairea 
ont  dirigé  tous  leurs  efforts,  tous  leui's  calculs,  tous  leurs  actes,  dans 
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ta  vae  de  faire  monter  i.  la  plus  haute  somme  leurs  indemnités. 
ËnOn  les  jurys  d'expropriation  ont  enchéri  les  uns  sur  les  autres.  >■ 

A  la  bonne  heure  I  et  nous  sommes  aises  que  la  Ville  consente 
à  ia  fin  à  le  reconnaître.  Si  la  Ville  a  payé  le  terrain  de  ses  rues 
nouvelles  plus  cher  qu'elle  s'y  attendait,  c'est  qu'elle  a  fait 
elle-même,  dans  Paris,  et  sur  une  prodigieuse  échelle,  la  hausse 
des  terrains.  Mais  ne  pas  l'avoir  prévu  en  1858,  ne  pas  l'avoir 
aperçu  en  1864,  en  1863,  en  1866  1  cela  passe  en  vérité  toute 
croyance.  Vous  faisiez  la  hausse  ;  vous  enflammiez  la  demande  ; 
vous  donniez  à  la  spéculation  sur  les  immeubles  la  plus  colos- 
sale impulsion  dont  l'histoire  ait  gardé  souvenir,  et  vous  êtes 
surpris,  en  faisant  votre  compte,  après  dix  ans  d'aveuglement, 
de  vous  apercevoir  que  vous  avez,  comme  tout  le  monde,  plus 
que  tout  le  monde,  subi  la  hausse  des  prix! 

Cela  nous  remet  en  mémoire  une  aventure  que  raconte  je  ne 
sais  plus  quel  historien  des  banques.  Des  spéculateurs  améri- 
cains avaient  résolu  d'acheter  tous  les  bœufs  existants  dans  les 
Étals  du  Nord.  La  Banque  des  États-Unis  étant  dans  l'afTairc, 
l'opération  paraissait  aussi  sûre  que  fructueuse.  On  acheta,  on 
acheta  tant  que  l'on  put,  mais,  0  surprise  !  a  mesure  qu'on  ache- 
tait et  que  le  bétail  devenait  rare,  les  prix  haussaient.  Et  plus 
on  achetait,  plus  montaient  les  prix .  Us  montèrent  tant  et  si 
haut,  que  la  Banque  des  États-Unis  elle-même  n'y  put  suffire, 
et  que  la  spéculation  se  solda  par  une  perte  immense.  Moins 
énorme  sans  doute,  et  surtout  moins  funeste,  l'erreur  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  n'est  pas  moins  naïve.  Veut-il  que  là  encore 
nous  trouvions  motif  à  admirer  sa  prévoyance? 

Mais  là  où  se  montre  tout  entière  l'imprévoyance  de  la  Pré- 
fecture, c'est  dans  l'histoire  du  troisième  réseau.  Toutes  les 
arguties  que  nous  venons  de  passer  en  revue  et  qui  ne  suppor- 
tent pas  l'examen,  ne  tendent  qu'à  une  chose:  expliquer  l'erreur 
des  devis  du  deuxième  réseau,  l'écart  de  230  millions,  que  l'on 
avoue  sur  ce  chapitre.  Mais  le  troisième  réseau  7  Mais  tes  300  mil- 
lions d'imprévu  qui  s'y  rattachent  et  qui  complètent  le  mé- 
compte total  de  530  millions  dont  M.  le  préfet  nous  a  fait  la 
confidence  I 

Oh  !  ceci  passe  toute  croyance  ! 

En  effet,  Messieurs,  le  Mémoire  du  11  décembre  1S67  ne 
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révèle  pas  seuleinentpowï'/o  première /bis  le  chiffre  du  deuxième 
réseau  :  pour  la  première  fois  il  révèle  au  puhlic,  au  conseil 
municipal,  au  monde  entier,  qu'il  existe  un  troisième  réseau, 
que  ce  troisième  réseau  sera  terminé  à  la  fln  de  1868,  en  même 
temps  que  le  second,  et  que  ce  troisième  réseau  aura  coûté 
360  millions  !  Il  faut  l'avoir  lu  pour  le  croire  ;  il  faut  avoir  reçu, 
comme  il  nous  est  arrivé  à  nous-mëme,  un  communiqué  qui  en 
fait,  en  ces  termes,  le  curieux  aveu  :  «  En  1864,  les  travaux  du 
troisième  réseau  n'étaient  pas  encore  entrepris.  »  Nous  le 
savons  bien  I  Et  ce  que  nous  reprochons  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  c'est  de  les  avoir  entrepris  ;  que  dis-je  entrepris  ?  de  les 
avoir  engagés  ;  que  dis-je  engagés  ?  de  les  avoir  presque  menés 
à  fln  sans  en  informer  ni  le  conseil  municipal,  ni  le  public,  ni  le 
Gouvernement. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter:  en  1864,  M.  le  préfet  évaluait 
à  260  millions  pour  l'ancien  Paris,  et  h  120  millions  pour  la 
banlieue,  les  sommes  à  dépenser  pendant  la  période  décennale 
qui  commençait.  En  1865,  il  maintenait  avec  fermeté  ce  pro- 
gramme financier,  il  s'y  attachait  au  nom  de  la  prudence  ;  il  décla- 
rait qu'il  n'y  avait  rien  à  entreprendre  jusqu'à  la  fin  de  1869, 
et  qu'il  fallait  «  rejeter  sur  la  période  qui  commencera  en  1870 
tous  les  projets  à  entreprendre  »;  en  1866,  il  revenait  sur  le 
programme  de  1864,  l'afûrmait,  le  proclamait  de  nouveau.  Il 
disait  ;  «  La  Ville  n'est  pas  plus  prête  maintenant  pour  un  nou- 
veau plan  de  campagne  de  travaux  que  pour  un  abandon  quel- 
conque de  ses  ressources...  Il  faut  se  garder  aussi  énergique- 
xaeni  de  toute  opération  nouvelle  ayant  quelque  importance,  que 
de  tout  dégrèvement  prématuré  de  taxe...  Attendons  1869.  La 
situation  de  la  Ville  sera  alors  dégagée  du  fardeau  des  engage- 
ments qui  pèsent  sur  elle  ;  »  on  verra  alors  si  l'on  doit  «  conti- 
nuer la  transformation  de  Paris,  ou  dégrever  les  taxes  locales  ». 
Et  voici,  tout  à  coup,  qu'en  1867,  M.  le  préfet  nous  apprend  qu'il 
a  fait,  en  dépit  de  ses  discours,  de  ses  promesses  et  de  ses  pro- 
grammes, un  troisième  réseau  de  300  millions  de  francs  !  Et 
quand  l'a-t-il  commencé?  En  1863,  au  moment  où  commençait 
&  appanûtre  le  mécompte  du  deuxième  réseau  I  Au  moment  où 
H.  Devinck  annonçait  que  ce  mécompte  pouvait  monter  à  100 
millions;  oùM.  Genteur,  commissaire  du  Gouvernement,  avocat 
de  la  Ville  devant  le  Corps  législatif,  pour  la  discussion  de  l'em- 
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prnnt  dft  1865,  ne  manquait  pas  d'insinuer  que  le  deuxième 
réseau  coûterait  beaucoup  plus  cher  que  l'on  n'avait  pensé. 
Mais,  si  les  avocats  de  M.  le  préTct  soupçonnent  la  vérité, 
M.  le  préret,  ivre  de  gloire,  ne  voit  rien,  ne  sait  rien,  ne  soup- 
çonne rien.  Et,  tandis  qu'autour  de  lui  on  voit  venir  l'énorme 
déception,  quand  la  sagesse  la  plus  vulgaire  lui  commanderait 
de  réserver  ses  excédents  libres  pour  y  faire  face,  c'est  juste  le 
moment  que  M.  le  préfet  choisit  pour  jeter,  engager,  enfouir  les 
ressources  disponibles  de  la  Ville  de  Paris  dans  300  millions  de 
nouveaux  travaux. 


V.  —  L«B  conuillen  de  H.  Hanismann. 

Je  viens  de  nommer  M.  Devinck,  Messieurs,  et  je  ne  voudrais 
pas  le  calomnier.  Je  ne  voudrais  pas  vous  laisser  croire  que  cet 
honorable  négociant,  cet  ancien  député,  ce  rapporteur  attitré  du 
budget  de  la  Ville,  ait  jamais  jeté  sur  les  pas  de  son  préfet  le 
moindre  cri  d'alarme,  le  plus  timide  avertissement.  M.  Devinck 
connaît  trop  bien  son  devoir,  et  le  Conseil  municipal  aussi,  pour 
avoir  jamais,  quoi  qu'il  arrive,  le  vilain  travers  de  l'opposition. 
Iln'ëtait  bruit  dans  Paris,  vers  la  fin  de  l'année  dernière,  que 
des  anxiétés,  des  hésitations,  des  résistances  de  la  commission 
municipale.  On  faisait  à  M.  Devinck  l'honneur  de  le  placer  à  la 
tête  des  récalcitrants.  Mais  on  se  trompait  bien,  justes  dieux  I 
et  le  dernier  rapport  de  M.  Devinck  sur  la  situation  financière 
de  la  Ville  met  sa  fidélité  préfectoi'ale  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Certes,  pour  les  conseillers  de  M,  le  préfet,  l'ioslant  était 
grave  et  la  tâche  imposante.  M.  le  préfet  arrivait  à  eux  avec  un 
mécompte  qui  dépasse  intlniment  les  limites  de  l'imprévu  tolé- 
rable  dans  les  affaires  humaines.  Ce  chiffre  de  530  millions, 
jeté  au  travers  de  tous  les  plans,  de  tous  les  calculs,  de  toutes 
les  règles,  n'était-il  pas  pour  eux,  comme  pour  tous  les  Pari- 
siens, une  révélation  inattendue?  Nous  croirions  calomnier  le 
conseil  municipal  en  supposant  le  contraire.  Il  y  avait  un  pro- 
gramme financier,  dressé  au  mois  de  décembre  1864,  et  qui 
formait  en  quelque  sorte  contrat  entre  le  préfet  et  le  conseil  : 
le  conseil  n'a  pu  évidemment  le  laisser  déchirer  sous  ses  yeux. 
Ce  n'est  pas  le  conseil  qui  a  précipité  la  Ville  dans  les  dépenses 
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dn  troisième  réseau,  an  moment  oA  le  fardeau  de  l'annexion, 
d'une  part,  le  mécompte  du  deuxième  réseau  de  l'autre,  com- 
mandaient au]f  financiers  de  la  Ville  la  prudence  la  plus  rigou- 
reuse. De  pareilles  erreurs  sont  le  fait  d'un  seul  homme,  d'une 
volonté  seule,  irresponsable  et  souveraine.  Mais  on  ne  se  met 
pas  à  soixante  pour  les  commettre.  A  soixante,  on  serait  sans 
excuse.  Ce  serait  le  cas,  ou  jamais,  d'invoquer  cette  «  respon- 
sabilité multiple  ><  que  M.  le  préfet,  dans  je  ne  sais  quel  but,  a 
pris  soin  de  rappeler  à  la  fin  de  son  Mémoire.  L'honorable 
M.  Devinck  en  convient  du  reste  dans  son  rapport;  et,  fort  judi- 
cieusement, il  rappelle  k  ses  collègues  qu'ils  sont  tenus  à  autant 
de  prudence  au  moins  que  M.  le  préfet,  eux  qui  sont  «  exposés 
('  à  moins  d'entraînement,  qui  ont  le  temps  d'examiner  plus 
"  froidement  ce  qui  souvent  n'a  pu  se  concevoir  qu'avec  nne 
«  certaine  ardeur;  eux  qui  ont  pour  devoir  d'apporter  à  l'admi- 
«  nistration  un  concours  raisonné  et  un  contrôle  constant,  dont 
«  les  éléments  se  trouvent  dans  leurs  spécialités  diverses  et  dans 
«  leurs  relations  multiples  ».  M.  Devincli  a  raison,  spécialité 
oblige  ;  et  puisque  la  sienne  parait  être  de  veiller  sur  les  finances 
de  la  Ville,  nous  allons  sans  doute  trouver  dans  son  rapport  une 
expression  de  blflme,  un  mouvement  de  surprise  ?  Il  n'en  est 
rien  pourtant.  M.  le  préfet  de  la  Seine  n'eût  fait  aucune  erreur, 
M.  le  préfet  de  la  Seine  n'eût  confessé  aucun  mécompte  ;  il  eût, 
au  lieu  de  sonner  la  cloche  d'alarme,  célébré,  comme  d'ordi- 
naire, la  prospérité  croissante  et  l'aisance  financière  de  la  Ville 
de  Paris,  que  l'honorable  rapporteur  de  ses  budgets  n'eût  été  ni 
plus  leste  dans  son  examen,  ni  plus  léger  dans  ses  calculs,  ni 
plus  élogieux  dans  ses  conclusions.  Cette  réponse  au  «  discours 
du  trâne  »  n'est  pas  même  un  paraphrase  ;  elle  ne  délaye  pas, 
elle  atténue;  elle  ne  répète  pas,  elle  obscurcit.  Elle  ne  prend 
pas  acte  des  aveux  du  préfet  :  que  dis-je?  il  semble  qu'elle  les 
désapprouve. 

M.  le  préfet  avoue  un  mécompte  de  230  millions  sur  les 
dépenses  du  deuxième  réseau,  et  sue  sang  et  eau  pour  l'expli- 
quer. M.  Devinck,  lui,  expédie,  en  six  lignes,  cet  incident  de 
mince  importance: 

i(  Ces  dépenses  ont  dépassé  les  esUmations  priroitivea,  mais  les 
«  excédents  de  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires  ont 
«  également  progressé...  La  marche  progressive  du  revenu  muni- 
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u  cipnl  a  compensé,  (fans  une  certaine  mesure,  les  auf^in  en  talions  sur- 
venues dans  le  prix  des  eiproprialions...  « 

Dans  une  certaine  mesure  restera.  Et  comme  l'impréva  des 
recettes  compensait,  dans  une  certaine  mesure,  l'imprévu  de  la 
dépense,  M.  le  préfet  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  que  d'engager 
dans  des  dépenses  nouvelles,  qui  ne  se  montent  pas  à  moins  de 
300  millions,  tous  les  excédents  de  l'avenir  I 

Il  est  vrai  que  les  aOO  millions  ne  troublent  pas  le  Sully  de 
M.  Haussmann  t)eaucoup  plus  que  les  230  millions.  En  face  de 
cette  carte  à  payer,  qui  éclate  tout  à  coup,  d'un  troisième  réseau 
de  percements,  remis  expressément  et  ostensiblement  à  l'année 
1870,  et  qui  va  se  trouver  flni  à  la  fin  de  186fi,  la  sérénité  de 
l'honorable  M.  Devinck  ne  s'émeut  pas  uu  seul  instant,  et  il 
écrit  d'une  main  intrépide  : 

n  Vous  n'avez  jamais  décidé  une  dépense  de  quelque  importance 
»  sans  consulter  le  tableau  des  engagements,  mis  en  regard  de  celui 
Cl  des  ressources.  Ce  tableau,  véhitablb  êchtouibii,  dressé  en  1865, 
u  est  resté  fixe,  quant  à  l'évaluation  des  ressources;  il  a  reçu,  quant 
i<  aux  dépenses  à  faire,  les  additions  motivées  par  tes  engagements 
<<  nouveaux,  et  néanmoins,  après  le  récent  conlrâle  auquel  vous 
«  venez  de  le  soumettre,  vous  avez  constaté  la  concordance  des 
u  faits  accomplis  avec  les  prévisions  >. 

Avec  quelle  prévisions?  Pas  avec  celles  du  programme  finan- 
cier du  11  décembre  1864,  assurément.  Nous  l'avons  démontré 
B  satiété,  sans  que  M.  le  préfet  ait  seulement  essayé  de  nous 
contredire  '.  Prenez-y  donc  garde  :  quand  vous  dites  que  «  les 
faits  accomplis  conconlent  avec  les  prévisions  »,  vous  donnez 
un  démenti  à  deux  mémoires  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  au 
mémoire  du  9  décembre  1867  et  au  mémoire  du  11  décembre 
1864.  Le  lecteur  candide,  qui  n'aurait  connaissance  que  du  rap- 
port de  l'honorable  M.  Devinck,  pourrait  croire  qu'entre  le 
11  décembre  1864  et  le  9  décembre  1867,  il  ne  s'est  rien  passé 
de  grave.  Il  est  tort  heureux  que  M.  le  préfet  soit  moins  discret 
que  ses  confidents.  M.  le  préfet,  du  moins,  cherche  à  étabhr, 
dans  son  mémoire,  que  le  troisième  réseau  était  inévitable- 
Qu'en  pense  l'honorable  M.  Devinck  ?  Il  est  difficile  de  le  savoir. 

1.  Nous  tenons  en  efTet,  &  honneur  de  n'avoir  reçu,  dans  le  cours  de  la 
polémique,  qu'un  Communiqué  de  M.  le  préret,  qui  pourtant  n'eu  est  pati 
avare,  ce  qui  donne  A  nos  chiffres,  k  ce  qu'il  nous  semble,  une  autorité 
pariiculiéro. 
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Tout  ce  gue  nous  appread  cet  éminent  budgétaire,  c'est  que 
M.  le  préret  de  la  Seine  a  apporté  au  <•  travail  immense  dont  la 
direction  lui  a  été  confiée  une  initiative  extraordinaire...  une 
persévérance  infatigable  »,  et  qu'il  a  toujours  su  «  concilier  la 
prudence  des  résolutions  avec  la  décision  des  actes  ».  En  vérité, 
un  certificat  pareil,  en  réponse  au  mémoire  du  préfet  de  la  Seine  ! 
N'est-ce  pas  à  croire  que  l'honorable  M.  Devinck,  qui  excellait 
depuis  longtemps  dans  la  finance,  se  propose  désormais  d'excel- 
ler dans  l'ironie  ? 

Et  l'on  appelle  cela  un  conseil  municipal  !  Et  il  y  a  lii,  en 
vérité,  des  magistrats  et  des  financiers,  des  spéculateurs  et  des 
savants,  de  gros  marchands  et  des  artistes,  des  avocats  el  jusqu'à 
des  médecins.  Soixante  membres  en  tout,  gens  très  honorables, 
dignes,  et  qui  passent  pour  éclairés,  extraits  par  le  préfet  lui- 
même  de  l'élite  de  la  population  parisienne.  Ah  !  que  voilà  des 
conseillers  bien  choisis  !  Et  qu'il  est  profondément  vrai  cet  adage 
de  la  science  politique  moderne  : 

Qu'il  est  toujours  plus  commode  de  rendre  des  comptes  Ji  des 
jOges  qu'on  a  choisis,  que  de  n'en  pas  rendre  du  tout  ! 

Hais  laissons  là  ces  étranges  conseillers  et  revenons  au  li'oi- 
siëme  réseau  :  la  matière  est  riche,  et  nous  sommes  loin  de 
l'avoir  épuisée. 

Vf.  —  La  légalité  de  H.  Hanumann. 

Cette  histoire  du  troisième  réseau  des  travaux  de  Paris,  Mes- 
sieurs, c'est  le  vertige  pris  sur  le  fait.  Le  vertige  est  l'écueil  des 
volontés  solitaires,  la  leçon  du  pouvoir  absolu.  Chose  étonnante 
poortant!  la  défense  qu'essaye  M.  le  préfet  dans  son  Mémoire 
est  tirée  de  son  respect  pour  l'opinion  publique.  Le  vrai  coupa- 
ble, c'est  l'opinion,  c'est  le  «  cri  public  »  (le  mot  y  est)  qui  a 
bouleversé  tous  les  plans  de  l'administration  municipale,  ren- 
versé tous  ses  chiffres,  altéré  ses  combinaisons  les  plus  sages. 
L'opinion  pubUque  a  imposé  à  la  Ville  30U  millions  de  travaux 
qu'elle  ne  voulait  pas  faire,  qu'elle  s'obstinait  à  tOonrner,  qu'elle 
avait  déclaré  dix  fois  vouloir  remettre  à  des  temps  nouveaux. 
Le  «  cri  public  »  est  le  véritable  auteur  du  troisième  réseau  :  on 
n'a  pu  refuser  an  vœu  des  masses  ni  le  boulevard  Richard- 
Lenotr,  ni  les  mes  qui  avoisinent  le  nouvel  Opéra,  ni  le  prolon- 
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gement  de  la  rue  de  Lahyeue,  à  travers  le  quartier  de  la 
Ghaussêe-d'Antin,  toute  cette  dëmolitioa  syaténiatique  et  mala- 
dive des  portions  les  plus  modernes,  les  pins  ouvertes  et  les 
plus  belles  de  la  grande  ville.  Noua  voudrions  savoir  où  M.  le 
prëret  a  pris  ce  cri  public,  et  quel  moyen  il  a  de  ie  recueillir. 
N'est-ce  pas  une  ironie  amère,  qu'un  pouvoir  qui,  depuis  quinze 
ans,  brave  l'opinion,  et  qui  s'en  vante,  un  pouvoir  qui,  hier 
encore,  à  J'UOtel  de  Ville,  posait  en  incompris,  imagine  de 
rendre  l'opinion  complice  de  ses  fautes  et  responsable  de  ses 
entraînements  ?  Quand  on  veut,  dans  les  temps  difficiles,  se 
mettre  à  l'abri  derrière  l'opinion,  il  faut  l'avoir  consultée  dans 
les  jours  prospères.  Nous  ne  connaissons,  quant  à  nous,  qu'une 
façon  de  consulter  l'opinion  publique,  c'est  d'interroger  ses 
élus.  M.  le  préfet  n'interroge  même  pas  la  commission  munici- 
pale qu'il  a  triée  sur  le  volet.  Et  s'il  voulait  sincèrement  prêter 
l'oreille  à  l'opinion  parisienne,  il  entendrait,  sans  grand  effort, 
un  murmure  qui  s'élève  de  toutes  parts,  et  qui  réclame  un  coDseil 
municipal  élu.  Voilà  le  vrai,  le  seul  «  cri  public  ».  £t  l'événe- 
ment démontre  aujourd'hui  qu'un  conseil  électif  n'eût  pas  fait 
pis,  sans  doute,  et  qu'il  eût  probablement  fait  mieux  qu'un  préfet 
omnipotent. 

Cette  parole  que  le  chef  de  l'État  a  prononcée  un  joar  : 
«  Mon  gouvernement  manque  de  contrôle,  »  M.  le  préfet  de  la 
Seine  ne  la  dirajamais.  Il  est  pourtant  clair  pour  tout  le  monde, 
excepté  pour  lui,  que  l'absence  du  contrôle  a  fait  tout  le  mal. 
Un  contrôle  sérieux  aurait  depuis  longtemps  réglé,  contenu, 
limité  l'orgie  des  expropriations.  Un  contrôle  sérieux  eût  signalé 
à  temps  le  mécompte  de  230  millions:  l'imprévu  de  300  mil- 
lions n'eût  pas  éclaté  tout  d'un  coup  avec  un  contrôle  sérieux. 
Les  contrepoids  parlementaires  sont  parfois  des  barrières,  mais 
plus  souvent  ils  sont  des  garde-fous.  Les  assemblées  sont 
naturellement  scrupuleuses  ;  elles  ont  le  respect  de  la  légalité. 
Le  gouvernement  personnel,  au  contraire,  ne  supporte  qu'avec 
impatience  le  frein  des  fois.  Dans  la  direction  des  travaux  de  la 
Ville,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  couvert  l'imprudence  par  l'illé- 
galité. Celle  fois,  du  moins,  le  cas  est  flagrant. 

L'histoire  des  bons  de  délégations  de  la  ville  de  Paris  a  fait 
depuis  deux  ans  quelque  bruit  dans  le  monde.  Mais  quand  elle 
était,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  à  la  fin  de  la  dernière  session. 
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l'objel  d'un  débat  si  vif  el  si  bien  conduit  par  l'opposition,  devant 
le  Corps  législatif,  qui  l'aurait  crue  si  proche  du  dénoilment  I 
GommeDcée  dans  l' obscurité,  poursuivie  dans  l'équivoque,  celte 
opération  Qnanciëre  finit  aujourd'hui  dans  la  pleine  lumière. 
Elle  consiste  essentiellemenl,  comme  vous  le  savez  et  comme  le 
mémoire  préfectoral  le  rappelle  :  à  mettre  aux  lieu  et  place  de 
la  Ville,  pour  l'ouverture  el  l'élablissement  de  voies  nouvelles, 
des  compagnies  concessionnaires,  chargées  de  tous  les  risques 
inhérents  à  ces  sortes  d'affaires,  et  recevant,  en  échange,  des 
subventions  municipales,  divisées  en  un  certain  nombre  d'an- 
nuités. Sur  ces  subventions  dilTérées,  échelonnées,  la  Ville  paye 
aux  compagnies  un  intérêt  semestriel.  Ainsi  se  (orme  le  bon  de 
délégation,  qui  rend  immédiatement  négociables  les  annuités 
dues  à  terme  par  la  Ville,  et  qui,  visé  par  la  Ville,  revêtu  de  son 
acceptation,  entre  dans  la  circulation  générale,  comme  tout  autre 
papier  de  la  Ville,  et  procure  aux  entrepreneurs  les  fonds  néces- 
saires pour  l'exécution  des  grands  travaux,  fiien  entendu,  les 
subventions  sont  calculées  de  façon  à  couvrir  les  concession- 
naires des  risques  plus  ou  moins  sérieux  que  ceux-ci  prennent  à 
leur  charge.  Quant  à  la  Ville,  elle  se  décharge  par  là  de  toute 
espèce  d'avances,  et  elle  obtient,  dans  un  court  délai,  la  jouis- 
sance des  voies  publiques  qu'elle  eût  attendue  beaucoup  plus 
longtemps  si  elle  avait  dA  les  faire  elle-même,  et  qu'elle  ne  solde 
cependant  qu'à  loisir,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  rentrées.  Les 
choses  se  passent  pourelle  comme  sielle  avait  fait  un  emprunt: 
exécution  immédiate,  jouissance  immédiate,  payement  à  terme. 
Seulement,  un  tiers  interposé  emprunte  à  sa  place,  et  avec  son 
crédit. 

La  combinaison  est  des  plus  ingénieuses,  et  l'on  n'y  trouve 
rien  à  redire,  sinon  qu'elle  constitue  évidemment  une  opéra- 
tion de  crédit,  un  emprunt  à  la  sourdine,  un  de  ces  acles  que 
la  Ville  de  Paris  ne  peut  faire  qu'avec  l'autorisation  du  Corps 
législatif.  Dieu  sait  pourtant  ce  que  la  Ville  a  fait,  tenté  ou  dit 
pour  lui  ôter  ce  caractère  1  ce  qu'elle  a  accumulé  d'équivoques, 
ce  qu'elle  a  osé  de  subtilités  I  Quand  M.  E.  Forcade  et  M.  Léon 
Say  découvrirent,  il  y  a  bientôt  trois  ans,  cette  preuve  nouvelle 
du  génie  inventif  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  on  commença  par 
répondre  qne  c'était  peu  de  chose  ;  que  cela  n'allait  pas  au  quart 
du  revenu  de  la  Ville,  et  qa'une  ville  peut  toitjours,  sans  auto- 
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risation,  emprunter  le  quart  de  son  revenu.  Qoand,  en  juin 
dernier,  la  question  vint  devant  la  Chamhre,  on  plaida  que  la 
Ville  ne  faisait  point  acte  d'emprunteur,  que  ses  concession* 
naires  négociaient  ces  bons  d'annuités  comme  il  leur  plaisait; 
que,  quant  à  elle,  elle  ne  Taisail  qu'engager  des  revenus  dispo- 
nibles, et  qu'elle  ne  les  engageait  pas  au  delà  de  m  années, 
ce  qui  n'outrepasse  pas  les  droits  des  communes,  d'après  la 
jurisprudence  du  ministère  de  l'Intérieur.  Il  )f  eut  là-dessus,  au 
Corps  législatif,  entre  M.  Picard  et  M.  Berryer  d'un  côté, 
et  M.  Rouber  de  l'autre,  un  beau  débat,  bon  à  relire.  M.  le 
ministre  d'État  s'y  reportera  sans  peine,  et  celui  qui  fut  alors 
pourM.  le  préfet  un  avocat  si  admirable,  constatera,  une  fois  de 
plus,  la  surprenante  fragilité  des  dossiers  qu'on  lui  met 
en  main. 

Ses  clients  semblent  prendre  un  malin  plaisir  à  lui  couper, 
comme  on  dit,  l'herbe  sous  les  pieds  ;  ses  arguments  s'êvaaouis> 
sent  du  soir  au  matin  :  c'est  lui  qui  avait  mis  au  monde  la 
fameuse  théorie  des  trois  tronçons;  c'est  lui  qui  garantissait 
aux  porteurs  d'obligations  mexicaines  la  solidité  du  trdne  de 
Maximilien  !  c'est  lui  qui  a  tenu,  dans  l'affaire  qui  nous  occupe, 
ce  langage  catégorique  : 

«  Je  me  suis  rendu  un  compte  rigoureux  des  opérations  qui 
sont  faites  par  la  Ville  de  Paris.  J'ai  vérifié  ses  budgets;  j'ai 
interrogé  ses  ressources,  je  me  suis  demandé  si  elle  ne  tentait 
pas  des  entreprises  fâcheuses,  si  elle  ne  se  lançait  pas  dans  des 
travaux  téméraires,  entraînée  qu'elle  était  par  des  illusions  qui 
devaient  être  bien  vite  suivies  de  déceptions  dangereuses  ;  n, 
en  déniant  la  nécessité  d'un  emprunt  actuel,  elle  ne  s'exposait  pas 
à  la  nécessité  d'un  gros  emprunt  prochain,  et  par  conséguenl  à  la 
preuve  démonstrative  quelle  avait  fait  par  anticipation  des  em- 
prunts déguisés...  »  (Séance  du  10  avril  1857.) 

M.  le  ministre  s'est  posé  toutes  ces  questions,  et,  quelques 
mois  après,  la  Ville  lui  répond  en  signant  avec  le  Crédit  foncier 
un  traité  qui  régularise  les  négociations  des  bons  d'annuités, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  398,440,040  fr,  24  c. 

L'opposition  ne  parlait  que  de  300  millions,  et  il  y  en  a  400, 
et  il  reste  en  dehors  du  traité  du  Crédit  foncier,  un  stock  d'an- 
nuités qui  porte  la  dette  totale  à  453  millions,  d'aprèsie  rapport 
de  M.  Devinck,  à  463  oûllions  d'après  l'exposé  des  motifs  de 
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MH.  les  conseillerg  d'État  à  la  suite,  Alfred  Blanche,  Genlenr  et 
Jolibois. 

L'opposition  afflrmait  que  te  Crédit  foncier  avait  les  poches 
pleines  des  annuités  de  la  Ville,  et  qu'il  les  escomptait,  non  pas 
pour  les  beaux  yeux  des  nompagnies  concessionnaires,  comme 
M.  Ronherle  prétendait,  mais  pour  ta  Ville,  et  comme  papier 
de  la  Ville  ;  et  voici  que  nous  apprenons  que  ce  Crédit  foncier 
les  a  presque  toutes  en  portcTeuille;  voici  les  masques  qui 
tombent,  les  concessionnaires  interposés  qui  s'effacent,  et  les 
deux  vrais  contractants,  la  Ville  d'une  part,  et  le  Crédit  foncier 
de  i'anlrc,  qui  se  trouvent  face  à  face  dans  un  nouveau  traité. 
Et  ce  traité,  c'est  un  emprunt,  car  on  va  le  soumettre  au  Corps 
législatif,  mais  un  empiiint  rétroactif,  un  emprunt  dont  le  fonds 
est  dépensé,  un  de  ces  emprunts  que  les  assemblées  subissent, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  faire  autrement,  mais  qui  sont  lu 
preuve  flagrante  de  leur  faiblesse  et  l'amoindrissement  public 
de  leur  autorité. 

Nous  ne  connaissons,  quant  à  nous,  rien  qui  témoigne  plus 
tristement  de  l'état  de  nos  mœurs  administratives  que  cette 
pratique  du4>ill  d'indemnité  qui  se  substitue,  panni  nous,  à  tons 
les  degrés  de  l'échelle  gouvernementale,  à  la  pratique  de  la  loi. 
Cet  arbitraire,  qui  se  dissimule  tant  qu'il  peut,  qui,  découvert, 
se  défend  encore,  qui  proteste  qu'il  n'est  pas  l'arbitraire,  qui 
longtemps  ergote,  distingue  et  subtilise;  puis,  un  beau  jour, 
aceulë,  s'en  vient  demander  aux  pouvoirs  réguliers  de  raccom- 
moder par  un  vote  complaisant  le  réseau  de  la  loi  percé  et  mis 
en  pièces  ;  cette  légalité  après  coup  n'est  pas  le  respect  de  la 
loi  :  c'en  est  simplement  l'hypocrisie.  Mais  M.  le  préfet  de  la 
Seine  apporte  dans  ses  façons  de  faire  une  assurance  qui  ne 
faiblit  jamais.  Savez-vons  pourquoi  il  traite  avec  le  Crédit  fon- 
cier? C'est  par  scrupule  de  légalité.  11  a  fait,  à  l'en  croire,  le 
troisième  réseau  par  scrupule  de  libéralisme,  et  pour  obéir  à 
l'opinion.  Il  régularise  aujourd'hui,  en  un  gros  emprunt  fait 
après  coup,  400  millions  d'emprunts  partiels  et  anticipés  :  c'est 
encore  un  scrupule  de  cette  âme  exquise  I 

<  En  etTet,  ce  traité,  qui  doit,  parsanalure,  être  soumis  à  la 
sanction  du  Corps  législatif,  et  qui  ne  peut  manquer  d'y  ren- 
contrer la  bienveillance  avec  laquelle  a  été  accueillie,  l'an  der- 
nier, la  jusliflcation  des  conventions  qu'il  remplace,  donne  toute 
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satisfaction  aux  scrupules  des  personnes  qui  voulaient  voir,  sous 
ces  conventions,  des  emprunts  déguisés,  et  qui  regrettaient 
qu'elles  n'eussent  pas  été  approuvées  par  une  loi.  » 

Et  dans  une  série  de  communiqués  adressés  anx  journaux  sur 
ce  sujet,  l'administration  de  M.  le  préfet  a  afArmé  de  plus  belle 
qu'elle  avait  voulu  tout  simplement  H  répondre,  une  fois  pour 
«  toutes,  aux  appréhensions,  vraies  ou  simulées,  des  personnes 
«  qui  lui  reprochaient  d'avoir  pris  des  engagements  témë- 
«  raires  ».  Et  ce  qui  le  prouve,  ajoutait-elle,  c'est  cette  réserve 
insérée  au  traité  passé  avec  le  Crédit  fonder,  par  laquelle 
H  ta  Ville  conserve  la  faculté  d'anticiper  en  tout  ou  en  partie, 
selon  sa  convenance,  les  nouveaux  termes  de  ses  engagements  ». 
Depuis,  messieurs  les  Conseillers  d'Ktat  à  la  suite,  emboîlantle 
pas,  sont  venus  répéter  à  leur  tour,  dans  leur  exposé  des  motifs 
que  u  la  Ville  pourrait  user  de  la  faculté  d'anticiper  ».  Ainsi,  la 
Ville  obtient  de  ses  créanciers,  représentés  par  une  grande 
inslitution  financière,  un  délai  qui  lui  permet  de  payer  en 
soixante  années  ce  qu'elle  aurait  dil  payer  en  dix  :  tout  le  monde 
en  doit  conclure  qu'elle  était  gênée  pour  s'exécater  en  dix 
années.^ — Mais  celan'est  pas,  répond  la  Ville,  puisque  je  me 
réserve  la  faculté  d'anticiper,  —  Donc,  si  vous  demandez  un 
délai,  c'est  avec  le  projet  de  n'en  pas  user?  A  qui  comptez-vous 
le  faire  croire  ? 

En  vérité,  messieurs  les  députés,  c'est  à  croire  que  l'ou  se 
moque  de  vous  autant  que  de  nous-mêmes.  A  quoi  songent 
nos  ministres,  uos  gens  en  place?  leurs  paroles  ne  sont  pas 
refroidies,  qu'ils  les  oublient,  qu'ils  les  démentent.  Vous  doutiez- 
vous,  je  vous  le  demande,  quand  vous  écoutiez,  avec  cette 
faveur  que  vous  ne  lui  marchandez  pas,  M.  le  ministre  d'Ëlat 
pulvérisant  M.  Berryer  et  M.  Picard,  vous  doutiez-vous  que  vous 
étiez  trompés  sur  les  chiffres,  sur  les  dates,  sur  les  droits,  sur 
les  faits?  M.  le  ministre  d'État  afrirmait,  dans  la  séance  du 
11  avril  1867,  que  les  subventions  dues  par  la  Ville  ne  s'éten- 
daient pas  au  delà  de  l'année  1874,  et  par  conséquent  n'excé- 
daient pas  la  limite  de  six  ou  huit  années,  tolérée  par  la  juris- 
prudence administrative.  Or,  nous  savons  aujourd'hui  que  ces 
subventions  engagent  la  Ville  jusqu'en  1877.  M.  le  ministre 
d'État,  dans  cette  même  séance,  présentait  un  compte  de  sub- 
vention qui  n'en  portait  pas  le  total  ix  plus  de  362  millions.  Il  y  en 
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a,  nous  l'aTODS  appris  depuis,  4S3  millions,  d'après  M.  DeTinck. 
463  millions,  d'après  l'exposé  des  motifs  du  Conseil  d'Etat. 

Est-ce  que  «la  ne  vous  effraye  pas.  messieurs  les  députés  ? 
Est-ce  que  votre  honnêteté  ne  s'alarme  pas?  Est-ce  que  votre 
fierté  ne  se  sent  pas  blessée  ?  Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  quel 
rûle  on  vous  ïait  jouer? 


Vil.  —  H.  Haniunann  dsvant  la  Conr  dei  comptes. 

Sur  celte  affaire  des  bons  de  délégation,  messieurs  les  dépu- 
tés, el  pour  en  finir  avec  elle,  je  vous  recommande  instamment 
un  Rapport,  volumineux  autant  que  grave,  qu'on  vous  a  distri- 
bue il  n'y  s  IMS  longtemps.  C'est  le  rapport  annuel  de  la  Cour 
des  comptes.  Ce  document,  qui  accompagne  toujours  les  déda- 
ratioos  de  conforsité  prononcées  par  la  Cour  sur  le  compte 
générale  de  l'adminislntioD  des  finances,  est  le  recueil  des 
observations  que  suggère,  chaque  année,  à  ce  giand  juge  de  nos 
finances,  l'étude  approfondie  de  la  comptabilité  publique.  Pour 
être  dépourvues  de  sanction,  les  observallons  de  la  Cour,  vous 
le  savez  mieux  que  moi,  ae  sont  pas  moins  précieuses.  Leur 
efficacité  est,  hélas  !  des  plus  douteuses,  mais  leur  valeur  mo- 
rale est  considérable.  Il  y  a  là  des  garanties  de  compétence 
toutes  particulières  ;  il  y  a  aussi  un  esprit  gouvernemental  qui 
est  celui  de  l'institution,  des  temps  où  nous  vivons,  des  hommes 
qui  la  composent  :  ce  n'est  pas  elle  qu'on  accusera  jamais  de 
chercher  noise  au  pouvoir;  quand  elle  critique,  c'est  qu'elle  ne 
peut  faire  autrement,  et  ses  reproches  les  plus  graves  n'arrivent 
à  l'administration  supérieure  qu'enveloppés  du  miel  le  plus 
pur,  et  sous  le  voile  du  langage  le  plus  prudent. 

Le  rapport  qui  vient  de  paraître  et  qui  s'applique  exclusive- 
ment aux  comptes  de  l'exercice  1865,  a  dû  codter  plus  qu'aucun 
autre  à  l'esprit  gouvernemental  de  la  Cour.  Ses  critiques  n'ont 
jamais  été  aussi  vives,  sous  leurs  formes  bienreilfôntes,  jamais 
aussi  formelles.  Elles  portent  h.  la  fois  sur  les  comptes  de  l'Ëtat 
et  sur  les  comptes  des  communes.  Elles  reprochent  aux  comptes 
de  l'Ëtat  mainte  infraction  au  principe  général  et  tutélaire  de 
la  spécialité  des  crédits.  Elles  font,  à  ce  propos,  le  procès  au 
sj'slème  financier  qui  repose  sur  la  distinction,  souvent  chimë- 
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riqne,  mais  toujours  si  commode,  du  budget  ordinaire  et  extra- 
ordinaire. Vous  y  trouverez,  Messieum,  de  grandes  Ismières; 
mais,  ce  qui  doit  surtout  vous  toucher  aitjourd'hui,  c'est  la  partie 
dn  travail  de  ta  Cour  qui  est  relative  à  la  comptabilité  commu- 
nale, et  particulièrement  à  la  Ville  de  Paris.  Après  l'avoir  lue, 
on  a  le  droit  de  dire  en  bon  et  clair  français,  ce  que  la  Cour  des 
comptes  exprime  en  sa  langue  officielle  :  c'est  que  le  désordre 
est  à  son  comble.  Oui,  le  désordre,  car  il  n'est  pas,  dans  no 
État  bien  réglé,  de  désordres  plus  grands  que  la  violation  per- 
manente, publique,  obstinée  de  la  loi. 

La  loi  qui  est  violée,  c'est  celle  qui  met  des  limites,  qui  trace 
des  règles  aux  communes  désireuses  d'emprunter.  Dans  un 
grand  nombre  de  villes,  ces  règles  sont  tombées  en  un  profond 
oubli.  Tantôt,  l'emprunt  se  déguise  sous  forme  d'engagements  à 
long  terme,  pour  échapper  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable ;  tantôt,  l'emprunt  autorisé  est  détourné  de  son  objet,  sous- 
trait à  l'affectation  spéciale  que  la  loi  même  lui  avait  prescrite. 
Marseille,  Besançon,  Bourges,  Bergerac,  Btaye,  Vienne,  Rive- 
de-Gier,  Pilhiviers,  empruntent  à  l'envi,  sous  la  forme  de  travaux 
à  long  terme.  Marseille  a  fait  mieux  :  autorisée  à  emprunter, 
en  1861,  S4  millions,  à  la  condition  d'en  employer  39  à  la 
convei-sion  de  son  ancienne  dette,  elle  a  employé  en  travaux 
nouveaux  la  majeure  partie  des  sommes  provenant  de  l'emprunt, 
ce  qui  a  eu  pour  conséquence  un  emprunt  supplémentaire  de 
'23  millions,  qu'il  a  fallu  autoriser,  et,  les  années  suivantes,  une 
surtaxe  sur  les  vins,  des  centimes  additionnels  pour  cinquante 
ans;  bref,  tous  les  moyens  fournis  par  ce  grand  arl  de  manger 
son  blé  en  herbe,  qui  paraît  être  devenu,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  le  dernier  mot  'àe  la  bonne  administration  et  de  la 
sagesse  gouvernementale. 

Mais  Marseille  a  du  moins  un  conseil  municipal,  et,  si  elle  est 
surtaxée,  surmenée,  surchargée,  c'est  qu'elle  Ta  voulu.  Paris 
n'a  pas  de  conseil  municipal,  Paris  n'a  qu'un  préfet.  Mais  autant 
H.  le  préfet  de  la  Seine  est  au-dessus  de  tous  les  préfets,  autant 
les  irrégularités,  les  violations  de  la  loi,  les  libertés  tinancîères 
de  toute  nature,  qui  signalent  l'administration  de  la  Ville  de 
Paris,  dépassent  en  importance  et  en  gravité  le  niveau  moyen 
d'illégalité  qui  tend  à  s'établir  dans  les  départements.  C'est  un 
curieux  enseignement.  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  omnipotent; 
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il  n'a  ponr  tout  contrepoids  qu'un  conseil  municipal  qu'il  choi- 
sit lui-même,  et  qui  ne  lui  résiste  pas,  et  un  Conseil  (l'Etat  qui 
ne  lui  résiste  guère.  Il  administre  despotiquement  un  budget  de 
150  millioDS.  Mais  il  lui  est  impossible  de  l'administrer  confor- 
mément aux  lois.  Toute  sa  préoccupation,  tout  son  effort  — 
c'est  la  Cour  des  comptes  qui  le  dit  —  c'est  u  de  procurer  à  la 
ville  de  Paris  des  accroissements  de  ressources  en  dehors  des 
limites  détenninées  par  la  loi  ».  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  une 
Caisse  des  travaux  ^  il  en  fut  le  père  et  le  législateur.  Mais  il  ne 
peut  s'empêcher  de  violer  à  chaque  instant  la  loi  qu'il  s'est 
donnée  lui-même.  Quant  à  la  loi  qu'il  n'a  pas  faite,  il  emploie 
à  la  tourner  tout  le  génie  du  plus  fin  casuiste.  Pour  le  seul 
exercice  186S,  la  Cour  des  comptes  relève  onze  griefs  dans  la 
comptabilité  de  la  Ville  de  Paris,  onze  violations  formelles  de 
la  loi. Tantôt  ce  sont  desacqnisitions  d'immeubles  àlong  terme, 
que  la  Cour  qualifie,  sans  hésitation  aucune,  d'emprunts  dégui- 
sés, et  par  conséquent  irréguliers  :  ci,  pour  la  seule  année  186S, 
14  millions  environ  ;  tantôt  ce  sont  des  subventions  promises  à 
des  compagnies  concessionnaires  de  grands  travaux,  ci  :  bS  mil- 
lions; ou  bien  ce  sont  des  emprunts  directs  et  sans  scrupules  : 
23  millions  en  compte  courant  obtenus  du  Crédit  foncier; 
10  millions  d'une  maison  de  banque  de  Paris,  et,  ce  qui  est  plus 
fort  encore,  20  millions  de  supplément  arbitrairement  et  illéga- 
lement décrété  par  le  bon  plaisir  de  M.  le  préfet  lors  de  l'em- 
prunt de  1865.  Oui,  vraiment,  par  le  bon  plaisir  :  de  telle  sorte 
que  la  Ville  de  Paris,  qui  avait  été  autorisée  par  le  Corps  légis- 
latif à  emprunter  250  miilibns,  ou  254  millions  au  plus,  en  y 
joignant  les  frais  d'émission,  de  timbre  et  de  commission,  a,  de 
sa  seule  autorité,  emprunté  270  millions'.  Ainsi,  à  côté  de  l'illé- 
galité qui  se  déguise,  l'illégalité  à  ciel  ouvert.  Faites  le  compte, 
et,  rien  que  pour  l'exercice  1865,  rien  qu'avec  les  données 
recueillies  par  la  Cour  des  comptes,  voilà,  en  outre  de  100  mil- 
lions de  bons  de  la  Caisse  des  travaux,  seule  dette  flottante, 
seul  moyen  de  trésorerie  autorisé  par  la  loi,  121  ou  122  mil- 
lions de  ressources  irrégulières,  créées  par  le  préfet,  à  la  barbe 
du  Gouvernement  qui  laisse  faire,  du  Corps  législatif  qui  ferme 

1.  El  M.  le  préfet  a,  pour  cet  objet  ntéine,  accablé  de  ses  démeniis  la 
Journal  dei  Débalt  et  M.  Léon  Say,  jusqu'i  la  dernière  heure,  c'est-ft-dlre 
)usqu'ft  l'apparition  du  rapport  de  la  Cour  det  comptes. 
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les  yeux,  de  la  Cour  des  comptes  qui,  boiteuse  comme  la  justice, 
arrive  toujours  trop  tard  et  quand  tout  est  flni. 

Tel  est  le  caractère  général  des  griers  de  la  Cour  des  comptes. 
Ils  sont  précis,  formels,  nettement  articulés  ;  ils  ont,  sous  la 
douceur  des  Tonnes,  louLe  la  brutalité  qui  appartient  aux  chir- 
fres.  Mais  ils  n'ont  pas  le  don  d'émouvoir  le  dictatenr  de  l'HOtel 
de  Ville.  Pour  se  rendre  compte  du  sans-façon  sublime  auquel 
conduit  nécessairement  l'exercice  du  pouvoir  absolu,  il  faut 
lire  les  observations  de  M.  le  préfet  en  réponse  aux  critiques  de 
la  Cour.  Quelle  aisance  et  quelle  belle  humeur  I  quelle  façon 
leste  et  tranchante  !  A  quelques  gros  mots  près,  c'est  le  style 
impérieux  et  l'argumentation  cavalière  des  communiquii  adres- 
sés aux  journaux  : 

—  La  Ville  a  emprunté,  sans  droit,  10  millions  à  la  maison 
Sourdis,  et  23  millions  en  compte  courant  an  Crédit  foncier?  — 
C'est  vrai,  répond  le  préfet;  mais  la  nécessité,  la  rareté  du 
naméraire,  la  crise  du  colon...  El  pah,  c'èlaiC  pour  la  banlieue. 
qui  ne  pouvait  attendre.  [Pauvre  banlieue!  elle  attend  toujours.) 
—  La  Ville  a  le  tort  de  placer  les  fonds  de  la  caisse  municipale 
en  compte  courant  à  la  Caisse  des  travaux,  au  mépris  de  la  loi 
formelle  qui  prescrit  aux  receveurs  municipaux  de  placer  dans 
les  caisses  du  Trésor  lea  sommes  excédant  les  besoins  du  ser- 
vice !  —  C'est  encore  vrai,  mais  M,  le  préfet  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  pour  la  Ville  de  Paris  une  exception  à  la  loi  com- 
mune. 

—  La  Ville  a  grossi  arbitrairement  d'une  somme  de  20  mil- 
lions le  capital  de  260  millions  qu'elle  avait  été  autorisée  à  em- 
prunter, par  la  loi  du  12  juillet  186S  ;  elle  a  emprunté  270  mil- 
lions là  oïl  elle  n'avait  le  droit  d'emprunter  que  250  ?  —  Oui, 
répond  le  préfet,  mais  il  y  a  eu  20  millions  de  frais  d'émission. 
(Notez  que  la  cour,  qui  a  vu  tous  les  comptes,  n'en  a  reconnu 
que  4  millions.)  —  La  Ville  se  crée  des  ressources  en  prenant, 
sons  fonne  d'acquisitions  d'immeubles,  ou  de  subventions  éche- 
lonnées, des  engagements  à  long  terme  ?  —  C'est  vrai,  mais  an 
Corps  législatif,  l'année  dernière,  nos  commissaires  ont  répondu, 
réplique  avec  hauteur  l'autocrate  de  la  préfecture. 

Et  qu'ont  donc  répondu  vos  commissaires,  ô  Louis  XIV  muni- 
cipal ? 
Par  bonheur,  vos  souvenirs  sont  là,  messieurs  les  députés. 
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Vous  entendez  encore  M.  Berryer,  expliquant  le  mëconisme  des 
bons  de  délégation.  N'était-ce  même  pas  le  traité  passé  par  la 
Ville  avecla  société  Berfencourt,  pour  l'alignement  du  boule- 
vard Magenta,  celui-là  même  sur  lequel  s'explique  le  rapport  de 
la  Cour  des  comptes,  que  M.  Bcrr;er  analysait  ?  Une  société  se 
cliarge  d'un  percement  ;  elle  s'engage  à  acquérir  les  immeubles 
nécessaires,  et  à  livrer  la  voie  nouvelle  à  la  Ville  dans  un  délai 
convenu.  En  conséquence,  subvention  de  21  miltions  promise 
parla  Ville,  payable  par  annuités;  versement  de  20  millions 
par  la  Société  dans  les  caisses  de  la  Ville,  à  litre  de  garantie; 
mais  faculté  donnée  à  la  société  concessionniaire  d'émettre 
immédiatement  pour  20  millions  de  bons  de  délégation,  sur  les 
annuités  dues  par  la  Ville,  avec  visa  de  la  prérecture.  De  sorte 
que  les  20  millions  que  verse  l'entrepreneur,  c'est  le  public,  le 
banquierescompteur  des  bons,  Crédit  foncier  ou  autre,  et  leur 
clientèle,  qui  te  TournissenL.  Ce  qui  faisait  dire,  l'année  der- 
nière, à  M.  Berryer  et  à  M.  Picard  ;  La  Ville  emprunte  par 
personne  interposée.  Et  le  ministre  d'État  et  des  finances  leur 
répondait:  Vous  auriez  raison  si  les  20  millions  de  cautionne- 
ment étaient  véritablement  une  ressource  pour  la  Ville,  et  si 
elle  en  disposait  comme  d'argent  comptant.  Mais  ces  vingt  mil- 
lions sont  un  cautionnement  :  ils  sont  réservés  au  payement  des 
expropriations  par  une  afTectation  spéciale,  n  Le  versement 
de  vingt  millions  a  été  fait  à  la  Caisse  des  travaux,  comme  à  une 
caisse  de  dépôts  et  consignations,  pour  assurer  l'exécution  des 
engagements  pris  par  la  Compagnie,  et  mettre  la  Ville  à  l'abri 
de  tout  recours  de  la  part  des  expropriés,  en  cas  d'insolvabilité 
de  la  compagnie  soumissionnaire.  La  Ville  traitait  avec  une 
société  à  responsabilité  limitée  ;  elle  jugeait  utile  de  lui  imposer 
le  versement  d'un  fonds  de  garantie.  Mais  ce  fonds  ne  devait 
sortir  de  sa  caisse  que  ponr  solder  les  opérations  mêmes  en  vue 
desquelles  il  éLait  constitué.  » 

Et  la  Cour  des  comptes  ajoute  :  «  Tel  est  le  sens  du  contrat, 
et  l'approbation  dont  il  a  été  revêtu  par  un  décret  impérial,  ne 
permettait  pas  de  lui  attribuer  un  autre  caractère.  Le  Gouverne- 
ment, en  autorisant  le  versement  de  20  millions,  n'a  pu  vouloir 
autoriser  la  création  d'une  ressource  extraordinaire,  au  moyen 
de  laquelle  la  Caisse  des  travaux  pourrait  franchir  les  limites, 
assignées  à  ses  moyens  de  trésorerie.  »  Cela  dit,  d'un  air  bon- 
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Iiomme,  Is  Gonr  démontre,  de  la  manière  la  plus  péremptoire, 
que  la  somme  versée  par  la  Société  Berlencourt  a  passé  pure- 
ment et  simplement  dans  le  courant  des  Tonds  de  la  caisse,  et 
«  qu'employée  à  d'autres  dépenses  que  celles  prévues  par  le 
traité,  elle  a  constitué  pour  la  Ville  une  ressource  non  autorisée 
par  la  loi  ». 

On  ne  saurait  dire  plus  élégamment  à  M.  Routier  qu'il  a 
été  trompé  par  son  client,  à  moins  qu'il  ne  préfère  avoir  trompé 
la  Chambre.  Mais  voici  qui  est  plus  piquant  encore.  Embar- 
rassé parle  raisonnement  de  la  Cour  des  comptes,  M.  le  préfet, 
dans  ses  observations  en  réponse,  jette  résolumenl  à  l'eau  la 
thèse  qu'il  a  fait  plaider  l'année  dernière  devant  la  Chambre  ; 
il  livre,  sans  hésiter  un  seul  instant,  le  ministre  qui  l'a  défendu, 
et  les  députés  qui  ont  cru  le  ministre  sur  parole .  et  il  écrit 
ceci  : 

«  M.  le  préfet  ne  reconnaît  pas  anx  fonds  versés  dans  la 
Caisse  des  travaux  par  des  entrepreneurs,  en  garantie  de  leurs 
opérations,  le  caraclùre  de  dépôt  signalé  par  la  Cour.  Il  fait 
remarquer  que  ces  fonds,  une  (ois  versés  dans  la  Caisse  des 
travaux,  entrent  dans  son  encaisse  et  en  suivent  le  sort...  » 

A  ia  bonne  heure  I  mais  convenez  alors  que  vous  avez  em- 
prunté, emprunté  sans  autorisation  et  sans  droit;  et  que,  depuis 
bientôt  quatre  ans  que  vous  battez  monnaie  avec  les  bons  d'an- 
nuités, vous  violez  la  loi  sept  fois  par  jour.  Aussi  bien  est-ce 
l'évidence  même,  et  l'on  rougit  d'insister. 

La  Cour  des  comptes  a  prononcé,  et  personne  n'osera  plus, 
j'espère,  défendre  la  légalité  des  opérations  piéfectoraies,  après 
le  jugement  formel  du  tribunal  le  plus  compétent  qui  soit  en 
ces  matières. 

Vltl.  -  Où  m«nB  l'Illégalité. 

Quand  on  a  prouvé  à  M.  )e  préfet  de  la  Seine  qall  vit  aans 
l'illégalité  chronique,  on  ne  lui  a  rien  appris  qu'il  ne  sache  aussi 
bien  que  nous.  M.  le  préfet  viole  la  loi  avec  abandon,  on  peut 
même  dire  avec  coquetterie.  Il  n'a  pas  le  sens  légal.  Après 
l'emprunt  de  186S,  autorisé  par  le  Corps  législatif  pour  2!)0  mil- 
lions, et  bravement  émis  pour  270,  il  faut,  comme  on  dit,  tirer 
l'échelle.  Il  ne  manque  pas  non  plus  de  gens  profonds  qui  vous 
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disent  :  Qu'importe  la  façon  dont  se  font  les  grandes  choses, 
pourvu  que  les  grandes  choses  se  fassent  I  En  Ânaoces  comme 
en  politique,  "  la  légalité  nous  tue  ». 

C'est  le  contraire  qui  est  vrai,  et,  dans  l'histoire  financière  de 
la  Ville,  c'est  là  k  grande  leçon.  Trois  ans  d'emprunt  à  la  sour- 
dine et  d'expédients  irréguliers  ont  compromis  les  plus  belles 
finances  du  monde.  Les  ressources  delà  Ville  sont  surmenées  ; 
l'avenir  est  mangé  d'avance.  Voilà  ce  que  le  public  ne  sait  pas, 
mais  voilà  ce  que  le  Conseil  d'État  est  impardonnable  de  ne  pas 
savoir.  L,es  bras  tombent  devant  l'optimisme  complaisant  qui 
s'étale  dans  l'exposé  des  motifs: 

«  Le  tableau  comparatif  des  recettes  ordinaires  de  la  ville  de 
Paris  avec  les  dépenses  de  même  nature,  tel  qu'il  résulte  des 
trois  derniers  exercices,  constate  un  excédant  moyen  de  iS  mil- 
lions par  an,  et  an  excédent  moyen  de  Sl,496,895  fr.  47  c.  en 
1866  ;  il  démontre  de  plus  que  la  progression  annuelle  des  reve- 
nus est  constamment  de  3  miUions  au  moins,  progression  qui 
s'augmentera  encore,  à  partir  de  1871 ,  de  la  moitié  des  béné- 
fises  de  la  Compagnie  du  gaz.  Grâce  à  la  fécondité  de  ces  res- 
sources, la  Ville  peut  faire  face  à  tous  ses  engagements. 

«  Les  calculs  fournis  par  l'administration  municipale  établis- 
sent même  que,  toute  dette  pajëe,  elle  conservera  pendant 
la  période  de  1868  à  1877,  celle  qui  supporte  le  poids  des  impré- 
visions  de  1858,  un  reliquat  disponible  d'une  certaine  impor- 
tance. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  quelques-uns  des 
exercices  de  cette  période  sont  très  chargés;  que,  dès  lors, il 
peut  y  avoir  utilité,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  prudence  à 
répartir  sur  on  plus  grand  nombre  d'années  la  dette  résoltant 
des  titres  de  subventions  et  des  bons  de  délégation.  » 

Tel  est  l'objet  du  traité  passé  avec  le  Crédit  foncier,  lequel 
aboutit,  en  dédnitive,  à  une  annuité  de  21,574,387  francs,  à 
payer  pendant  soixante  ans.  Et  en  face  de  ces  48  millions  d'ex- 
cédant par  année,  le  Conseil  d'État  conclut,  avec  bonhomie, 
qu'en  vérité  ce  n'est  pas  trop  ! 

Mais  le  bilan  de  la  Ville,  ainsi  fait  par-dessous  la  jambe,  est  un 
bilan  inexact.  Le  Conseil  d'Ëtat  s'abuse,  et  il  nous  abuse  sur  le 
présent  et  sur  l'avenir.  Ce  qu'il  appelle  «  l'excédant  moyen  de 
4SmillionsB,  n'existe  plus  ;  la  plus-value  moyenne  de  3  mil- 
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lions  n'est  qu'une  hypothèse,  et,  comme  nous  le  montrerons,  la 
plus  aventurée  des  hypothèses. 


IX.  —  Ls  bilan  ds  la  TU1».  —  Ltt  ezeédanu. 

C'est  là  le  grand  cheval  de  bataille  de  l'administration  muni- 
cipale. Oui,  le  fait  est  vrai  et  admirable:  il  s'est  produit,  depuis 
le  temps  oà  M.  Haussmann  est  monté  au  pouvoir  jusqu'à  ce 
jour,  un  accroissement  constant,  progressif,  inonl.  des  produits 
de  l'octroi.  Au  budget  de  1861,  les  produits  de  l'octroi,  évalués 
d'après  les  résultats  de  1860  (le  premier  exercice  qui  suivit 
l'annexion),  étaient  portés  pour  une  somme  de  71  millions. 
Ils  figurent  aux  prévisions  du  bndget  de  1868  pour  100  mil- 
lions. Une  augmentation  moins  considérable,  mais  certaine, 
s'est  fait  sentir  dans  les  revenus  secondaires,  àe  telle  sorte  que 
les  recettes  ordinaires  de  la  Ville,  qui  étaient  de  104  millions 
700.000  francs  en  1861 ,  sont  aujourd'hui  de  150.600.000  francs. 

C'est  là-dessus  que  la  préfcclure,  la  commission  municipale, 
les  ministres,  la  majorité  du  Corps  législatif,  tous  les  satisfaits, 
tous  les  habiles  et  tous  les  simples,  s'en  vont  chevauchant,  tète 
baissée,  et  croient  tenir  l'éternité. 

Hais,  dans  un  budget,  il  y  a  la  dépense  à  cûté  de  la  recette.  Et 
si  les  gens  chargés  du  contrats  étaient  moins  disposés  à  se  payer 
de  mots,  lorsqu'il  s'agit  de  glorifier  le  bon  plaisir,  ils  auraient 
depuis  longtemps  remarqué  deux  faits  graves  : 

!•  La  progression  de  la  dépense,  en  regard  de  la  progression 
de  la  recette.  De  1861  h  1867,  les  recettes  ordinaires  se  sont 
accrues  de  50  0/0  ;  mais  dans  le  même  temps,  c'est  de  60  0/0 
que  les  dépenses  se  sont  accrues.  De  sorte  qu'en  supposant 
même  que  l'accroissement  des  recettes  put  encore  se  prolonger, 
—  ce  qui,  nous  le  verrons,  n'est  pas  croyable,  —  l'accroisse- 
ment beaucoup  plus  rapide  des  dépenses  l'absorberait  nécessai- 
rement dans  un  temps  donné. 

2*  Malgré  toutes  les  apparences,  le  chiffre  même  des  excé- 
dants de  la  recette  sur  la  dépense  est  devenu  stationnaire.  Au 
comple  de  l'exercice  de  1864,  quel  était  le  chiffre  de  l'excédant 
disponible,  c'est-à-dire  de  l'excédant  qui  reste  libre  pour  les 
travaux  extraordinaires,  après  qu'on  a  prélevé  la  somme  néces- 
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saire  pour  assurer  l'amorlissemeiit  de  la  dette  muDicipate  ? 
35.388,733  fr.  29  c.  Quel  est  ce  chiffre  aubiigetdel868,  d'après 
le  rapport  de  M.  Devinck  î  3S,320,59S  fr.  86  c.  Mais  ce  cliiffre 
aiusi  posé,  ce  chiffre  qui  est  déjà  au-dessons  du  chiffre  de 
48  millions,  que  le  Conseil  d'Ëtat  fait  miroiter  à  nos  yeux,  de 
toute  la  somme  nécessaire  au  service  de  l'amortissenient  ;  ce 
chiffre  de  M.  Devinck  n'est  lui-même  qu'un  mirage  financier.  Il 
est  incroyable  de  présenter  au  public,  comme  on  fait  là,  un 
budget  qui  a  l'air  de  laisser  3S  millions  de  ressources  disponi- 
bles, «  qu'on  est  bien  forcé,  dit  M.  le  préfet,  d'employer  aux 
grands  travaux  publics,  puisque  autrement  il  faudrait  les  placer 
en  rentes  ",  alors  que,  sur  cet  excédant,  on  a  à  rembourser, 
dans  les  dix  ans  qui  viennent,  453  millions,  suivant  M.  Devinck , 
4tt3  millions,  suivant  MM.  Genteur  et  Jolibois,  empruntés  sans 
droit  depuis  trois  ans. 

Ce  chiffre  de  35  millions  est  un  vieux  chiffre,  un  chiffre  des 
beaux  jours,  d'avant  le  gouffre  du  troisième  réseau. 

Il  serait  honnête  d'en  déduire  d'abord  les  21,574,387  fr. 
d'annuités  que  la  Ville  s'engage,  par  le  traité  soumis  à  la  Cham- 
bre, à  payer  au  Crédit  foncier  pendant  soixante  ans.  Il  faudrait 
tenir  compte  aussi  de  54,572,000  fr.  (ou  64  millions,  d'après 
l'Exposé  des  motifs)  de  subventions  de  grande  voirie  qui 
restent  répartis  sur  neufannées,  de  1869  à  1877.  Il  faudrait  enlin 
nous  dire  de  combien  l'avenue  Napoléon,  dont  une  seule  amorce 
a  coûté,  ces  jour-ci  à  la  Ville,  près  de  26  millions,  l'expropria- 
tion du  Grand-UOIel,  qui  en  sera  la  conséquence  nécessaire  ; 
l'achÈTement  de  la  rue  Réaumur,  qui  vient  de  coûter,  rien 
qu'entre  la  rue  Port-Mahon  et  la  rue  de  Grammont,  13  millions 
de  francs,  et  le  reste,  vont  augmenter  le  passif  de  la  Ville.  Est- 
ce  de  cinquante,  cent,  ou  cent  cinquante  millions?  En  admettant 
qu'il  reste  seulement,  en  dehors  du  traité  passé  avec  le  Crédit 
foncier,  cent  millions  de  travaux  nouveaux  et  de  nouvelles 
subventions',  on  se  tient  évidemment  fort  au-dessous  de  la 
vérité. 

Pour  savoir  si  une  ville  comme  Paris  est,  en  réalité,  riche  ou 

1.  On  volt  que  nous  composons  cette  somme  :  de  SI  ou  ftl  millions  (selon 
que  l'on  adopte  le  chiffre  de  M.  Devinck,  ou  celui  du  Conseil  d'Étal]  engagée 
dès  la  tin  de  décembre  186',  et  de  30  (ou  4G)  millions  seulement  pour  les 
entreprises  colossales  commencOes  d<!puis  le  1"  janvier  de  celle  année. 
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pauvre,  aisée  ou  gênée  dans  ses  finances,  il  Taut  faire  état 
d'abord  de  ses  charges  permaneotes.  Elles  sont  de  deux  natures  : 
la  dette,  en  premier  lieu ,  puis  le  service  municipal,  les  dépenses 
d'entretien  de  la  capitale,  le  nécessaire  de  chaque  jour  :  admi- 
nistration, police,  garde  de  Paris,  pavé,  éclairage,  instruction 
publique,  bienfaisance,  entretien  des  édifices  communaux,  ser- 
vice des  eaux  et  des  égouls,  —  toutes  choses  non  moins  sacrées, 
non  moins  fondamentales,  non  moins  permanentes  que  la  dette 
elle-même. 

Or,  ces  dépenses  d'entretien,  strict  nécessaire  de  la  Ville,  le 
budget  de  1868  les  porte  à  81,611,000  Tr. 

Il  convient  d'y  ajouter,  de  l'aveu  même  de  M.  Devinck,  dans 
son  Rapport,  et  de  M.  le  préfet  (Mémoire  de  1860),  une  somme 
de  7  millions,  en  nombre  rond,  comprenant  trois  chapitres  du 
budget  extraordinaire  (assistance  publique,  architecture,  ponts 
et  chaussées)  qui  n'ont  rien  du  tout  d'extraordinaire,  puisqu'ils 
se  reproduisent  tous  les  ans.  Total,  88,731,000  fr.,  ou  en  nom- 
bre rond,  89  millions. 

La  dette,  maintenant.  Indépendamment  des  opérations  que 
l'on  s'avise  de  régulariser  aujourd'hui,  la  Ville  devait  déjà  faire 
face  à  une  dette  annuelle  de  -27,800,000  francs'.  Pour  rem- 
bourser les  398  millions  du  Crédit  foncier  en  dix  années,  selon 
ses  stipulations  primitives,  elle  aurait  dû,  d'après  l'exposé  du 
Conseil  d'Étal,  supporter  en  outre  l'énorme  fardeau  d'une 
annuité  de  49  ou  50  millions.  Et  comme  il  est  permis  d'afOrmer, 
sans  crainte  de  se  tromper,  qu'en  dehors  des  398  milUons  du 
Crédit  foncier,  la  Ville  a,  à  l'heure  qu'il  est,  pour  100  millions 
d'opérations  de  même  nature  engagées  ;  comme  l'avenue  Napo- 
léon est  commencée,  et  qu'on  a  le  projet  d'aller  jusqu'au  bout, 
l'annuité  serait  montée,  non  à  €0  millions,  mais  an  moins 
à  62. 

Quatre-vingt-neuf  millions  d'entretien,  vingt-sept  millions 
800,000  fr.  d'ancienne  dette,  soixante-deux  millions  de  subven- 

1.  Ce  qui  comprend  ;  l'emprunt  de  183S,  celui  de  1860,  celui  de  1B65,  les 
annuiiés  du  rachat  des  ponts,  le  rachat  de  l'abattoir  ûes  Batignolles,  du 
canal  Saint-Martin,  des  usines  de  Saint-llaur,  les  annuités  de  la  Compagnia 
des  Eaux  et  de  la  Compagnie  Ducout.  Nous  ovons  soin  de  n';  pas  faire 
figurer  le  complément  de  l'emprunt  de  1653,  qui  sera  amorti  à  la  fin  de  I87if, 
pour  qu'il  soit  bien  visibie  que  nous  faisons  non  seulement  le  bilan  du 
présent,  mais  le  budget  de  l'avenir. 
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tioDs,  réparties  sur  dix  années,  font,  en  bonne  arithmétique, 
178  (cent  soixante-dix -bnit  millions)  et  800,000  fr. 

Voilà  ta  dépense.  Quant  à  la  recette,  elle  flgure  au  budget  de 
1868,  pour  149  millions  664,183  fr.  et  82  cent.  Nous  n'en  chica- 
nerons pas  un  centime.  Nous  y  ajouterons  même  3  millions  1/2 
de  recette  extraordinaire,  qu'on  peut  considérer  comme  cons- 
tante, mais  rien  de  plus  :  car  la  subvention  annuelle  de  8,800,000 
francs,  que  l'État  servait  à  la  Ville  depuis  dix  ans,  et  qui  était 
si  commode  pour  aligner  le  budget  municipal,  arrive,  cette 
année  même,  k  son  dernier  terme.  Nous  accordons  donc  à  la 
Ville  une  recelte  possible  de  153  millions,  en  nombre  rond. 

Et,  pour  arriver  à  ces  deux  chiffres  {178  millions  et  153)  qui 
laissent  entre  eux  un  délicit  de  25  millions,  que  d'hypothèses 
heureuses  il  faut  accumuler  I  II  faut  supposer  que  l'avenue 
Napoléon,  la  me  Réaumur  et  le  reste  ne  coûteront  pas  à  la 
Ville  plus  de  cinquante  millions;  supposer  que  la  recette  ne 
subira  aucune  réduction,  que  la  dépense  ne  fera  jaillir  aucun 
imprévu  ;  qu'en  un  mot,  on  aura  banni  des  afTaires  de  la  Ville 
toutes  les  mauvaises  chances  qui  grèvent  les  affaires  humaines.. . 

Voilà  où  en  seraient  les  finances  de  la  Ville  si  le  Crédit  foncier 
ne  venait  pas  à  leur  secours. 

Voilà  comme  il  est  vrai  de  dire  que,  si  l'on  traite  avec  le 
Crédit  foncier,  c'est  par  excès  de  prudence,  et  en  quelque 
sorte  par  grandeur  d'àme  ;  voilà  ce  que  vaut  cet  article  3  du 
traité  soumis  à  la  Chambre,  lequel  réserve  à  la  ville  de  Paris 
la  faculté  de  payer  par  anticipation  les  annuités  que  le  concours 
du  Crédit  foncier  lui  permet  de  repartir  sur  soixante  années. 

On  ne  se  libère  pas  par  anticipation  quand  on  a,  pendant  dix 
ans,  un  découvert  de  25  millions  à  combler. 

Pore  chimère  que  cela  I  An  vrai,  la  Ville  atermoie,  parce 
qu'elle  serait,  si.  elle  n'atermoyait  pas,  au-dessous  de  ses  affai- 
res, parce  que,  semblable  au  fds  de  famille  qui  a  mangé  son 
bien  en  herbe,  elle  est,  dès  à  présent,  obligée  d'emprunter  pour 
vivre. 

Mais  quel  est  au  juste  le  soulagement  que  lui  apporte  cet  em- 
prunt du  Crédit  foncier?  Pour  398  millions,  c'est  une  charge 
annuelle  de  21,574,000  fr.,  répartis  sur  soixante  années.  Les 
charges  permanentes  se  trouvent  ainsi  réduites  à  49  millions 
pour  la  dette,  89  pour  le  service  municipal,  total  138  millions. 
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Pour  aller  ii  153  millioDs,  il  y  a  i5  millions  de  boni,  mais  sur 
lesquels,  pendant  dix  ans  au  moins,  il  faudra  prendre  de  quoi 
payer  des  engagements,  qui  s'élèvent,  dès  à  présent,  à  ceat  mil- 
lions au  plus  bas  mot.  Vous  voyez  ce  qui  reste  de  disponible  : 
cinq  millions.  Cinq  millions  sur  lesquels  il  faut  prendre  encore 
et  les  intér<>ts  de  ces  100  millions  échelonnés  sur  dix  années,  et 
l'imprévu  normal,  inévitable,  d'un  budget  de  130  millions;  cet 
imprévu  que  H.  le  préfet  lui-même,  dans  un  de  ses  anciens 
mémoires,  évaluait  à  3  millions,  ce  qui  n'est  pas  cher  I  3  millions 
d'intérêts.  4  milhons  d'imprévu,  à  déduire  de  5  mtUioDs.  Eh  I 
Messieurs,  ce  n'est  pas  même  de  quoi  étabhr  l'équilibre,  et  il 
sera  fort  heureux  pour  la  Ville  que  les  bénéfices  de  la  Compagnie 
du  gaz  vienneut,  à  partir  de  1872,  lui  permettre  de  nouer  les 
deux  bouts. 

En  résumé,  ce  déficit,  qui  serait  de  25  millions,  sans  l'em- 
prunt du  Crédit  foncier,  il  existe,  il  commence  à  poindre,  même 
arec  le  traité  qui  est  soumis  à  la  Chambre  :  le  passif  a  rejoint 
et  déjà  dépassé  l'actit.  El  nous  avoua  supposé  que  le  stock  des 
subventions  promises  par  la  Ville  ne  dépassait  pas  SOO  mil- 
lions... Mais  si,  par  hasard,  comme  plusieurs  l'affirment,  ce 
stock  est  de  600  millions,  sur  quel  abime  marchons-nous  ? 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  penser  des  excédants  de 
M.  Haussmann;  l'enseigne  de  la  Ville  porte  bien  encore:  SO  mil- 
lions d'excédants;  la  vérité  financière  est  obligée  de  les  coter 
au-dessous  de  zéro. 


X.  —  Le  bilan  delà  Tills. —  Les  plna-valnu. 

Les  calculs  que  je  viens  de  faire  sur  l'étendue  des  ressources 
aclueilemeut  disponibles  de  ta  ville  de  Paris  sont  en  eux-mêmes 
irréfutables:  on  en  pourra,  suivant  l'usage,  critiquer  quelque 
détail,  mais  ils  resteront  debout  dans  leur  ensemble.  Les  finan- 
ciers de  la  Ville  porteront  ailleurs  leur  effort.  Ils  diront  que, 
dans  ce  bilan  de  la  richesse  municipale,  on  néglige  l'aTenir. 
L'avenir,  c'est  la  plus-value  des  recettes,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  la  plus-value  des  produits  de  l'octroi  d'une  année 
à  l'auire.  L'ËKposé  des  motifs  du  Conseil  d'État  croit  pouvoir 
lixcr  cet  accroissement  annuel  à  un  chiffre  moyen,  permanent 
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et  véribiblement  normal  de  3  millioDB.  Quelle  réponse  aux  pro- 
phètes de  malheur  I  Si  les  finances  de  la  Ville  demeurent 
chargées,  pendant  les  dix  années  qui  vont  suivre,  elles  auront 
reconquis,  au  bout  de  ce  terme,  toute  leur  élasticité  tradition- 
nelle. Une  plus-value  de  3  millions  par  an,  c'est  30  miUions  de 
ressources  nouvelles,  et  pour  ainsi  dire,  tombées  du  ciel,  qa'on 
pourra  porter  en  compte.  Nous  disons  attjourd'hul  5  millions  de 
disponible;  dans  dix  ans,  il  faudra  dire  35  millions.  C'est  ce 
qu'exprime  l'Exposé  de  MM.  Genteur  et  Jolibois  par  cet  axiome, 
emprunté,  comme  tout  ce  qu'ils  ont  écrit,  aux  mémoires  du 
préfet  de  la  Seine  : 

«  Ainsi,  la  généi^tion  présente  aura  dépensé  des  sommes 
considérables...  et  elle  ne  léguera  à  la  génération  future,  en 
écliange  des  avant^es  de  Paris  transformé,  qu'une  dette  rela- 
tivement faible  et  facile  à  acquitter,  au  moyen  de  l'accroissement 
des  revenus  municipaux,  produits  par  cette  transformation 
même.  » 

11  faudrait  pourtant,  puisqu'on  se  réclame  de  Voltaire,  porter 
dans  tout  ceci  un  peu  de  ce  boa  sens,  si  cher  au  précurseur  de 
M.  le  préfet.  La  question  n'est  pas  de  savoir  si,  depuis  trois, 
quatre  on  six  ans,  ua  accroissement  régulier  s'est  produit  dans 
les  recettes  de  la  Ville  :  les  chiffres  le  disent  assez  haut  ;  mais  ce 
que  les  chiffres  ne  disent  pas,  c'est  que  cet  accroissement  sera 
étemel:  les  chilfres,  sérieusement  compris, disent  même  tout  le 
contraire. 

Ge  développement  des  produits  de  l'octroi,  dont  on  fait  si 
grand  tapage,  est  un  fait  complexe  et  contingent.  En  faire  une 
loi,  un  absolu,  et,  là-dessus,  ëdiQer  tout  un  système  et  se  pré- 
cipiter dans  les  aventures,  c'est  porter  dans  le  sophisme  une 
violence  étourdie,  que  l'absence  de  contrôle  explique,  mais  ne 
justifie  pas.  Avant  de  conclure,  analysez  donc.  C'est  dans  les 
tableaux  mêmes  de  l'octroi  parisien  qu'on  peut  lire,  à  livre 
ouvert,  le  secret  de  ses  accroissements.  L'octroi  de  Paris  se 
compose  de  quatre  articles  principaux  :  les  boissons,  —  les  maté- 
riaux et  bois  de  construction,  —  les  comestibles,  —  le  combus- 
tible. De  tous  ces  produits,  quel  est  celui  qui  donne,  et  de  beau- 
coup, l'augmentation  la  plus  considérable,  la  plus  constante,  ta 
plus  imperturbable  ?  C'est  le  di-oit  sur  les  boissons.  Après,  vient 
le  droit  sur  les  matériaux  et  bois  de  construction.  De  1863  à 
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1866,  par  exemple,  il  y  a  3.900,000  fr.  d'accroissement  snr  les 
boi!>san3,  et  plus  de  2  millions  sur  les  matériaux  et  bois  de 
Mnstraction,  c'est-à-dire  H  ou  12  0/0  sur  les  boissons  et  20  0/0 
sur  les  matériaux.  L'accroissement  est,  au  contraire,  très  TaibU 
snr  les  articles  qui  figurent  àl'octrot  sous  les  deux  titres  «  comes- 
tibles et  combustibles' ».  On  voit  par  là,  clairement,  ce  qui 
fait  la  plus-value  :  ce  sont  les  fontes  laborieuses  attirées  par  les 
travaux,  et  les  pierres  mêmes  que  ces  foules  remuent,  qui  ali- 
mentent le  budget  de  la  Ville.  Aussi  le  grand  accroissement  ne 
porte-t-il  ni  sur  la  viande,  qui  n'est  pas  encore  une  consomma- 
tion vraiment  populaire,  ni  snr  le  chauffage,  qui  est  one 
consommation  sédentaire.  Quant  aux  étrangers,  touristes, 
nababs  et  autres,  qu'on  pourrait  croire  d'un  si  bon  rapport  pour 
la  caisse  municipale,  leur  inHuence  sur  les  produits  de  l'octroi 
est  des  plus  minces.  Savez-vousce  qu'ils  ont  ajouté  aux  ressonr- 
ces  de  la  Ville,  pendant  tout  ce  grand  fracas  de  l'ExpositioD 
Hniverselle?  Un  million,  d'après  le  préfet  lui-même.  (Mémoire 
du  ii  décembre  imi.) 

L'analyse  confirme  donc  ici  ce  qu'indique  le  bon  sens.  Les 
recettes  sont  directement  engendrées  par  les  travaux,  par  l'ac- 
croissement dépopulation  ouvrière  qui  en  résulte,  par  l'accrois- 
sement des  entrées  de  toute  nature  qui  les  accompagne.  Pour 
portera  cent  millions  les  produits  de  l'octroi  parisien,  il  a  fallu 
dépenser  deux  milliards,  attirer  quatre  cent  mille  ouvriers  au 
moins  dans  les  chantiers,  transformer  en  atelier  de  maçonnerie 
la  capitale  du  monde.  Le  système  Haussmojin  n'en  disconvient 
pas.  11  Les  excédants,  dit-il  explicitement,  ont  leur  source  dans 
les  travaux  mêmes.  »  Mais  une  proposition  de  ce  genre  veut 
être  vue  sous  un  double  aspect.  C'est  un  Janus  à  deux  visages: 
d'un  coté  la  plus-value,  de  l'autre  le  déficit.  L'orgie  des  expro- 
priations a  mis  le  feu  aux  droits  d'entrée  ;  un  retour  quelconque 
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à  la  sagesse,  à  la  mesure,  à  la  raisoD  les  éteindra.  Réduisez  de 
moitié  l'atelier  national  créé  par  la  préfecture,  tous  n'y  perdrez 
point  sans  doute  ta  moitié  de  vos  recettes  :  mais  tous  en  laisse- 
rez une  grosse  portion  sur  le  carreau.  Cela  est  ëTident.  palpabl«>. 
bralal.  Donc,  pour  sauTer  les  recettes,  il  faut  maintenir  les  tra- 
vaux. Ou  si  l'on  arrête  les  travaux,  il  ne  faut  plus  parler  de 
plus-value. 

Mous  connaissons  un  autre  budget  que  celui  de  la  Ville  qoi  a 
longtemps  vécu  sur  la  doctrine  des  plus-values  :  c'est  le  budget 
de  i'Ëtat.  Mais  la  crise  est  venue,  et  le  déficit  est  apparu.  Les 
recettes  de  la  Ville  paraissent,  il  est  vrai,  à  l'abri  de  la  crise 
générale  qui  déprime  celles  de  l'État.  11  ne  faut  pas  trop  en  triom- 
pher. Il  y  a  entre  l'Èlat  et  la  Ville  cette  différence,  que  la  Ville 
tient  dans  ses  mains  le  grand  moteur  de  ses  recettes.  Placée  au 
centre  d'un  monde  économique  factice,  c'est  elle-même  qui  fait 
la  hausse,  ii  coups  d'expropriations,  démolitions,  compagnies 
d'entrepreneurs,  bons  de  délégation,  toutes  choses  qui  naissent 
d'elles-mêmes,  sans  elTorts.  sinon  sans  frais,  de  ta  signature  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine.  S'il  est  des  gens  que  ce  spectacle 
rassure  et  enchante,  nous  le  trouvons,  quant  à  nous,  le  plus 
effrayant  du  monde.  C'est  un  artifice  colossal,  mais  ce  n'est  qu'un 
artifice.  Il  n'y  a  que  les  conservateurs  pour  dormir  en  paix  sur  la 
pointe  d'une  hypothèse,  et  mettre  la  fortune  publique  à  la  merci 
d'un  accident.  Il  faut  appartenir  au  grand  parti  conservateur 
pour  voir  d'un  œil  tranquille  quatre  cent  mille  ouvriers  de  la 
terrasse  et  du  bâtiment,  vivant  sur  une  hausse  factice,  sur  des 
spéculations  factices,  dans  le  tourbillon  des  prospérités  factices, 
qu'on  soufUe  peut  emporter.  Est-ce  donc  la  condition  fatale  des 
amis  du  pouvoir  de  perdre  toute  vue  du  lendemain  ?  Quand  les 
conservateurs  prirent  les  alTaires  après  la  Révolution  de  1848, 
ils  n'eurent  de  cesse  qu'ils  n'eussent  dissous  les  ateliers  natio- 
naux :  l'histoire  dira  s'ils  y  mirent  la  mesure,  la  prudence,  l'hu- 
manité, la  science  qui  facilitent  les  transitions  et  qui  conju- 
rent tes  catastrophes  !  Mais  l'immense  atelier  national  liont 
M.  Haussmann  est  le  créateur,  ces  chantiers  sans  pareils  au 
monde,  auprès  desquels  ceux  du  Champ  de  Mai's  n'étaient  que 
des  jeux  d'enfant,  les  hommes  qui  se  disent  conservateurs  ne 
semblent  en  prendre  ni  ombrage  ni  inquiétude.  Ils  ont  fait  un 
pacte  avec  la  fortune  ;  ils  croient  à  une  providence  spéciale  qui 
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veille  sur  la  Ville,  et  qui  a  Tait  posr  elle  on  ciel  sans  usages,  on 
avenir  sans  points  noirs  ! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ce  cAté  que  le  système  peut 
faillir.  Il  porte  en  Int-méme  le  principe  de  sa  ruine  ;  et  la  crise 
finale  lui  viendra  non  du  dehors,  mais  du  dedans.  Il  est,  en  elTet, 
de  l'essence  même  de  la  politique  économique  et  rioanciëre  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  de  ne  pouvoir  ni  reculer,  ni  rester  sta- 
tionnaire.  Il  ne  faut  pas  seulement  que  la  b&Iisse  se  maînlienne, 
il  faut  qu'elle  se  développe,  qu'elle  s'accroisse  incessamment. 
Sinon,  adieu  les  plus-values!  Voilà  pourquoi  il  nous  est  donné 
de  contempler,  depuis  tant  d'années,  ce  chantier  qui  s'étend 
peu  à  peu  sur  tous  les  points  de  la  grande  Ville,  ce  cercle  de 
démolition  qui  s'élargit  autour  de  nous,  et  qui  monte  comme 
une  marée  sans  fin.  Voilà  pourquoi  M.  le  préfet  a  fait,  k  la  sour- 
dine, le  troisième  réseau,  et  emprunté  cinq  cents  millions  au 
moins,  au  mépris  des  lois.  Mais  avec  l'année  1868,  le  troisième 
réseau  va  finir.  Avec  lui  aussi,  finira  cette  énorme  plus-value  dont 
la  Ville  se  flatte  de  faire  éternellement  état  dans  ses  budgets. 
Or,  si  la  plus-value  s'arrête,  la  crise  commence.  Inexprimable 
angoisse  !  Quel  parti  va-t-on  prendre  ?  Prépare-t-on  an  qua- 
trième réseau,  un  second  milliard  d'emprunts  7  L'avenue  Napo- 
léon est-elle  un  commencement  ou  une  Tin,  un  premier  acte 
d'noe  pièce  nouvelle  ou  un  dénoûment?  Si  c'est  une  quatriMe 
campagne  qui  commence,  il  faut  le  dire  résolument  à  la  Cham- 
bre, an  pays  ;  il  faut  reconnidtre  que  l'on  est,  par  la  logique  du 
système,  condamné  à  ne  jamais  finir  ;  qu'on  démolit,  non  pour 
transformer,  mais  pour  démolir;  que,  pour  soutenir  ce  régime 
de  travaux,  forcés  à  perpétuité,  on  a  besoin  d'empmnter,  non 
plus  sous  le  manteau,  en  escomptant  des  excédants  de  recettes, 
qui  sont,  dès  à  présent,  mangés  d'avance,  mais  à  découvert,  et 
comme  on  pourra,  à  la  façon  du  Grand-Turc,  ou  du  bey  de  Tunis, 
quelque  chose  comme  300  millions  tons  les  deux  ans;  que  le 
traité  du  Crédit  foncier  n'a  d'antre  but  que  de  dégager  une 
portion  des  recettes  qui  permettra  d'asseoir  de  nouveaux 
emprunts  ;  en  un  mot.  que  si  l'on  consolide,  c'est  pour  recom- 
mencer. 

Ce  serait  franc,  au  moins,  ce  serait  une  politique,  ce  serait  un 
langage.  Au  lieu  de  cela,  M.  le  préfet  écrit,  dans  son  dernier 
mémoire  :  «  Il  me  parait  sage  q'ajocbkbb,  après'  l'achèvement 
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des  opérations  en  coars,  la  suite  du  plan  tracé  par  une  main 
auguste.»  Qu'est-ce  à  dire?  est-ce  une  promesse?  est-ce  un 
mirage?  Vonlez-vous  rassurer  ou  endormir?  Songez-Tous  à 
liquider  ou  seulement  à  reprendre  haleine? 

Pour  liquider,  il  estdéjfi  bien  tard  I 

Si  la  Ville  n'avait,  depuis  l'emprunt  de  1865,  accru  sa  dette 
que  des  400  millions  qu'elle  consolide  à  cette  heure,  il  lui  reste- 
rait, comme  nous  l'avons  fait  voir.  In  millions  de  marge  dans 
SCS  finances.  Or,  ces  15  millions  remplissaient  dans  son  budget 
un  office  deux  fois  sacré.  En  premier  lieu,  c'était  le  patrimoine 
de  l'avenir,  le  bien  des  générations  futures.  Les  générations 
futures  auront,  elles  aussi,  leurs  besoins  extraordinaires,  leurs 
grandes  entreprises,  leur  laxe,  leurs  fantaisies.  Si  nous  leur 
léguons  un  budget  étroit,  qui  ne  noue  qu'à  grand'peine  les  deux 
bouts  ensemble,  un  équilibre  si  difficile  et  si  précaire  qu'il  leur 
interdise  toute  autre  ambition  que  celle  d'entretenir  modeste- 
ment, bourgeoisement,  ce  que  nous  avons  fait,  —  comme  si  le 
Paris  d'aujourd'hui  axait  concentré,  prévu  et  satisfait  d'avance 
tous  les  besoins  du  Paris  de  l'avenir,  du  Paris  qui  sera  dans 
cinquante  ans;  —  si  nous  avons  fait  cela,  nous  avons  imprudem- 
ment sacriiië  l'avenir  au  présent,  exploité,  dévoré  les  généra- 
tions futures.  Mais  les  15  millions  de  disponible  étaient  plus 
que  le  bien  de  l'avenir;  ils  étaient  la  garantie,  la  sécurité  du 
présent.  C'était  la  lisière  qui  séparait  la  ville  de  Paris  du  gouffre 
du  déficit,  de  ce  point  fatal  aux  États  comme  aux  particuliers, 
oii  les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  ne  sont  plus  couvertes 
qu'à  coups  d'emprunts. 

Avec  cette  marge  de  15  millions,  la  liquidation  des  travaux 
de  Paris  pouvait  encore  être  entreprise.  La  baisse  des  recettes 
qu'amènera  nécessairement  l'arrêt  des  travaux  était  conjurée 
dans  une  certaine  mesure.  La  Ville  pouvait  supporter  une  perte 
d'un  dixième  de  son  revenu.  C'était  trop  peu,  sans'  doute,  mais 
c'était  quelque  chose. 

Aujourd'hui,  ce  débris  des  excédents  splendides,  que,  durant 
quelques  années,  la  Ville  a  pu,  en  toute  vérité,  aligner  orgueil- 
leusement dans  ses  budgets  ;  ce  tte  réserve  nécessaire  et  ce  garde- 
fou,  on  le  jette  dans  les  inutilités  somptueuses  de  la  place  du 
nouvel  Opéra,  de  l'avenue  Napoléon,  de  la  rue  Réaumur.  Pour 
donner  du  recul  an  monument  de  M.  Gamier,  la  ville  enfouit  ses 
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derniers  écus.  La  pioche  est  mise  aux  grandes  bâtisses  qui  for- 
maient ]a  tête  de  la  plus  belle  avenue  du  moode  ;  mais  ce  n'est 
pas  seulement  des  maisons  neuves  qu'elle  arrache  du  sol,  c'est 
aussi  —  sachez-le  bien  —  les  dernières  réserves  de  la  Ville,  les 
dernières  assises  de  son  crédit  Qui  s'émiettent  sons  le  marteau 
des  démolisseurs. 

En  résumé,  la  situation  flnancière  de  la  Ville  de  Paris,  telle 
que  l'a  faite  le  régime  du  bon  plaisir,  repose  actuellement  sur 
les  bases  suivantes  : 

1°  Il  est  impossible  de  mainlenir  les  travaux  de  Paris  sur  le 
piedoù  on  lesamis  depuis  1861.  On  ne  le  pourrait  qu'en  em- 
pruntant résolument  300  millions  tous  les  deux  ans.  Ce  serait 
l'emprunt  et  la  démolition  à  perpétuité,  c'est-à-dire  une  mons- 
trueuse utopie,  avec  une  catastrophe  au  bout. 

2"  Une  réduction  considérable  et  progressive  est  nécessaire; 
l'administration  municipale  elle-même  parait  en  convenir. 

3*  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  plns-values  nouvelles  à 
faire  entrer  en  ligne  de  compte.  Les  recettes  ne  dépasseront 
guère  le  point  où  l'exercice  1868  les  aura  portées,  et  après  cela 
elles  ne  pourront  plus  que  décroître. 

4"  11  ne  faut  non  plus  parler  de  dégrèvement.  Quand  M.  le 
préfet  déclare  «  qu'il  aurait  peine  à  renoncer  à  cette  démonstra- 
tion éclatante  de  la  fécondité  de  son  système  »,  H.  le  préfet 
croit  parler  k  des  Béotiens.  On  ne  dégrève  pas  quand  on  ne  sait 
pas  si,  dans  trois  ans,  on  aura  de  quoi  payer  ses  dettes  et  son 
entretien  de  chaque  jour.  On  est  beaucoup  plus  prêt  d'établir 
de  nouveaux  impdts  que  de  réduire  les  anciens. 

S°  Si  le  présent  repose  sur  une  base  fragile,  l'avenir  est  mangé 
d'avance,  et  nos  successeurs  les  plus  prochains  auront  peine  à 
y  faire  face.  A  peine  s'ils  pourront  entretenir  la  dette  que  nous 
leur  légaons,  et  le  Paris  transformé  que  nous  leur  avons  fait. 
Quant  aux  grandes  entreprises,  quelles  qu'elles  soient,  elles 
leur  seront  interdites  jusqu'en  1928. 

6'  Pour  atténuer  ces  déplorables  conséquences,  il  eût  fallu 
tout  au  moins  laisser  là  l'avenue  Napoléon  et  le  reste,  et  com- 
mencer immédiatement  la  liquidation  de  l'immense  atelier 
national.  Mais  si  cela  est  évidemment  nécessaire,  il  n'est  pas 
moins  évident  que,  tant  que  M.  Haussmann  sera  \Si,  cela  ne  se 
fera  pas. 
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XT.  —  Concldtioii  pratiqae. 

Que  faire  donc,  Messieurs,  et  à  quoi  conclure  7 

Vous  aTBZ  ti'ois  partis  à  prendre  : 

1'  Voter  purement  et  simplement  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  c'est-à-dire  donner  ù  M.  le  préfet  un  bill  d'indem- 
nité pour  le  passé,  un  Tote  de  confiance  pour  l'avenir; 

2°  Voter  en  prenant  des  gages,  c'est-à-dire  en  revendiquant 
pour  le  Corps  législatif  le  vote  annuel  du  budget  de  la  Ville; 

3'  Voter  de  façon  à  liquider  le  passé  et  a  sauver  l'avenir, 
c'est-à-dire  déclarer  deux  choses  :  premièrement  qu'il  faut 
arrêter  incontinent  la  nouvelle  campagne  de  démolitions  qui 
commence  ;  secondement,  qu'il  est  nécessaire  de  commencer  le 
plus  tôt  possible  la  liquidation  du  système. 

Le  premier  parti  est  impossible  :  ce  serait  nn  acte  d'abdica- 

liOD. 

Le  second  est  un  moyen  terme.  Il  laisserait  M.  Haussmann 
dans  la  place  et  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'associer  votre 
responsabilité  à  la  sienne,  et  de  vous  mettre  de  moitié  dans  ses 
épreuves,  sans  vous  fournir  contre  le  retour  des  mêmes  fantes 
aocune  garantie  sérieuse. 

Le  troisième  parti  est  un  parti  énergique,  mais  un  parti  sau- 
veur. Il  consommerait  votre  rupture  avec  ta  préfecture  de  la 
Seine,  mais  il  aurait  pour  conséquence,  pour  peu  que  vous 
sussiez  vous  y  tenir,  et  par  cela  seul  que  vous  affirmeriez  vos 
inquiétudes  et  votre  bUme  dans  un  vote  solennel  île  défiance, 
d'amener  promptement  la  chute  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  el 
l'avènement  d'un  liquidateur.  Sinon,  ce  liquidateur.  Messieurs, 
ce  sera  la  force  des  choses,  avec  sa  brutalité  souveraine  et  sa 
justice,  tardive  parfois,  mais  infaillible. 
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L'ÉLECTEUR 

l^D  traçant,  d'une  main  à  la  fois  légère  et  impitoyable  le  tableau 
de  l'administration  parisienne,  soux  le  régime  des  commissions 
imposées,  en  dénonçant  hautement  les  excËs  de  pouvoir  d'un  préfet 
réfractiLire  à  tout  conlrûle,  M.  Jules  Perry  avait  posé  sa  candidature 
àl'un  des  sièges  de  représentant  de  la  capitale  '.  La  période  élec- 
torale s'ouvrit,  de  fait,  près  d'un  an  à  l'avance,  car  tout  le  monde 
comprenait  la  gravité  décisive  du  verdict  qu'allait  prononcer  le  pays. 

Ce  fut  M.  Jules  Ferry  qui  tira  le  premier  coup  de  feu.  Jules  Favre, 
Hénon,  Ernest  Picard  venaient  de  fonder,  en  vue  des  élections,  un 
journal  politique  hebdomadaire,  l'Èlmteur,  lequel  e'éUit  donné  la 
mission  «  d'être,  à  cdlé  du  Moniteur  des  Communes,  un  organe  indé- 
pendant, qui  saurait  le  contrôler  et  le  réfuter  au  besoin  ».  Mais  les 
intrépides  rédacteurs  de  la  nouvelle  feuille  allèrent  du  premier  coup 
bien  au  delà  de  ce  modeste  programme  :  car  c'est  dans  le  premier 
numéro  de  l'Étedeur,  daté  du  25  juin  1668,  que  H.  iules  Ferry  dressa 
l'acte  d'accusation  du  régime  impérial,  sous  ce  titre  :  Grandet 
manœuvres  électorales.  Voici  ce  curieux  article  : 

u  11  est  assez  dirBcile  de  classer  rationnellement  le  Gouver- 
nement qui  nous  régit.  Montesquieu  distinguait  les  républiques 
qui  sont  Tondées  sur  la  vertu,  et  les  monarchies  qui  ont  l'hon- 
neur pour  ressort.  Le  second  Empire,  qui  ressemble  à  une  répu- 
blique par  la  base  et  qui  est  une  monarchie  trës  monarchique 

1.  La  campagne  de  M.  Jules  Ferry,  contre  M.  Haussmann,  qui  constitue  le 
principal  litre  de  gloire  ilu  rédacteur  du  Tempt,  ne  doit  pas  faire  oublier  les 
nombreux  articles  qu'il  écrivit  au  cours  de  l'année  1868,  dans  le  même 
journal,  »ur  tous  les  incidents  da  la  politique  intérieure. 

Il  publia  notamment  de  nombreuses  études  sur  la  loi  relative  à  la  pres^ 
(n"  de$7, 19,  IJ,  21février,7ei  lOmars)  ;  sur  l'inuidenl  Kervéguen  et  le  dossier 
La  Varenne  (n"  des  35  fÉv.,  1,  9  mars)  ;  sur  te  projet  de  loi  relatif  aux 
réunions  (n"  des  H,  16  et  19  mars)  ;  sur  le  projet  de  loi  militaire  (n"  des 
19  janvier,  13  et  H  avril);  sur  la  dissolution  (n°  du  37  mars);  sur  lapélilion 
Léopold  Giraud,  relative  à  l'annulation  de  la  thèse  de  M-  Grenier  (n*  du 
31  mars)  ;  sur  le  Tactum  de  M.  Dupanloup  contre  la  Ligue  de  l'enseignement 
de  J.  Macé  et  l'école  professionnelle  Lemonnier  (n"  des  13  et  17  avril)  ;  sur  la 
doctrine  du  Gouvernement  relativement  aun  comptes  rendus  des  débats 
législatifs  (n-  des  11  janvier,  94  février,  18  avril)  ;  sur  l'atl^ire  André  et  le 
réle  des  agents  de  police  (n"  des  91  et  27  janvier). 

Celle  campagne  de  presse  valut  à  M.  Jules  Ferry  les  chaudes  félicitations 
de  M.  Thiers  qui  lui  avait  écrit  dès  le  5  mai  1866  :  >  Votre  talent  d'écrivain 
grandit  tous  les  jours  et  je  vous  engage  à  vous  en  servir  beaucoup  dans  le 
Temps.  C'est  une  puissance  qu'une  plume  et  qui  est  bonne  à  employer  avant 
qu'on  puisse  se  servir  de  la  langue...  Le  Temps,  s'il  le  veut,  remplacera  /« 
Débats  aupréti  des  gens  éclairés,  elcroyei-Ie  bien,  les  masses  crient,  mais  les 
gens  éclairés  mènent,  et  il  faut  les  avoir  avec  soi  ;  c'est  non  seulement  plus 
bùr,  mais  plus  agréable.  ° 
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au  soDunel,  embarrasserait  Tort  Montesquieu.  Il  ne  fait,  en 
somme,  aucune  consommation  exceptionnelle  d'honneur,  ni  de 
vertu;  il  n'est  d'ailleurs  ni  absolument  militaire,  ni  absolument 
progressif,  ni  absolument  rétrograde,  ni  entièrement  libre,  ni 
tout  à  fait  despotique.  li  a  pourtant  son  trait  caractéristique, 
son  ressort  fondamental  dominant  et  duquel  toutes  choses 
dérivent.  C'est  son  système  électoral.  Cela  n'est  peut-être  pas 
très  philosophique,  mais  cela  est  vrai.  La  candidature  officielle 
est  le  principe  et  la  source,  le  moyen  et  le  but,  le  commence- 
ment et  la  lin.  On  y  a  tout  employé,  tout  subordonne,  tout 
sacrifié.  Il  en  est  résulté  une  simplification  extraordinaire  dans 
les  rouages  administratifs.  A  distance,  l'administration  fran- 
çaise paraît  difficile,  compliquée  ;  l'esprit  recule  devant  les 
devoirs  innombrables  dont  la  centralisation  se  compose;  tant 
d'affaires  et  de  si  grandes  affaires,  des  intérêts  si  nombreux,  si 
divers,  si  hauts  ou  si  minimes,  tant  de  milliards  à  remuer,  lanl 
de  volontés  à  diriger,  tant  de  projets  à  suivre  ;  de  loin,  la  tftche 
parait  immense,  écrasante,  grandiose.  Il  y  faut,  pourrait-on 
croire,  une  instruction  profonde,  un  labeur  infini,  une  aptitude 
variée  et  solide.  Ceux  qui  se  le  figurent  encore  reviennent  de 
Vautre  monde  ou  bien  ont  habité  au  fond  des  bois  depuis  vingt 
ans.  Il  n'y  a  plus  chez  nous  qu'une  affaire  et  qu'un  intérêt, 
plus  qu'une  aptitude  et  qu'une  science  :  l'affaire  électorale, 
l'aptitude,  la  science  ou,  pour  mieux  dire,  le  tour  de  main  élec- 
toral. Du  moment  que  tout  est  électoral,  depuis  le  budget  des 
cultes  jusqu'à  la  caisse  des  travaux  publics,  depuis  l'école  jus* 
qu'au  bureau  de  tabac,  depuis  le  conseil  de  revision  jusqu'au 
Conseil  d'État,  depuis  les  pompiers  jusqu'aux  orphéons,  tout 
est  simple,  tout  est  clair,  tout  est  facile  à  résoudre.  On  ne 
demande  plus  aux  préfets  s'ils  savent  administrer,  mais  s'ils 
sont  «  heureux  »  au  jeu  des  élections.  Or,  être  heureux,  ici, 
veut  dire  comme  chacun  sait  :  mettre,  d'adresse  ou  de  force, 
tous  les  atonts  dans  son  jeu.  De  là  une  double  conséquence  : 
premièrement,  le  type  administratif,  les  dehors,  les  façons  d'être 
des  représentants  du  pouvoir  central,  se  sont  modifiés  avec  les 
aptitudes.  Secondement,  l'autorité  elle-même  s'est  déplacée. 
Comparez  on  préfet  du  premier  Empire  avec  un  préfet  du 
second  Empire  :  l'homme  d'autrefois,  si  grave,  si  appliqué,  si 
laborieux,  qui  connaissait  les  grandes  affaires,  qui  souvent 
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même  avait  vu  les  grandes  assemblées,  avec  rhomme  d'aïqoar- 
d'hui,  le  capitaine  Fracasse  départemental,  à  moitié  militaire, 
à  moitié  sportsman  et  mauvais  sujet  par-dessas  le  marché,  aussi 
dépourvu  généralement  d'éducation  administrative  que  de  goût 
pour  le  travail.  Pourquoi  celui-ci  est-il  tout  à  la  fois  si  bruyant 
et  si  frivole  et  fait-il  voir  dans  toute  sa  personne  ce  faux  air 
charlatan?  C'est  qu'il  est  avant  tout  un  agent  de  charlatanisme 
électoral,  un  entrepreneur  de  candidatures.  Il  a  même  le  droit 
de  faire  des  dettes,  s'il  réussit  les  élections.  A  ce  prix,  il  est  le 
vrai  maître  et  fait  dans  son  département  à  peu  près  tout  ce  qui 
lui  convient.  Les  observateurs  superficiels  ne  s'en  doutent  pas. 
mais,  de  fait,  en  ce  pajs  de  France,  le  pouvoir  a  glissé  aux 
mains  de  quatre-vingt-neuf  préfets.  Jadis,  au  temps  du  sulTrage 
restreint,  les  ministres  étaient  quelque  chose  ;  mais  le  sulTrage 
restreint  pouvait  se  guider  de  loin,  tandis  que  le  suffrage  uni- 
versel ne  se  triture  bien  que  de  près.  Au  temps  de  la  corruption 
parlementaire,  les  candidatures  se  fabriquaient  au  centre;  à 
présent,  c'est  aux  extrémités  qu'elles  s'élaborent.  Plus  les  rami- 
lications  administratives  sont  menues,  plus  l'élaboration  élec- 
torale est  active  ;  tout  comme  les  vaisseaux  capillaires  sont  ceux 
qui  recèlent  le  grand  mystère  de  l'assimilation  et  de  la  vie. 
Un  bon  sous-préfet  a,  par  le  temps  qui  court,  plus  de  valeur 
électorale  qu'un  grand  ministre. 

«  Ce  qui  est  vrai  du  pouvoir  qui  administre,  ne  l'est  pas 
moins  du  corps  qui  légifère.  Si  l'on  ne  savait  pas  que  la  machine 
gouvernementale  est  avant  tout,  en  France,  une  machine  élec- 
torale, comprendrait-on  quelque  chose  à  cette  fin  de  session, 
dont  la  Chambre  élective  nous  donne  l'incroyable  spectacle? 
En  trois  semaines,  le  Corps  législatif  vient  de  voter,  au  pas  de 
course,  la  plus  grosse  averse  de  millions  qui  se  soit  jamais 
répandue  sur  une  terre  française.  C'est  par  centaines  de  mil- 
lions que  nos  finances  sont  engagées.  Après  les  millions  de  la 
caisse  des  invalides  civils,  on  a  vu  pleuvoir  les  115  milhons  de 
la  subvention  des  chemins  vicinaux,  puis  les  200  millions  de  la 
caisse.  Les  six  grandes  compagnies  qui  exploitent  le  monopole 
des  chemins  de  fer  ont  reçu  240  millions;  24a  millions  sont 
promis  à  dix-sept  autres  lignes,  que  le  (jouvemement  pouri'a 
concéder  quand  il  voudra.  C'est  plus  que  jamais  le  cas  de 
s'écrier  que  les  ressources  de  la  France  sont  inépuisables.  Mais 
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d'où  Tient  cette  plaie  d'or?  Où  nos  députés  l'ont-ils  prise? 
Est-ce  le  trésor  de  Henri  IV  qui  s'est  retronvé  quelque  part? 
Avons-nous  fait  la  conquête  d'un  nouveau  Mexique  ou  d'uii«i 
vraie  Sonora?Poinl;  le  déficit  estavéré,  public,  énorme;  on  va 
jeler  au  i^oufTre  440  millions  d'emprunt  sans  avoir  l'illusion  de 
le  combler.  Qu'est-ce  à  dire  et  quel  métier  faisons-nous  de  jeter 
par  les  fenêtres  l'argent  que  nous  n'avons  pas?  Cela  veut  dire 
seulement  que  les  élections  sont  proches. 

Dans  celte  immense  distribution  de  lettres  de  change  sur 
l'avenir,  le  projet  des  254  raillions  et  des  17  chemins  mérite  une 
mention  particulière.  L'opposition  a  souvent  parlé  depuis  si\ 
ans  des  chemins  électoraux.  On  lui  a  répondu  que,  selon  son 
habitude,  elle  calomniait  le  Gouvernement.  Mais  cette  fois, 
les  voici  dans  toute  leur  splendeur,  dans  toute  leur  naïveté, 
tranchons  le  mot,  dans  toute  leur  impudence,  les  chemins  de 
fer  électoraux.  Ces  17  lignes,  le  Corps  législatif  ne  les  vole  pas, 
le  Corps  législatif  ne  les  concède  pas.  C'est  le  Gouvernement 
qui  les  a  déclarées  d'utilité  publique  ;  c'est  le  Gouvernement  qui 
senl  a  le  droit  de  les  concéder.  Que  fait  donc  le  Corps  législatif? 
Il  les  classe,  les  enregistre,  il  les  promet  aux  populations,  il 
leur  sert  d'enseigne.  1!  distribue  entre  ces  17  tronçons  une 
subvention  éventuelle  de  2S4  millions.  Quant  à  l'époque  où  ces 
chemins  s'exécuteront,  aux  ressources  fiscales  avec  lesquelles 
on  y  fera  face,  anx  concessionnaires  qui  les  demandent,  aux 
tracés  qu'ils  doivent  suivi-e,  le  Corps  législatif  n'en  sait  rien, 
n'en  dit  rien,  n'en  veut  rien  dire  ni  rien  savoir.  Ce  qui  est 
caractéristique,  c'est  que,  pour  la  plupart  de  ces  chemins,  il  existe 
généralement  deux  tracés  :  mais  le  Corps  législatif  n'a  garde  de 
se  prononcer  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Il  abandonne  à  la 
sagesse  de  la  haute  administration  le  soin  de  choisir  la  ligne 
dénnitive.  Il  ne  vote  dès  à  présent  qu'une  chose  :  un  crédit  de 
500,000  fr.  à  dépenser  l'année  prochaine  en  études  complé- 
mentaires. 

C'est  assez  clair,  j'imagine,  et  l'on  voit  bien  que,  bien  plus 
que  la  Constitution,  la  pratique  électorale  est  perfectible.  La 
période  électorale  de  1863  avait  eu,  elle  aussi,  ses  chemins  de 
fer  électoraux.  Quel  département  n'a  connu  la  comédie  des 
deux  tracés,  les  piquets  sortant  de  tei're  le  28  mai  pour  y  ren- 
trer le  31,  les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et 
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chaussées  promenant  à  travci-s  champs,  sur  des  lignes  imagi- 
naii'es,  celte  réclame  électorale,  d'un  nouveau  genre,  au  grand 
applaudissement  des  populations  naïves?  A  ce  jeu.  les  jalons 
s'étaient  un  peu  usés  :  on  les  remplace  par  un  projet  de  loi. 
Menée  de  plus  loin,  mieux  apprise,  la  pièce  sera  mieux  jouée  : 
on  pense  surtout  qu'elle  paraîtra  nouvelle.  Aux  campagnards 
sceptiques  qui  n'auraient  pas  oublié  leur  déboire  de  1963,  on 
dira  :  il  y  a  une  loi.  Cette  loi  sans  doute  ne  Tait  rien,  ne  tranche 
rien,  ne  donne  rien  ;  mus  c'est  une  loi.  Et  ce  mot  est  oDcore 
quelque  chose,  en  France,  malgré  ceux  qui  ne  craignent  pas 
d'abaisser  jusqu'à  la  manœuvre  électorale  la  dignité  de  la  loi.  » 

Cet  article  fut  immédiatement  poursuivi  et  inaugura  l'application 
(le  1&  nouvelle  loi  sur  Ja  presse,  promulguée  le  1"  juillet  tSSS.  Dans 
le  numéro  du  3  Juillet,  H.  Jules  Ferry  prit  acte  de  ces  poursuites  et 
remercia  le  Gouvernement  de  la  faveur  insigne  qu'il  accordaitau 
journal  Dabsant  : 

Notre  procéi. 

Le  Gouvernement  nous  fait  l'insigne  honneur  d'essayer  snr 
nous  la  lorce  répressive  que  la  loi  du  9  œai-s  1868  remet  entre 
ses  mains.  A  peine  nés,  on  nous  frappe,  et  c'est  un  journal  d'un 
jour  qui  étrennera  la  nouvelle  loi  de  la  presse. 

Si  c'est  là,  comme  nos  amis  l'assurent,  un  beau  début  pour 
l'^'iec/eur,  c'est  pour  la  loi  nouvelle  un  fdcheux  coup  d'essai. 
Elle  donne  par  là  sa  mesure,  qui  n'est  pas  large,  à  ce  qu'il 
parait,  et  le  public  apprend  ce  que  vaut  cette  grande  patience 
dont  l'administration  faisait  étalage  en  promulguant  la  loi.  Sa 
patience,  nous  le  voyons  bien,  est  au  niveau  de  celle  de  tous  les 
gouvernements  passés,  car  la  voilà  qui  verse,  du  premier  pas, 
dans  l'antique  ornière  des  procès  de  presse,  où  ces  gouvenie- 
ments  ont  tous,  l'un  après  l'autre,  piétiné,  lAtonné,  palaugé, 
avec  le  profit  que  Ion  sait.  Vraiment,  nous  le  regrettons  plus 
pour  le  Gouvernement  que  pour  nous.  Il  semblait  qu'un  peu 
d'air,  un  peu  de  jour  nous  avaient  été  rendus:  une  vraie  liberté 
de  langage  commençait  à  reparaître  ;  on  se  croyait  débarrassé 
de  cet  énervant  régime  de  rélicences  et  de  demi-mots,  qui  a 
pesé  sur  l'esprit  français  pendant  quinze  ans.  A  cette  renaissance 
du  franc-parler  gaulois,  l'autorité  avait  l'air  de  sepréterd'assez 
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bonne  grAce-Maiscequ'ungouTernementpeullemoinssupporter, 
c'est  [a  vérité. 

Quel  est  notre  délit?  Nous  avons  «  excité  à  la  haine  et  au 
mépris  du  Gouvernement  «. 

Franchement,  cela  n'est  pas  impossible,  et  si  nos  juges  nous 
demandent,  comme  c'est  leur  devoir,  si  nous  avons  commis  le 
délit  qu'on  nous  impute,  nous  n'aurons  qu'une  chose  à  répondre: 
c'est  que  nons  n'en  savons  rien. 

Ce  délit  d'excitation  à  la  haine  et  an  mépris  du  Gouvernement, 
qui  de  nous,  hommes  de  l'opposition,  peut  se  flatter  de  ne  pas 
le  commettre  sept  fois  par  jour?  Qu'on  nous  indique  le  moyen 
de  parler  du  Mexique,  de  Sadowa,  de  la  loi  militaire,  des 
budgets  incessamment  accrus,  de  la  dette  qui  monte  toujours, 
du  déficit  à  l'état  normal,  de  l'emprunt  en  permanence,  de  toutes 
les  fautes  du  passé,  de  tous  les  périls  de  l'avenir,  sans  faire 
naître  dans  l'esprit  de  ceux  qui  nous  lisent  des  sentiments  un 
peu  différents  de  l'admiration  et  de  l'amour?  Mais  si  ce  n'est 
pas  un  piège,  c'est  un  enfantillage  que  ce  système  !  Un  gouver- 
nement sensé  a  intérêt  à  savoir  la  vérité,  n'esl-il  pas  vrai?  Et  il 
est  à  présumer  qu'elle  ne  lui  arrive  pas  tout  entière  par  les 
rapports  de  la  gendarmerie  et  des  préfets?  Évidemment.  Telle 
est  d'ailleurs  la  manière  de  voir  du  gouvernement  actuel, 
puisqu'il  a,  de  lui-même,  senti  le  besoin  d'une  certaine  liberté 
de  la  presse.  Eh  bien  !  ces  poursuites  pour  excitation  à  la  haine 
et  BU  mépris  du  Gouvernement  ne  peuvent  avoir  qu'un 
effet:  c'est  d'arrêter  au  passage  la  vérité.  Plus  la  faute  du 
Gouvernement  sera  grande,  plos  la  vérité  lui  sera  dure  à 
entendre. 

Dèslors.d'autantplus  grave  serale  dêht,  d'autant  plus  sévère 
le  châtiment.  Il  en  est  de  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
comme  de  la  diffamation.  La  diiïamalion  est  d'autant  plus 
dommageable  qu'elle  est  plus  rapprochée  de  la  vérité,  et  le 
diifamateur  qui  a  dit  vrai  doit  être,  dans  la  logique  de  la  loi, 
plus  cruellement  puni  que  l'artisan  de  calomnie.  Interrogeons* 
nous  donc,  quand  la  foudre  nous  atteint,  écrivains,  journalistes, 
tirailleurs  de  la  polémique  ;  si  notre  conscience  ne  nous  reproche 
rien,  si  nous  avons  dit  la  vérité,  si  nous  avons  louché  quelque 
plaie  bien  vive,  bien  béante  et  qui  crève  les  yeux,  si  tout  notre 
crime  est  d'avoir  dit  tout  haut  ce  que  tout  le  monde  murmure 
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tout  bas,  noire  alTaire  est  claire,  nons  irons  en  police  cor- 
rectionnelle. 

Mais  les  juges,  dira-t-on,  il  y  a  des  juges. 

Assurément,  nous  avons  des  juges,  et  nous  qui  vivons  si  près 
d'eux,  nous  n'aurions  garde  d'en  rien  dire  qui  ne  fût  profon- 
dément respectueux.  Mais,  en  face  de  cette  inculpation  si 
arbitraire  d'excitation  à  la  liaine  et  au  mépris  du  Gouvernement, 
ce  sont  nos  juges  surtout  que  nous' plaignons. 

Pour  nos  juges,  pas  plus  que  pour  nous-mêmes,  le  délit  n'est 
défini.  Ils  n'en  connaissent  pas  plus  que  nous  la  mesure,  le 
trait  distinctif.  Ils  n'en  sauraient,  pas  plus  que  nous,  dessiner 
les  fronUÊres.  Or,  j'imagine  que  c'est  là,  pour  des  hommes 
chargés  de  juger,  le  pire  des  tourments.  Je  ne  vois  pour  eux 
qu'écueils  de  toutes  parts.  Quand  ils  sont  saisis  d'un  délit 
d'attaque  à  la  Constitution,  de  provocation  à  la  révolte,  même 
de  (ausse  nouvelle,  ils  peuvent  condamner  ou  absoudre  dans 
l'entière  sécurité  deleur  conscience.  Mais  quand  l'administration 
leur  défère  un  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
Gouvernement,  voyez  bien  leur  embarras.  Je  suppose  un  écrivain 
qui  accuse  le  ministère  de  fausser  lesélecLions.  El  je  suppose  un 
juge  qui  fût,  dans  le  fond,  de  l'avis  de  l'écrivain,  par  la  raison 
ti-és  simple  que  cela  sérail  vrai,  notoire,  et  que  tout  le  monde  le 
pourrait  voir.  Que  faire?  Condamner?  Quoi  1  pour  avoir  dit 
vrai?  c'est  bien  dur.  Acquitter,  d'antre  part,  c'est  bien  grave. 
Acquitter,  c'est  déclarer  que  l'écrivain  a  eu  raison,  c'est 
condamner  le  Gouvernement.  Ëtrange  conflit!  à  cette  heure-là, 
je  suis  tenté  de  préférer  pour  mon  compte,  le  banc  du  prévenu 
au  fauteuil  du  juge. 

J'ai  vu  beaucoup  de  procès  de  presse,  et  le  sentimentquim'a 
toujonrs  paru  dominer  chez  le  juge,  c'est  la  résignation.  Je  ne 
sais  quelle  atmosphère  triste  et  pesante  plane  ce  jour^là  sur 
l'audience.  Généralement,  ces  atTaires  s'expédient  assez  vite. 
Le  ministère  public  lit  l'article  incriminé  —  plusieurs  de  ces 
messieurs  lisent  fort  bien  — il  le  commente  un  peu,  sans  colère, 
sans  violence,  et  en  quelque  sorte  avec  résignation.  Le  prévenu 
ne  dit  rien,  ou  peu  de  chose,  car  il  est  rare  qu'on  l'interroge  : 
lui  aussi  est  résigné. 

L'avocat  plaide,  comme  on  sait  plaider  ici;  mais  qu'est-ce 
qu'une  plaidoirie  sans  publicité,  et  qui  doit  vivre  et  mourirdans 
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celte  cave  de  la  sixième  chambre?  L'avocat,  dans  les  procès  de 
presse,  c'est  l'éloquence  qui  se  résigne.  Quant  au  Tribunal,  il 
écoute  toutes  ces  choses  avec  une  résignation  mélancolique  qui 
m'a  toujours  été  au  cœur. 

Reste  à  savoir  quel  profit  le  Gouvernement  s'imagine  tirer 
de  tout  cela? 

11  sait  bien  qu'il  n'y  a  pas  pour  nous  danger  de  mort,  et  que 
nous  serions  fort  ridicules  de  nous  poser  en  martyrs. 

11  saitbien  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'empêcher  YÉteeteur 
de  paraître,  avec  un  éclat  et  un  succès  dont  la  meilleure  part 
reviendra  à  la  poursuite. 

lisait  bien  que  ces  petites  vexations  ne  nous  empêcheront 
pas  de  recommencer,  c'est-à-dire  d'exprimer,  sans  violer  aucune 
des  lois  du  pays,  mais  aussi  sans  faiblesse,  sans  périphrase, 
dans  la  langue  des  hommes  libres,  ce  que  nous  pensons  de  lui, 
de  ses  hommes  et  de  son  système. 

L-a  6"  chambre  correctionnelle,  par  jugement  du  R  juillet, 
condamna  André  Pasquet,  le  secrétaire  de  la  rédaction  do  journal 
et  Jules  Ferry,  l'auteur  de  l'article  poursuivi,  chacun  à  5000  francs 
d'amende.  L'imprimeur  fut  gratifié,  en  outre,  d'une  amende  de 
iiOO  francs.  Le  délit  relevé  était  l'excitation  a  la  haine  et  au  mépris 
du  Gouvernement,  prévu  par  l'article  4  du  décret  du  11  août  1848. 
M.  Jules  Ferry  lut  si  peu  intimidé  par  ces  rigueur»  judiciaires  que, 
dans  ce  même  numéro  du  9  juillet  qui  reproduisait  le  jugement 
prononcé  la  veille,  il  publia  un  article  fort  vif,  intitulé  :  Ce  que  paie 
la  Fronce  et  prit  vigoureusement  à  partie  le  ministre  Pinard  dans  le 
numéro  du  16.  Celui  du  S3  juillet  contient  une  note  portant  que 
MH.  André  Pasquet  et  Jules  Ferry  sont  appelés  devant  la  Ciiambre 
des  appels  correctionnels.  C'était  la  seconde  fois  que  FÉlecteur 
paraissait  devant  les  juridictions  répressives,  et  il  n'en  était  encore 
qu'à  son  cinquième  numéro  ■!  H.  Jules  Ferry,  avec  une  activité 
incroyable  et  un  talent  qui  se  plie  à  toutes  les  formes  de  la  politique, 
continue  ainsi  chaque  semaine  sa  guerre  acharnée  contre  l'Empire. 
Souvent,  il  emprunte  le  langage  des  paysans  pour  démontrer  aui 

1.  Le  numéro  du  30  juillet  1668  contient  deux  arrêta  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,dont  l'un  condamne  André  Pasquet  à  50  fr.  d'amende  pour  inobser- 
vation de  la  formalité  du  dép6t  administraUtdoi  du  11  mai  IB30,  an.  "mel 
dont  l'autre  conUrme  la  jugement  de  la  6*  Chambre,  relatîT  à  l'article  de 
M.  Jules  Ferry  :  Grandes  manœuvres  elecloralei.  Total  :  12000  fr.  d'amende, 
frais  compris. 

Dans  le  numéro  du  31  décembre  18R8,  \'Élerlmir  annonce  que  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  son  pourvoi,  et  qu'il  a  payé  I2131fr.  montant  de  la 
condamnation. 
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gens  des  campagnes  qu'on  abuse  de  leur  cftkdeur.  On  croit  lire  du 
Paul-Louis  quand  on  parcourt  celle  jolie  lettre  du  rural  qui  a  pris 
des  obligations  du  Mexique  : 

t'  Monsieur,  je  suis  électenr-d'on  gros  bourg  proche  de  Dijon 
que  j'aime  mieux  ne  point  nommer  pour  raison  à  moi  connue. 
J'ai  lu  sur  le  Petil  Moniteur  que  ceux  qui  ont  pris,  il  y  a  trois 
ans,  du  Mexicain,  n'allaient  pas  tout  perdre  et  que  l'Etat  leur 
faisait  des  rentes.  Pourquoi  donc  cela.  Monsieur?'  » 

A  propos  de  l'emprant  de  440  millions,  qui  avait  pour  but  de 
combler  un  déficit  s'clevant  à  14S  millions  par  an,  depuis  trois 
années,  le  rédacteur  se  fait  écrire  par  un  paysan  qui,  à  coup  sûr, 
venait  des  Vosges,  que  si  le  taux  dudit  emprunt  est  très  avantageux 
pour  les  préteurs,  le  contribuable  Unira  toujours  par  payer  la  carte 
de  ces  largesses  électorales  : 

«  Surtout  je  ne  suis  point  aise  qu'on  les  fasse  si  bons  (ces 
emprunts)  pour  les  prêteurs  r  car  tant  meilleur  est  l'emprunt 
pour  celui  qui  prête,  tant  pire  est-il  pour  celui  qui  reçoit,  et 
m'est  avis  qu'un  beau  jour  c'est  nous,  gens  de  culture,  qui 
payerons  tout  ça  cliez  le  percepteur'.  » 

Une  autre  fois,  à  la  suite  de  l'élection  de  H.  Grévy  dans  le  Jura 
contre  M.  Huot  le  candidat  officiel,  M.  Jules  Ferry  employa  encore 
le  style  familier  pour  féliciler  les  électeurs  ruraux  de  ne  plus  vouloir 
des  candidats  reconnus  que  leur  expédiait  le  Gouvernement: 

«  La  campagne  sent  finalement  qu'on  la  mène  comme  des 

moutons,  et  elle  est  lasse  d'envoyer  aux  Chambres  de  beaux 
messieurs,  fils  de  tel  ou  tel,  qu'elle  n'a  jamais  vus  ni  connus, 
ou  de  certains  qu'elle  connaît  trop  et  qu'on  met  à  tontes  les 
sauces'.  » 

Nul  polémiste  n'a  plus  flnement  mis  en  relief  le  vide  et  la  fausseté 
des  déclarations  contradictoires  de  Napoléon  III  et  les  périls  que 
faisaient  courir  à  la  France  les  fantaisies  de  ce  râveur  couronné, 

1.  Nujnéro  du  3li  juillet  :  Les  Naïveléi  d'un  contribuable. 

3.  Numéro  du  S  août  1868.  L'Emprunt  aux  champs.  Ce  uième  numéro 
conlenall  un  article  de  M.  Laferrière,  aujourd'hui  vice-président  du  Conseil 
d'État,  et  un  autre  d'André  Pas<)uet.  sur  les  élections  du  Gard.  Une  réunion 
privée  avait  été  dispersée  par  la  troupe  et  un  ji'une  l^omme,  nommé  Sanieri, 
avait  reçu  un  coup  de  baïonnette.  L'Électeur  y  gngna  encore  une  condam- 
nation  â  1 000  fr.  il'amenilc,  plus  200  fr.  pour  l'imprimeur. 

3.  Numéro  du  27  août  186ii,  Payson»  affranchi. 
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A  l'occasion  du  discours  prononcé  à  Troyes,  le  8  août  186S  par 
l'Empereur,  qui  avait  dit  :  »  J'ai  constaté  avec  plaisir,  l'année 
dernière,  les  progrès  de  l'industrie  dans  votre  départemenl.  Je  vous 
engage  à  continuer,  car  rien  ne  menace  aujourd'hui  la  paix  de 
l'Europe...  a  H.  Jules  Feny  rappelle  que  l'auteur  du  coup  d'État 
avait  déjà  prononcé,  à  Bordeaux,  celte  parole  fameuse  :  i'  L'Empire, 
c'est  la  paix,  »  à  la  veille  de  la  guerre  de  Crimée,  et  que  le  même 
souverain  «  avait  préparé  dans  les  ténèbres  le  coup  de  théâtre  de  la 
guerre  d'Italie  ». 

«  Tant  il  est  vrai  qu'arec  le  gouveraernent  persoanel,  il 
dépend  d'une  personne  de  déchaîner  la  guerre,  et  de  noyer 
dans  des  torrents  de  sang  la  civilisation  occidentale'.  » 

Ailleurs,  H.  Jules  Ferry  déplore  la  patience  et  l'aveuglement  du 
peuple  français,  le  plus  facile  k  gouverner  de  tous  les  peuples, 
puisqu'il  supporte  le  gouvernement  qui  a  fait  la  guerre  du  Mexique 
et  désorganisé  l'armée. 

•<  Au  moment  même  où  se  décidait  sor  le  champ  de  bataille 
de  Sadowa  la  destinée  de  l'Europe  contemporaine  ;  » 

Le  f^ouvemement  qui,  en  quinze  ans,  a  élevé  lesdépenses  publiques 
de  i:)80  millions  à  2  milliards  20O  millions  et  la  dette  de  l'État  de 
290  millions  a  -140!  Cela  n'empêche  pas  les  capitalistes  d'olTrii' 
13  milliards,  quand  ou  leur  demande  4ii0  millions;  cela  n'empêche 
pas  la  garde  nationale  de  Paris  de  s'associer  avec  enthousiasme  aux 
fêtes  du  )o  août  !  Non,  en  vérité,  conclut  le  philosophe  de  rÉleclcur, 
ce  n'est  pas  l'opposition  qui  ruine  l'Empire  et  le  menace  :  ce  sont 
ses  propres  fautes  '  ! 

11  est  vrai  qu'en  dépit  de  la  satisfaction  de  commande  des  fonc- 
tionnaires et  de  quelques  bourgeois  aveuglés,  le  parti  démocratique 
et  libéral  se  préparait  à  donner  l'assaut  au  gouvernement  personnel. 
Le  livre  de  Ténol,  qni  parut  en  août  iSOS,  produisit  un  effet  extra- 
ordinaire'  et,  comme  l'écrit  justement  H.  Banc,  fut  «  le  point  de 
départ  d'une  situation  nouvelle.  Aux  uns,  il  a  rappelé  le  passé  ;  aux 
autres,  il  l'a  appris  ■.  On  s'extasiait  snr  l'héroïsme  de  Baudin,  et 
les  exilés  du  2  décembre  devenaient  brusquement  les  grands  favoris 
de  l'opinion  publique.  Le  2  novembre  1868,  une  manifestation  impo- 
sante eut  lieu  au  cimetière  Montmartre  sur  la  tombe  de  Baudin. 
Les  journaux  de  l'opposition  ouvrirent  une  souscription  pour  élever 

1.  Numéro  du  13  août  1868,  Avant  la  Bourtt. 

S.  Numéro  du  30  août  1868,  Aprii  la  Fils. 

3.  Dans  VÉlfcteur  du  17  septembre  1868,  M.  Jules  Ferry  (auquel  était 
réservé  l'honneur  mérité  d'inaufiurerle  monument  de  Ténot,le  39  avril  iseï), 
a  nettement  conslaU  la  portée  du  livre  de  son  ami  sur  Paris  m 
décembre  I8bl. 
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au  martyr  du  droit  un  monument  commémoratir.  Tous  les  dépuléa 
lie  la  gauche  souscrivirent  et  Berryer  mourant  imita  leur  exemple. 
L'empereur,  directement  visé,  perdit  tout  sang-froid'  :  il  donna 
l'ordre  à  ses  minisires  Rouher  et  Baroche  de  faire  poursuivre  les 
organisateurs  de  la  souscription.  Le  B^eil,  V Avenir  national,  ta  Tri- 
bune, la  Revue  politique  furent  déférés  au  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  sons  l'inculpation  de  manœuvres  à  l'intérieur.  Certes,  le 
gouvernement  impérial  fut,  ce  jour-là,  plus  mal  inspiré  que  jamais, 
car  il  dressa  de  ses  propres  mains  un  piédestal  à  Gambetla,  que 
personne  ne  connaissait  le  12  novembre  et  dont  le  nom  se  trouvait 
dans  toutes  les  bouches,  le  14,  à  la  suite  de  sa  magnifique  plaidoirie 
pour  Delescluze.  Dans  un  article  intitulé  :  le  Deux-Décembre  à  la 
6'  chambre  ',  H.  Jules  Ferry  se  chargea  de  tresser  des  couronnes  à 
son  Jeune  confrère,  le  futur  chef  du  parti  des  irréconciliables  ; 

t'  Entre  toutes  ces  plaidoiries,  brillâmes  de  verve  et  d'élo- 
quence, il  nous  a  fallu  choisir  :  nous  avons  pris  celle  qui  a 
relenti  le  plus  haut  dans  les  cœurs.  La  liberté  saine  à  cette 
heure  dans  M'  Gambelta  une  de  ses  plus  superbes  espérances. 
La  démocratie  compte  un  tribun  de  plus,  et  tous  ceux  qu'inté- 
resse à  un  titre  quelconque  le  mouvement  de  l'esprit  français 
s'airétei-ont  devant  cette  belle  harangue,  flère  et  vibrante 
comme  l'âme  d'un  peuple...  >> 

H.  Jules  Ferry  proteste  ensuite  contre  la  théorie  de  l'avocat  impé- 
rial Aulois,  qui  avait  proposé  à  la  justice  de  déclarer  que  le  Deux- 
Décembre  et  l'Empire  sont  unis  par  une  étroite  et  intime  conneiilé, 
qu'ils  forment  un  tout  unique,  et  que  discuter  l'un  c'est  discuter 
l'autre. 

«  Ainsi  se  constitue  une  orthodoxie  ofllcielle  d'un  nouveau 
genre.  Il  ne  suflit  plus,  pour  être  en  règle  avec  ceux  qui  nous 
gouvernent,  d'accepter  la  Constitution  et  le  suffrage  universel: 
il  faudra  accepter,  respecter,  vénérer  le  coup  d'Etat.  » 

I.  M.  Darîmon,  dans  son  livre  des  Irréconciliables  tout  l'Empire  (Paris, 
Denlu,  1888},  écrit  ce  qui  suit  :  n  Le  Gouvernement  vient  de  se  Jeter  dans  les 
jamhes  un  embarras  dont  il  aurait  pu  se  passer...  11  a  ordonné  «les  poursuites 
contre  la  souscription  Baudin...  11  paroll  que  les  poursuites  ont  été  ordonnées 
sur  l'ordre  formel  de  rEmpermr.  MSI.  Rouher  et  Baroche  ne  voulaient  pas 
en  entendre  parler.  ■  P.  <I33.  M.  Darîmon  dit  un  peu  plus  loin  qu'il  tenait  ce 
renseignement  de  M.  Welles  de  la  Valette.  P.  336.  liid. 

S.  h  Électeur,  numéro  «lu  11  novembre  1808. 

Le  jugement  de  la  6'  Chambre  condamna  Delesclute,  gérant  du  Réveil,  k 
6  mois  de  prison  et  3000  fr.  d'amende;  Quentin,  sei^réinire  de  la  rédaction, 
■■eyrat,  gérant  de  l'Avenir  nnlioitiil,  chacun  k  1000  Ir.  «l'amende. 


ovGoot^lc 


[.'AFFAIHE  BAUDIN.  177 

Puis,  rappelant  la  célËbre  querelle  qui  s'agita,  au  dix-huittëme 
siècle,  entre  l'Église  et  le  Parlement  de  Paris,  et  l'arrêt  qui  devait 
tenir  lien  de  sacrements  aux  adversaires  d'une  certaine  bulle, 
M.  Jules  Ferry  écrit  : 

M  Gela  était  puéril,  nVst-il  pas  vrai?  mais  ce  qu'on  demande 
à  celte  heure  aux  tribunaux  ne  l'est  pas  moins.  On  s'occupe  de 
refaire  par  arrêt  de  justice  une  virginité  au  Deux-Décembre  ;  on 
sollicite  un  jugement  qui  lui  tienne  lieu  de  sacrements,  je  veux 
dire  de  légalité.  On  en  est  là  et  l'on  ne  songe  pas  que  cette 
façon  d'écrire  l'histoire  à  coup  d'arrôts  que  l'on  prend  poftr  un 
acte  de  force,  n'est  qu'un  signe  non  équivoque  de  faiblesse  et 
d'embarras.  Ge  n'est  jamais  pour  un  Gouvernement  une  preuve 
de  force  que  de  défendre  son  origine.  Les  gouvernements 
jeunes,  les  gouvernements  forts  se  défendent  par  leurs  actes, 
par  le  bien  qu'ils  font,  par  la  gloire  qu'ils  donnent,  par  le 
progrès  qu'ils  réalisent;  ils  ne  pataugent  pas  dans  des  thèses 
d'histoire  et  de  légalité  rétrospective...  » 

A  vrai  dire,  le  Gouvernement  était  aiTolé  :  ai  H.  Rouher  ne  s'y  fût 
opposé,  il  eût  réclamé  sans  délai  l'abrogation  des  lois  sur  la  presse 
et  sur  le  droit  de  réunioo.  La  magistrature  elle-même  faiblissait, 
et,  sur  plusieurs  points,  refusait  ses  services  au  pouvoir.  C'est  ainsi 
que  le  tribunal  de  Clermont  acquittait  VIndépendant  du  Cenft-e  qui, 
à  l'exemple  de  beaucoup  d'autres  feuilles,  avait  annoncé  dans  ses 
colonnes  l'ouverture  de  la  souscriplion  Baudin  (1),  Le  tribunal  de 
Toulouse  refusa  aussi  de  considérer  comme  un  délit  la  publicité 
donnée  à  la  mSme  sonscT4ption,  par  ce  motif 

(I  Que  facte  de  Baudin  eU  un  acte  de  courage  et  de  vertu  qui 
doit  être  honoré  sous  fous  les  régimes*.  » 

Examinant,  &  propos  de  ces  incidents,  l'attitude  de  la  magistrature 
impériale,  H.  Jules  Ferry  exprime  cette  opinion  que,  dans  les  causes 
politiques,  les  magistrats  ne  peuvent  rester  impassibles,  sans  quoi 
ils  seraient  des  eunuques.  Au  cours  des  débats  de  l'alfaire  Baudin, 
le  préaident  Saillard  avait  prononcé  une  phrase  à  elTet,  qui  d'ailleurs 
ne  pouvait  donner  le  change  a  personne  :  u  La  magistrature  appli- 
que la  loi  :  elle  ne  fait  pas  de  politique.  »  A  cette  hypocrisie  de 
commande,  H.  Jules  Ferry  adresse  de  dédaigneuses  railleries  : 

Il  Si  VOUS  n'êtes  pas  des  juges  politiques,  qu'étes-vous  donc? 
Si  vous  ne  jugez  pas  les  choses  politiques  avec  un  esprit  poli- 
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tique,  une  préoccupation  politique,  une  conviction  politique, 
quelle  qu'elle  soit,  avec  quoi  les  jugez-vous?  » 

Et,  en  effet,  les  délits  de  droit  commun  sont  défiais  :  le  vol  est  le 
vol  sous  tous  les  régimes;  de  même,  l'atlentat  aux  mœurs,  etc. 
Toutes  ces  infractions  violent  la  loi  morale  qui  ue  change  pas.  Mais 
il  en  est  tout  autrement  des  délits  politiques  : 

<'  Le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment de  l'Empereur  cesse  d'exister  si  le  gouvernement  de 
l'Empereur  a  cessé  de  vivre.  Les  conspirateurs  de  Boulogne  et 
de  Strasbourg,  frappés  par  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
deviennent  à  juste  titre,  ministres,  sénateurs  ou  préfets  sous 
Napoléon  III...  Il  n'y  a.  il  ne  peut  y  avoir  dans  les  causes  poli- 
tiques que  deux  types  de  magistrats  :  le  magistrat  passionné  et 
le  magistrat  impassible  :  le  second  est  pire...  Le  magistrat 
impassible,  s'il  pouvait  se  rencontrer,  ne  serait  qu'un  eunuque 
de  la  pire  espèce,  un  bourreau  à  tout  faire,  frappant  tour  à  tour, 
au  nom  de  la  même  loi,  les  ennemis  du  pouvoir  personnel,  les 
adversaires  de  la  République,  les  contempteurs  du  droit  divin, 
sacs  ressentir  pour  eux  ni  pitié,  ni  colère.  L'autre  est  un  homme 
au  moins;  celui-ci  ne  serait  qu'un  mécanisme,  un  accessoire  du 
mobilier  administratif  et  gouvernemental  que  les  pouvoirs  se 
passeraient  l'un  à  l'autre,  un  valet  qu'on  ne  renvoie  pas'.  >• 

Ainsi,  l'opposition  redoublait  ses  coups  et  chacun  comprenait 
vaguement  que  la  victoire  était  proche.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
Pinard,  s'était  rendu  ridicule  par  l'extraordinaire  déploiement  de 
forces  qu'il  avait  ordonné  pour  réprimer  (le  3  décembre)  une 
manitesLalion  décommandée  la  veille  par  tous  les  Journaux  Indé- 
pendants et  qui  a  conservé  le  nom  de  «  manifestation  des  argou- 
sins*  B.  Pinard,  d'ailleurs  mina  par  H.  Rouher,  était  devenu 
impassible.  Il  dut  céder  son  portefeuille  àH.Forcade  de  La  Roquette, 
et  le  marquis  de  La  Valette  remplaça  H.  de  Uoustier  aux  Affaires 
étrangères,  tandis  que  H.  Gressier  prenait  les  Travaui  publics, 
abandonnés  par  M.  Forcade. 

H.  Jules  Ferry  a  donné  un  amusant  crayon  de  cette  crise  minis- 
térielle' : 

1.  h'ÊUeteur  âa  17  décembre  1868.  La.  Magitlratiot  tl  bi  politique. 

S.  On  aurait  pu  appliquer  à  cette  plaisante  équipée  ministérielle  un  mot 
d'Ernest  Picard  qui  remonte  fk  18fi6  et  qu'a  cité  Darimon  :  «  L'Empire 
ressemble  au  coche  embourijé  de  la  fable.  Malheureusement,  pour  le  tirer  de 
l'ornière,  il  n'y  a  ni  chevaux,  ni  charretiers  :  il  n'y  a  que  des  mouehti.  » 

■i.  LÈUcleui-  du  3â  décembre  1668,  Bévolulion  de  Palait. 
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«  n  y  aen  dn  nouveau  aux  Taileries,  samedi  soir,  au  retour 
de  Compiëgne.  Les  malles  a'élaient  pas  défaites  qu'il  partait 
deux  plis  cachetés,  l'un  pour  M.  Pinard,  ministre  de  l'Inlérieur, 
l'autre  pour  M.  de  Moustier,  ministre  des  AiTaires  étrangères. 
C'était  la  démission  des  deux  ministres.  En  ce  temps  où  tous 
les  fonctionnaires,  grands  et  petits  —  les  grands  surtout  —  ont 
pris  pour  devise  cette  flëre  parole  :  on  ne  m'arrachera  ma 
place  qu'avec  la  vie  1  —  On  ne  donne  plus  sa  démission,  on  la 
reçoit.  Un  malin  du  mois  de  février  1858,  quelqu'un  rencontra 
H.  Billault,  un  parapluie  sous  son  bras,  un  portefeuille  sous 
l'autre,  trottinant  dès  le  matin  comme  un  simple  mortel.  — 
Vous  ici.  Monsieur  le  Ministre?  —  Je  ne  suis  plus  Monsieur  le 
Ministre  ;  le  Monitew  m'a  appris,  il  y  a  un  quart  d'heure,  que 
j'étais  démissionnaire.  —  Ce  petit  homme  était  un  vrai  scep- 
tique. M.  Pinard  qui,  dit-on,  lui  ressemble  et  qu'on  fit  ministre 
rien  que  pour  cela,  n'a  point  tant  de  belle  humeur.  Comme  on  lui 
sigaiÔait,  entre  onze  heures  et  minuit,  le  décret  d'en  haut,  le 
duc  d«  Clichy  se  mit,  à  ce  qu'on  assure,  fort  en  colère.  — 
Était-ce  la  peine  d'avoir  sauvé  l'Empire?  Oubliait-on  si  vile  la 
journée  dn  3  décembre  et  le  péril  qu'avait  couru  ce  jour-là  la 
société  tout  entière?  Âvait-il  rienfait  d'ailleurs,  comme  le  pion  à 
l'iDsn  du  maître^  A  qui  ferait-on  croire  qu'il  eût  pris  sous  son 
bonnet  une  si  grosse  affaire,  et  si  l'Europe,  que  tout  ce  tapage 
a  fait  mettre  aux  fenêtres,  a  fmi  par  en  rire  de  tout  son  cœur, 
est-ce  à  lui  seul  qu'en  est  la  faute? 

Ainsi  a  gémi  le  démissionnaire  malgré  lui.  Je  n'y  étais  pas, 
mais  j'en  suis  sûr...  Nous  avouons,  du  reste,  qu'il  ne  nous 
importe  guère.  On  peut  bien  changer  les  ministres  tous  les 
matins,  si  l'on  ne  change  rien  au  systène...  Je  vous  le  dis,  en 
vérité,  les  procès  de  presse  iront  leur  train,  après  comme 
devant,  et  les  candidatures  officielles  s'épanouiront  comme  au 
plus  beau  de  leur  printemps.  Et  l'on  entendra  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  un  grand  bruit  de  procureurs  généraux  signa- 
lant les  manœuvres  des  citoyens  en  faveur  de  la  liberté  de 
l'étection,  de  la  liberté  de  domicile,  de  la  liberté  de  parole,  de 
la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  des  correspondances,  de 
ta  liberté  civile  et  politique  sous  toutes  ses  formes,  menacée, 
meurtrie,  opprimée  par  la  loi  de  sûreté  générale.  Et  les  con- 
damnations pleuvront  comme  les  feuilles  au  vent  d'automne. 
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Et  ceux  qui  ont  des  yeux  pour  voir  et  qui  ne  Toient  point,  ver- 
ront clairement  alors  que  les  crises  ministérielles,  par  le  temps 
qui  court,  tiennent  toutes  dans  cet  adage  de  la  sagesse  antique  : 
«Blanc  bonnet,  bonnet  blanc...» 

L'année  1S69  s'ouvrait  tristement  pour  l'Empire  ;  l'approche  des 
élections  commaniquait  au  pays  une  fièvre  et  une  ardeur  singu- 
lières. H.  Jules  Ferry,  dans  un  vigoureux  article,  résumait  en  ces 
termes*  la  situation  politique  : 

H  II  7  a  de  cela  dix  ans.  La  scène  était  la  même  et  les  acteurs 
avaient  seulement  dix  ans  de  moins.  Mêmes  cordons,  mêmes 
uniformes,  mêmes  étiquettes.  Au  milieu  de  cette  constellation 
domestique  qui  commence  au  grand  veneur  et  qui  finit  à  la 
dame  lectrice,  siégeait,  sur  le  même  fauteuil  en  bois  doré,  celai 
à  qui  la  France  a  donné  la  suiTivance  du  Roi-Soleil.  C'était 
devant  lui  le  même  dëtilé  officiel  et  niais  de  robes  rouges  et 
jaunes  et  d'épaulettes  d'or.  Les  écuyers  étaient  fort  contents  et 
les  sénateurs  ne  pensaient  à  mal  ;  l'introducteur  des  ambassa- 
deurs et  les  demoiselles  d'honneur  ne  se  doutaient  de  rien. 
Tout  à  coup,  le  maître  ouvre  la  bouche  et  laisse  tomber  sur 
un  des  diplomates,  venus  là  pour  apporter  leurs  compliments, 
trois  mots  dits  d'un  air  doux,  qui  contenaient  la  foudre.  Ce  fut 
dans  l'impériale  volière  un  grand  bruit  d'ailes  effarées  qui  fit 
bientôt  le  tour  du  monde.  L'Europe  comprit  que  l'Autriche 
était  condamnée. 

«  Les  jours  de  l'an  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas.  Le 
1"  janvier  1869  s'est  passé  sans  éclairs  et  sans  tonnerre.  Le 
gouvernement  personnel  est  devenu  inoCTensif.  Une  bienveil- 
lance universelle,  une  satisfaction  paterne,  une  apathie  dolente 
et  résignée  caractérisent  son  nouvel  état.  Le  premier  de  l'an 
n'est  plus  qu'une  (été  de  Tamille  où  le  pouvoir  distribue  à  tout 
venant  le  même  pâle  sourire  en  guise  d'étrennes 

«  II  y  a  là,  à  DOS  yeux,  un  curieux  symptdme,  et  qu'un  gou- 
vernement sage  devrait  noter.  Quand  le  pouvoir  personnel  en 
est  là,  c'est  que  l'heure  a  sonné  pour  lui  d'une  transformation 
profonde.  Ce  qui  explique  l'existence  du  gouvernement  per- 
sonnel, ce  sont  les  idées  neuves,  les  desseins  personnels,  ceux 

1.  h'Électew  du  7  janvier  1669.  Le  Premitf  de  PAn  aux  Tuilenes. 
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qae  I'od  a  on  que  le  public  tous  attribue.  Pour  ne  rien  faire  de 
neuf,  ni  de  personnel,  ce  n'est  pas  la  peine  de  réunir  entre  ses 
mains  tous  les  pouvoirs.  Le  gonvernement  personnel  est  con- 
damne h  être,  en  quelque  point,  de  manière  ou  d'autre,  un 
goufemement  actif  ou,  pour  lout  dire,  révolutionnaire.  On  vous 
écoute  alors,  on  commente  vos  moindres  gestes,  on  pâlit  sur 
tous  vos  rébus.  Mais  un  gouvernement  personnel  de  statu  guo, 
nn  gouvernement  personnel  conservateur,  un  goavemement 
personnel  «  ami  de  tout  le  monde  »,  à  quoi  bon  ?  Un  gouver- 
nement personnel  qui  ne  veut  que  la  liberté,  un  gouvernement 
personnel  qui  ne  veut  que  la  paix,  un  gouvernement  personnel 
qui  ne  veut  que  ce  que  nous  voulons  tous,  où  serait  sa  raison 
d'être?  A  quoi  bon  atteler  cent  chevaux-vapeur  à  notre  char, 
pour  aller  du  pas  de  tout  le  monde?  A  quoi  bon  un  moulin 
mécanique,  si  nous  n'avons  rien  à  y  moudre  qu'une  vieille 
femme  ne  pût,  dans  sa  journée,  écraser  entre  deux  pierres?  » 

Quelques  jours  après',  H.  Jules  Ferry  revient  à  la  charge  et,répon- 
(laut  aux  jérémiades  des  officieux  qui  accusaient  l'opposition  du 
discrédit  où  était  tombé  le  Gouvernement  impériali  il  développe 
cetle  ihése  que  les  régimes  qui  tombent  ne  doivent  s'en  prendre 
qu'à  leurs  fautes  : 

n  C'est  l'Jiabitude  des  gouvernements  d'altribuer  à  leurs 
ennemis  la  responsabilité  de  leur  chute.  De  la  part  qu'eux- 
mêmes  y  ont  prise,  ils  ne  se  doutent  pas.  Ou  si  quelqu'un  de 
ces  grands  déconflts  se  frappe  la  poitrine,  c'est  de  ne  s'ëlre  pas 
assez  défendu.  Un  peu  plus  de  Royal-Cravate  dans  la  rue  Saint- 
Antoine,  un  peu  plus  de  canon  sur  le  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, et  nous  n'aurions  eu  ni  1789,  ni  18481  Ainsi  raisonnent  les 
professeurs  de  répression  qui  confondent  la  politique  avec  la 
stratégie,  et  pour  qui  l'art  de  gouverner  les  peuples  n'est  autre 
chose  que  l'art  de  les  fusiller  à  propos.  11  serait  temps  pour- 
tant de  faire  passer  dans  les  lieux  communs  de  la  politique 
nouvelle  cette  vérité  palpable,  qu'une  révolution,  au  temps  où 
nons  sommes,  n'est  Jamais  pour  le  pouvoir  qui  croule  qu'un 
suicide  inconscient  ;  que  si  le  peuple  français  parait  avoir,  en 
ce  siècle,  une  aptitude  particulière  à  renverser  les  gouverne- 
ments, il  ne  faut  point  oublier  que  cette  facilité  à  démolir  est 

1.  L'SUeUur  du  I*  janvier  1889.  VHeur»  de»  défeciiotu. 
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compensée  par  une  facilite  à  reconstruire  nécessairement 
équivalente  ;  et  qu'à  tous,  l'un  après  l'autre,  iiélas  !  ce  peuple 
inconstant,  ce  peuple  capricieux,  ce  peuple  frivole,  ce  peuple 
ingouvernable,  a  fait  obligeamment,  largement  la  partie  belle. 
«  Est-ce  que  vous  croyez,  par  hasard,  que  dans  ce  dédain 
visible  du  Gouvernement  qui  nous  régit,  nous  nous  flattons, 
nous  de  l'opposition,  d'être  pour  quelque  chose?  Nous  y  avons 
mis,  sans  doute,  tout  noire  bon  vouloir;  mais  nous  étions,  au 
milieu  de  cette  grande  France  gelée  d'il  y  a  quinze  ans,  comme 
un  b&teau  pêcheur  perdu  dans  les  banquises,  et  ce  n'est  pas 
notre  faible  souffle  qui  eAt  jamais  fait  la  débâcle.  C'est  le  Gon- 
vernement  lui-même  qui  a  dégelé  la  France.  C'est  lui  qui  l'a 
tirée  de  sa  léthargie  par  le  fracas  de  ses  fautes.  Est-ce  nous  qui 
avons  fait  la  guerre  du  Mexique?  Est-ce  nous  qui  avons  laissé 
retourner  la  trame  de  l'histoire  à  Sadowa?  On  n'eût  rien  fait  de 
tout  cela  si  l'on  eût  daigné  nous  croire.  Ce  n'est  pas  nous  non 
plus  qui  avons  bAti,  d'une  main  à  la  fois  si  étourdie  et  si 
savante,  le  réseau  de  maladresses,  cet  imbroglio  de  petites 
colères  et  de  petites  rancunes,  ce  tissu  de  contresens  aboutis- 
sant au  ridicule  que  l'histoire  appellera  «  la  folie  Baudin». 
Les  officieux  trépignent  de  fureur  et  crient  qu'on  marche  à 
l'abime.  Les  satisfaits  demandent  qui  a  changé  la  France,  alors 
qu'eux-mêmes  n'ont  pas  changé.  Les  repus  mettent  le  nez  à  la 
fenêtre,  et  disent  :  Qu'y  a-t-il  donc?  Eh!  bonnes  gens,  il  y  a 
que  vous  tenez  les  cartes  et  que  vous  faites  le  jeu,  et  qu'il  suffit 
lie  vous  laisser  faire...  « 

Certes  oui  1  il  n'j  avait  qu'à  laisser  faire  l'bomrae  du  2  Décembre 
pour  voir  bientdt  la  (la  de  son  avenlore.  Malheureusement,  il  tenait 
aussi  entre  ses  mains,  de  jour  en  jour  plus  tremblantes  et  plus 
débiles,  les  destinées  de  la  France  en  Europe. 

A  lire  le  discours  d'ouverture  des  Chambres  du  ID  janvier  1869, 
on  se  rend  compte  tout  ensemble  des  anf;oisses  de  cette  Majesté 
malade  et  de  son  optimisme  inconscient.  Itien  de  plus  douloureux, 
l>our  ceux  qui  se  souviennent  de  l'Année  terrible,  que  cette  simple 
phrase  sur  rélat  de  l'armée  :  u  Le  but  constant  de  nos  efforts  est 
iiUeint;  les  ressources  militaires  de  la  France  sont  désormais  A  la 
hauteur  de  ses  destinées  dans  le  monde'. 

1.  Voici  quelt|ues  passagfis  du  discours  du  Trône  : 

Il  Les  deux  lois  votées  dans  votre  dernière  session,  qui  avaient  pour  but 
de  développer  le  principe  de  la  libre  discussion,  ont  produit  deux  elTets 
oppoi^és  qu'il  est  utile  de  constater  :  d'un  cdlë,  la  presse  et  les  réunions 
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Dans  l'appréciation  qu'il  a  donnée  de  ce  discours'  M.  Jnles  Ferry 
a  dressé  le  bilan  des  17  années  de  <<  quiéliide  et  de  prospcrilé  lou- 
jours  croissantes  >•  dont  parlait  le  discours  impérial.  11  insiste  prin- 
l'ipalement  sur  les  résultats  désasireux  de  la  politique  extérieure  de 
?iapoléon  III;  mais,  en  présence  des  atllrmations  audacieuses  du 
souverain,  relativement  à  l'état  de  l'armée,  H.  Perry  ne  pouvait 
penser,  &  cette  époque,  que  les  800000  hommes  de  troupes  de  ligne, 
à  plus  forU  raison  les  400000  gardes  nationaux,  n'existaient  que 
sur  le  papier;  et  que  ce  Gouvernement  aveugle  n'avait  même  pas  su 
se  préparer  à  une  guerre  que  ses  fautes  avaient  rendue  fatale. 

11  II  y  a  dix-sept  ans,  la  Prusse  était  faible  et  l'Allemagni^ 
divisée  :  le  monde  entier  nous  était  ami.  Trente  ans  de  paix  et 
(le  liberté  avaient  efTacé  peu  à  peu  le  souvenir  de  nos  tyrannies 
européennes.  La  France  était  l'alliée  naturelle  des  peuples 
libres  et  des  petits  Étals  ;  ceux-ci  formaient  autour  de  nos  fron- 
tières une  ceinture  amicale  ou,  tout  au  moins,  inoiïensive... 
Anjourd'hui,  où  est  l'amitié  de  l'Europe? L'Allemagne  s'est  faite 
sans  nous  et  contre  nous;  les  petits  États  s'évanouissent  l'un 
après  l'autre.'L'Europe  est  la  proie  de  trois  on  quatre  monar- 
chies militaires,  parmi  lesquelles  la  France  n'estpas  lapremiére. 
L'inventons-nous?  et  nous  accuse-t-on  d'accumuler  les  noires 
couleurs?  Le  discours  du  18  janvier  se  chargerait  de  notre 
défense.  La  France  était  inquiète  ;  elle  avait  perdu  la  confiance, 

publiques  ont  créé  dans  un  certain  milieu  une  aptation  factice,  et  fait  repa- 
ratlreiles  idées  et  des  passions  qu'on  crojail  éleintes;  mais,  d'un  autre  cÀté, 
Ici  nation,  insensible  aux  excitations  les  plus  violentes,  comptant  sur  ma 
fermeté  pour  maintenir  l'ordre,  n'a  pas  senti  s'ébranler  sa  foi  dans  l'avenir. 

La  loi  militaire  et  les  subsides  accordés  par  votre  patriotisme  ont 

contribué  k  affermir  la  confiance  du  pajs,  et  dans  le  juste  sentiment  do  sa 
lîerté,  il  a  éprouvé  une  réelle  satisfaction  le  jour  oii  il  a  vu  qu'il  était  en 
mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités.  Les  arméesdeierreetdemer, 
fortement  constituées,  sont  sur  le  pied  de  paix;  l'effectif  maintenu  sous  les 
drapeaux  n'excède  pas  celui  des  régimes  antérieurs,  mais  notre  armement 
perfectionné,  nos  arsenaux  et  dos  magasins  remplit,  nos  réserves  exercées, 
la  garde  nationale  mobile  en  voie  d'organisation,  notre  flotte  transformée, 
nos  places  fortes  en  bon  état,  donnent  à  notre  puissance  un  développement 
indispensable.  Le  but  constant  de  mes  efforts  est  atteint  ;  les  ressources  mili- 
taires de  la  France  sont  désormais  A  la  hauteur  de  ses  destinées  dans  le 
monde. 

Cette  session  va  ajouter  de  nouveaux  services  à  ceux  que  nous  avons  d^à 
rendus  au  pays.  Bientût,  la  nation,  convoquée  dans  ses  comices,  sanction- 
nera la  politique  que  nous  avons  suivie  ;  elle  proclamera  une  fois  de  plus, 
par  sescboix,  qu'ellene  veut  pasde  révolution,  mais  qu'elle  veut  asseoir  les 
destinées  de  ta  France  sur  l'intime  alliance  du  pouvoir  et  de  la  liberté. 

1.  VÉUeltur  du  31  janvier  1869.  Le  dUcourt  du  8  janvier. 
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sa  flerté  même  semblait  atteinte.  Il  a  fallu  pour  rassurer  »  sa 
fierté  11,  pour  ranimer  «  sa  coDfiance  »,  armer  jnsqu'aux  dents 
800,000  hommes  de  troupes  de  ligne  et  400,000  gardes  natio- 
naux, remplir  les  arsenaux,  mettre  en  élal  les  places,  transfor- 
mer la  flotte  et  refaire  l'armement...  » 

On  sait,  bêlas  I  que  l'Empire,  depuis  Sadowa  et  malgré  les 
avertissements  qui  lui  avaient  été  prodjfiuéB  par  quelques  militaires 
clairvoyants  (comme  le  f;énéral  Pavé,  le  colonel  Stollel),  ne  s'était 
nullement  rendu  compte  de  la  profonde  infériorité  de  nos  forces 
militaires  ;  et  que,  d'autre  part,  il  n'avait  rien  fait  pour  imposer  à  su 
majorité  les  mesures  décisives  qu'il  eAt  fallu  prendre.  Personne 
n'ignore  que  c'est  à  grand'peine  que  le  Corps  législatif  vota  la  loi 
de  1868,  si  insuffisante  qu'elle  fût.  Il  est  vrai  qu'après  nos  désas- 
tres, les  impérialistes  ont  essayé  d'accréditer  cctle  légende  que  l'on 
doit  rendre  l 'opposition  responsable  de  l'incurie  du  Gouvernement, 
au  point  de  vue  de  la  réorf^anisation  militaire.  Il  serait  facile  de 
démontrer  la  mauvaise  foi  de  ces  affirmations.  H.  Darimon,  peu 
suspect  d'bostilité  â  l'Empire,  rapporte,  dans  son  Histoire  de  Dotae 
ans,  une  déclaration  bien  topique  du  général  Lebrun,  membre  de 
la  commission  d'études  de  1866  :  "  On  ne  peut  pas,  disait  le  géné- 
ral, augmenter  le  contingent  :  ce  serait  mécontenter  les  popula- 
tions des  campagnes  et  fournir  aux  partis  hostiles  un  moyen 
d'exercer  leur  action  délétère.  Les  dêpuléi  de  la  majorUé  ne  veulent 
pas  qu'on  louche  à  leurs  électeurs.  »  Cela  est  si  vrai  qu'en  décembre 
1S68,  M.  Grossier,  l'ancien  rapporteur  de  la  loi  militaire,  ne  fut 
nommé  ministre  que  pour  le  dédommager  de  l'impopuLaritê  que 
lui  avait  value  le  vote  du  1°'  février  1868;  el  M.  Darimon  reconnaît 
que  cette  impopularité  s'étendait  à  tous  les  membres  de  la  majorité 
qui  avaient  voté  cette  loi,  pourtant  si  peu  proportionnée  aux  néces- 
sités de  la  situation  (I).  Aussi  fant-il  conclure  que  si  le  système 

1.  Voici  un  autre  pftss^;e  du  même  écrivain  qui  n'est  pas  moins  péi-emp- 
toire  et  qui  fut  écrit  en  IB67:  "  Il  j'  a  eu,  ces  joui-s  passés,  une  petite 
tentative  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  députés  pour  faire  retirer  la  loi 
militaire.  Un  quart  d'heure  avant  la  séance,  un  petit  groupe  s'était  formé 
sous  l'horloge  qui  est  dans  le  couloir  à  gaucbe  du  président.  On  pressait 
fortement  M.  Rouher,  qui  était  au  milieu  du  groupe,  aiioasé  à  la  cloison  de 
marbre.  C'étaient  MM.  Lacroix- Saint-Pierre  el  Calley-Sainl-Paul  qui  por- 
taient la  parole  :  •  Plus  nous  allons,  disaient  ces  messieurs,  plus  la  loi 
devient  impopulaire.  On  a  beau  répéter  sur  tous  les  tons  qu'elle  est  une 
atténuation  de  la  loi  de  1832.  Les  populatiODi  refusent  de  se  rendre  à 
l'évidence.  ■   .  ,     .  . 

Les  irréamciliabtet'aous  l'Empire.  Paris,  Dentu  188S,  p.  150. 

El  plus  loin,  sous  la  date  du  16  janvier  1868,  H.  narimon  atteste  que 
l'armée  prétorienne  de  Napoléon  111  ne  désirait  nullement  la  réorganisation 
démocratique  de  nos  forces  :  •  Dtné  au  mess  du  4*  voltigeurs  de  la  garde  '.je 
n'ai  pas  trouvé  un  seul  officier  partisan  de  la  loi  nouvelle  sur  la  réorgani- 
sation de  l'armée.  >  Ibid.,  p.  168. 
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prussiea  ne  toi  paa  appliqué  en  France  dès  1868,  cela  tient,  non  pas 
aux  dissertations  chimériques  de  Gamier-Pn^ës,  que  personne  ne 
prenait  au  sérieux,  mais,  d'une  part,  à  l'infalnalion  de  certains 
généraux  de  cour  et,  d'autre  part,  k  la  crainte  manifestée  par  tous 
les  députés  de  mécontenter  les  électeurs  des  campagnes.  Une  frac- 
tion Dotahie  <fe  la  bourgeoisie  boursicoLiëre  et  repue  ne  voulait  pas 
davantage  onvrir  les  yeux  à  l'évidence.  Elle  ne  voulait  pas  être 
troublée  dans  la  quiétude  de  son  égolsme  et  s'occupait  beaucoup 
plus  du  spectre  roug^  que  de  l'orage  qui  allait  fondre  sur  la  patrie. 
C'est  contre  ces  terreurs  puériles,  soigneusement  entretenues  par 
tes  Journaux  ofûcieux,  que  s'élève  M.  Jules  ferry  dans  plusieurs 
articles  : 

n  Le  grand  défaut  des  honnêtes  gens,  disait  déjà  Voltaire, 
c'est  qu'ils  sont  lâches.  Et  ceux  dont  il  parlait  firent  pourtant  89. 
Ceux  de  notre  temps  n'ont  su  que  défaire  la  République  et  la 
Liberté.  » 

H.  Jules  Ferry  démontre  que  le  coup  d'État  du  2  décembre  est  le 
résultat  de  l'abdication  et  de  la  peur  des  classes  bourgeoises.  On 
leur  avait  promis  la  sécurité  des  aiTaires  et  la  paix  des  esprits  : 
elles  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre,  et  voici  qu'à  la  veille  des  élections 
on  sort  de  la  boite  le  spectre  rouge. 

«  Les  journaux  offlcieux  ont  servi  de  Moniteurs  aux  clubs  de 
Belleville  et  de  la  Redoute.  On  a  présenté  aux  députés  surpns 
les  opinions  d'une  douzaine  de  rêveurs,  de  braillards  et  d'écer- 
velés  comme  l'opinion  du  peuple  de  Paris'.  » 

Grâce  à  ces  manœuvres,  l'opinion  publique  demeurait  inerte.  Les 
scandales  les  plus  avérés  ne  soulevaient  ni  haine,  ni  coUre. 
U.  Haussmann  restait  préfet,  après  la  démonstration  lumineuse 
qui  avait  mis  en  relief  toutes  les  irrégularités  de  son  administratiou. 
M.  Jules  Ferry  ne  peut  comprendre  que  la  Chambre,  qui  cependant 
avait  bl&mé  le  potentat  de  l'Hdtel  de  Ville,  fût  fini  par  voter  en  sa 

«  Ils  ont  volé  :  tout  bruit  s'est  éteint;  déjà  l'esprit  français 
passe  à  d'autres  plaisirs...  Ainsi  vont,  depuis  bien  des  années, 
toutes  nos  affaires.  Ainsi  s'en  revint-on  naguère  de  la  folie 
mexicaine,  la  mine  piteuse,  l'oreille  basse  et,  comme  l'autre 
jour,  s'agenouillanl  devant  la  Chambre  :  M.  Rouher  a  un  ctis- 
lame  pour  ces  jours-là.  Nous  nous  en  allons  de  l'un  à  l'autre, 
nous  disant  :  Avez-vous  lu  la  confession  du  ministre  d'État? 

1.  VÉhelenr  du  i  février  1869.  Une  tactique  Mit. 
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guelle  figure  doit  faire  le  préfet  de  la  Seine  ?  Eh  !  regardez 
plulftt  quelle  figure  nous  faisons  nous-mâmes  1  Parisiens, 
endettés,  ruinés  sans  le  savoir,  expropriés,  exploités,  pour- 
chassés, dindonnës...  Les  choses  peuvent  aller  longtemps  de  la 
sorte'....  » 

Non  ;  les  chosus  ne  pouvaient  aJlor  longtemps  de  lasoile,  et  nul 
ne  mil  plus  d'énergie  que  M.  Jules  Ferry  îl  montrer  au  pays  l'abîme 
oil  il  courait.  A  VÊlecleur,  dont  k  dernier  numéro  parut  le  18  mars 
18B9,  et  qoi  se  trouva  supprimé  par  suite  de  la  retraite  de  son 
gérant  A.  l'asquet,  succéda,  le  2'6  mars,  un  nouvel  organe  qui 
s'appelait  VÈlecletir  libre.  Le  comité  de  direction  était  toujours 
composé  de  MM.  J.  Favre,  Hénon,  E.  Picard.  A  côté  d'eux  se  grou- 
përent  de  nombreux  et  brillants  collaborateurs  :  E.  Laferriëre, 
Gaulier,  L.  Herbette,  etc.  H.  Jules  Ferry  marcbait  en  tête  de  ces 
adversaires  de  l'Empire.  Dans  le  premier  numéro  de  l'Ëleeleur 
libre,  daté  (lu  25  mars  1869,  il  met  en  garde  les  ouvriers  contre  les 
llalteries  intéressées  du  gouvernement  personnel,  et  démontre  qu'en 
abolissant  le  livret,  au  seuil  de  la  période  électorale,  Napoléon  111 
ne  faisait  que  rendre  aux  ouvriers  le  bien  qu'il  leur  avait  pris,  car 
c'est  lui  qui  avait  généralisé  l'obligation  du  livret  par  la  loi  du 
22  juin  1834  : 

i(  Si  nous  pouvions  oublier  que  nous  vivons  sous  le  gouver- 
nement personnel  le  plus  énergiquement  constitué  que  l'on  ait 
jamais  connu,  le  chef  de  l'Ëtat  se  chargerait  de  nous  le  rappeler, 
h  des  époques  en  quelque  sorte  périodiques.  Quoi  que  l'on  dise 
ou  que  l'on  murmure,  malgré  les  bruits  qui  courent  de  temps  en 
temps  dans  l'entourage,  en  dépit  des  apparences  parlemen- 
taires dont  on  nous  berne,  et  encore  bien  qu'il  existe  désor- 
mais un  premier  ministre,  la  responsabihté  impériale  n'est  pas 
près  de  rentrer  dans  l'ombre.  Le  chef  de  l'État  revendique 
plus  que  jamais,  à  la  veille  des  élections  générales,  la  respon- 
sabilité de  toute  la  politique.  Nous  l'aimons  mieux  ainsi  pour 
notre  compte.  La  politique  intérieure  et  extérieure  de  la 
France  est  une  politique  personnelle  ;  il  n'y  aurait  ni  fran- 
chise, ni  prollt  à  lui  donner  ce  caractère  bâtard,  à  moitié  per- 
sonnel, à  moitié  parlementaire,  que  le  ministre  principal  de  ce 
temps-ci  cherchait  visiblement  à  lui  faire  revêtir  dans  les  der- 
nières discussions  du  Corps  législatif  :  il  s'crforçait  de  mettre 
la  responsabilité  impériale  a  couvert,  mais  celle-ci  n'est  nulle- 

1.  L'ÉUcUurda  ïlm&KlSaa.f  Inertie. 
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ment  disposée  à  se  laisser  faire.  Elle  le  montre  assez  par  la 
démarche,  qnelqne  peu  inusitée,  qui  fait  ce  matin  l'ornement  du 
Journal  officiel.  Le  Gonvemement  a  résolu,  sur  1»  seuil  de  la 
période  électorale  qui  va  s'ouvrir,  d'abolir  les  livrets  d'ouvriers. 
Le  Conseil  d'État  a  été  saisi  d'un  projet  de  loi.  La  mesure  est 
excellente,  et  ce  n'est  pas  l'opposition,  qui  la  réclame  depuis 
nombre  d'années,  qui  pourrait  y  trouver  à  redire.  Mais  il  impor- 
tait qu'elle  apparat  avec  un  caractère  de  personnalité,  d'inti- 
mité visible  à  tous  les  yeux.  Le  Conseil  d'État  s'étani,  à  ce  qu'il 
parait,  trouvé  divisé  sur  la  question,  là-propos  était  admirable 
et,  pendant  que  l'honorable  M.  de  Vuitry  était,  au  dire  des 
nouvellistes,  sur  le  point  de  se  prendre  aux  cheveux  avec  l'ho- 
norable M.  de  Parieu,  la  voix  d'en  haut  s'est  fait  entendre  :  un 
lit  de  justice  a  été  tenu,  et  le  second  Empire  va  compter  une 
réforme  libérale  de  plus. 

«  Le  Gouvernement  abolit  les  livrets  d'ouvriers;  mais  il  n'a 
garde  de  dire  que  c'est  lui  qui  les  avait  inventés.  Cette  législation 
surannée,  humiliante,  si  contraire  a  l'égalité  civile,  à  l'apaise- 
ment des  rivalités  sociales  et  des  antagonismes,  elle  est  l'œuvre 
d'une  loi  dn  premier  Empire,  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  et 
d'une  loi  du  second  Empire,  du  11  juin  1834.  C'est  cette  der- 
nière loi  qui  a  généralisé,  étendu,  aggravé,  sanctionné  par  des 
peines  correctionnelles  l'usage  du  livret.  L'obligation  du  livret 
n'était  pas  générale;  le  gouvernement  actuel  l'a  rendue  univer- 
selle. Elle  n'avait  pas  de  sanction  pénale;  il  en  a  créé  une. 
Depuis  lors,  d'où  sont  parties  les  voix  qui  ont  protesté  contre 
cette  vexation  mesquine,  cette  sorte  d'embrigadement  des  tra- 
vailleurs, cette  mesure  policière  et  dêflante,  destinée  à  placer 
sous  la  main  de  l'autorité  administrative  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  pauvre?  De  l'opposition  :  comme  l'opposition 
avait  réclamé  la  liberté  des  conditions  ouvrières  bien  avant  que 
le  Gouvernement  présentât  sa  loi  de  1864;  vraiment  la 
gloire  libérale  n'est  pas  chère  à  ce  prix.  Le  régime  qui  s'est 
établi  il  y  a  dix-sept  ans  a  élé  la  plus  grande  réaction  de  ce 
siècle,  non  pas  seulement  contre  les  libertés  politiques,  mais 
contre  les  libertés  qu'on  peut  appeler  plus  spécialement  les 
libertés  sociales,  parce  qu'elles  sont  particulièrement  l'apanage 
des  déshérités,  l'instrument  du  progrès  économique,  le  bien  du 
plus  grand  nombre.  C'est  contre  le  mouvement  social  ou  socla- 
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liste  de  1850  que  le  coup  d'Étal  a  été  fait,  autant  au  moins  que 
contre  le  régime  parlementaire.  Si  le  Gouvernement  fait  mine, 
à  cette  heure,  d'en  revenir,  s'il  restitue,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  classes  laborieuses  le  droit  de  se  mouvoir,  de 
s'oi^niser,  de  s'émanciper,  il  faut  qu'elles  sachent  d'abord 
qu'on  ne  fait  aujourd'hui  que  leur  rendre  le  bien  qu'on  leur 
avait  pris.  1)  faut  qu'elles  se  rendent  compte  ensuite  du  carac- 
tère et  de  la  portée  des  restitutions  qui  leur  sont  faites.  Od 
abolit  les  livrets  d'ouvriers  ;  mais  a-t-on  aboli  l'art.  291  du 
Gode  pénal?  L'article  291  est  pourtant  la  pierre  d'achoppement, 
l'insurmontable  obstacle  ;  à  chaque  pas,  le  travailleur  qui  se 
préoccupe,  suivant  l'expression  du  dîscoui's  impérial,  d'opposer 
«  la  solidarité  des  salaires  à  la  solidarité  des  capitaux  ■  ren- 
contre cette  ornière  sur  son  chemin...  Le  pouvoir  apprend 
d'ailleurs  aux  ouvriers  qu'après  l'abolition  des  livrets,  il  faut 
tirer  Téchelle  ;  que«  la  série»  des  réformes  est  complétée;  que 
toutes  les  «  améliorations  utiles  »  ont  été  admises;  que  «  tout 
ce  qui  est  bleu  et  juste  »  a  été  fait.  L'édifice  économique  se 
trouve  couronné,  le  23  mars  1869,  comme  le  fut  l'ëdiSce  poli- 
tique le  19  janvierl867.  —  Ave  Cmarf  Nous  avons  cette  fois 
le  \9  janvier  des  ouvriej't.  » 

On  était  à  la  veille  des  élections,  et  l'opposilion  se  préparait  acti- 
vement à  la  lutte  contre  la  candidature  ofliciËlle.  Depuis  le  mois  de 
janvier  1869,  le  ministère  de  l'Intérieur  avait  organisé  un  vaste 
lystème  de  corruption.  Sans  parler  des  circulaires  confidentielles 
aux  préfets,  aui  maires,  aux  juges  de  paix,  on  avait  prodigué  les 
subventions  aux  journaux  à  vendre  et  envoyé  des  myriades  de 
rédacteurs  en  proviuce.  Le  PclU  Journal  officiel  et  le  Moniteur  des 
Commîmes  ouvraient  leurs  colonnes  aux  candidats  agréables  ;  le 
Petit  Journal  de  Millaud  publiait  les  portraits  des  ministres  et  des 
membres  de  la  majorité.  La  Patrie  fournissait  sa  feuille  au  pouvoir 
sur  le  pied  de  l'2S  francs  le  mille.  Le  Peuple  Français  de  Duvernois, 
du  l»  mai  au  l«  juin,  envoya,  moyennant  60000  francs,  &  des 
adresses  indiquées,  180000  exemplaires  par  jour.  Qunntaux  préfets, 
ils  durent  expédier  sous  enveloppes  avec  la  suscription  <<  fermé  par 
nécessité  »  les  bulletins  de  vote  des  candidats  officiels.  M.  Magne, 
ministre  des  dnances,  écrivait  à  ses  fonctiannaires  :  «  Je  ne  puis 
que  vous  recommander  de  vous  mettre  à  la  disposition  du  préfet 
de  votre  département,  et  de  suivre  les  indications  qu'il  vous  aura 
données.  >•  Un  publicisle  des  plus  modérés,  M.  Cucheval-Clarigny, 
a  flétri  l'ensemble  de  ces  manœuvres  par  un  jugement  sévère  : 
■t  Jamais  un  système  aussi  général  et  aussi  menaçant  d'intimidation 
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n'avait  été  étendu  sur  les  fonction nairits  et  sur  l'immense  clientâte 
gouvernementale  ;  jamais  la  pression  administrative  n'avait  pesé 
d'un  tel  poids  sur  ta  conscience  ■.  » 

U.  JnlsB  Farry  député. 

II.  Jules  Ferry  était  candidat  dans  la  siiiénue  circonscription  de 
Paris'.  Il  avait  pour  concurrents  A.  Guéroult,  député  sortant,  el 
A.  Cochin,  candidat  clérical,  bien  vu  de  l'administration.  Dans  une 
série  de  réunions,  U  mena  vigoureusement  la  campagne'.  Sa  cir- 
culaire aux  électeurs  de  la  sixième  circonscription  revendiquait 
nettement  le  gouvernement  de  la  Nation  par  la  Nation.  Nous  la 
reproduisons  intégralement  : 

1.  Dana  une  ciroulaîre  du  IS  mai  1SG9,  le  comité  électoral  de  la  sixième 
circonscription  de  Paris  recommanda  vivement  aux  élecleurs  la  candidature 
de  H.  Jules  Ferrj.  Il  n'est  pas  inutile  de  citer  ce  document  qui  portait  les 
^gnatures  de  républicains  éprouvés-  Beaucoup  sont  morts  mais  plusieurs 
luttent  encore  vaillamment  pour  défendre  nos  libres  initilutions.  Nousrap- 
pellerons  seulement  les  noms  de  MH.  Hicbelel,  Littré,  Robinet,  Maurice 
Biiio,  Vacherot,  Gambetta,  Dujardin-Heaumeli,  Ulysse  Trélat,  Lautb, 
H.  Uouville,  Mario  Protb,  Roursin.  Paul  Colin,  Isambert,  Oger,  Pejen-Perrin, 
A.  Joenne,  Germond  de  Lavigne,  Gaston  Paris.Sebillot,G.Pallain,Béquet... 

Voici  te  texte  de  cette  circulaire  : 

Cliers  concitoyens,  un  comité  électoral  s'est  formé,  dans  ta  sixième  cir- 
conscription pour  appuyer  et  propager  ma  candidature.  Je  dois,  pour  ûbéir 
aux  eii|[encâs  de  la  loi,  lui  servir  d'inlroductanr  auprès  de  vous.  J'ai  donc 
l'booneur  de  porter  à  votre  connaissance  le  manifeste  que  le  comité  vous 
adresse  par  mon  entremise, 

Ëlectruss,  la  période  des  réunions  publiques  est  terminée.  Nous  avons 
tous  pu  apprécier  les  diverses  candldalurea.  C'est  donc  en  pleine  connais- 
sance que  nous  voua  recommanilons  celle  de  M,  Jules  Ferry.  Cette  candida- 
ture, nettement  démocratique  et  libérale,  est  pure  de  tout  engagement,  de 
tout  compromis  soit  avec  le  pouvoir,  aoit  avec  l'Église.  EUle  est  franche,  ce 
qu'il  faut  au  temps  présent.  Elle  est  jeune  et  prépare  l'avenir.  Elle  a,  de 
plus,  le  caractère  d'une  protestation  vigoureuse  contre  le  système  de  con- 
nscation  municipale  qui  pèse  sur  nous  depuis  tant  d'années.  M.  Jules  Perry, 
a,  l'un  des  premiers,  percé  à  jour  la  situation  Qnanci ère  de  la  ville  de  Paris, 
et  la  tutle  qu'il  a  soutenue  contre  le  préfet  de  la  Seine  lui  constitue  un  titre 
paniculier  auprès  des  électeurs  de  cette  circonscription,  qui  a  tant  à  souffrir 
d'une  administration  imprévoyante  et  dissipatrice.  Électeurs,  la  manifesta- 
tion que  VOUE  ailes  faire  aura  un  grand  retentissement.  Qu'elle  s'accom- 
plisse au  milieu  du  calme  qui  convient  au  Peuple  Souverain.  Nous  n'atten- 
dons rien  que  du  suffrage  universel,  et  nous  pouvons  tout  espérer.  » 

Et  M.  Jules  Ferry  faisait  suivre  la  circulaire  de  ces  mots  :  •  Chers  conci- 
toyens,  ce  témoignage  de  confiance  et  de  sympathie  m'honore  autant  qu'il 
m'encourage;  il  me  prouve  que  ma  candidature  répond  &  un  sentiment  pro- 
fond et  {;énéral.  Je  comprends  tous  les  devoirs  qu'un  tel  patronage  m'im* 
pose  et  je  voua  promets  de  m'en  montrer  digne.    Signi  :  Jolks  Ferry.  ■ 

S.  Voir  notamment  le  Rappel,  numéros  des  13,  li,  15,  14  mai  1860. 

Cest  dans  une  de  ces  réunions  que  H.  Jules  Ferry  fut  rappelé  àl'ordre  par 
le  commissaire  de  police  ■  pour  délit  de  riticenct  envers  la  Constitution  ■  1 
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Chebs  Cobcitotehs.  La  Population  parisienne  a  eu  de  tout 
temps  la  haate  initiative  dans  le  dëfeloppenicitt  politique  de 
notre  pays.  En  1857,  elle  marquait,  par  son  vote,  te  premier 
réveil  de  l'opinion. 

Il  y  a  six  ans,  Paris  protestait,  par  une  manifestation  formi- 
dable, contre  le  système  des  Candidatures  ofllcielles. 

Il  s'agit  d'autre  chose  aujourd'hui.  Dans  la  vie  des  Peuples, 
rien  ne  se  recommence.  A  Paris,  la  candidature  officielle  ou 
officieuse  est  à  jamais  vaincue  :  l'Élection  parisienne  doit 
porter  plus  haut. 

Depuis  six  ans,  le  Pouvoir  personnel  a  donné  toute  sa 
mesure.  La  leçou  des  événements  est  éclatante.  Impuissant  eu 
Europe,  comme  au  delà  des  mers  ;  humilié  au  Mexique,  joué  à 
Sadowa;sans  politique  fixe,  sans  alliés  sérieux,  le  Pouvoir 
personnel  s'est  jugé  lui-même  le  jour  où  il  a  demandé  au  Pays 
cer  armement  immense,  sans  précédent  dans  notre  histoire. 

Paris  a  parliculiërement  souiTert  des  fantaisies  du  Gouverne- 
ment personnel. 

Le  système  de  démolitions  à  outrance  qui  pèse  sur  nous 
depuis  quinze  ans  aboutit  à  une  impasse.  On  ne  peut  continuer 
les  travaux  sans  de  nouveaux  emprunts  ;  on  ne  peut  faire  de 
nouveaux  emprunts  sans  créer  de  nouveaux  impOts,  sans 
accroître  la  cherté,  déjà  sans  mesure.  On  risque,  d'autre  part, 
en  arrêtant  les  travaux,  de  tarir  la  source  des  recettes  munici- 
pales et  de  laisser  en  souffrance  des  intérêts  respectables. 

Tel  est  le  fruit  d'un  système  qui  refuse  à  la  Ville  de  Paris  les 
droits  dont  jouit  la  plus  humble  bourgade,  et  qui  traite  comme 
un  mineui-  ou  un  interdit  le  peuple  le  plus  intelligent  de 
l'univers. 

Contre  ceux  qui  l'ont  ruiné  après  l'avoir  mis  hors  la  loi,  Paris 
n'a  que  son  vote  :  qu'il  en  use  I 

Plus  de  compromis  ni  de  replâtrages  I  Revendiquons  nette- 
ment, sur  le  terrain  légal,  en  face  du  Gouvernement  personnel 
et  de  ses  résultats,  le  gouvernement  de  la  Nation  par  la  Nation, 
qui  peut  seul  donner  à  la  France  la  liberté,  la  sécurité  et  la 
paix. 

L'expérience  —  une  expérience  chèrement  acquise  —  a  dû 
nous  apprendre  quelles  sont,  an  sein  de  cette  grande  démociatie 
française,  tes  conditions  fondamentales  du  Gouvernement  libre. 
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Pour  fonder  eo  France  une  libre  ilémocratie  il  ne  suflit  pas 
de  proclamer  :  l'enlière  liberté  de  la  presse  ;  l'eDtière  liberté  de 
réunion  ;  l'entière  liberté  d'enseignement  ;  l'entière  liberté 
d'association. 

Ce  n'est  pas  assez  de  décréter  toutes  les  libertés  :  il  faut  les 
faire  vivre. 

La  France  n'aura  pas  la  Liberté  tant  qu'elle  vivra  dans  les 
liens  de  la  centralisation  administrative,  ce  legs  fait  par  le 
Bas-Smpire  à  l'ancien  Régime,  qui  le  transmit  au  Consulat  ; 

La  France  n'aura  pas  la  Liberté,  tant  qu'il  existera  un  clergé 
(l'Etal,  une  Église  ou  des  Églises  offlcielles  :  l'alliance  de  l'Etat 
et  de  l'Église  n'est  bonne  ni  à  l'État,  ni  ù  l'Église;  elle  nous  a 
valu,  entre  autres,  cette  interminable  occupation  romaine,  qui 
fausse  notre  situation  en  Europe,  e.l  qui  tend  incessamment, 
parmi  nous,  à  faire  dégénérer  les  questions  politiques  en  que- 
relles religieuses  ; 

La  France  n'aura  pas  la  Liberté,  tant  qu'elle  ne  possédera 
pas  une  Justice  sérieusement  indépendante  du  Pouvoir  ; 

La  France  n'aura  pas  la  Liberté,  tant  qu'elle  s'obstinera  dans 
le  système  des  armées  permanentes,  qui  entretiennent  d'un 
bout  de  l'Europe  à  l'autre  l'esprit  de  haine  et  de  défiance  ;  qui, 
à  l'intérieur,  éternisent  les  gros  budgets,  perpétuent  le  déficit, 
ajournent  indéfiniment  la  réforme  de  l'impât,  absorbent  enfin 
daus  des  dépenses  improductives  les  ressources  qu'exige 
impérieusement  la  grande  œuvre  sociale  de  l'Enseignement 
populaire. 

Aussi  faut-il  vouloir,  par-dessus  tout:  la  décentralisation 
administrative,  la  séparation  absolue  de  l'État  et  de  l'Église,  la 
réforme  des  Institutions  judiciaires  par  un  large  développement 
du  Jury,  la  transformation  des  années  permanentes.  Ce  sont  là 
Ut  deitructiom  tUcestaires  :  en  y  travaillant,  la  génération 
actuelle  préparera,  de  la  manière  la  plus  sûre,  l'avènement  de 
l'Avenir. 

Électeurs  I  Le  mandat  du  Député  n'est  pas  un  blanc-seing. 

Vos  élus  vous  doivent,  à  toute  heure,  compte  de  leurs  actes . 

je  ne  l'oublierais  jamais,  si  vous  m'honoriez  de  vos  suffrages'. 

1.  11  serait  puéril  de  dlssirauler  que  M.  Jules  Ferry  a,  depuis  longtemps, 
Abandonné  plusieurs  des  revendications  formulées  dans  ce  programme  de 
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Les  élections  enrent  lieu  les  23  et  34  mai.  Sur  30385  TOtants, 
M.  Jules  Ferry  obtint  au  premier  tour  12  91S  voix  contre  124*0  à 
M.  Cochin  el  4  851  à  H.  Guéroull.  Divers  :  138.  Pour  l'ensemble  du  ter- 
ritoire, les  candidats  du  Gouveroement  avaient  réuni  4477720  voix 


186S,  notamment  l'abolition  du  sysiéme  des  armées  permanentes.  A  celle 
époque,  l'opposition  croyait,  comme  lamajoHté,  à  notre  supériorité  militaire, 
affirmée  tous  les  jours  par  le  Gouvernement.  Qui  n'a  rêvé,  dans  sa  jeunesse, 
à  l'âge  d'or  de  la  paix  universelle?  Qui  n'a  envié  la  sécurité  des  États-Unis 
el  regretté  la  perle  de  tant  de  milliards  que  l'Europe  consacre  à  des  arme- 
ments gigantesques,  alors  que  les  peuples  souffrent  de  bien  des  misères 
el  sont  paralysés  dans  leur  essor  économique  par  les  charges  énormes  et 
infécondes  de  la  paix  armée. 

Avec  son  courage  habituel.  M.  Jules  Ferry  a  expliqué  lui-même,  au  cours 
de  ses  observations  sur  les  tarifa  de  douanes  que  le  Sénatacouvertes d'applau- 
dissements, le  31  novembre  1B91,  les  modïdcations  qu'ont  subies,  par  reflet 
des  événements  et  de  l'eipérience,  ses  idées  de  jeunesse  sur  la  politique 
économique  et  sur  l'organisation  de  l'armf  e.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
ce  passage,  à  titre  de  commentaire  de  la  circulaire  de  1B69  : 

«M.  Jules  Fbrrv. —  C'était  alors  le  temps  où  mon  cberet  respecté  maître, 
Jules  Simon,  inscrivait  dans  le  programme  du  parti  radical  l'abolition  des 
armées  permanentes.  (Rtru.) 

Vne  voix  à  droite.  — Voua  l'avei,  vous  aussi,  atjandonnél 

■  M.  Jules  FKaar.  —  Oui,  mon  cher  collègue,  j'ai  abandonné,  au  contact 
des  faits,  dans  la  pratique  des  atTaires  et  du  pouvoir,  j'ai  abandonné,  je 
l'avoue,  bien  des  utopies  de  ma  jeunesse.  {Marguta  nombreuau  'Fassenli- 
mtnt.)  J'ai  abandonné  celle-là  notamment.  Ja  ne  me  reproche  pas  te  tempe 
heureux  oii  je  la  professais  dans  l'ianocence  de  mon  cojur.  [Souriru.]  Mais, 
du  moins,  aujourd'hui,  j'ai  ouvert  les  yeux,  je  vois  clair,  je  comprends  et 
j'apprécie  la  dïQérence  des  temps,  les  nécessités  nouvelles  des  choses. 

Je  ne  cherche  pas  à  appliquer  à  une  Europe,  comme  celle  d'aujourd'hui, 
enivrée,  pour  ainsi  dire,  d'esprit  de  nationalité,  ébranlée  et  travaillée  jusque 
dans  ses  moelles  par  des  pensées  et  des  préoccupation  s  guerrières,  Je  ne 
cherche  pas  à  lui  appliquer  les  principes  de  notre  innocente  jeunesse.  Nous 
vivons  sous  une  loi  de  fer;  s'il  faut  faire  desloisdefer,  nous  savons  les  faire, 
et  nous  les  avons  faites.  (Approbation  sur  ua  grand  nombrt  de  bancs.) 

N.  B.  —  Il  est  curieux  de  rapprocher  de  cette  déclaration  les  explications 
données  par  M.  Jules  Simon  dans  son  Petit  journal  du  Temps  (ni  du 
B  décembre  1891),  sur  le  sens  qu'attribuaient  les  députés  de  l'opposition 
en  1889,  à  ces  mots  :  la  trnru formation  des  armées  permanentes.  H.  Jules 
Simon  soutient  qu'ils  réclamaient  un  système  analogue  à  celui  qui  est 
aujourd'hui  adopté  par  la  France  et  la  plupart  des  nations  euriqtéennes. 
Voici  l'article  de  l'éminent  philosophe  : 

■>  H.  Ferry  s'accuse  d'avoir  été  dans  sa  jeunesse  partisan  de  l'abolition 
des  armées  permanentes. 

•  Je  le  trouve  bien  bon  de  s'accuser.  Oui,  cert^nemenl,  ce  serait  de  la 
démence  de  supprimer  l'armée  permanente  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  ; 
mais  avant  de  condamner  M .  Ferry  et  les  amis  de  M.  Ferry,  il  faut  savoir 
ce  qu'ils  voulaient,  et  dans  quel  état  ils  se  trouvaient 

«b'abord,  la  langue  dont  ils  se  servaient  était  mal  faite.  Ce  n'était  pas  de 
l'armée  permanente  qu'il  s'agissait,  mais  de  l'armée  active  ;  e:  ils  ne  propo- 
saient pas  de  la  supprimer,  mais  d'en  réduire  la  durée.  Loin  de  ne  vouloir 
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et  ceux  âe  l'opposition  3Sâ8~77,  gagnant  un  million  de  voix  par 
rapport  à  1863.  C'était  on  échec  rclalir  pour  l'Empire,  d'autant 
plus  que  beaucoup  de  ses  amis  n'avaient  pu  passer  en  proTinre 
qu'en  faisant  des  professions  de  foi  libérales  et  en  déclinant  l'appui 

pas  qu'on  fût  soldat,  ils  voulaienL  que  loul  ti:  mande  Ju  Sùl.  Tous  les  citoveti?< 
devaient  le  service  personnel  ;  ils  accomplisSHiem  d'atwrd  une  période  pn''- 
pantoire  ;  après  quoi  ils  élaienl  placés  dans  une  réserve,  qui  conservait  srs 
cadres  et  qui  était  soumise  à  des  exercices  rréqueniment  renouvelés.  Ou 
servait  dans  cette  réserve  pendant  toute  la  durée  de  la  jeunesse  et  de  l'àfrc 
mûr.  Aux  approches  de  la  vieillesse,  on  entndi  dans  le  corps  des  vétérans. 
chairs  spécialement  d'un  service  d'ordre  en  temps  île  paix  et  de  lu  gar<li> 
des  forteresses  en  temps  de  guerre, 

■  Voilà, dans  ses  traits  principaux,  le projetd'organisalionmilitaire  auquel 
M.  Ferry  et  moi  nous  avons  participé.  Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  sans  ana- 
logie avec  le  système  aujourd'hui  adopté  par  la  France  et  par  la  plupart  àe< 
nations  européennes. 

•I  Nous  j  trouvions  plusieurs  avantages. 

■  D'abord,  nous  étions  persuadés  que  l'empereur  voulait  la  guerre,  et  nous 
pensions,  avec  raison,  qu'il  ne  serait  plus  tfuesiion  de  guerroyer,  quand 
l'armée  serait  faite  suivant  notre  formule.  L'armée  que  nous  rêvions  était 
uniquement  propre  k  la  défense  ;  elle  ne  valait  rien  pour  l'agression.  Nous 
ne  cessions  de  le  crier  sur  les  toits  :  nous  voulons  être  invincibles  et  inatta- 
quables chez  nons  ;  nous  ne  voulons  attaquer  personne,  ei  nous  n'entendons 
pas  créer  des  ressources  aux  aventuriers  el  aux  conquérants. 

Il  Nous  étions  persuadés,  avec  tout  le  monde,  avec  l'empereur,  avec  notre 
corps  d'onicierj,  que  personne  n'oserait  jamais  nous  attaquer,  tant  nous 
étions  braves,  et  que  personne  ne  nous  battrait,  tant  nous  étions  fort».  , 
Celait,  en  quelque  sorte,  par  excès  de  prudence  que  nous  organisions  une 
armée  défensive;  mais  nous  avions  mis  tous  nos  soins  à  la  bien  organiser, 
pour  décourager  l'Europe  et  pour  rendre  la  paix  en  quelque  sorte  définitive. 

•  Le  service  personnel  obligatoire  pour  tous  i-é|K)ndaîl  à  nos  aspirations 
de  républicains  démocrates;  et  nous  tenions  aussi,  au  point  de  vue  poli- 
tique, k  ce  que  la  nation  ne  fût  pas  divisée  en  deux  clans  :  le  clan  guerrier 
et  le  clan  civil.  Nous  avions,  depuis  l'origine  de  l'empire,  le  clan  guen'ier 
sous  les  yeux  :  il  nous  plaisait  par  ses  exploits,  mais  il  plaisait  encore  plus 
à  notre  maître  qui,  grAce  à  ce  docile  et  redoutable  auxiliaire,  disposait  du 
pays i  sa  volonté,  taisait  les  lois  à  son  gré  et  se  mettait,  dans  l'occasion, 
au-dessus  des  lois.  Nos  discours  contre  les  armées  permanentes  ne  sont  quf 
des  discours  contre  les  prétoriens. 

••  Nous  commettions,  je  le  reconnais,  une  lourde  faute  :  c'était  de  réduire 
outre  mesure  le  temps  de  préparation  ou  de  service  dans  l'armée  active.  En 
revanche,  nous  étitms  loin  de  nous  contenter  d'une  période  annuelle  de 
vingi-huit  jours,  bientét  remplacée  par  une  période  de  onte  jours.  Les 
appels  ei  les  exercices  étaient  assez  nombreux  pour  que  le  métier  de  soldai 
fût  bien  appris  et  bien  su;  Je  ccoi%  encore  qu'il  l'aurait  été.  Notre  erreur 
consistaiià  ne  songer  qu'à  la  préparation  technique.  Il  faut  trois  mois  pour 
apprendre  à  tuer  ;  six  mois  ne  sufQsent  pas  pour  apprendre  à  mourir!  Unr' 
autre  erreur  encore,  connexe  à  celle-là,  mais  moins  grave,  c'était  de  donner 
trop  d'importance  k  la  préparation  militaire  que  nous  imposions  aux 
enfants,  et  de  la  considérer  comme  un  commencement  de  service  actif.  Encore 
uns  fols,  nous  n'étions  pas  de  fameux  théoriciens  ;  on  aurait  en  grand  tort 
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des  préfcis.  A  Paris,  le  triomphe  des  ItrécnncUiablesétMlcomplel: 
Gambetta,  Bancel  (battant  Ollivier),  fî.  Picard,  Jules  Simon, Pelletan, 
Étaient  ëlus  au  premier  tour.  Au  ballottage  du  7  juin,  M.  Thiers 
fut  élu  par  IS777  voix  contre  Devinck  (9720);  Gornier-Pagès 
par  I048i  contre  Raspail  (1468i);  Jules  Favre  par  17399  contre 
H.  Bochefort  (13887;.  Enfla,  H.  Iules  Ferry  obtint  15725  voix  et 
fut  élu  contre  M.  Cochiii,  qni  n'en  réunit  que  13  93».  H.  Guéroutt 
s'était  désisté  après  le  premier  lour. 

L'élection  de  M.  Jules  Feiry  fut  saluée  avec  enthousiasme  par  les 
Parisiens.  Dans  le»  soirées  des  7  et  8  juin,  il  y  eut  des  manifesta- 
tions sur  les  boulevards.  Les  sergents  de  ville  (ircnt  des  charges  et 
arrêtèrent  de  douze  à  quinze  cents  personnes  qui  furent  envoyées 
au  foi't  de  Bicétre  '.  Le  Rappel  fut  saisi  et  des  mandats  d'amener 
furent  lancés  contre  ses  rédacteurs.  Des  procès  furent  intentés  au 
National,  au  Siècle  et  au  Réveil,  et  des  milliers  de  personnes  criaient  : 
Vive  la  République!  M.  Jules  Ferry  eut  sa  bonne  part  des  ovations 
populaires,  notamment  dans  la  soirée  du  7.  h  Vers  huit  heures  el 
demie,  dit  1c  figaro^,  M.  Jules  Ferry  est  allé  à  la  rédaction  du 
Tcmp$  ;  la  foule  lui  a  fait  une  véritable  ovation,  à  laquelle  il  s'est 
dérobé  le  plus  modestement  el  le  plus  Intelligemment  du  monde.  ■ 
VÊlecteue  libre*  iéVicWo.  chaudement  son  collaborateur  de  sa  bril- 
lante campagne  électorale  ;  «  La  sixième  circonscription  de  Paris 
vient  de  voir  se  renouveler  l'animation  des  réunions  publiques  qui 
l'avaient  déjà  signalée.  Comme  avant  le  premier  tour  de  scrutin, 

de  nouK  mettre,  comme  on  dit  à  présent,  dans  un  comité  technique.  Maïs, 
sauf  sur  ce  puint,  qu'on  pouviiitcorrifier  en  changeant  un  seul  chiR're,  toutes 
nos  iilées  étaient  justes. 

■  Mettre  fin  au  système  des  prétoriens  ; 

■  Adoucir  le  joug  du  service  militaire  enl'imposantà  touslescitovensdans 
des  conditions  identiques; 

Il  Rendre  la  mobilisation  facile  ;  avoir  une  armée  de  rùserve  si  bien  enca- 
drée el  si  bien  insiruite  qu'il  fût  impossible  k  une  armée  étrangère  de 
pénétrer  dans  le  pays. 

Il  Arracher  des  mains  du  pouvoir  l'arme  des  conquêtes  ;  réduire  l'armée  à 
son  rôle  pacifique, qui  est  la  iléfen^cdu territoire, et  àiionrâte  conservateur, 
qui  est  le  maintien  de  l'ordre. 

"  Telles  sont  les  idées  (fénérales  auxquelles  nons  ohtissions.  Nous  avons 
devancé  non  seulement  le  système  actuel,  mais  le^vstéme  du  maréchal  Niel, 
qui  n'a  été  proposé  qu'après  le  nôtre. 

«  Que  nous  ayons  depuis  lutté  pour  obtenir  une  plus  longue  durée  du  ser- 
vice actif,  on  ne  peut  nous  le  reprocher  comme  une  contradiction,  d'abord 
parce  que  la  réserve  est  loin  d'oliteoir,  dans  le  système  en  vigueur,  une 
instruction  égale  i  celle  que  nous  lui  donnions  ;  ensuite  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus,  hélas  !  de  croire  que  la  France  est  inattaquable,  et  d'affirmer  que  l'ère 
des  conquêtes  est  déflnilivemeut  passée  pour  nous  et  pour  les  .lutres. 

■  Autre  temps,  autre  loi  du  recrutement  ". 

1.  Voir  Darimon.  Les  Cent-Seize  et  le  ministère  du  a  janvier,  p.  13. 

2.  Numéro  daté  ilu9juin. 
J.  Numéro  du  3juin. 
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H.Jules  Ferry,  candidat  démocrate  et  libéral,  y  a  tenu  ja  première 
place  et  monlré  que  sa  parole  vigoureuse,  instruile  et  entralnaate, 
pourra  servir,  autant  qae  sa  plume  brillante,  la  cause  de  la  lilierté, 
dans  la  rOTeadication  incessante  des  droits  du  pays  et  des  franchises 
parisiennes.  » 

L'élection  de  M.  Jules  Ferry,  celles  de  Gambetta  et  de  Bancel 
introduisaient  dans  la  Gauche  de  nouveaux  éléments  de  force,  très  * 
menaçants  pour  l'Empire.  Tandis  que  le  tiers-parti  se  reformait 
sous  la  qualification  de  Parti  Hbérat  comtitulionml  et  rédigeait, 
avec  le  concours  d'Emile  Ollivier,  le  texte  de  l'interpellation  des 
Cent-Seize,  qui  enlevait  à  M.  Rouher,  nommé  président  du  Sénat, 
tout  espoir  de  retour  aux  affaires  et  provoquait  la  formation  du 
ministère  du  17  juillet  ■,  H.  Jules  Ferry  et  ses  collègues  de  la 
députation  de  Paris  prenaient  une  attitude  d'opposition  plus  déter- 
minée. 

Après  avoir  abandonné  le  barreau  pour  le  journalisme  militant, 
U,  Jules  Ferry  renonçait  maintenant  au  journalisme  pour  remplir 
ce  rAle  d'homme  d'action  et  d'homme  d'État  auquel  il  s'était  préparé 
avec  tant  de  suite  et  de  persévérance.  Il  se  privait  résolument  des 
délicates  jouissances  de  l'écrivain  et  du  lettré,  des  satisfactions 
d'uBOur-propre  que  procurent  au  polémiste  l'intime  communion 
avec  Ms  lecleurs  et  l'applaudissement  public,  pour  aborder  la 
tribune  du  Corps  législatif;  il  posait  la  plume  du  publiciste  et 
choisissait  1&  parole  pour  arme  de  combat. 

C'est  dans  la  séance  du  Corps  législatif  en  date  du  6  juillet,  que 
l'élection  de  H.  Jules  Ferry  dans  la  sixième  circonscription  électo- 
rale de  la  Seine  vint  à  l'ordre  du  jour.  Sur  le  rapport  du  marquis 
de  Pirô,  M.  Jules  Ferrj  fut  admis  *. 


1.  Le  ministère  d'Ëtatëtait  supprimé.  Cinq  nouveaux  ministres  :Duvergier. 
de  La  Tour  d'Auveri^ne,  Alfred  Le  Roux,  Bourbeau  et  Chasseloup-Laubat 
recevaient  des  portefeuilles.  M.Vl.  Forcade  de  La  Roquette,  Magne,  Gressier, 
Maréchal  NicI,  RIgaut  de  fienouilly,  conservaient  les  leiim. 

2.  Extrait  do  Journal ofpeitl  du  "juillet  18B9  : 

M.  LE  piiË''iD>vNT  ScuNEiDBR.  —  M.  le  marquis  de  Pire  a  la  parole. 

U.  LK  MAiiQUis  DE  PiBË.  —  McssIeurs,  au  nom  du  huilicme  bureau,  je  viens 
vous  faire  le  rapport  sur  réteclioo  de  M.  Jules  Ferry,  au  second  tour  de 
scrutin  dans  la  <>''  clrcouscription  électorale  du  département  de  la  Seine. 
(Scrutin  des  6  et  7  juinj. 

Deux  protestationsse  présentent  contre  cette  élection;  l'une,  due  juin  ISflS, 
n'aat  qu'une  reproduction  d'une  première,  analogue,  au  premier  tour  de 
scrutin;  elle  porte  dix  signaïui'cs  et  les  adresses  des  signataires. 

Dans  la  dernière,  la  seule  dont  nous  ayons  l'k  tenir  compte,  il  y  a  trois 

!•  La  nature  de  la  cire  employée  pour  les  scellés  de  ta  porte  de  la  salle 
où  les  urnes  étaient  renfermées  ; 
3*  La  porte  de  cette  salle  n'était  pas  scellée  avec  une  bande  en  papier  ; 
3*  Refus  du  mairede  permettre  l'application  de  cachets  pirticullers. 
Le  maire  rèpoud  : 
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r  rélection  da  H.  de  Goilloatet. 


Entré  au  Parlement,  l'auteur  de  la  LuUe  électorale  de  1863  avait 

.  plus  qualité  que  personne  pour  faire  le  procès  A  la  candidature 

olftcielle.  Il  saisit  toutes  les  occasions  de  mettre  en  lumière  la  for- 

1*  Avoir  employé  la  cire  dont  se  « 

£■  Avoir  substitué  la  bande  de  fli 
solidité  ; 

3«  S'être  refusé  positivement  i  laisser  apposer  sur  la  porte  d'autre  cachet 
que  le  sien,  conformément  aux  instructions  de  la  lettre  du  préfet  du  12  mai 


Votre  8'  bureau  et  la  sous-commission  n'ont  pas  cru  devoir  s'arrêter  à 
cette  protestation  du  G  juin,  reproduieani  les  allé|;ations  de  celle  du  95  mai. 

Suit  une  autre  proieslation  en  date  du  98  juin,  signée  du  docteur  Grégoire, 
demeurant  rue  da  l'Abbaye- Saint-Germain,  6. 

Celle-ci,  adressée  A  MM.  le»  députés  du  Corps  législatif,  est  formulée  en 
lieux  grandes  pages,  accompagnées  de  six  autres  intitulées  ;  Fausses 
nouvelles.  —  Manceuvres  dulosives  et  violences. 

Sept  numéros  de  divers  journaux  j  sont  joints: 

(iatellt  de  Fi-ance  du  9  mai. 

L'Univert,  9.  17,  18, 23  mai  et  M  juin. 

La  Liberté  du  îl  mai. 

La  Pi-eite  du  3  juin. 

La  protestation  relève  comme  illéFralités  :  l'introduction  dans  la  réunion 
lies  électeurs  tenue  dans  la  salle  du  Pré-Bux-Clers,  le  SI,  de  certaines 
liersonnes  n'ayant  pas  le  droit  d'y  assister.  Elles  s'y  seraient  introduites  par 
un  escalier  dérobé. 

M.  Ernest  Pi''a.rd  y  serait  venu  influencer  \es  éhclears  {Kire*  iur pluiimis 
bancs),  se  serait  fait  attribuer  A  cet  elTet  la  présidence  de  cette  réuuion  par 
la  centaine  de  fidèles  escortant  M.  Ferry. 

Dan?  la  réunion  électorale  tenue  le  30  mai  dans  la  salle  des  Peupliers,  rue 
de  Grenelle,  H.  Jules  Ferry  aurait  dit  : 

Il  Citoyens,  dé8ez>vous  des  manœuvres  de  la  deruière  heure  ;  noti'>! 
adversaire  et  ses  amis  ont  une  brochure  tout  imprimée  qui  ne  sera  lancée 
qu'après  la  clôture  de  la  réunion,  afin  que  je  ne  puisse  pas  y  répondn- 
devant  vous.  C'est  un  libellé  injurieux  et  diffamatoire  dirigé  contre  niol.  » 

CJn  tumulte  succéda  à  ces  paroles.  •■  Nous  ne  le  lirons  pas.  nous  le  déchi- 
rerons. Vive  Ferry  !  • 

Cette  nouvelle  était  fausse,  dit  la  protestation. 

Le  lendemain,  iJl  mai,  dans  la  réunion  du  manège  Pascaud,  rue  de  Vau- 
girard,  10,  M.  le  docteur  Grégoire  ayant  interpellé  M.  Ferry,  le  sommant 
de  prouver  qu'une  pareille  accusation  n'était  pas  une  calomnie,  les  paroles 
de  M.  Grégoire,  parfaitement  eniendues  de  M.  Ferry,  assis  prés  de  la 
tribune  où  il  parlait,  auraient  éié  étouffées  par  un  effroyable  tumulte, 
mentionné  par  la  sténographie  officielle.  —  Le  Coiutilutiotmel  et  VUniver.t 
le  constatent  ;  même  aussi  r(/nivei%e(,  journal  favorable  à  la  candidature 
de  M.  Ferry. 

La  brochure  parut  le  9  juin,  ayant  pour  auteur  un  honorable  avocat, 
confrère  de  M.  Ferry,  M.  Edouard  Dupont.  Elle  est  d'un  style  modéré  el 
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midable  et  scauJaleuae  pression  qu'avaient  exercée  en  1869  les 
fonclionnatrea  de  l'Hinpire  pour  imposer  aax  électeurs  les  candidats 
agréables. 

Dans  la  séance  du  8  juillet,  H.  Jules  Ferry  avait  en  vain,  arec  ses 
collègues  de  la  Gauche,  réclamé  l'ajournement  de  la  discussiou  de 
l'Élection  de  H.  de  Guilloutet  dans  le  département  des  Landes,  le 
bureau  ayant  été  saisi  d'une  protestation  de  M.Lefrancqui  accusait 
son  concurrent  d'avoir  confisqué  à  son  profit  le  monopole  de 
l'imprimerie,  avec  le  concours  du  soiis-prérel.  Six  membres  du 
quatrième  bureau  avaient  estimé  que  l'élection  n'était  pas  valable. 
Elle  devait  donc  rentrer  dans  la  catégorie  des  élections  contestées, 
et  n'élre  disculée  qu'après  la  constitution  du  bureau  de  la  Chambre, 
aux  termes  de  l'art.  60  du  règlement;   mais  la  majorité  rejeta 

loïal,  ce  i]ue  M.  Kerr;  reconnut  tui-mËme  en  parlant  à  l'auteur,  qu'il 
renconlra  le  jour  de  la  publication. 

Le  5  juin,  M.  Kerry  aurait  fait  placarder  une  affiche  où  des  imputations 
calomnieuses  contre  son  compétiteur  auraient  excité  au  mépris  contre  lui, 
en  l'accusant  mensongércment  d'avoir  fait  apparaître  de  prùtetidus  électeurs 
de  M.  Guérouii  Uont  les  signatures  étaient  Tausses- 

La  protestation  maintient  l'authenticité  de  ces  signatures  sur  la  pièce 
originale,  restée  au.x  mains  de  M.  Guéroult. 

ù  Rapptl  ei  le  ttéeeil  auraient  soutenu  ce  système,  toujours  pour  nuire  l'i 
H.  Cochin. 

Le  samedi  15  mai,  dans  une  réunion  tenue  au  Pré-aux-Clers,  M.  Grégoire 
n'aurait  pas  pu  —  l'Univeri  du  17  mai  et  la  Patrie  du  19  le  racontent 
—  faire  une  réponse  très  niodérée  à  des  insultes  très  violentes  contre  le 
catholicisine. 

Le  samedi  SS  mai,  le  président  illégal  ou  irr^guller,  H.  Emcst  Picard, 
étranger  &  la  6' circonscription,  aurait  donné  la  parole  à  des  interrupteurs 
non  inscrits,  et  l'aurait  refusée,  tout  en  la  lui  promettant,  à  M.  Grégoire. 
Cela  se  passait  en  présence  du  frère  de  M,  Ferry,  de  M.  Gagne,  avocat,  et 
des  assesseurs  du  bureau... 

El  ici,  Messieurs,  je  m'interromps  moi-même  pour  dire  une  chose:  c'est 
que  je  ne  puis  m'empécher  de  penser  que,  ailleurs  que  dans  ce  iMireau,  la 
parole  est  quelquefois  promise,  et  qu'on  ne  l'obtient  pas  toujours  facilement. 
{Onril.) 

M.  LK  pRËsiDENT  ScaNEiDER.  —  Vous  avei  la  parole  maintenant  pour 
faire  votre  rapport. 

M.  LE  KARQtllS  DE  P[RË.  —  JC  COMlnue. 

H.  Jules  Ferry  aurait  accusé  M.  Cochin  d'être  candidat  ofllciel,  et  lui- 
même  aurait  été  accusé,  en  revanche,  d'être  républicain  orléaniste. 

Un  M.  I.éon  Baussard,  demeurant  rue  Jacob,  n*  ^0,  aurait  été  brutalement 
traîné  à  la  tribune  pour  avoir  formulé  celte  imputation. 

Enfln,  ladite  protestation  et  les  journaux  précités,  reproduisant  les  impu- 
tations analogues  contre  M.  Jules  Ferry,  prétendant  que,  le  B  et  le  7  mai, 
H.  Ferry  employa  le  moyen  suivant  pour  faire  dissoudre  la  réunion,  afin 
d'empêcher  qu'on  lui  réponiltt  —  manœuvre  qui  lui  aurait  été  habituelle  — 
en  irritant  le  commissaire  de  police  par  l'apostrophe  «uivanle  : 

■  Démocrates  et  socialistes,  ne  vou»  disputez  pas  comme  en  1H31.  En  cette 
fatale  année,  est  survenu  un  troisième  larron  4|ui  a  pris  maître  Aliboron...- 

Ainsi  les  démocrates  et  les  socialistes  auraient  été  comparés  à  des  voleurs, 
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l'ajoumement  et  mit  la  discussion  du  rapport  à  l'ordre  do  jour  de 
la  séance  du  lendemain,  9  juillet. 

C'est  dans  cette  séance  du  9  juillet,  que  H.  Jules  Ferry  prononça 
nn  vif  réquisitoire  contre  la  candidature  olOcielle  et  souleva  les 
colères  de  la  m£^orité.  Voici  ce  discours'  : 

M.  LB  FHËsiDEflT  ScBNEiDED.  —  La  discussioD  continue  sur  l'élec- 
tion de  la  première  circonscription  du  département  des  Landes. 

M.  Jules  Febht.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉsiDEnr  Schneider.  —  M.  Feiry  a  la  parole. 

M.  Jules  Fbkby.  —  Messieurs,  dans  les  observations  qae  je 
viens  présenter  à  la  Chambre  sur  les  élecUons  des  Landes,  j'ai 
rintenlion  de  me  conformer  à  la  nécessité  que  nous  impose,  ù 
nous  qui  sommes  plus  portés  que  d'autres  dans  cette  assemblée 
à  critiquer  les  opérations  Électorales... 

Quelque»  membres  en  face  de  l'orateur.  —  Pourquoi  cela  ? 

M.  JuiiKH  FsaaT.  —  ...Je  me  conrormerai,  dis-je,  au  progrès 
remarquable  qu'il  nous  faut  constater  depuis  quelques  jours 

le  suffrage  universel  à  un  âne  dont  le  Gouvernement,  voleur  lui-même,  se 
sérail  emparé  au  préjudice  des  deux  premiers.  (Erclamatiom  et  rira.) 

Telle  est,  Mossieurs,  l'énuméraiion  des  faits  reprochés  à  M.  Ferry.  Votre 
8*  bureau  n'a  pas  pensé  qu'ils  Fussent  de  nature  à  faire  invalider  son 
élection. 

Le  scrutin  des  8  et  Tjuin  a  donné  le  résultat  suivant  : 

Sur  37  656  électeurs  inscrits,  39  8IQ  ont  pris  pari  au  vote. 

Les  voix  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Jules  Ferrî 15  730 

M.  Cochin 18  W* 

M.  Guéroult U 

Voix  diverses  et  voix  nulles.  .  ICI 

M.  Ferry  a  ainsi  obtenu  un  nombre  de  saCIïaget  excédant  de  ROT  la  moitié 
des  sulTniges  exprimés,  et  de  S  316  le  quart  des  électeurs  inscrits. 

L'extrait  de  ntùssance  de  M.  Jules  Ferry,  né  le  b  avril  1832,  i  Saint~Dié 
(VoEftei>),  établit  sa  qualité  de  Français. 

En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'admission 
de  M.  Jules  Ferry. 

M.  Ebnest  Pjcaro.  —  Je  demande  la  parole. 

IMIoulfipartf.  C'est  inutile  1  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  LR  PRÉSIDENT  ScB.NEiDEft.  —  Je  mel9  aux  voix  les  conclusions  du 
bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

H.  Ferry  prête  serment  et  ^t  déclaré  admis. 

1.  Offieiel  du  10  juillet  ISflS 
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dans  la  jurisprodence  de  la  Chambre  et  ilans  le  niveau  de  la 
moralité  électorale  qui  noas  est  faite. 

L'élection  des  Landes  est,  en  effet,  comme  nn  très  grand 
nombre  d'élections,  qualitlées  comme  elle  d'élections  non 
contestées,  entachée  d'une  quantité  d'illégalités  et  d'irrégnla- 
rités  prodigieuses.  Ce  serait  pourtant  trop  attendre'  de  la 
patience  de  l'Assemblée  que  de  lui  en  imposer  le  récit  détaillé, 
édifiant,  mais,  hélas!  toujours  le  même.  Il  n'y  a  pas  une  élec- 
tion, de  celles  que  le  système  des  candidatures  officielles  a 
touchées,  qui  ne  mérite  d'être  recommencée.  (Fio/wt(ï  murmures. 
Cris  :  A  l'ordre!  à  tordre! —  Très  bien!  â  gaache.) 

M.  CoHHEiLLE.  —  Nous  protestons  au  nom  de  toute  la  Chambre 
contre  ces  paroles. 

H.  LE  PEii-'siDENT  ScHflEiDEn.  —  Je  prie  M.  Ferry  de  n«  point 
méconn^tre  la  justice,  et  je  crois  que  s'il  avait  touIu  se  rendre 
compte  de  la  faç^n  dont  les  électious,  celles  qualifiées  d'offlcielles 
comme  les  autres,  ont  été  faites,  il  ne  pourrait  pas  se  servir  des 
expressions  qu'il  vient  d'employer.  [Très  bien  !  Tri»  bien  !) 

H.  RoLiE.  -~  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  des  paroles  qui  sont 
une  injure  pour  le  sutTrage  universel  et  pour  la  majorité  de  cette 
Assemblée.  Je  demande  donc  que  l'orateur  soit  invité  à  retirer  ses 
expressions,  sinon  qu'il  soit  rappelé  a  l'ordre. 

Voix  à  gauche.  —  Allons  donc  I 

Voix  nombreuses  en  face  et  à  droite.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  JuLBS  Feeet.  —  Oh  !  vous  attendez  beaucoup  trop,  mon- 
sieur! 

(Plusieurs  membres  se  lèvent  sur  les  bancs  en  face  de  l'orateur 
et  lui  adressent  de  vives  interpellations  qui  se  perdent  dans  le 
bruit.) 

Voix  nombreuses.  —  A  l'ordre  1  A  l'ordre  ! 

M.  Juu»  FsHEY.  —  Je  demande  que  le  président  fasse  res- 
pecter, en  ma  personne,  la  liberté  de  la  tribune.  {Nouvelles 
exclamations  et  nouveavx  cris  :  A  tordre!  à  tordre!) 

H.  LB  BARON  Lafond  DE  Saint-Mur.  —  Nous  siégeons  tous  ici  parla 
force  de  noire  droit  I 

M.  LEPUtstUENT  ScHHEiDEH,  —  J'inviterai  M.  Ferry,  s'il  veut  des 
égards  pour  sa  personne,  à  respecter  d'abord  deux,  choses  :  la  per- 
sonne de  ses  collèfiuesetle  suifrage  universel.  (Tris  bien.'  Tris  bien!] 

M.  JuLKS  FBftftT.  —  Permettez-moi  1...  [A  tordre!  à  tordre!) 

H.  LE  BAno;4  Lafond  de  Saiw-Mub.  —  Notre  mandat  vaut  le 
vôtre  !  9 
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M.  VbmdM!.  —  A  l'ordrct  bu  retirez  vos  paroles,  qui  sont  une 

M.  Jules  Pebrt.  —  Je  n'ai  prononcé...  [A  CordrtI  à  fordre! 
—  Parles!) 

M.  LE  PRÉSIDENT  SciiNKiDEii.  —  M.  FeiTy  peut  voir  qu'on  ne 
blesse  pas  impunément. une  assemblée,  qu'on  ne  blesse  pas  impu- 
nément \&jn&iice...  {Rficlamation*  à  gnuehe.  —  En  face  et  à  droite  : 
Oui!  oui!)  en  méconnaisiiant  ainsi  la  majesté  du  suffrage  uni- 
versel. 

M.  JuLxs  Ferry.  —  Je  demande  la  parole  ponr  m'expliquer. 

M.  ts  nistoan  SiAixamM.  —  Parfaitement  !  J'allais  précisément 
TOUS  inviter  à  tous  expliquer. 

Plusieurs  membres  en  fnce  et  à  droitt  de  la  tritnme.  —  Qu'il  relire 
d'abord  ses  paroles  ! 

M.  Jules  Febet.  —  Je  n'ai  prononcé  que  ta  moitié  d'oae 
phrase,  et  immédiatement  j'ai  élé  interrompu  avec  une  violence 
croissante  que  je  ne  m'explique  pas.  (Rumeur».) 

M.  Hoim.  —  La  violence  n'a  pas  été  à  la  hauteur  de  l'insulte. 
[A  gauche  :  Oh!  oh!) 

M.  Jdles  Perrt.  —  Je  dis  que  je  ne  crois  avoir  usé  que  de 
la  liberté  donnée  à  cliaciin  de  nous... 
M.  PEmussE.  —  Esl-ce  la  liberté  d'insulter  ? 

M.  JuLBB  Fbbry.  —  ...en  posant  cette  proposition  que  je 
répète,  j'aurais  le  droit...  [Interruption),  j'aurais  le  droit  d'at- 
taquer à  cette  tribune  et  de  demander  l'invalidation  de  toutes 
les  élections  dans  lesquelles  le  système  des  candidatures  offî- 
ciellesa  été  employé.  {Très  bien!  à  gauche.) 

J'en  aurais  le  droit,  vous  entendez  bien;  j'aurais  le  droit 
d'attaquer  ainsi  dans  son  ensemble  le  système  des  candidatarea 
officielles.  {Mouvementi  divers.) 

Si  les  membres  de  l'opposition  n'ont  pas  ce  droit-là,  ils  n'ont 
plus  qu'à  déposer  leur  mandat,  car  si  par  hasard  nous  n'avions, 
sous  les  apparences  d'un  régime  de  suiïrage  universel,  que 
l'hypocrisie  du  suffrage  universel  (Rumeun),  il  ne  faudrait  pas 
y  joindre,  en  nous  fermant  la  bouche,  l'hypocrisie  de  la  liberté 
de  la  tribune.  {Approbation  à  gauche.  —  Mui-mures  et  réclama- 
tions en  face  et  à  droite.)  y 
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H.  Mathieu  (de  la  Corrèze).  —  L'éleclion  d'an  grand  nombi'e 
d'entre  nous  est  validée  par  la  Chambre  ;  je  demande  comment  il 
est  possible,  sans  respect  pour  ses  décisions,  de  nous  mettre  ainsi 
en  accusation  devant  le  pays.  C'est  là  une  intolérable  injure. 

M.  Jdle3  Fekbi.  —  Je  ne  vous  mets  pas  en  accusation. 
{Agilolion.) 

H.  SkcriS.  —  Je  demande  la  parole.  (Parla!  parlei!) 

H.  LS  PKtsiDENT  Sr.HKEUEa.  —  La  parole  est  k  M.  Segris. 

H.  Segiiis,  de  su  place.  —  Je  demande  à  faire  une  seule  obser- 
Tation,  et  on  peut  ftre  certain  que  j'y  apporterai  la  plus  grande 
modération. 

Quelle  est  notre  position?  Nous  avonsàTheure  qu'il  est  22S  élec- 
tions validées. 

Eh  bien,  je  m'adresse  à  l'honorable  M.  Ferry  et  je  lui  demande 
s'il  est  possible  qu'en  présence  d'uue  assemblée,  qu'en  présence  du 
pays,  alors  que  ces 228 validations  ont  eu  lieu,  on  mette  en  question* 
la  valeur  et  l'honnêteté  de  ces  élections.  [Vive  approbation  sur  un' 
gnuui  nombre  de  bancs.  —  Applaudùsemenlt.) 

Permettez-moi  le  mot,  sons  que  cela  puisse  blesser  personne  : 
j'appelle  cela  un  procédé  révolutionnaire.   {Exdamatiom  à  gauche.) 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  ! 

M.  GuTOT-MoNTPATHOiii:.  —  Le  procédé  révolutionnaire,  c'est  la 
candidature  oflïcielle.  [Exclamations  et  bruit.) 

H.  Seckis.  —  Vous  aurez  beau  faire  du  bruit,  la  voix  de  l'honnê- 
teté sera  toujours  écoutée  dans  cette  enceinte.  (ParUîIparlei!) 

Je  dis,  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  que  ce  sont  là  des  pro- 
cédés révolutionnaires.  (Oiii!  oui.' mrtm  grand  nombre  de  bnncs.  — 
Réelamationt  à  gauche.) 

M.  GuïOT-MoNTPAYROUX.  —  La  révolution,  c'est  la  candidature 
officielle  I 

Cnmembre  à  gauche.  —  C'p'il  le  coup  d'Ëtat  qui  les  a  inventés. 
{Bruit). 

H.  Segris.  —  Oui,  ce  sont  des  procédés  révolutionnaires,  parce 
que  c'est  'la  méconnaissance  et  la  violation  des  décisions  de 
l'Assemblée  par  ceux  qui  en  font  partie.  [Vif  assentiment  sur  un 
grand  nombre  de  banes.) 

H,  GuTOT-HoKTPATBOux.  —  Je  demande  la  parole... 

M.  Jules  Fbebt.  ~  Je  demande  à  répondre  à  M.  Segris. 

M.  LE  PRÉSIDENT  ScHNEiDEB.  —  Je  supplîe  t'otateur  de  tenir  grand 
compte  de  ce  qui  vient  de  se  passer. 

Il  est  évident  que  si,  de  la  tribune,  portaient  des  expressions  qui 
pussent  blesser  les  membres  du  Corps  législatif  ou  l'Assemblée 
considérée  dans  son  ensemble,  s'il  survenait  ainsi  des  discussions 
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irritantes  h  l'excès,  les  intérLHs  du  pays  ne  seraient  plus  convena- 
lilement  et  sagement  représentés.  [Trésbien!  Très  6ien/) 

Je  supplie  donc  MM.  les  membres  de  l'opposition  de  ne  point 
soulever,  par  la  forme  de  leur  discussion,  des  débats  irritants  qui 
peuvenl  appartenir  à  d'autres  enceintes  [InUirvption),  mais  qui, 
dans  une  assemblée  législative,  sont  parfaitement  déplacés.  {Très 
bien!  Très  bien!) 

Souvenons-nous  que  nous  ne  sommes  plus  ici  des  caudidats,  mai» 
que  nous  sommes  des  Icg'islateurs,  et  que  nous  devons  avoir  le  lan- 
gage  calme  et  mesuré  du  législateur.  {Vive  approbation.) 

H.  GuYOT-MONTPAïHOux.  —  Qu'on  nous  donne  l'exemple  !  (Esxla- 
malions  tw  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  ScBNEiDER.  —  Il  VOUS  est  dûnné,  TOUS  n'avez  qu'à 


M.  Jules  Ferrt.  —  Je  crois  que  la  suite  de  mon  discours 
-  ou  piutât  des  observations  que  j'avais  l'inlenlion  de  présenter, 
montrera  que  je  n'entends  nullement  apporter  dans  celle 
assemblée  des  formes  de  langage  qui  ne  soient  pas  parlemen- 
taires. (Sourires  ironiquei).  J'ai  dit  qu'il  y  avait  dans  l'élection 
des  Landes  des  faits  communs  à  un  grand  nombre  d'élections: 
et  j'aurais  bien  le  droit,  sur  l'élection  des  Landes,  vous  l'en- 
tendez bien,  et  non  sur  les  élections  validées  par  cette  assem- 
blée... {Ah  !  ahl)  de  poser  la  question  générale  que  j'appelle  la 
question  du  système  des  candidatures  orflcielles!  Je  déclare  qun 
je  n'ai  point  l'intention  de  le  faire,  ne  trouvant  point  encore 
l'instant  venu  pour  cette  discussion.  Je  voulais  seulement  faire 
savoir  à  la  Chambre  que  le  dossier  de  l'élection  des  Landes 
n'est  point  vide  des  irrégularités  de  détail  et  des  illégalités 
nombreuses  qu'à  mon  sens  le  système  des  candidatures  oRl- 
cielles  entraîne  nécessairement  à  sa  suite. 

Ainsi,  non  seulement  dans  le  dossier,  mais  dans  le  rapport 
que  vous  avez  entendu  hier,  et  qui  est  au  Journal  officiel,  il  se 
rencontre  un  très  grand  nombre  de  faits  qui  portent  sur  l'atti- 
tude et  les  procédés  des  maires,  au  moment  du  scrutin  ;  par 
exemple,  des  maires  ouvrent  les  bulletins  qui  leur  sont  remis; 
les  maires  les  distribuent;  les  urnes, en  certains  lieux,  ont  deux 
ouverlures,  l'une  pour  les  bulletins  du  candidat  ofitciel,  l'autre 
pour  les  bulletins  du  candidat  indépendant.  (Récliunatioru.) 

Tout  cela  est  dans  le  rapport,  toul  cela  est  dans  le  dossier. 

M.  DE  GuiLLOLTET.  —  Je  proteste  ;  je  demande  ta  parole, 
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-M.  JdlbbFbrsy.  —  Vous  aurez  la  parole,  M.  de  Guilloulet, 
mais  il  me  semble  que  j'ai  bieu  le  droit  de  faire  entendre  la 
mienne. 

M.  DE  GuiLLOUTET-  —  J'di  le  droit  de  la  demander  et  ce  n'est  pas 
TOUS  qui  m'empêcherez  de  la  prendre.  [Trit  fcieni  —  Humeurs  sur 
ipiftquet  bancs.) 

M.  LE  COMTE  D'AiGUESTiTEg,  —  Il  faut  que  M.  de  Guilloulet  la 
lie  mande  pour  l'avoir. 

M.  Jdlbs  Fbbrt.  —  Ces  faits  sont  meutionnés  au  rapport  de 
l'honorable  M.  Mathieu  qui  ne  relève  pas  moins  de  dix-sept 
protestations. 

M.  L£  BIDON  DE  Veauce.  —  On  n'a  jamais  entendu  parler  de  cela. 

M.  Jules  Fesbt.  —  Je  ne  fais  que  mentionner  ce  qui  est 
tJans  le  rapport. 

M.  LE  BABon  de  VEAtCE.  —  Dan»  le  rapport  sur  l'élection  des 
Landes  ? 

M.  Jules  FEsaT.  —  Oui,  monsieur,  je  parle  d'après  l'hono* 
rable  M.  Mathieu,  rapporteur  de  l'élection  des  Landes  :  le 
rapport  qui  nous  a  été  lu  hier  contient  dix-sept  protestations 
de  cette  nature.  Mais  ce  sont  là  les  péchés  véniels  de  l'élection 
des  Landes.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  dans  les  faits 
particuliers,  il  y  a  l'inlervention  des  instituteurs,  qui  a  eu  ici 
un  ensemble,  une  ardeur,  une  àpreté  remarquables. 

Un  membre  à  droite.  —  N'était-ce  pas  leur  droit? 

M.  Jdlxb  Febbt  —  C'eût  été  leur  droit,  si  celte  intervention 
avait  été  spontanée;  mais  je  dois  faire  remarquer  à  la  Chamhi-e 
que  l'intervention  des  instituteurs  avait  été  provoquée  par  une 
lettre  conlldenlielle  du  préfet,  qu'il  est  bon  que  la  Chambre  et 
le  pays  connaissent.  Cette  lettre  confidentielle  en  voici  l'original  : 

M.  EueiinE  Pelletah.  —  Ah  !  ah  ! 

M.  Jules  Fbebt.  —  «  Cabinet  du  préfet  des  Landes  {confi- 
denlielle). 

«  Monsieur  l'instituteur. 

Il  Votre  commune  va  être  très  travaillée  par  l'opposition  :  je 
compte  complètement  sur  votre  dévouement  et  votre  concours 
efficace.  » 
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Ptmieurt  men^res  à  droite.  —  Eli  bien  î  il  a  raison. 

M.  J0LE8  FsBar.  —  On  sait  ce  que  c'est,  Messieurs,  que 
l'erncacilé  de  certains  concours  donnés  aux  élections  par  les 
instituteurs,  et  un  procès  célèbre  et  récent  vous  a  appris  qu'il 
peut  y  avoir  (pielques  inconvénients,  quelques  périls  de  la  part 
(le  rantorité  supérieure  à  demander  ou  à  exiger  des  inslituteui's 
un  concours  eflicace  :  il  y  a  de  ces  efllcacités  gui  vont  jusqu'en 
cour  d'assises. 

A  gauche.  —  Trps  bii?n  I  très  bien  ! 

M.  icusH  Febet.  —  Ici  il  n'apparaît  rien  d'aussi  grave;  il  y 
a  pourtant,  à  la  suite  de  ce  concours  des  instituteurs,  un  certain 
nombre  de  faits  dont  la  preuve  authentique  est  au  dossier,  et 
qui  n'en  sont  peut-être  pas  tout  à  fait  indépendants. 

Ainsi,  dans  la  commune  de  Saint-Maurice  —  et  je  ne  produis 
à  la  Chambre  que  les  réclamations  qui  sont  annexées  au  procès- 
verbal  officiel  —  dans  la  commune  de  Saint-Maurice,  ont  été 
annexés  au  procès-verbal  des  bulletins  portant  le  nom  de 
M.  de  Guilloutet,  et  portant,  en  outre,  au  coin  vers  le  hatil, 
un  cbiiïre  qui  n'est  autre  que  le  chiiïre  de  la  carte  électorale 
correspondante. 

Ce  fait  a  quelque  gravité,  du  moins  je  le  juge  ainsi,  et  pour 
ceux  qui  en  douteraient,  les  bulletins  numérotés  et  les  caries 
portant  le  numéro  correspondant  sont  au  dossier. 

Mais  toutes  ces  choses  ne  sont  que  menus  détails  dans 
l'élection  des  Landes. 

L'élection  est  viciée  par  un  fait  général  beaucoup  plus  grave, 
à  mon  sens,  et  qui  a  une  portée  très  sérieuse,  décisive  sur  le 
résultat  môme  de  l'élection. 

Dans  toute  l'élection  il  y  a  —  c'est  la  tactique  électorale  qui 
l'indique  —  un  coup  de  Ihédtre  de  la  dernière  heure  et  un 
dernier  effort  qui  enlèvent  le  vote. 

Ici  le  coup  de  IhéAtre  a  été  l'intervention  de  l'évéque  d'Aire 
et  de  Dax,  aidé  de  la  complicité  de  M.  le  préfet  des  Landes  et 
de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever. 

Quelques  mots  d'explication  sont  nécessaires  pour  faire 
saisir  à  la  Chambre  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  produite 
l'intervention,  si  abusive,  si  excessive,  de  M.  le  sous-préfet  de 
Saint-Sevei-. 
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En  1863,  l'évéqoe  «l'Aire  et  île  Dax  avait  gardé  la  neulralité 
dans  la  lutte  éleclorale.  Pourquoi  ?  parce  que  M.  Victor  Lefranc, 
candidat  d'opposition,  appartient  à  un  groupe  d'esprits  dis- 
tingués qui  poursuivent,  à  travers  toutes  les  déceptions,  ce  que 
j'appelle,  moi,  l'utopie,  mais  ce  qu'ils  appellent,  eux,  le  rêve 
légilime  de  l'union  du  catholicisme  et  de  la  liberté. 

Aussi  les  opinions  de  M.  Victor  Lefranc  sont-elles,  dans  le 
département  des  Landes,  notoires  depuis  longues  années.  Pen- 
dant la  campagne  de  1869,  M.  l'évéque  d'Aire  el  de  Dax  avait 
gardé,  vis-à-vis  de  la  candidature  opposante,  libérale  et  catho- 
lique de  M.  Victor  Lefranc,  la  même  attitude  d'observation  et 
de  neutralité,  et  cela  jusqu'au  15  mai,  à  la  veille  du  scrutin;  à 
ce  moment-là,  l'évéché  démasque  ses  batteries,  et  une  lettre 
épiscopale.  lue  au  prAne  dans  un  très  grand  nombre  d'églises, 
est  publiée  par  le  seul  journal  du  département,  le  Journal 
des  Landes,  deux  jours  après.  Ce  journal  ne  parait  que  deux 
fois  par  semaine,  le  jeudi  et  le  dimanche.  C'est  le  journal  du 
jeudi  qui  contenait  la  lettre  épiscopale. 

Cette  lettre  épiscopale  se  prononce  avecla  plus  grande  énergie, 
avec  le  plus  grand  éclat  sur  les  deux  candidatures  en  présence. 
L'évéque  dit  aux  curés,  ses  collaborateurs,  qu'il  y  a  pour  les 
catholiques  comme  une  pierre  de  touche  en  temps  électoral  :  ce 
sont  les  deux  questions  de  l'occupation  romaine  et  de  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur.  «  Cette  épreuve  par  la  touche  est 
décisive,  dit  le  prélat,  et  celui  des  candidats  qui  recule  d'effroi 
devant  la  pierre,  qui  dans  ses  nombreux  appels  ne  dit  pas  un 
mot  du  pape,  ni  de  Home,  qui  refuse  obstinément  de  s'expliquer 
sur  les  questions  que  nous  plaçons  bien  au-dessus  de  toutes  les 
choses  de  la  terre,  celui-là,  quels  que  soient  ses  sentiments 
privés  de  religion,  ne  saurait  prétendre  au  vote  d'un  seul 
ratholique,  qui  ne  consulte  que  Dieu  et  sa  conscience  dans  le 
suiïrage  qu'il  est  appelé  à  donner. 

«  Celui,  au  contraire,  qui  a  eu  le  courage  spontané  d'écrire  : 
K  Je  ne  répudie  aucun  de  mes  votes  et  je  m'honorerai  parti- 
culièrement toujours  de  celui  que  j'ai  émis  le  5  décembre  1867.' 
au  nom  de  la  religion  catholique,  en  faveur  du  pouvoir  temporel 
du  pape,  11  qui,  interpellé  sur  la  liberté  d'enseignement  supé- 
rieur, avoue  loyalement  que  c'est  par  oubli  qu'il  a  omis  d'en 
parler  dans  sa  profession  de  foi,  celui-là  manifestement  a  droit 
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axa  préférences  de  tout  Landais  qui  pott&  un  cœur  dévoué  » 
l'Ëglise  et  à  l'avenir  religieux  de  son  pays.  » 

Voilà  donc  M.  Victor  I.efranc  accusé  d'avoir  reculé  devant  la 
louche  ou  devant  ta  pierre,  comme  dit  M.  l'évéque  d'Aire  et  de 
Dax. 

M.  Victor  Lefranc  parle  de  ce  mandement  épiscopal  avec  une 
très  grande  amertume;  11  allëgae,  et  pour  tous  ceux  qui  le 
connaissent,  ses  allégations  valent  la  vérité,  il  allègue,  dîs-je, 
que  cet  acte  épiscopal  est  d'autant  plus  étrange  que  rien  ne  le 
faisait  pressentir,  et  qu'ensuite  il  a  éclaté  le  jour  même  où 
M-  Victor  Lefranc  publiait,  à  l'adresse  des  Landais,  une  pro- 
fession de  foi  dans  laquelle  il  touchait  cette  question  qui  leur 
est  particulièrement  chère. 

Il  ajoute  enfin  qu'il  venait  de  voir  Mgr  l'évéque  d'Aire  et  de 
Dax,  d'avoir  avec  lui  un  long  entretien;  rien  ne  lui  avait 
fait  soupçonner  cette  espèce  d'excommunication  miyeure  qui 
était  dans  la  lettre  du  prélat  et  qui  allait  se  répandre,  comme 
une  manœuvre  électorale  de  la  dernière  heure,  sur  toute  la 
circonscription  des  Lanilf^s.  Il  était  donc  de  première  nécessité 
pour  M.  Victor  Lrlranc  —  c'était  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  sa  candidature  —  de  répondre  à  la  lettre  du  prélat, 
aussi  rédige-t-U  sur  l'heure  une  réponse. 

Mais,  à  celte  Uale  du  1(>  ou  17,  à  la  veille  du  scrutin,  la  difS- 
cullé  était  de  taire  imprimer  cette  réponse  assez  vite  pour 
qu'elle  pût  détruire  l'eUet  de  !a  lellre  épiscopale. 

M.  Victor  Lefranc  Qt  visiter  succ<>ssivement  les  deux  impri- 
meurs de  Mont-de-Marsan  qui  n'étaient  pas  les  imprimeurs  de 
l'évéché  ;  il  était  évidemment  inutile  des'adresser  à  l'imprimeur 
de  l'évéché,  mais  les  deux  autres  imprimeurs  furent  visités  par 
les  amis  de  M,  Victor  Lefranc;  la  preuve  en  est  au  dossier  :  je 
la  lournirai  si  le  fait  est  contesté. 

Restait  un  troisième  imprimeur  k  Saint-Sever. 

L'imprimeur  de  Saint-Sever  est  un  M.  Serres,  qu'une  corres- 
pondance qui  est  au  dossier  avait  mis  en  rapport  avec  M.  Victor 
Lelranc  dès  le  mois  d'avril,  et  ces  rapports  avaient  eu  pour 
conséquence  un  très  grand  nombre  d'impressions  soilies  des 
presses  de  M.  Serres  pour  la  candidature  de  M.  Victor  Lefranc. 

A  cette  date  du  17  mai,  M.  Serres  était  en  train  d'imprimer 
des  bulletins  pour  M.  Victor  Lefranc. 
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Tout  naturellement,  à  la  réception  de  )a  minute  de  M.  Victor 
LeA-aDC,  M.  Serres  met  des  ouvriers  compositeurs  à  l'œuvre,  je 
rapporte  —  et  j'attire  sur  ce  fait  toute  l'attention  de  la  Chambre 
—  je  rapporte  la  première  épreuve  coirigée  par  l'imprimeur 
de  la  réponse  de  M.  Victor  Lefranc  ît  la  lettre  épiscopale. 

Je  dois,  pour  la  clarté  du  récit,  faire  comii^tre  à  la  Chambre 
quelques  lignes  de  cette  réponse. 

'I  BbSSIEUBS  ET  r.HBRS  conciTorENS, 

«  Aujourd'hui  17  mai  1869,  on  me  communique  et  je  lis  avec  un 
douloureux  étonnement,  un  mandement  électoral  de  monseigneur 
l'éTëque  d'Aire  et  de  Dai, 

<<  Je  voudrais  pouvoir  attribuer  à  l'oubli  ou  il  l'ignorance  des 
faits,  la  manière  dont  cet  étrange  document  parle  des  deui  candi- 
dats de  la  première  circonscripLion  des  Landes. 

n  Selon  Sa  Grandeur,  je  serais  <i  Celui  des  candidats  qui  recule 
«  d'effroi  devant  la  pierre  de  touche  ». 

Suit  la  citatioD  du  mandement. 

■  Ce  lan(>age  serait  étrange,  Icrs  ra£me  que  tes  faits  seraient 
exacts;  ils  ne  le  sont  pas. 

H  Dès  1663,  Sa  Grandeur  connaissait  mon  sentiment  sur  le  pou- 
voir temporel  et  l'avis  qui  m'était  unanimement  donné  devant  elle 
de  n'en  pas  faire  l'objet  d'une  proclamation.  Je  suivis  cet  avis  ;  un 
curé  m'interpella  presque  à  la  veille  du  scrutin  ;  j'olTrisde  m'expli- 
({uer,  si  le  candidat  officiel,  qu'on  affectait  de  ne  pas  interpeller, 
répondait  avec  moi  ;  on  n'accepta  pas,  l'élection  eut  lieu  ;  on  sait  le 
résultai. 

«  En  1869,  le  15  mai,  Sa  Grandeur  sait  et  apprend  de  nouveau, 
de  ma  propre  bouche,  que  mon  sentiment  persiste,  que  la  décla- 
ration du  candidat  officiel,  dans  sa  deuxième  circulaipe,  motive  de 
ma  part  une  réponse  qui  affirme  mou  opinion,  qui  est  écrite,  qui 
est  partie  pour  l'imprimeur.  Elle  sait,  elle  aurait  au  besoin  appris 
de  moi,  que  le  candidat  officiel  a  émis,  le  S  avril  1865,  un  vote 
contraire  à  celui  du  S  décembre  1857.  E(  c'est  le  même  jour, 
15  mai,  qu'est  donnée  cette  circulaire  où  est  déilnie,  si  contraire- 
ment aux  faits,  la  situation  des  deux  candidats.  Quoi  !  écrire  cette 
circulaire  sachant  tout  cela;  quoi!  l'écrire  le  jour  même  oti  va 
s'imprimer  la  mienne  ;  ne  pas  m'avertir  et  prendre  les  devants? 
Quoi!  attendre  que  la  période  des  réuniotis  soit  close  et  que  la 
veille  du  scrutin  approche  î 

"  Ab  !  Sa  Grandeur  a  raison.  Il  faut  attacber  bien  peu  d'impor- 
tance aux  sentiments  religieux  des  candidats,  b.  l'boroogénéité  des 
votes  des  élus  pour  descendre  ainsi,  comme  évéque,  dans  l'arène 
politique,  pourcelui  dont  il  n'iguorc  pas  les  votes  contradictoires, 
et  surtout  contre  celui  dont  les  sentiments  et  l'avis  lui  sont  connus.  » 
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Voilà  la  réponse  de  M.  Victor  Lefranc;  voilà  ce  qui  était 
composé  dans  les  ateliers  de  M.  Serres,  ce  qui  était  corrigé 
typographiquement  à  ta  date  du  IS  mai. 

Le  lendemain,  quand  on  se  présente  pour  parler  du  tirage, 
on  trouTe  un  imprimeur  dont  les  dispositions  sont  changées  du 
tout  au  tout.  H.  Serres,  qui  avait  préparé  jusque-là  les  bullelins 
du  candidat  opposant,  qui  avait  préparé,  composé,  mis  en  étal 
d'être  tiré  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  la  circulaire  si 
importante  de  M.  Victor  Lefranc,  M.  Serres  refuse  tout  à  coup 


Pourquoi  ce  refus?  Quelle  en  est  la  cause?  Quel  en  est  l'au- 
teur? Qui  en  est  responsable?  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever, 

Je  vais  établir  devant  la  Chambre,  et  ce  sera  très  court,  que 
M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever  a  interdit  arbitrairement, 
abusivement,  àM.  Serres,  imprimeur  à  Saint-Sever,  de  continuer 
le  travail  qu'il  s'était  engagé  à  livrer  h  M.  Victor  Lefranc. 

M.  Ernest  Picard.  —  C'est  très  grave.  (On  rit.) 

M.  Jdles  Febkt.  —  Je  crois,  en  effet,  que  c'est  très  grave, 
mais  ce  n'est  nullement  risible  ! 

Ce  que  je  dis  là,  ce  qui  constituerait  an  acte  d'arbitraire 
administratif  extrêmement  grave,  digne  en  effet  de  toute  votre 
attention,  de  toutes  vos  sévérités,  ce  que  je  dis  là,  je  le  prouve. 

Je  le  prouve  d'une  manière  tout  à  fait  iixéfragable,  d'abord, 
par  la  sommation  adressée,  à  la  date  du  19  mai,  à  la  requête  de 
M.  Victor  Lefranc  à  M.  Serres,  imprimeur  à  Saint-Sever.  Un 
huissier  se  présente,  au  nom  de  M.  Victor  Lefranc,  somme 
M.  Serresd'avoir  à  continuer  le  tirage.  Que  répond  l'imprimeur? 
Il  répond  par  ces  seuls  mots  :  «  Je  ne  puis.  »  11  ne  dit  pas, 
comme  on  a  essayé  depuis  de  le  lui  faire  dire  —  c'est  là  tout  le 
système  de  la  défense  qui  vous  sera  prescnlée  dans  l'intérêt  de 
M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever,  —  il  ne  dit  pas  ;  «  Je  ne  puis 
pas,  parce  que  mes  presses  sont  encombrées,  parce  que  j'ai 
une  commande  très  pressée  de  M.  le  sous-préfet,  n  Non!  il  dit: 
'  ce  Je  ne  puis!  »  et  ces  trois  mots,  c'est  te  cas  de  le  répéter,  en 
disent  plus  long  dans  l'affaire  qu'ils  ne  sont  gros. 

J'apporte  du  fait  de  l'injonction,  de  la  pression  illégale 
exercée  sur  l'imprimeur  par  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever, 
une  seconde  preuve  :  le  fait  a  été  affirmé,  à  trois  ou  quatre 
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reprises  différentes,  dans  des  lettres  publiques,  insérées  dans 
les  journaux  du  pays  ;  ces  journaux,  je  les  ai  dans  mon  dossier, 
et  jamais  M.  Serres  n'a  protesté. 

ËDfln,  ce  fait  de  pression,  d'injonction  abusive  que  je  trouve 
si  grave,  dans  mamoralité  naïve...  (Exclamatiotu  et  rumeun),  il 
est  prouvé  directement  par  l'aven  de  M.  le  sons-préfet  de 
Saint-Sever  lui-même. 

En  effet,  devant  le  bureau  il  nous  a  été  prodoit,  de  la  part  de 
M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever,  une  lettre  que  je  vous  recom- 
mande, Messieurs,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  qu'un  sens  pour 
les  esprits  droits  et  quelque  peu  attentifs. 

M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever  répond  qu'en  elTet  il  est  pour 
quelque  chose  —  ce  premier  aveu  est  grave  —  dans  la  suspen- 
sion du  travail  commandé  par  M.  Victor  Lefranc  à  l'imprimeur 
de  Saint-Sever,  mais  que  sa  participation  a  été  fort  innocente  : 
M.  le  sous-préfet  aurait  eu.  en  effet.  jusLe  à  ce  moment-là,  des 
travaux  administratifs  des  plus  pressés  dans  les  ateliers  de 
H.  Serres.  M.  Serres  serait  allé  à  la  sous-préfecture  pour 
demander  à  M.  le  sous-préfet  la  permission  d'interrompre,  en 
faveur  de  M.  Lefranc,  le  travail  des  imprimés  préfectoraux,  et 
M.  le  sous-préfet  en  aurait  tout  simplement  refusé  la  permission. 

A  prendre  l'explication  de  M.  le  sons-préfet  dans  ces  termes, 
sans  la  diviser,  sans  l'interpréter,  je  me  demande  d'abord  s'il  y 
aurait  une  grande  différence  entre  un  sous-préfet  disant  :  n'im- 
piimez  pas  la  lettre  de  Victor  Lefranc  parce  qu'il  me  faut,  sans 
plus  tarder,  les  travaux  que  je  vous  ai  commandés,  et  un  sous- 
préfet  disant  À  an  imprimeur  :  «  N'imprimez  pas,  parce  que  je 
vous  le  défends,  » 

Mais  l'explication  que  donne  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever 
n'est,  en  définitive,  qu'une  explication  faite  après  coup,  comme 
vous  allez  voir;  elle  suppose,  en  effet,  que  les  presses  de 
M.  Serres  n'auraient  pas  pu  être  occupées  concurremment  par 
les  commandes  de  la  sous-préfecture  et  par  les  commandes  de 
M.  Lefranc.  Or,  il  n'en  est  rien,  et  ce  qui  le  prouve  bien,  ce  qui 
le  prouve  d'nne  manière  complète,  c'est  qu'en  ce  moment 
même,  le  18  et  le  19  mai,  M.  Serres  a  livré  à  M.  Victor  Lefranc 
50  000  bulletins  en  deux  jours. 

M.  Serres  n'en  était  donc  pas  à  se  dire  :  «  Comment  faire 
pour  imprimer  la  commande  de  M.  Victor  Lefranc  et  les  corn- 

14 
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mandes  de  la  sous-prérecture?  Les  SO  000  bulletins  imprimés  le 
18  et  19  étaient  un  travail  beaucoup  plus  important  qoe  le 
tirage  de  la  lettre  de  M.  ViQlorLefranc. 

Voilà  le  fait. 

Vous  me  permettrez,  maiotenant,  d'en  tirer  brièvement  la 
moralité. 

La  première  moralité  qu'il  contient,  c'est  que  MM.  les  sous- 
préfets,  lors  même  qu'ils  sont  interrogés  par  la  Chambre,  ne 
disent  pas  toujours  la  vérité.  (Ah/ ah/] 

La  seconde  moralité  à.  en  tirer,  c'est  que  l'action  administra- 
tive dans  la  lutte  électorale  sait  revêtir  des  formes  très  diverses  ; 
tantât  c'est  par  l'intimidation  qu'elle  agit;  taDtdt,  c'est  par  la 
ruse. 

Je  crois  qu'il  est  difticile  de  contester  qu'il  y  ait  quelque  peu 
de  ruse  dans  la  conduite  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Sever. 

Cette  affaire  nous  apprend  autre  r.bose  encore  :  c'est  que  If 
monopole  de  l'imprimerie,  le  système  des  brevets  peut  devenir, 
à  l'occasion,  un  moyen  commode  d'étranglement  électoral  i\ 
la  dernière  heure;  et  je  m'explique  par  là,  pour  mon  compte. 
certaine  scène  qui  s'est  passée  ici,  au  mois  de  février  1888,  el 
i-erlaines  résolutions  du  Gouvernement  el  de  M.  le  ministre 
d'Etat,  qui  furent  alors  fort  diversement  interprétées. 

A  cette  date  du  3  février  1868,  la  Chambre  était  saisie  d'un 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et,  dans  ce  projet  de  loi, 
il  y  avait  un  article  qui  abolissait  les  brevets  d'imprimeur.  Tout 
â  coup,  un  scrupule  s'éleva  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre 
d'Ëtat,  et  il  vint  dire  à  la  Chambre  qu'il  avait  reçu  une  pétition 
des  imprimeurs  de  Paris... 

M.  LE  MiNisiHE  d'IÎtut.  —  Je  demande  ta  parole. 

M.  Jules  Feeet.  —  ...qui  prétendaient  avoir  droit  à  une 
indemnité,  et  qu'en  présence  de  cette  réclamation  de  l'intérêt 
privé,  l'intérêt  sorial  supérieur  qui  avait  dicté  au  Goavemement 
la  résolution  d'abolir  les  brevets  devait  céder  la  place. 

On  en  est  là  depuis  ce  temps.  Messieurs,  et  l'on  se  demande 
tous  les  jours  quand  aboutira  l'enquête,  ou  si  l'article  de  loi. 
proposé  en  1 868  par  le  Gouvernement,  est  pour  jamais  enterré 
dans  les  cartons  du  ministère  d'État. 

Eh  bien,  oui,  il  v  est  enterré,  et  vous  savez  pourquoi  l'admi- 
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nistralioQ  a  conservé  le  monopole  des  imprimeurs  :  pour  s'en 
faire  uae  arme  électorale,  comme  le  prouve  l'affaire  de  l'impri- 
menr  de  Saint-Sever.  (Rumeurs  en  face  et  à  droite  de  l'orateur.) 

H  va  sans  dire  que  la  majorité  valida  l'élection  de  H.  de  Guil- 
loutet  ;  mais  l'opposition  gagnait  du  terrain  chaque  jour  et,  mal^é 
son  assurance,  M.  Houher  était  obligé  d'évoquer  le  spectre  rouge 
pour  entraîner  ses  fidèles.  L'Empereur  lui-mCme  sentait  son 
ministre  d'Ëtat  si  usé  qu'il  l'envoya  quelques  jours  après  présider 
le  Sénat.  Avant  mSme  quela  vérillcation  des  pouvoirs  fût  terminée, 
et  après  une  session  da  seize  jours,  le  Gouvernement  prorogea  la 
Chambre  sons  ajournement  fixe.  C'est  pour  protester  contre  cette 
brusque  prorogatioD  que  H.  Jules  Ferry  adressa  la  lettre  suivante  à 
ses  électeurs  de  la  sixième  circonscriplion  de  Paris  '  : 

Mes  OBKBa  cohcitotebs. 

J'ai  promis  de  vous  rendre  compte,  à  la  Un  de  chaque  session, 
da  mandai  dont  vous  m'avez  honoré.  Celte  fois,  le  pouvoir  a 
pris  soin  d'abréger  ma  tâche  :  àpeine  réunis,  on  nous  congédie. 

Galte  brusque  prorogation,  qui  ne  laisse  pas  même  aux  élus 
du  pajps  le  temps  de  terminer  la  vérification  de  leurs  pouvoirs, 
a  excité  pumi  vous  une  grande  surprise  et  un  profond  mécon- 
tentement- Le  suffrage  universel  ne  saurait,  en  effet,  trop  vive- 
ment ressentir  t'iitjure  qui  lui  est  faite.  Je  n'e:tainine  pas  si  le 
décret  de  prorogation  est  légal;  en  tout  cas,  la  mesure  est  sans 
exemple,  et  rien  moins  que  respectueuse.  Elle  laisse  en  suspens, 
pour  un  temps  indéterminé,  plus  de  cinquante  circonscripUons 
électorales;  elle  prive  de  représentation  régulière,  elle  met  en 
quelque  sorte  en  interdit  près  de  deux  millions  d'électeurs. 

Mais  c'est  là,  permettez-moi  de  le  dire,  le  moindre  défaut 
d'un  acte  si  extraordinaire. 

La  Constitution  de  1852  vient  de  recevoir,  de  ia  main  du 
pouvoir  lui-même,  une  profonde  atteinte.  Le  Gouvernement 
reconnaît  hautement  que  le  régime  qu'il  a  organisé  n'est  pas 
viable ,  et  qu'il  est  temps  d'y  introduire  des  modifications 
sérieuses.  Se  peut-il  rencontrer,  dans  la  vie  d'une  nation,  une 
heure  plus  solennelle,  une  crise  plus  décisive?  El  pourtant,  la 
nation  seule  ne  parlera  pas  ;  le  Conseil  d'Ëtat  et  le  Sénat  vont 
décider,  en  tête  à  tête  avec  l'empereur,  de  nos  nouvelles  des- 

1.  Voir  le  T«mpi  du  34  juillet  186». 
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tinées,  et  c'est  ainsi  que  le  pouvoir  personnel,  an  moment  même 
où  il  a  l'air  de  céder  à  la  volonté  populaire,  donne,  à  la  face  du 
pays,  la  preuve  la  plus  manifeste  de  son  accablante  omnipotence. 

Pour  vous,  chers  concitoyens,  qui  ne  croyez  ni  à  l'efficacité 
des  compromis,  ni  à  la  durée  des  replâtrages,  vous  ne  vous 
laisserez  pas  prendre  à  ces  velléités  réformatrices  :  vous  en 
prévoyez  trop  aisément  l'inévitable  avortement.  Les  gouverne- 
ments sont  soumis,  comme  toutes  les  choses  de  ce  monde,  à 
d,es  lois  nécessaires  :  ils  ne  se  font  pas,  à  leur  gré,  et  par  un 
acte  de  leur  fantaisie,  despotiques  ou  parlementaires. 

On  ne  sort  des  crises  politiques  analogues  à  celles  que  nous 
traversons  qu'en  se  rappelant,  à  temps,  que,  dans  une  démo- 
cratie libre,  le  suffrage  universel  ne  cesse  jamais  d'élre  le  pre- 
mier principe,  la  source  toujours  vivante  du  pouvoir  constituant. 
Autrement,  nous  bâtissons  sur  le  sable,  et  les  événements  se 
chargent  de  nous  rappeler  les  principes  méconnus  et  les  droits 
foulés  aux  pieds. 

Jdleb  Fbhht, 


L'éloction  de  flochefort. 

D'ailleurs,  comme  le  disait  H.  Jules  Ferry  dans  sa  lettre,  le  gou- 
vernement reconnaissait  Jui-mfime  que  le  ré{;ime  de  1852  n'était  plus 
viable,  puisque  le  Sénat  était  appelé  à  délibérer,  dans  le  même 
temps,  sur  un  projet  de  s  en  atus -consulte,  destiné  à  introduire  de 
(graves  modifications  dans  la  Conslitulioa.  Le  prince  iVapoléou  pro- 
nonça même  UD  discours  pour  approuver  la  transformation  des 
institutions  dans  le  sens  de  la  liberté.  Au  surplus,  l'Empereur 
paraissait  incapable  de  gouverner.  Son  état  de  santé  inquiétait 
vivement  la  cour;  le  séjour  qu'il  fit  à  Vichy,  en  septembre  iB6!l,  ne 
le  rétablit  pas.  Le  maréchal  Niel  venait  de  mourir  d'une  maladie 
analogue.  La  province,  jusque-là  si  calme,  secouait  sa  torpeur  et  les 
masses  ouvrières  faisaient  appel  h  la  violence  pour  réaliser  les 
chimères  dont  le  socialisme  incohérent  du  souverain  avait  favorisé 
le  développement.  C'est  le  8  octobre  1869  que  se  produisit  ta  collision 
entre  la  troupe  et  les  mineurs  d'Aubin.  11  y  eut,  du  cûté  des  mani- 
Testants,  16  tués  et  20  blessés.  L'eiretde  cette  bagarre  fut  immense. 
On  le  vit  aux  électious  partielles  des  21-22  novembre  1869.  Il  s'agis- 
sait de  remplacer  dans  les  première,  troisième,  quatrième  et  huitième 
13  de  la  Seine  Gambetta,  Bancel,  E.  Picard  et  1.  Simon 
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qui  avaient  opté  pour  les  départements,  et  Bourbeau  et  A.  Leroux. 
nommésministreBavaiitlederniersénalus-cODSuUe.Cesdeux  derniers 
furent  réélus  dans  la  Vienne  et  la  Vendée,  mais,  à  Paris,  I\ocIietorl 
t'emporta  sur  Carnol,  Crémieux  sur  Poujer-Qnertier  el  Emmanuel 
Aragosui"  Alplionse  Gent.  Dans  la  qualri&me  circonscription,  r.lais- 
Biioin  obtint  13333  ïoii  contre  H.  Brisson  {6  910  voiï)  et  AIlou  7816  '. 
L'élection  de  Rocliefort  eut  pour  résultat  d'eiaspérer  l'Empereur  et 
d'^ourner  la  constitutiond'uu  nouveau  cabinet.  Hais  les  mouvements 
quiseproduisirent  dans  le  sein  de  la  Chambre  ne  tardèrent  pas  à  forccr 
la  maîu  au  Pouvoir  exécutîr.  Un  manifeste  élaboré  par  la  gauche,  qui 
s'était  rénnie  les  14  et  15  novembre,  réclama  l'élection  des  maires' 
et  une  refonte  complëtede  noire  système  militaire,  aj'ant  pour  sanc- 
tion la  restitution  au  Parlement  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  Ce 
manifeste  portait  27  signatures,  notamment  celle  de  M.  Jutes  Ferrj'. 
MH.  Barthélémy  Sainl-Hilaii-e  et  Lefèvre-Pontalis  avaient  également 
donné  leur  adhésion,  à  c6té  de  Gambetia,  Grévy,  Picard,  Bancel, 
J.  Simon,  J.  Favre,  etc. 


Discours  snr  les  élections- 
Dés  l'ouverture  de  la  session  (30  novembre),  la  gauche  reprit  cou- 
rageusement sa  campagne  contre  les  faisi  II  cations  du  suffrage  uni- 
versel et  contre  la  candidature  ofDcielle.  M.  Jules  Ferry  se  signala 
enlrc  tous  par  l'énergie  de  son  altitude  et  la  vivacité  de  son  indi- 
^•natioR.  Dans  la  séance  du  8  décembre*,  il  attaqua  l'élection  de 
M.  Dréolle  {qui  n'avait  d'ailleurs  été  validée  par  le  qualrif^me  bureau 
de  la  Chambre  qu'à  la  majorité  de  quatre  voiï).  Dans  la  séanc*» 
du  9,  il  se  chargea  de  développer  les  protestations  déposées  contre 
l'élection  de  M.  Chaix- d'Est-Ange  dans  la  cinquième  circonscription 
de  la  Gironde  *.  Les  faits  articulés  étaient  si  pertinents  et  si  scandaleux 
que,  dans  le  quatrième  bureau,  une  majorité  ne  put  se  former, 
M  voix  s'étant  prononcées  pour  la  validation  et  tl  contre.  M.  de 
Bouteiller,  rapporteur,  s'était  contenté  de  présenter  sommairement 
les  arguments  de  l'attaque  et  ceux  de  la  défense,  en  laissant  à  la 

1.  Le  ballottage,  peu  favorable  au  champion  du  radicalisme,  inspira  & 
Ernest  Picard  les  réflexions  suivantes  :  =  Le  rarticalisme  n'est  pas  une  poli- 
tique, c'est  une  attitude  ;  et  les  électeurs  ne  nous  envoient  pas  î  la  Chambre 
pour  attendre,  mais  pour  agir:  ils  nous  demandent  d'être  inflexibles  dans 
nos  principes  et  dans  notre  indépendance,  mais  ils  nous  sauraient  mauvais 
gré  de  sacrifier  leurs  intérêts  présents  au  stérile  plaisir  de  faire  des  décla- 
rations empreintes  du  plus  pur  radicalisme,  n  Électeur  libit,  n'  du 
!3  novembre  1889. 

S,  L'Empereur,  dans  son  discours  do  Trûne  (S9  novembre  1889],  promit 
de  choisir  les  maires  au  sein  des  Conseils  municipaux  et  de  faire  élire  le 
Conseil  municipal  de  Paris  par  le  Corps  législatif. 

3.  Officiel  du  9  décembre. 

4.  Officielàu  lOdécembre. 
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Cbambre  le  soin  de  se  prononcer.  M.  Jules  Ferry  n'oublia  de  signaler 
aucune  des  manœuvres  frauduleuses,  aucun  des  actes  de  pression 
administralÎTe  qui  viciaient  l'éleclion  et  avaient  rendu  célèbre  le 
nom  du  préfet  de  la  Gironde,  M.  de  Bouville.  Nous  nous  bornerons  » 
citer  quelques  passages  de  ce  discours,  documenté  comme  uue  page 
(l'histoire  : 

Si  vous  avez  été  attenlifs  à  la  lecture  du  rapport  qui  vous  a 
été  fait  au  nom  du  4*  bureau,  du  4*  bureau  partagé,  vous  avez 
pu  remarquer  que  M.  le  préfet  de  la  Gironde  n'a  pas  seulement 
cherché  k  agir  sur  l'élection  de  la  S*  circonscription  par  sa  cir- 
culaire aux  maires,  du  20  mai,  et  par  l'envoi  des  enveloppes 
contresignées.  Il  y  a  de  plus  un  petit  fait  qui  a  son  importance 
ici  :  c'est  l'envoi  —  et  ce  fait  est  spécial  à  la  circonscription  qui 
a  donné  la  majorité  à  M,  Cliaix-d  Est- Ange  —  c'est  l'envoi 
(l'unepetite  feuille  sur  papier  blanc,  sans  signature,  sanstimbro, 
fit  qui  se  compose  d'un  dessin  et  d'un  morceau  de  littérature. 

Le  dessin  c'est  le  portrait  de  l'Empereur.  Le  morceau  de 
littérature  débute  ainsi  : 

«  Vive  l'Empereur!  Nous  avons  tous  voté  pour  lui,  nous 
voterons  tous  encore  pour  lui...  >> 

Suit  la  phrase  obligée  sur  la  Révolution  de  1848  et  les 
45  centimes;  l'outrage,  si  facile  à  cette  République  de  1848, 
qu'il  est  de  mode  d'insulter  depuis  longtemps,  et  dont  l'histoire 
dira  qu'elle  fut  la  plus  pure,  la  plus  généreuse  et  la  plus  assas- 
sinée des  républiques.  (  Vive  appfobalion  à  gauche.  —  Exclama- 
tions ironiques  en  face  et  à  droite.) 

«  Je  me  garderai  donc,  dit  le  petit  pampblet,  de  voter  pour 
les  candidats  qui  veulent  renverser  le  Gouvernement,  qui  se 
font  appuyer  par  les  républicains  et  qui  sont  soutenus  par  des 
journaux  qui  veulent  tout  démolir. 

<t  Je  voterai  donc  pour  l'bonorable  M.  Chaix-d'Ëst-Ange,  qui 
est  propriétaire  dans  notre  département,  qui  a  été  nommé 
conseiller  général  d'un  de  nos  cantons,  et  qui  a  déjà  fait  beau- 
coup pour  nous. 

«  Je  voterai  pour  l'honorable  M,  Ghaix-d'Esl-Ange  parce 
(ju'il  ne  veut  pas  renverser  l'Empereur  et  qu'il  pourra  nous 
être  utile. 

H  Votons  tous  pour  lui  ! 

n  Vive  l'Empereur!  «  Vu  électeur.  « 


ovGoot^lc 


LKI.ECTIOS   DE  CHAIX-D'EST-AX'.K.  S15 

Ce  petit  écrit  est  remarquable  à  plusieurs  titres,  d'abord, 
parce  qu'il  a  été  répandu  à  profusion  dans  la  circonscriplion,  et 
par  qui?  Il  faut  que  tous  le  sachiez  et  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  ce  point.  Il  est  résulté  de  l'enquête  faite  au  sein  du 
(|ualriéme  bureau  que  tout  le  maniement  matériel  de  l'éleclioii 
dans  la  cinquième  circonscription,  pour  ne  parler  que  de  cello 
qui  est  en  cause  en  ce  moment,  a  été  fait  dans  les  bureaux  de- 
la  préfecture,  et  les  candidats  sont  venus,  l'un  après  l'autre, 
déclarer  qu'ils  avaient  remboursé  au  secrétaire  général  tous  les 
frais  de  l'élection. 

Ce  petit  écrit  a  été  répandu  par  la  préfecture,  comme  tous  les 
autres,  et  cela  faisait  une  triple  artillerie,  combinée  avec  l'envoi 
de  la  circulaire  du  20  mai  et  des  enveloppes  contresignées. 

n  est  sur  papier  blanc;  il  n'a  pas  de  timbre  et  il  est  anonyme, 
ce  qui  constituerait  une  contravention  pour  les  simples  mortels, 
candidats  de  l'opposition,  mais  ce  qui  parait  parfaitement  légi- 
time pour  un  préfet  et  pour  un  candidat  en  faveur. 

Voilà  le  petit  écrit.  Messieurs,  et  je  l'ai  relevé  principalement 
ponr  répondre  à  une  expression  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  s'est  récrié  hier  parco.  que  j'avais  qualiAé  les 
candidatures  oflicielles  de  candidatures  césariennes.  Eh  bien, 
je  lui  demande  s'il  trouve  quelque  chose  de  plus  césarien  que 
ce  petit  papier  :  quant  à  moi,  je  ne  vois  rien  de  plus  césarien 
que  l'envoi  du  portrait  de  César  à  tous  les  lecteurs...  {Mouve- 
ments divers.] 

Plus  loin,  M.  Jules  Ferry  analysait  des  certillcals  de  numbruiix 
(■lecleui-s  établissant  que  les  maires  répandaient  partout  contre  le  duc 
Decazes,  adversaire  do  M.  Chaix-d'Est-Ange,  le  bruit  que  le  candidat 
indépendant  u'aspirait  i.  renverser  l'Empire  que  pour  rétablir  les 
privilèges  des  nobles  et  du  clergé,  de  la  dîme,  et  pour  reconstituer 
l'ancienne  terre  Decazes,  enlin  pour  réduire  le  prix  de  la  jonrnée 
de  travail.  M.  Ferry  tlétrissait  en  termes  indignés  cette  grossière 
l'xcitatiun  d'une  classe  contre  une  autre  : 

M.  Jules  Ferby.  —  Messieurs,  ce  fait  est  un  des  faits  graves 
de  l'élection.  11  est  très  grave,  en  effet,  d'avoir  mêlé  h  la  lutte 
électorale  l'excitation  d'une  classe  contre  l'autre  ;  cela  est  détes- 
table, et  il  n'y  a  personne  ici  qui  ne  proteste  avec  la  plus 
gt-ande  énergie  contre  toute  politique  qui  aboutirait  ii  l'excita- 
tion des  classes  les  unes  contre  les  autres.  On  ne  fonde  rien 
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sur  la  haine  des  classes  les  unes  contre  les  autres,  on  ne  fonde 
aucun  établissement  libéral,  et  noas  avons  appris  par  une  dure 
expérience  que  c'est  sur  la  méflance,  sur  la  penr  et  sur  la  mal- 
veillance, suscitées  entre  les  classes,  que  la  dictature  s'est 
élevée  dans  ce  pays,  {/téclamations  sur  plusieurs  bancÊ.  — 
Assenttme^l  à  gauche.) 

On  ne  fonde  rien,  je  le  répète,  on  ne  fonde  pas  la  liberté  sur 
la  haine  fomentée  entre  les  citoyens  ;  on  ne  fonde  rien  non 
plus  sur  la  méfiance  excitée  entre  les  habitants  des  villes  et  les 
habitants  des  campagnes.  Et  cependant  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, hier,  vous  l'avez  entendu,  a  présenté  les  habitants  des 
campagnes  comme  ayant  le  privilège,  le  monopole  de  l'économie 
et  du  labeur,  en  ajoutant  que  le  suffrage  universel  des  cam- 
pagnes serait  toujours  assez  fort  pour  sauver  le  Gouveroement 
des  effets  du  suffrage  universel  des  villes. 

Je  répudie  cette  distinction  :  c'est  votre  imagination,  ou  plu- 
tôt c'est  votre  politique  qui  l'a  créée.  [Approbalton  à  gauche.) 

Oh  !  oui,  vous  avez  raison,  le  suffrage  universel  des  villes  ne 
veut  plus  de  vous  ni  de  votre  système.  Nous  ne  demandons, 
pour  avoir  aussi  le  suffrage  universel  des  campagnes,  que  la 
liberté  électorale,  que  le  franc  jeu  dans  des  élections. 

Donnez  la  liberté,  abandonnez  les  détestables  pratiques  des 
c^didatures  officielles,  et  vous  verrez  que  nous  sommes  la 
logique,  la  conséquence,  l'aboutissant  inévitable  du  suffrage 
universel  libre;  vous  ven-ez  qui  aura  la  majorité  devant  le 
peuple;  vous  verrez  si  ce  sont  ces  prétendus  fondateurs  de  la 
liberté,  qui,  sous  prétexte  de  la  fonder,  l'ont  tuée  dans  un 
guet-apens,  il  y  a  dix-huit  ans,  ou  bien  si  ce  seront  ceux... 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs. —  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

S.  Ex.  M.  DE  FoRCADB,  ministre  de  l'intérieur.  —  Parlei  donc  de 
l'Heclion  du  10  décembre  1848! 

M.  LE  pnésiDENi  ScaNEiDER.  —  Monsieur  Ferry  ne  vous  laissez  pas 
emporter  par  la  passion  ;  cela  vous  entraînerait  à  prononcer  des 
expressions  que  vous  regretteriez  vous-même. 

M.  Jdles  Fbbbt,  —  Je  ne  regrette,  monsieur  le  président, 
aucune  des  expressions  que  j'ai  prononcées,  j'ai  l'habitude  de 
mesurer  les  paroles  dont  je  me  sers. 

Voij!  nombreuses.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 
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II.  LE  pnfsiDEiT  ScHNEiDEB.  —  Si  VOUS  ne  les  regrettez  pas,  eipLi- 
quez-Ies;  autrement  je  serais  obligé  de  vous  rappeler  â  l'ordre. 

M.  J11T.E8  Febbt.  —  L'explication  de  mes  paroles,  deman- 
dez-la à  l'histoire  de  ce  pays;  demandez-la  à  la  conscience 
publique  ;  demandez-la  à  la  conscience  de  nos  gouYernanls  eux- 
mêmes  qui  sentent  si  bien  qu'aujourd'hui  ils  sont  jugés,  qu'ils 
ont  essayé,  hier  à  cette  tribune,  d'établir  un  abime  entre  le 
passé  et  l'ayeDir.  {Réclamations  diverses.) 

M.  LE  PBÉsciiEWT  ScBNEiDER.  —  Vous  ïcnei  de  prononcer  un  mol 
queje  recommande  à  tout  le  monde.  Vous  invoquez  l'histoire  :  laissez 
rtiistoire  se  prononcer  et  n'anticipez  pas  sor  elle. 

M.  GOTOT-MosTPATiiotix.  —  Et  pourquoi  l'a-l-on  fait  hier? 

M.  LB  rnfisiDEHT  ScBNEiDEB.  —  Lorsqu'on  veut  faire  trop  vile 
l'histoire  contemporaine,  on  est  exposé  à  juger  sous  l'empire  des 
passions,  et  par  conséquent  à  se  tromper.  [TrËs  bien  I  très  bien  !) 

M.  Jules  Febby.  —  Il  est  bien  certain  que  c'est  l'histoire  qui 
prononcera.  Mais  au  moins  la  conscience  de  ce  pays,  et  dans 
toutes  les  opinions,  je  dois  le  dire,  a  prononcé  sur  la  pratique 
des  candidatures  ofllcielles;  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  aban- 
donnée, on  n'aura  pas  le  droit  de  dire  qu'on  vent  fonder  la 
liberté. 

Hier,  pour  la  première  fois,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
prononçait  les  mots  de  «régime  parlementaire»,  et  c'était  la 
menace  à  la  bouche  contre  le  suffrage  universel  des  Tilles. 
[Vives  7'umeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  BARON  i)E  Benoist.  —  C'est  U.  Jules  Favre  qui  a  invenlé  les 
populations  aveugles  et  ignorantes  des  campagnes. 

M.  JuLKB  Feret.  —  Nous  protestons  contre  cette  distinction 
entre  le  suffrage  universel  des  villes  et  le  suffrage  universel  des 
campagnes!  Vous  voudriez  faire  croire  que  nous  opposons  le 
suffrage  universel  des  villes  au  suffrage  universel  des  cam- 
pagnes :  il  n'en  est  rien.  Nous  n'attendons  rien  que  du  suffrage 
universel,  mais  nous  pouvons  tout  en  espérer.  [Harques  d'appro- 
bation à  gauche.) 

Il  foUul  bien  que  la  Cbambre  entendit  jusqu'au  bout  l'énumération 
de  tous  les  scandaleuï  détails  de  celte  élection,  et  l'orateur  termina 
par  une  véhémente  apostrophe  : 

Quant  à  l'élection  en  elle-même,  vous  ie  voyez,  celte  élection 
a  concentré  et  réuni  tous  les  abus  possibles.  Vous  ne  pouvez 
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pas  la  Talider  à  moins  de  mettre  vos  déclai-aliona  récentes. 
écrites  et  signées  par  un  grand  nombre  d'enlre  vons,  en 
contradiction  avec  vos  actes. 

A  guuche.  —  Très  bien! 

M.  JOI.B8  FEa&Y.  —  Et  si  vous  la  validez,  nous  en  éproave- 
rons  une  profonde  tristesse  assurément,  car  ce  sera  un  pas  de 
plus  sur  la  pente  de  l'immoralité  électorale.  {Allons  donc!) 
Hélas  !  oui  ;  mais  celte  tristesse  ne  sera  pas  sans  quelque  conso- 
lation... [Ah!  ah/]  On  saura  du  moins  ce  que  valent  dans  votre 
bouche  ces  belles  et  nouvelles  paroles  de  régime  parlementaire... 
{Interruption)  ;  on  saura  ce  que  cela  signifie,  et  dans  ce  pays, 
je  l'espère,  cessera  enfin  celte  misérable  comédie  dft  la  liberté, 
avec  un  suffrage  universel  conduit  et  mené  à  la  baguette. 
[Exclamations  sur  un  grand  nombre  de  banct.) 

A  gauckK.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

Il  est  inutilede  dire  que  l'élection  deM,  Chaii-d'Eat-Ange  fut  validée. 

QuelquesjoursaprÈs.M.  Jules  Ferry  remonta  à  la  tribune  à  propos 
de  l'élection  du  marqnia  de  Campaigno,  dans  la  deuxième  circon- 
scription de  la  Hautc-Garonni?.  Ce  candidat  oftlcicl  avait  obtenu 
16801  voix,  contre  l24iS  voix  données  au  candidat  libi^rnl,  M.  Paul 
de  Rémusat,  et  3913  obtenues  par  M.  Duportal,  candidat  radical. 
L'orateur  de  l'opposition  mit  en  relief,  une  fois  de  plus,  les  pro- 
cédés habituels  aux  préfets  de  l'Empire,  comme  le  remaniemeni 
Électoral  de  la  circonscription,  à  ia  veille  du  scrutin,  les  promenades 
des  maires  dans  les  cafés,  les  lacérations  d'aftlcbes,  elc.  Nous 
n'emprunterons  toutefois  au  discours  de  H.  Jules  Ferry  que  deux 
nnerdoles  qui  peuvent  donner  une  idée  de  la  désinvolture  aimable 
avec  laquelle  on  Irailait  nlors  le  sulfrage  universel. 

J'aborde  maintenant  les  deux  scrutins  dont  je  vous  demande 
l'annulation,  et  la  question  générale  qui  domine  le  débat,  la 
question  des  circonscriptions. 

Les  deux  scrutins  que  j'attaque  devant  vous  sont  d'abord  le 
scrutin  de  la  commune  de  Monibéraud  et  le  scrutin  d'Aurignac. 
ie  serai  très  bref  sur  l'un  et  sur  lautre. 

A  MoDtbëraud,  il  s'est  passé,  à  mon  sens,  quelque  chose  de 
grave. 

11  est  constalé  par  l' enquête  administrative  qui  a  passé  sous 
les  yeux  du  4*  bureau,  que,  dans  cette  commune  de  Montbé- 
raud,  on  a  voté,  non  pas  dans  une  soupière,  mais  dans  une 
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chambre  à  concher,  et  que  celle  chambre  à  coucher,  c'était  la 
chambre  à  coucher  du  maire  ;  il  est  constata  de  plus  que  l'orne 
y  a  passé  la  nuit...  en  compagnie  de  M.  le  maire.  [Brui/ante 
hilarité.) 

Qaand  arriva  le  dépouillement  du  scrutin,  on  trouva  dans 
l'urne  130  voix  pour  H.  de  Campaigno  et  5  voix  pour  M.  de  Ré- 
musat.  Cela  causa  dans  la  commune  un  très  grand  émoi,  et  cet 
émoi  se  traduisit  quelques'  jours  après  par  un  acte  notarié 
dressé  avec  toutes  les  Tormalités  légales  par  M.  Dausseing,  no- 
taire au  Plan,  et  revêtu  de  la  signature  de  deux  témoins  instru- 
mentaires  dont  l'honorabilité  ne  sera  pas  contestée  ici  :  l'un 
était  un  ancien  capitaine  d'artillerie,  et  l'autre  un  ancien  maire 
de  Cazëres,  dans  le  canton  voisin.  Devant  ce  notaire,  41  élec- 
teurs de  la  commune  de  Hontbéraud  se  présentèrent,  aHlrmant 
qu'ils  avaient  voté  pour  M.  de  Rémusat. 

Ce  vote  doDs  la  chambre  à  coucher  du  maire,  qui  couche  avec 
l'nrne,  ne  laisse  pas  déjà  d'être  piquant.  Voici  maintenant  la  seconde 
anecdote  contée  par  M.  Jules  Ferry  : 

M.  Jdlbs  FBRay.  —  Le  second  scrutin  dont  J'ai  à  vous  entre- 
tenir est  celui  d'Anrignac.  Je  serai  bref. 

A  Aurignac,  il  s'est  produit  quelque  chose  de  nouveau  dans 
les  pratiques  de  la  candidature  oflicielle  ;  elle  est  très  inventive, 
très  féconde  et  elle  m'étonne  tous  les  jours,  pour  mon  compte. 
Ici,  s'est  produit  ce  que  j'appellerai  le  coup  de  filet  électoral, 
et  vous  allez  voir  comment,  à  Aurignac,  la  veille  et  le  matin  du 
vote,  s'était  établie  une  lutte  qui  se  rencontre  fréquemment 
dans  les  collèges  électoraux,  surtout  dans  les  petits  villages. 
C'est  la  lutte  des  bulletins. 

Je  ne  dis  rien  de  nouveau,  rien  de  blessant  pour  personne, 
rien  dont  tout  le  monde  ne  convienne,  quand  je  dis  qu'ime  des 
grandes  infirmités  du  fonctionnement  du  sufTrage  universel,  tel 
qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  c'est  que  le  secret  manque  au 
vote.  {Trèi  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Avec  l'habitude  des  bulletins  imprimés  sur  papier  mince  et 
toujours  transparent,  avec  le  vote  à  la  commune  et  le  droit  du 
maire,  son  devoir  même  de  déplier  le  bulletin  de  l'électeur 
pour  savoir  s'il  n'y  en  a  pas  deux,  il  n'y  a  réellement  pas  de 
secret  du  vote.  [Récêamations  à  droite  et  au  centre.  —  Approba- 
tion à  gauche.) 
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Alors,  eatre  les  candidals,  c'est  une  bataille,  c'est  une  Inlte 
d'expédients,  c'est  surtout,  de  la  part  du  candidat  de  l'opposi- 
tion, une  rectierche  assidue  des  moyens  de  dissimuler  son  nom 
sur  les  bulletins  de  vote,  en  rendant  ces  bulletins  aussi  sem- 
blables que  possible  k  ceux  du  candidat  du  Gouvernement. 

Je  ne  dis  là  que  ce  que  vous  savez  tous. 

M.  de  Campaigno  (It  ainsi.  J'ai  là  deux  bulletins  :  le  premier, 
parfaitement  sincère,  portant  en  grosses  lettres  le  nom  de 
M.  de  Campaigno,  puis,  en  petites  lettres,  au-dessous,  depuis 
sortant,  avait  été  distribué  à  profusion  dans  la  deuxième 
circonscription. 

Mais,  la  veille  du  vote,  on  répandit  pai'tout  d'autres  bulletins 
(le  M.  de  Campaigno,  sur  papier  très  mince,  tout  à  Tait  tran.«- 
parent  et  portant  cinq  lignes  imprimées. 

Inmiédiatement,  M.  de  Bëmusat,  qui  avait  peut-être  été  pré- 
venu un  peu  d'avance,  fit  imprimer  des  bulletins  pareils  pour 
le  texte,  la  dimension,  la  contexture,  l'apparence  extérieure  el 
le  nombre  de  lignes. 

Cela  ne  fit  pas  l'alTaire  du  maire  d'Anrignac;  voyant  que 
l'expédient  des  bulletins  des  derniers  jours  était  déjoué  par  un 
contre-procédé  de  M.  de  Rémusat,  le  mair'e  d'Aurignac,  dans  la 
nuit  du  samedi  au  dimanche,  fit  écrire  à  la  main  sur  des  mor- 
ceaux de  papier  a.  lettre,  beaucoup  plus  léger  et  plus  transpa- 
rent que  le  papier  qui  sert  à  l'impression  des  bulletins,  un 
nombre  de  bulletins  de  M.  de  Campaigno  suffisant  pour  ses 
administrés.  Puis,  le  matin,  à  la  première  beure,  lorsque  le  jour 
n'élait  pas  encore  levé,  il  fit  distribuer  par  tous  Ifs  agents  de  la 
commune  ces  bulletins  manuscrits,  chez  tous  les  citoyens,  en 
retirant,  dit  la  protestation,  les  bulletins  imprimés. 

Qu'on  les  ait  retirés  ou  non,  il  est  évident  que  faire  voter 
avec  des  bulletins  sur  papier  à  lettre,  et  non  imprimes,  c'était, 
pour  M.  le  maire  d'Aurignac,  une  manière  de  faire  voter  à 
bulletins  ouverts. 

Après  la  messe  de  sept  heures,  les  tenants  de  M.  de  Rémusat 
apprennent  ce  qui  a  été  fait  dam  la  nuit.  Que  faire  pour  déjouer 
cette  manœuvre?  Imiter  ces  nouveaux  bulletins?  Le  scrutin  va 
s'ouvrir,  se  disent-ils;  il  ne  nous  reste  qu'une  demi-lieurel 
Vite,  allons  chez  nous  écrire  des  bulletins  semblables  au  nom  de 
M.  de  Rémusat. 
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Le  maire  d'Aurignac,  qui  est  un  profond  tacticien  {rires  à 
gauche),  comprend  le  danger;  que  fait-il? On  est  sorti  delà 
messe  à  7  heures  35  minutes.  11  reste  encore  vingt-cinq  minutes 
avant  l'ouverture  du  scrutin.  Les  tenants  de  M.  de  Rémusat 
soDt  déjà  à  écrire  les  nouveaux  bulletins.  Le  maire  se  dit  :  Il 
faut  en  empêcher  la  distribution.  Mais  comment?  Quelqu'un 
dit  ;  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'avancer  l'horloge. 

Et,  eD  effet,  on  avance  l'horloge  de  vingt-cinq  minutes,  et 
c'est  à  ce  moment-là,  au  sortir  de  la  messe,  que  le  vote  est 
ouvert.  Les  agents  de  la  commune  appellent  les  habitants  de  la 
commune  au  vote,  et  au  bureau,  sur  le  seuil  de  la  porte  de  la 
mairie,  le  maire,  le  gendre  du  maire,  la  famille  du  maire.  le 
juge  de  paix,  tous  les  agents  de  la  commune  sont  là  qui 
recueillent  les  votes  et  qui  les  jettent  dans  l'urne. 

Le  miniatAre  in  2  janvier  ISVO. 

Malgré  la  vigoureuse  inlervontioii  de  Jules  Favre  et  un  magniQque 
discours  de  M,  Thiers,  qui  se  déclara  révolté  par  les  faits  scandaleui 
qui  viciaient  l'élRclion  de  M.  de  Campaigno,  elle  fut  validée,  mais 
par  une  majorité  d<ïj h.  faible  :  (30  voix  contre  91,  la  majorité  absolue 
des  votants  n'étant  que  de  106.  C'était  un  beau  succès  pour  l'oppo- 
sition'. La  formation  d'un  groupe  libéral  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  le  profond  découragement  des  mamelucka  de  l'absolutisme 
décidèrent  l'Empereur  a  faire  appel  à  des  hommes  nouveaux  pour 
sauver  la  dynastie.  Le  Journal  offlr.iel  du  28  décembre  enregistra  la 
démission  des  ministres  et  pnbllaune  lettre  par  laquelle  Napoii^ on  IH 
pliait  U.  Emile  Ollivier  »  de  désigner  les  personnes  qui  pouvaient 
former  avec  loi  uu  cabinet  homogène*  ».  On  décret  du  27  décembre 
déclarait  close  la  session  extraordinaire  du  Corps  législatif  ouverte  le 
2S  juin  et  déclarait  ouverte  la  session  ordinaire  de  1870.  Le  2  janvier 
1870,  M.  Emile  Odivier  constituait  son  ministère  avec  MU.  Daru, 
Chevandierde  Vaidrdme,  Buffet,  général  Lebœuf,  Higault  de Genouilly, 
Segris,  marquis  de  Talhouet,  Lonvet,  marécbal  Vaillant,  Maurice 
Richard  et  de  Parieu.         ' 

A  peine  né,  le  ministère  du  2  janvier  se  trouva  en  présence  des 
événements  les  plus  graves  et  les  plus  imprévus.  Le  10  janvier  1670, 
ie  prince  Pierre  Napotéoa  tua  d'uo  coup  de  pistolet  Victor  Noir, 

1.  Offieiet  du  !4  décembre  1809  :  séance  du  Corps  législatif  du  2S. 

3.  Dans  la  séance  ilu  Corps  législatif  du  37  décembre  {Officiel  du  9S], 
M.  Jules  Ferry  déposa  sur  te  bureau  de  la  Chambre  un  prqjet  de  loi  électo- 
rale. Ce  projet  de  loi,  précédé  d'un  exposé  des  motirs,  portait  tes  signatnreB 
de  Jutes  Ferry,  Emmanuel  Arago  et  Garobetla. 
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rédacteur  de  ladlarseUfom.  En  vertu  des  décrets  des  10  et  11  janvier, 
la  Haute  cour  prévue  par  l'arL  U  de  la  Constitutioa  de  1S52  et  dont 
la  compétence  était  déterminée  et  Porguiisation  fixée  par  les  séoatus- 
consultet  du  12  juillet  1852  et  du  4  jnn  itHS,  la  Haute  cour  avait 
été  convoquée  pour  ju^er  le  prince  meurtrwr.  Dans  la  séance  du 
Corps  législatif  en  date  du  12  janvier  1S70,  M.  Jules  ¥trry  développa 
une  interpellation  sur  le  caractère  inconstitutionnel  ttês  sénatus- 
consultes  dontil  s'agît  et  des  deux  décrets  qui  convoquaient  la  Huile 
cour'.  U  convient  de  reproduire  entièrement  la  curieuse  discnssitn 
qui  s'engagea,  dans  celte  circonstance,  entre  H.  Jules  Ferry  et  le 
nouveau  garde  des  sceaui,  M.  Emile  Ollivicr'  : 

M.  LE  FBÉsuEKi  Sr.HNEiDBii.  —  Maintenant,  je  propose  à  la  Chambre 
d'interrompre  un  instant  la  discussion  du  règlement  pour  donner 
lecture  d'une  demande  d'interpellation  qui  m'a  été  remise  par 
H.  Jules  Ferry.  Elle  est  ailm  conçue  : 

«  Je  demande  à  inler|>elJer  le  Gouvernement  : 

1°  Sur  le  caractère  manitestemenl  inconstitutionnel  de 
l'article  premier  du  sénatus-consulte  du  4  juin  1858,  lequel 
établit  une  compétence  de  la  Haute  cour  de  justice  contraire 
aux  principes  fondamentaux  de  notre  droit  public  en  génùral, 
et  en  particulier  aux  articles  1"  et  54  de  la  Constitution  du 
14  janvier  1832; 

2*  Sur  l'inconstitutionnalité  qui  viole  pareillement  les  décrets 
des  10  et  11  janvier  1870,  rendus  à  l'égard  du  prince  Pierre 
Bonaparte  et  du  prince  Murât  ; 

3°  Sur  la  nécessité  de  rapporter  immédiatement  ces  deux 
décrets  et  de  rentrer  dans  le  droit  commun; 

n  Et,  TU  l'urgence  et  les  procédures  illégalement  engagées 
en  vertu  des  actes  et  décrets  sus-énoncés,  je  demande  à  la 
Chambre  de  fixer  la  discussion  de  la  présente  inlerpelfation  à 
la  séance  prochaine. 

B  Signé:  JuLBS  Fbbbt.  " 

S.  Exe.  U.  EMILE  Oluvied,  garde  des  sceaux,  minisire  de  lajusUce  cl 
des  cultes.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  LE  pBÉsiDENi  ScBifEiDEB.  ~  La  parole  est  à  H.  le  garde  des 
sceaux. 

H.  LE  GARDE  DES  scEAix.  —  Hessieurs,  le  Gouvernement  n'accepte 
pasl'interpellatian.  (Mo wem ent.) 

1.  Dans  ta  séance  du  S6  mars  18T0,  H.  Jules  Ferry  déposa  une  proportion 
de  loi,  composée  d'un  ariicie  ainsi  conçu  :  ■  La  Haute  cour  de  justice  est 
alwlie.  .  lO/fieiel  du  Î9  mars.) 

î.  Journal  officiel  An  18  janvier  1870. 
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Si  l'interpellation  présentée  par  l'honorable  M.  Ferry  constituait 
une  Téritable  interpellation,  je  motiverais  mon  opinion  en  disant 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  au  milieu  d'une  agilalion 
qu'il  ne  faut  pas  accroître,  il  est  bon,  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde,  que  quelques  jours  se  passent  avant  que  nous  abordions 
des  discussions  de  principes  qui,  se  rattacbant  à  des  événements 
actuels  el  irritants,  se  ressentiraient  de  l'agilalion  présente  el 
l'augmenteraien  t . 

Hais,  en  réalité,  ce  n'est  pas  d'une  interpellation  qu'il  s'ait'l. 
Sous  une  forme  d'interpellation ,  on  propose  à  la  Chambre  de  décla- 
rer inconstitutionnel  un  séna  tus-cou  suite,  et,  comme  conséquence 
de  cette  nullité  reconnue  du  sénat  us-consul  te,  de  casser  deu\ 
décrets  et  d'annuler  des  actes  de  procédure  qui  s'accomplissent  en 
ce  moment.  (Crst  cela!  c'est  cela!) 

Eh  bien,  la  Constitution  est  formelle.  Elle  flxe  la  procédure  à 
suiïre  pour  arriver  à  une  déclaration  d'inconstîtutionnalité. 

Le  simple  citoyen  doit  employer  la  forme  de  pétition;  le  Couver- 
nement,  la  forme  de  proposition.  Nous  ne  pouvons  donc  pas,  d'une 
manière  incidente  et  indirecte,  permettre  une  usurpation  de  pou- 
voirs, et  laisser  exercerpor  le  Corps  législatif  un  droit  qui,  constitu- 
tionnellement,  est  réservé  au  Sénat.  {Très  bien!  très  bien/) 

Sans  doute  il  est  quelquefois  arrivé  dans  cette  Assemblée  que 
l'on  a  discuté  la  Constitution;  il  est  quelquefois  arrivé  qu'on  y  a 
eiprimé  des  ïœuï  de  réforme;  —  c'est  à  cet  ordre  de  faits  que  se 
rattache  l'interpellation  des  116  qui,  du  reste,  n'a  nit^me  pas  été 
discutée  dans  cette  Assemblée,  puisque  le  Gouvernement  en  a  pré- 
venu la  présentation  par  un  message;—  mais  jamais  personne 
jusqu'à  ce  jour  n'a  élevé  la  prétention  de  faire  ou  de  défaire  les 
se  na  tus-consul  tes,  de  les  déclarer  nuls,  de  faire  sortir  l'Assemblée 
des  députés  de  son  râle  législatif,  et  de  nous  converlir  en  Consti- 
tuante et  en  Convention  décidant,  sans  aucune  règle,  ou  plutdt  en 
dehors  de  toutes  les  régies,  sur  des  sujets  dont  ta  solution  ne  nous 
est  pas  attribuée. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  s'associer  à  la  résolution  du 
Gouvernement. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Oui  !  oui  ! 

H.  LE  CAME  DES  scKAuï...  —  Et  d'abord  à  cause  des  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  et  ensuite  parce  qu'il  s'agit  non 
pas  d'une  interpellation,  mc|is  d'un  acte  tendant  a.  taxer  d'inconsti- 
tutionnalilé  un  sénalus-consulte,  nous  demandons  û  la  Chambre  de 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  l'interpellation,  {3'ri,'s  bien  ! 
très  bien!) 

M.  Jules  Fbrbt.  —  Je  demande  la  parole. 

H.  LB  PRESIDENT  ScsnEiDER.  —  La  parole  est  à  H.  Jules  Ferry. 
Je  crois  devoir  prévenir  l'honorable  membre  auquel  je  viens  de 
donner  la  parole,  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir,  quant  à  pré- 
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seul,  si  la  demande  d'interpellatioD  doit  élre  oui  ou  non  acceptée, 
et  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'engaf^er  la  discussion  sur  le  fond. 

M.  Jules  Favhk.  —  Veuillez,  monsieur  le  président,  me  permettre 
nne  observalion  en  réponse  à  la  vdtre. 

M.  LE  FRËsiDEnr  ScuNEiDEH.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  Favre.  —  M.  le  ministre  de  la  justice  —  et  assurément, 
je  m'en  félicite  —  vient  de  discuter  l'interpellation  dans  son 
essence;  il  a  pu,  en  quelques  observations,  démontrer  ou  chercher 
à  démontrer  que  l'interpellation  que  vous  soumettait  notre  hono- 
rable collègue,  n'était  point  une  interpellation  véritable,  et  c'est  sur 
cette  raison  qu'il  s'est  fondé  pour  engager  la  Chambre  k  la  repous- 
ser. 11  est  donc  bien  juste  que  l'honorable  M.  Ferry  ait  la  parole 
pour  répondre  à  M,  le  ministre  sur  le  fond  même  de  la  question. 

M.  LE  FBËSiDGHT  ScHKEiDER.  —  La  question  de  fond  n'a  pas  été 
traitée  par  .M.  le  ministre  si  je  ne  me  trompe  ;  il  a  uniquement  fait 
appel  à  un  état  de  choses  constitutionnel.  M.  Feny  peut  répondra 
sur  ce  terrain  et  dans  ces  limites  ;  mais  je  ne  Crois  pas  qu'il  y  ail 
lieu  d'élargir,  quant  à  présent,  le  débat.  {C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

M.  Jules  Pâtre.  —  M.  le  ministre  a  dit  beaucoup  de  choses  en  peu 
de  mots.  {Cest  «rai!  —  On  rit.)  11  faut  lui  répondre. 

M.  Jin<E8  Febet.  —  A  moins  qae  la  Chambre  ne  joge  i'i 
propos  de  m'interdire  la  parole  par  un  vote  immédiat  de  la 
question  préalable,  qui,  je  crois,  n'est  sollicitée  par  personne, 
j'ai  le  droit  de  répondre  aux  observations  qui  viennent  d'être 
produites  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  d'y  répondre  sans 
entrer  dans  le  fond  dudébat.  [Parlez! parlez!) 

Les  observaUons  de  M.  le  ministre  portent  —  et  c'est 
précisément  pour  cela  que  je  tiens  et  que  j'ai  le  droit  d'y 
répondre  en  ce  moment  —  sur  le  caractère  de  l'interpellation. 

En  efTet,  M.  le  ministre  de  la  justice  vous  a  dit  que  cette 
interpellation  ne  méritait  pas  ce  nom,  qu'elle  était  un  procès 
d'inconstitutionnalité  dont  la  Chambre  n'était  pas  juge. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  de  la  justice,  très  vigilant  à  pré- 
venir, comme  on  l'a  vu  tout  à  l'heure,  les  empiétements  de 
l'autorité  de  cette  Chambre  sur  l'autorité  d'une  autre  Assemblée, 
est  moins  vigilant  à  garder  contre  les  emportements  de  la  msyo- 
rité  à  laquelle  il  lait  appel,  mais  qui,  je  l'espère,  ne  l'entendra 
et  ne  le  suivra  pas 

Vote  nombreuses.  —  Si!  si  I 

M.  JuLBs  Fersy Est  moins  vigilant,  dis-je,  àgarderce 

qui  est  notre  droit  à  tous.  .  . 
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Quand  nous  déposons  sur  les  bureaux  du  Corps  législalif  une 
interpellation,  personne  n'a  le  droit  de  dire  que  ce  n'est  pas 
une  interpellation  véritable,  {Réclamations  awplusieurt  btmci.) 
Non,  messieurs,  personne  n'en  a  le  droit.  (Assenliment  à 
gauche.)  Autrement,  il  suffirait  pour  briser  dans  nos  mains  le 
droit  d'interpellation,  qui  n'est  pas  le  droit  de  la  majorité, 
mais  bien  celui  de  la  minorité,  il  suffirait  qu'un  seul  membre, 
qu'un  minisire  se  levât  et  vînt  dire  :  Ce  n'est  pas  une  inter- 
pellation. 

H.  Corneille.  —  C'est  la  Chambre  qui  juge! 

M.  Jm-M  Fbbet.  —  Ouil  c'est  la  Chambre  qui  juge,  et 
c'est  précisément  parce  que  c'est  elle  qui  juge  que  je  m'adresse 
à  elle  et  que  je  la  prie  de  ne  pas  juger  sans  entendre. 

Je  vais  vous  expliquer,  puisque  M.  le  garde  des  sceaux* 
a  interprété  mon  interpellation  dans  un  sens  contraire, 
quel  en  est  l'objet,  et  en  quoi  elle  constitue  une  véritable 
interpellation. 

M.  le  garde  des  sceaux  alimente  de  la  nécessité  de  protéger 
la  Constitution. 

C*tte  Constitution,  elle  a  des  protecteurs  de  différents 
ordres,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  soit  d'un  droit  constitutionnel 
quelconque  de  prétendre  que  cette  Assemblée  n'est  pas  aussi, 
k  sa  façon  et  dans  les  limites  de  son  droit,  prolectrice  de  la 
Constitution. 

M.  Pi:«ABD  (du  Nord).  —  Généralrice  de  la  Constitution. 

M.  Jdlïb  Fkrry.  —  Or,  je  vais  montrer  que  le  genre  d'in- 
tervention que  je  demande  à  la  Chambre,  par  mon  interpel- 
lation, se  pose  dans  des  termes  tels  qu'il  s'agit  pour  vous 
de  dire  si ,  oui  ou  non,  vous  voulez  garder  et  protéger  la 
Constitution. 

£n  effet,  le  débat  que  je  vous  soumets  par  cette  interpellation 
repose  précisément  sur  un  acte  du  pouvoir  esécutif,  qui  a  un 
caractère  tout  particulier,  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  exposer,  sans  vouloir  le  moins  du  momie  entrer  dans 
le  fond  de  la  discussion,  mais  seulement  pour  vous  mettre  à 
même  de  juger  entre  M.  le  garde  des  sceaux  et  moi. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  Haute  Cour  de  justice?  il  faut  que 
je  le  diseàla Chambre... 
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U.  LE  COMTE  DE  CiuiiPiK-l''Ei:GinoLL>:s.  —  Nous  le  savons  bien  ! 

M.  Jdlbb  Ferrt.  —  J'ignore  qui  m'a  inten-ompa  en  disant  : 
Nous  le  savons. 

M.  LE  couTE  DE  Cniinpi^i-FEUGEBOLLES.  —  C'est  moi,  monsieur! 

M.  Jules  Fsrbt.  —  Eh  bien,  M.  de  Charpin-FeugeroUes 
méconnaît  absolument  la  disposition  légale  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  lui  rappeler,  si  par  hasard  il  la  connaît.  [Excla- 
mations et  rumeurn.) 

M.  LE  PHËsiRENT  ScHNEioER.  —  Ferme tlcz-nioi,  messieurs,  de  vous 
prier  de  ne  pas  interrompre  l'orateur. 

M.  Jules  Fbrrt.  —  Le  caractère  de  la  juridiction  de  la 
Haute  Cour  est  tout  à  fait  particulier.  Cette  juridiction  n'est  pas 
d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'il  appartient  au  Pouvoir  exécutif 
de  la  saisir. 

Si  la  Haute  Cour  était  une  juridiction  exceptionnelle,  à  coup 
sûr  et  portant  le  caractère  de  loutes  les  autres  juridu-tions, 
c'est-à-dire  fonctionnant  par  elle-même,  je  comprendrais 
Tobjection  de  M.  le  garde  des  sceaux;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  question,  il  faut  bien 
méditer  sur  les  deux  ou  trois  .sénatus-consultes  qui  régissent  la 
matière.  Ces  sënatus-consultes,  on  a  rarement  l'occasion  de  les 
consulter,  et  je  déclare  naïvement  que,  moins  heureux  que 
l'honorable  M.  Charpin-FeugeroUes,  qui  les  connut  si  bien, 
je  ne  les  connaissais  pas  avant  de  les  avoir  étudiés  aujourd'hui 
même. 

M.  LB  COHTB  DE  Charfin-FeL'GBROLLES.  —  Ëli  bien,  moi,  messieurs, 
je  les  connaissais. 

H.  Jules  Febet.  —  Je  crois  que  beaucoup  de  membres 
de  la  Chambre,  et  j'ajoute  sans  y  mettre  d'allusion  blessante, 
que  quelques  membres  du  ministère,  ne  les  connaissent  pas 
parfaitement,  car  si  H.  le  garde  des  sceaux  en  eût  eu  une  pleine 
et  entière  connaissance,  il  aurait  procédé  tout  autrement. 

En  effet,  rien  ne  forçait  le  Gouvernement,  rien  ne  forçait  le 
Pouvoir  esécutif  à  saisir  la  Haute  Cour,  rien,  entendez-vous 
bien,  parce  que  1°  l'article  54  de  la  Constitution  dit  que  laHaate 
'  Cour  ne  peut  être  saisie  que  par  un  décret  impérial  ;  et  que 
■2°  le  sénatus-consnlte  organique  du  iO  juillet  1852  déclare, 
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dans  un  article  que  je  n'ai  pas  là  sous  la  main,  mais  qu'il  sera 
Tacile  de  vëriTier,  que  la  conséquence  d'un  fait  criminel  on 
«lélictueux  ressortissant  de  la  Haute  Cour,  est  celle-ci  :  aussitât 
saisie,  l'autorité- judiciaire  doit  en  référer  au  Gouveraement. 
Alors  le  Gouvernement  est  saisi  de  la  question  de  savoir  s'il 
convoquera,  oui  ou  non,  la  Haute  Cour.  Le  Gouveruement  a 
pleine  et  entière  liberté  de  saisir  ou  de  ne  pas  saisir  la  Haute 
Cour.  Mais  si,  dans  un  délai  qui  est  de  quinze  jours,  je  crois,  il 
ne  s'est  pas  prononcé,  c'est  le  droit  commun  qui  est  appliqué. 

Vous  voyez  quel  est  le  caractère  particulier  de  cette  juridic- 
tion de  la  Haute  Cour.  C'est-à-dire  que,  toutes  les  fois  que  le 
Gouvernement  la  convoque,  il  y  a  là  un  acte  qui  ressort  de  la 
pleine  initiative  du  Pouvoir  exécutif,  et  que,  par  conséquent, 
il  peut  être  amené  à  la  barre  de  la  Chambre  pour  rendre 
compte  de  cet  acte  comme  de  tous  les  autres. 

Toutes  les  fois  que  le  Pouvoir  exécutif  fait  ou  ne  fait  pas  un 
acte,  il  est  justiciable  de  la  Chambre,  il  est  responsable  devant 
vous.  Eh  bien,  quand  j'interpelle  le  Gouvernement,  c'est  au 
Dou  de  cette  responsabilité  qu'il  a  assumée  en  faisant  choix  de 
la  Huile  Cour,  au  lieu  de  la  juridiction  de  droit  commun,  res- 
ponsalûUlé  qui  passe  par-dessus^  sa  tête  pour  arriver  a  ces 
cil-constances  critiques  et  brûlantes  où  nous  nous  trouvons. 
Oui!  si  vous  »viez  été  sages,  si  vous  aviez  été  des  hommes 
politiques,  si  voaa  aviez  connu  le  sénatus-consulte  delSai,  vous 
n'auriez  pas  fait  ii  la  conscience  publique  cette  offense  de 
convoquer  la  Haute  Cour.  [Ok  !  ok!) 

s.  Exe.  Emile  Ollivier,  gai-dc  îles  aceaux.  —  Lisez  donc  l'arlicle 
que  vous  invoquer. 

M.  JiTLBS  Fbrrt.  —  Permettez,  je  n'ai  pas  le  texte  sous 
la  main,  par  la  raison  bien  simple...  {/iires  ironiques  en  face  et 
A  droite.) 

M.  Gametta.  —  11  exiitc,  croyez-lo  bien  !  C'est  très  facile  de  dire  : 
H  Lisez  le  texte  !  u 

M.  Jdlbs  Ferrt.  —  Permettez,  messieurs,  je  cherche  le 
texte... 

Voici  la  disposition  : 

«Dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  du  sénatus-consnite  du 
10  juillet  1852  —  et  non  pas  du  sénatus-consulte  de  1858  — 
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«  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  précédents,  les  pièces  sont 
transmises  immédiatement  au  ministre  de  la  justice;  si,  dans 
les  quinze  jours,  un  décret  du  président  de  la  République  n'a 
pas  saisi  la  Haute  Cour,  les  pièces  sont  renvoyées  an  procureur 
général,  et  la  Cour  d'appel  statue  conformément  au  Code 
d'instruction  criminelle.  » 

G'est-ù-dire  que  le  droit  commun  reprend  son  empire. 

Voilà,  je  crois,  la  question  nettement  posée,  et  c'est  mainle- 
nant  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  répondre. 

Voie  à  droite  et  au  ceiUre.  —  I.iseï  !  lisez  ! 

H.  LE  gaude  des  steaui.  —  Messieurs,  si  l'honorable  H.  Jules 
Ferry  avait  réduit  son  interpellalion  aux  termes  ijue  vous  venez 
d'entendre,  le  Gouvernement  l'eût  acceptée.  S'il  s'était  borné  à  dire  : 
Je  crois  que  le  Gouvernement  avait  l'option  de  convoquor  ou  de  ne 
pas  convoquer  la  Haute  Cour  ;  il  a  convoqué,  ii  a  eu  tort,  et  comme 
il  est  responsable,  nous  lui  <1emandona  compte  di.-  son  erreur;  si 
M.  Ferry  avait  parlé  ainsi,  lu  4ioiivernemcnl  eût  accepté  aussitdl  le 
débat. 

Sa  prétendue  interpellation,  au  contraire,  tendrait  à  fuii-e  déclarer 
itlé){Hux  et  inconstitutionnels  plusieurs  actes  publics  [C'est  cela!)  :  le 
sénatus-consiiltu  Ue  I8:>tt,  les  deux  décrets  du  10  et  du  II  janvier  ISÎO 
qui  convoquent  la  Haute  Cour. 

Nous  serons  toujours  priais  ù^oirrir  nos  actesù  la  discussion.  Nous 
n'avons  ni  la  volonté,  ni  le  ]>ouvoir  de  consentir  au  sacridce  de  la 
Constitution  dont  nous  sommes  les  gardiens.  {Très  bim!  Iras  bien!) 

Je  réponds  aux  reproches  que  M.  Feriy  a  adressés  à  notre  conduite. 

Qu'il  me  permette  de  lui  représenter,  avant  de  le  Taire,  qu'il  n'est 
pas  bien  d'employer  à  tout  propos  dans  les  discussions  ces  grands 
mots  :  oITense,  atteinte  ii  la  dignité,  aux  principes.  Xous  aimons  les 
principes  de  17811,  les  principes  modernes,  les  principes  du  droit 
•commun  autant  qu'il  peut  les  aimer  lui-même,  et  si  son  ai-gumenta- 
lion  eût  été  de  nature  à  me  démontrer  mon  erreur,  je  n'bcsilerais 
pas  —  et  je  m'honorerais,  je  crois,  en  le  faisant  —  a  dire  à  celle 
tribune:  J'ignorais  et  je  me  suis  trompé. 

Hais  je  n'ignorais  pas  et  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Je  vais  tàcber 
de  le  prouver  à  la  Chambre  ;  et  que  l'honorable  M.  Ferry  me  permette 
(l'ajouler,  de  le  démontrer  à  lui-même,  car  je  ne  doute  pas  de  sa 
loyauté . 

L'honorable  M.  Ferry,  pour  dire  que  nous  avions  une  option,  a 
invoqué  deux  arguments. 

Le  premier  a  consisté  à  dire  :  lallauteCour  de  justice  ne  peutStre 
convoquée  qu'en  vertu  d'un  déuel  ;  ce  décret,  vous  pouviez  ne  pas  le 
rendre  ;  en  le  rendant,  vous  ave/,  mal  agi. 

Le  second  ai-gument  a  consisté  à  invoquer  l'article  10  du  sénatus- 
consulte  de  18o2,  en  vertu  duquel  loi-squc,  dans  un  certain  délai,  la 
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Haute  Cour  n'a  pas  été  convoquée,  le  droit  commun  reprend  son 
empire,  d'après  H.  Ferry. 

Je  Tais  expliquer  a  l'honorable  M.  Feiry,  sans  le  taxer  pourtant 
(l'ignorance,  le  motif  tré!i  naturel  qui  explique  cette  nécessité  d'un 
décret  pour  convoquer  la  Haute  Cour. 

La  Haute  Cour  n'est  pas  une  juridiction  permanente;  (C'eut  vrai.') 
elle  n'est  pas  comme  un  tribunal  ordinaire  qui  fonctionne  sans  cesse  ; 
elle  n'existe  que  virtuellement;  chaque  année,  on  nomme  les  membres 
qui  composent  la  cour;  mais  les  jurés  eux-mêmes  ne  sont  désignés 
qu'alors  qu'une  afTaire  est  renvoyée. 

Pour  que,  d'une  part,  celle  Haute  Cour  sorte  de  l'espèce  de  torpeur, 
de  l'assoupissement  légal  dans  lequel  elle  vit  ;  pour  que,  d'autre  part, 
le  jury  soil  constitué,  un  acte  de  la  puissance  publique  est  nécessaire. 
Cet  acte  de  la  puissance  publique  est  un  décret. 

Le  ministre  de  la  justice,  pas  plus  que  le  Gouvernement  entier, 
dans  mon  interprétation,  n'a  le  droit  do  refuser  cette  convocation, 
dès  que  les  personnes  en  cause  sont  sujettes  à  celte  juridiction  du 
sijnatus-consulte. 

Le  garde  des  sceaux  n'a  pas  le  droit  de  se  poser  une  autre  inter- 
rogation, et  je  suis  ramené  par  lu.  il  l'exutnen  du  second  argument 
présenté  par  l'bonoi-able  M,  Ferry,  et  je  nie  demande  après  lui  : 
Y  avait-il  ou  n'y  avait-il  pas  nécessité? 

La  question  est  facile  à  résoudre. 

L'honorable  M.  Ferry  a  cité  un  sénatus-consulte  de  1832,  mais  ce 
n'est  pas  le  sénatus-consulte  de  18;i2  qui  tranche  la  question  :  c'est 
un  sénat us-cousulle  postérieur,  portant  ta  date  de  1636,  et  qui  est 

«  Article  premier.  —  La  Haute  Cour  de  justice,  organisée  par  le 
sénatus-consulte  du  10  juillet  1852,  connaît  des  crimes  et  des  délits 
commis  par  des  princes  de  la  famille  impériale  et  de  ta  famille  de 
rt:)mpereur,  par  des  ministres,  par  des  grands  ofDciers  de  la 
Couronne,  par  des  grands-croix  de  la  Légion  d'honneur,  par  des 
ambassadeurs.  •> 

Ces  mots  u  connaît  des  crimes  et  des  délits  n  sont  attribulils  et 
constitutifs  de  compétence  et  de  juridiction.  Dès  lora,  le  sénatus- 
consulte  de  1832  pût-il  admis  une  option,  cette  option  a  été  détruite 
par  le  sénatus-consulte  de  1S3S. 

Un  tTutmbre.  —  Son  ! 

M.  LE  GARDE  DKs  SCEAUX.  —  Vous  dites  non,  moi  je  dis  oui. 

Le  sénatus-consulte  de  1838  supprime  l'option  que  le  sénatus- 
consulte  de  1852  avait,  selon  vous,  laissée  ouverte.  Il  établit  une 
compétence  fixe  et  nécessaire;  cette  compétence  est-elle  bien  établie, 
est-elle  mal  établie?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter  ;  seulement, 
vous  me  permettrez  de  dire  que  les  motifs,  par  lesquels  elle  a  été 
instituée,  tiennent  à  l'ordre  public. 

On  a  considéré  que,  lorsque  des  personnes  étaient  dans  une  cer- 
taine situation  —je  ne  dis  pas  sociale,  car  la  différence  de  positioa 
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sociale  ue  peut  motiver  aucune  différence  daiisia  juridicllon  crimi- 
nelle —  mais  dam  une  certaine  situation  politique,  il  y  avait  uu 
inléi'Sl  public  de  premier  ordre  à  ce  que  les  poursuites  exercées 
conli-e  filles  fussent  soumises  à  de»  formes  plus  solennelles,  prolec- 
U'ices  de  Ih  société  autant  que  d'elles-mêmes. 

Un  représentant  de  la  nation  est  soustrait  au  droit  commun. 
Aucuue  poursuite  ne  saurait  l'atteindre  avant  qu'une  autorisation  de 
la  Chambre  soit  intervenue.  Qui  s'est  Jamais  plaint  de  ce  privilpf^e  ? 

Le  sénatu3-con suite  de  1858  se  rallache  à  un  ordre  d'idées  de  cette 
nature.  Je  pourrais  indiquer  parmi  les  raisons  sociales  qui  l'oiil 
motivé  le  désir  d'augmenter  les  garanties  contre  nn  accusé  que  de 
trop  puissantes  inllueuces  protégeraient,  s'il  n'était  pas  envoyé  devant 
une  juridiction  organisée  d'une  manière  plus  puissante  encore  que 
les  juridictions  ordinaires;  mais  je  ne  veux  pas  aborder  ce  débat;  je 
ne  veux  pas,  en  examinant  si  le  sénatus-consulte  a  bien  ou  mal 
statué,  me  rendre  coupable  moi-mAme  de  l'irrévérence  envers  la 
Constitution  que  j'ai  reprochée  à  mon  honorable  contradicteur. 

11  n'est  pas  un  jurisconsulte,  parmi  les  Jurisconsultes  émînentsdont 
j'ai  demandé  l'opinion,  qui,  comme  moi,  n'ait  pensé  que,  lorsqu'une 
juridiction  non  pas  exceptionnelle,  le  mot  serait  impropre,  mais 
spéciale,  a  été  élablie,  dans  un  intérêt  bien  on  mal  compris  d'ordre 
puJilic,  elle  est  obligatoire  ;  le  Gouvernement  doit  la  respecter.  Celui- 
là.  inâme  au  profit  de  qui  elle  parait  instituée  ne  peut  y  renoncer. 

Il  est  arrivé  qu'un  député  poursuivi  a  déclaré  qu'il  renonçait  à  la 
prérogative  pailemen taire  :  les  tribunaux  n'ont  pas  accepté  cette 
renonciation.  L'immunité  qui  vous  couvre,  ont-ils  répondu,  n'est  pas 
établie  dans  votre  intér(>t  :  elle  est  d'oi'dic  social  ;  subisscz-la,  sll  ne 
vous  plaît  pas  de  l'accepter. 

La  compétence  fixée  par  le  sénatus-consulte  de  1838  est  absolu- 
ment de  la  mj^me  nature.  Fondée  ou  non,  tant  qu'elle  existe,  elle  est 
d'ordre  public;  elle  appartient  à  la  Constilulion  elle-même;  celui 
qu'elle  couvre  n'a  pas  plus  le  droit  de  s'y  soustraire  que  d'y  renoncer. 
(Tris  bien!  très  bien.'} 

En  résumé,  il  ne  s'agit  pas  du  sénatus-consulte  de  1832;  ce  séna- 
tus-consulte laissàt-il  l'option,  il  a  été  abrogé  en  ce  point  par  te 
sénatus-consulte  de  18'i8. 

Nous  eussions  été  heureux,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  pour- 
suivis, de  les  soumettre  à  la  juridiction  ordinaire,  plus  rapide  et 
moins  redoutable;  mais,  interprètes  de  la  loi,  nous  avons  dû  ne 
consulter  que  ses  décisions,  et  nous  y  soumettre.  {Vif  mouKement 
irappi-obation  et  (fndhfsian.) 

M.  RotHEFOBT.  —  ie  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  LE  PR^SiDEHT  ScH^EiDiiB.  —  M.  Kcrrj-  &  demandé  la  parole  avant 


M.  JuLBs  Fkeet.  —  Messieurs,  c'est  en  très  peu  de  mots 
que  je  vais  essayer  ile  répondre  aux  observations  de  M.  le  garde 
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lies  sceaDX,  observations  qui  prouvent,  dans  tous  les  cas,  que 
mon  interpellation  est  beaucoup  plus  sérieuse  et  mérite  un 
examen  beaucoup  plus  atteuiirqu'il  n'a  semblé  le  rljre  d'abord- 
Tout  ce  qui  a  été  dit  par  lui  comme  par  moi  n'est  autre  chose 
que  la  discussion  même  de  l'interpellation  ;  mais,  puisque  celle 
discussion  se  trouve  liée  par  sa  volonté  même  à  la  décision 
qu'il  sollicite  de  vous,  vous  souffrirez  que  je  rétablisse  en  très 
peu  de  mots  les  deux  arguments  que  M.  le  garde  des  sceaux 
croit  avoir  réfutés. 

Mon  premier  argument  était  tiré  de  l'article  S4  de  la  Consti- 
tution; est-ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  détruit?  A-l-il  pu 
nier  que  la  Constitution,  dans  son  article  54,  ne  laisse  au  Pou- 
voir exécutille  droit  de  saisir  ou.de  ne  pas  saisir  la  Haute  Cour 
de  justice?  Non,  mais,  il  a  dit  —  ce  qui,  à  mon  sens,  est  une 
erreur  capitale  —  que  la  Haute  Cour  de  justice  n'était  pas  une 
juridiction  penmanente,  et  que  c'est  pour  la  consli tuer  que  le 
Pouvoir  exécutif  intervenait. 

Oublie-t'il  donc  que  tous  les  ans  le  Pouvoir  exécutif  constitue 
la  Haute  Cour,  et  que,  par  conséquent,  la  Haute  Cour  existe  k 
l'élal  permanent?  (inten-uptiom.)  Tous  les  ans,  au  Joumaloffi- 
ciel,  il  est  fait  choix  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  qui 
composent  la  Haute  Cour. 

QueUjuei  voix.  —  Et  lesjurés? 

M.  JuLza  Febrt.  —  Et  les  jurés  ?  me  dit-on.  M.  le  garde  des 
sceaux  n'a  pas  eu  dans  la  pensée  l'objection  qui  est  sortie  des 
lèvres  de  mes  collègues,  et  il  n'a  pas  entendu  s'abriter  derrière 
ce  fait  que  les  jurés  ne  peuvent  être  constitués  que  lorsqu'une 
affaire  se  produit  qui  saisit  la  Haute  Ckiur.  L'argument  ne  serait 
nullement  juridique.  M.  le  garde  des  sceaux  a  prétendu  dire  et 
prouver  devant  vous  que  la  Haute  Cour  èlaità  l'état  de  torpeur, 
qu'elle  n'existait  pas  d'une  manière  permanente  comme  toutes 
les  cours.  {Nouvelle  interruption.)  Je  lui  dis.  moi,  qu'elle  existe. 
C'est  élémentaire  en  droit. 

M.  Bblho.met.  —  Elle  a  uue  existence  inactive. 

M.  JtiLis  Febrt.  —  Je  faisappel  aux  jurisconsultes  qui  sont 
ici.  Ce  n'est  pas  l'absence  des  jurés  qui  peut  empêcher  la  cour 
d'exister.  Il  y  a  des  magistrats  qui  la  composent;  ils  étaient 


ovGoot^lc 


asS  DISCOURS  ET  OPI.NrONS. 

connus  avant  le  proAès  du  prince  Pierre  Btnapsrte,  puisqu'on 
ne  les  a  pas  désignés  pour  ce  procès.  {/nUrrapHùn.) 

Quelques  membres.  —  El  les  jurés? 

M.  Jules  Febby.  —  Les  jurés,  je  le  répète,  ue  consliluenl 
pas  la  cour. 

Le  second  argument  que  j'avais  produit  était  celui-ci  :  l'ar- 
ticle 1U  du  sénalus'Consulte  du  mois  de  juillet  1852,  qui  a 
organisé  la  Haute  Cour  —  et,  sur  ce  point,  M.  le  garde  des 
sceaux  m'a  donné  aux  trois  quarts  raison...  {Exclamations 
ironiques  sur  piusteurs  bancs.) 

Ou  mes  honorables  collègues  qui  m'interrompent  n'ont  pas 
exactement  suivi  les  développements  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
on  leur  interruption  est  incompréliensible.  Je  dis  que  M.  le 
garde  des  sceaux  m'a  fait  une  très  grande  concession,  car  il  a 
déclaré  que  si  le  décret  —  il  l'a  appelé  décret  à  tort,  c'est  on 
sénatus-consulte  —  que  si  le  sénatus -consulte  du  12  juil- 
let 1852  était  la  seule  règle  de  la  matière,  l'option  resterait 
encore,  à  l'heure  qu'il  est,  au  pouvoir  exécutif. 

Dès  lors,  mon  interpellation,  non  seulement  subsisterait  tout 
entière,  mois  M,  le  gai'dc  des  sceaux  en  aurait  reconnu  le  bien 
fondé.  Il  a  dit  cela. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  J'ai  eu  toit  de  le  dire,  je  vtùs  vous  expli- 
quer en  quoi. 

M.  JtJLES  Fekbt.  —  Mais  permettez,  vous  l'avez  dit. 

M.  LE  CABDE  DES  SCEAUX.  —  le  u'avals  pas  relu  le  texte. 

M.  JoLKB  Fbbrt.  —Permettez-moi  d'achever  ma  réponse; 
vous  rectitlerez  ensuite  vos  obseiTations. 

Dans  tous  les  cas,  vous  avez  dit  tout  à  l'heurR  que  ce  séna- 
tus-consulte  de  1852  n'existait  plus,  qu'il  avait  été  abrogé  par 
le  sënatus-consulle  de  1858.  Voilà  la  preuve  qu'il  vous  faut 
faire,  et  je  l'attends  encore;  vous  vous  êtes  contenté  de  lire 
l'art.  1"  du  sénatus-consulte  de  1858,  qui  ne  déroge  en  rien  à 
aucun  article  du  sénatus-consulte  de  1852,  à  la  procédure  orga- 
nisée par  ce  sénatus-consulte,  car  s'il  y  dérogeait,  la  Haute 
Cour  ne  pourrait  pas  même  se  constituer. 

La  preuve  que  ce  sénatus-consulte  de  1852  n'est  pas  abrogé, 
c'est  que,  dons  vos  décrets  des  10  et  11  janvier  1870,  vous  avez 
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visé  el  le  sénatus-consulte  de  1852  et  le  sènalus-consulte  <le 
18S8.  Voilà  la  question  légale.  Voilà  les  i-éponses  que  j'avais  a 
faire  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

H.  LE  GkBDE  DES  SCEAUX.  —  Voulez-vous  me  permetire  de  dire  iiii 
mot? 

M.  JuLXB  Fkret.  —  Bien  volontiers. 

M.  LE  GARDE  DES  scEAin.  —  Je  ne  parle  pas  de  l'article  10  du  séna- 
tiift-consulle  de  1852  :  c'est  inulile  en  ce  moment.  Vous  niez  que  le 
décret  de  1852  ait  élé  abrog*;  dans  son  article  10  par  le  sénatus- 
consulte  delSbS? 

M.  Jules  Fïrrt,  —  Ce  n'est  pas  un  ilécrel.  c'est  un  sénalu.s- 
consulte. 

M.  LE  mniSTRE.  —  Vous  aves  raison.  Vous  niez  que  le  sénatus- 
conmlte  de  t858  ail  abrogé  l'art.  10  du  sénalus-consulte  de  1852,  et 
vous  demandez  que  je  vons  fournisse  la  preuve. 

M.  JdlesFbbbï.  —  Oui! 

H.  LE  GAMiE  DES  SCEAUX.  —  Ek  bien,  je  vais  la  fournir. 

Il  y  a  dans  le  sénat  us-consulte  de  1858  un  article  premier  que  je 
TOUS  ai  déjà  lu  et  qui  dit  :  >  La  Haute  Cour  de  justice  connaît  des 
crimes  et  des  délits,  etc.  »  {Interruption  à  gauche.) 

U.  Belvoktet.  ^-  Attendez  donc! 

M.  LE  GARDE  DES  sCEAii\.  —  Et  puis  il  }'  a  un  article  dernier,  l'art.  7, 
ainsi  conçu  :  «  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  du  sénalus- 
consulte  du  10  juillet  1852  auquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les 
articles  précédents.  «  {ExcUimatiom  en  si^ns  divers.) 

L'abrogation  de  l'art.  10  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux 
textes. 

M.  Jules  Febsï.  —  Ali  !  Eh  bien,  qui  de  nous  deux  a  i-ai- 
son?  J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  l'Assemblée.  C'est  un  sin- 
gulier argnment  que  vient  de  faire  M.  le  garde  des  sceaux.  Il 
vient  de  procéder  par  une  pétition  de  principe  ;  je  suis  désolé 
de  le  lui  dire.  M.  le  garde  des  sceaux,  après  avoir  dit  :  La 
preuve  que  le  sénatus- consulte  du  10  juillet  1852  a  été  abrogé 
parle  sénatus-consulle  de  i858 {Interruplion.) 

Plusitun  wiar.  —  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  JuLBB  Fksrt.  —  Écoutez,  Messieurs  I  Ce  n'est  pas  en 
devançant  les  observations  de  l'orateur  qu'on  peut  éclairdr  le» 
questions. 
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-  Je  demande  &  la  Chambre  un  peu 

M.  Jules  Febbt.  —  M.  le  gai-de  des  sceaux  avait  donné  une 
première  preuve,  tiiée  de  l'arlicle  l"'  du  sénatus- consulte,  de 
1858.  J'en  attendais  une  seconde,  j'attendais  un  article  qui 
aurait  écliappé  à  mon  attention  et  qui  aurait  abrogé  tous  les 
sénatus-consultes  antérieurs.  Est-ce  que  c'est  d'un  pareil  article 
que  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  donné  lecture?  Non  :  il  vous 
donne  lecture  d'un  article  qui  dit  :  «  Sont  maintenues  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  sénatus- 
consulte.  » 

Plusieurs  membres.  —  Eh  bien? 

M.  Jules  Febrt.  —  Eh  bien,  que  M.  le  garde  des  sceaux 
prouve  que  l'art.  4  du  sénatus- consulte  de  1858  est  contraire  à 
l'arlicle  10  du  sénalus-consulte  de  juillet  1852.  Cette  preuve,  il 
ne  peut  la  faire. 

Vous  aurez  peut-être  besoin  un  jour  ou  l'autre  de  cet  article, 
et  je  vous  engage  fort  à  ne  pas  poser  «n  principe  aujourd'hui 
que  le  sénatus- consulte  du  10  juillet  1852  est  abrogé. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Je  n'iij  pas  dit  cola. 

M.Jules  Febrt.  — Eh  bien,  en  face  de  cette  thèse  légale 
que  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  nullement  détruite...  {Excla- 
mations à  droite  el  au  centre.) 

Si  la  Chambre  n'était  pas  suffisamment  éclairée. .  - 

Voix  nombremes.  —  Si  !  si  I 

M.  Jules  Fbery.  —  J'aurais  repris  ma  démonstration,  car 
alors  je  ne  me  serais  pas  suffisamment  expliqué. 

Il  est  de  principe,  en  droit  constitutionnel,  politique  et  autre, 
qu'il  n'y  a  pas  d'abrogation  tacite,  qu'il  n'y  a  d'abrogé  que  les 
dispositions  anciennes  qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  les 
nouvelles.  C'est  là  un  principe  élémentaire. 

Eh  bien,  qu'on  me  dise  en  quoi  l'article  1"  du  sénalus- 
consulte  de  1838  est  inconciliable  avec  l'art.  10  du  sénalus- 
consulte  de  18îi2. 

11  est  impossible  de  démontrer  cette  inconciliabilitë.  L'un 
statue  sur  le  droit  du  pouvoir  exécutif,  l'autre  statue  sur  les 
personnes  que  ce  droit  pourra  couvrir.  Il  y  a  là  deux  ordres 
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d'idées  lotit  ù  fait  difTérents,  et  il  n'y  a  aucune  ini!ompaUI)ililé 
d'humeur  entre  les  deux  thèses.  Par  conséquent,  il  n  y  a  pas 
d'abrogation  tacite,  pas  d'abrogation  expresse.  Le  décret  de  18S2 
subsiste.  L'option  qu'a  faite  1«>  Gouvemi^ment  reste  à  sa  ctiai^e. 
comme  un  cas  de  responsabilité,  et  c'est  sur  cette  responsabi- 
lité que  je  demande  à  interpeller  le  Gouvernement.  Le  Gouver- 
nement a  déclaré  qu'il  acceptait  l'interpellation  sur  ccteiTain; 
c'était  le  seul  que  j'eusse  en  vue  :  je  lui  demande  d'adhérer  à 
ma  demande. 

M.  LE  CABDE  DES  sr.E*i'\.  —  Mais  non  :  voire  interpellai  ion  est 
disrutée. 

M.  Jules  Fïeby.  —  Alors,  donnez  d'autres  raisons. 

M.  LE  CARDE  DES  scEWX,  —  Elle  est  discutée. 

M.  Jdleb  Ferry.  —  Elle  n'est  pas  discutée.  {Si!  si/}  Je 
demande  la  lixation  de  la  discussion  à  demain  ;  je  le  demande 
au  nom  des  principes,  au  nom  de  la  conscience  et  de  la  sécurité 
publiques.  (Mouvements  divers.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  ItELuo.NTET.  —  Vou.s  n'avei  pas  le  monopole  d'être  l'inteiprèle 
de  la  conscience  publique. 

M.  LE  piiiîsiDE>T  ScuNhiuEii.  —  Je  vui^  maintenant  consulter  la 
Cliambre,  non  point  sur  la  demande  qui  a  été  disposée  par  M.  Ferry, 
mais  sur  l'inlerpeDation,  telle  qu'elle  vient  d'rtre  posée  et  à  laquelle 
il  a  été  répondu.  (Mouvemcnls  dirrru.) 

flusieurs  membres.  —  L'ordre  du  jour! 

M.  LE  PBËsiDEHT  ScHMEiUKB.  —  La  Chambre  semble  manifester  le 
désir  d'être  consultée  sor  l'ordre  du  jour. 

Voû! nombreuses.  —  Oui!  oui!  L'ordre  du  jour! 

M.  iïRAMER  DE  CASSAG.fAr:.  —  ],a  question  préalable! 

M.  LE  PBÉsiDE.'ST  ScHNEiiiEn.  —  Si  l'ordrc  du  jour  est  adopté,  il  n'y 
imnx  plus  d'interpellation. 

M.  Jules  Febst.  —  J'ai  demandé  la  llxalion  d'un  jour.  Je 
demanderai  à  dire  un  mot,  monsieur  le  président.  {Aux  voix! 

H.  LE  GARDE  DES  scEAix.  ~  i.e  Gouvernement  s'oppose  à  la  llxalion 
d'un  jour  et  demande  l'oidro  du  jour. 

M.  Jules  Febht.  —  J'ai  demandé  un  jour,  et  si  la  Chambre 
refuse  de  l'indiquer,  ne  fùl-ce  pas  le  jour  convenable,  le  jour 
qu'il  faut  à  la  cause,  il  est  nécessaire  au  moins  qu'elle  fixe  un 
jour  quelconque.  {Interruption.) 
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Quanl  â  procéiler  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour,  ce  serait  la 
négation  du  droit  d'interpellation.  {yombreuteMexclamaliom.) 

M.  Mathiei:  (de  la  Con'i^ze).  —  Vous  avez  discuté;  la  Chambre  peut 
juger. 

M.  JdlïbFbeet.  —  Il  n'y  aurait  plus  de  droit  d'interpellation, 
je  le  rèp&tp,  si  tour  prononciez  l'ordre  du  jour.  {Aux  voixf  aux 


U.  Corneille,  —  Vous  venez  de  discuter  rjntcrpellalioii  pendant 
une  heure. 

M.  LXPRÉstDE\TScu:<EiDEii.  —  I^  <jueslion  de  responsabilité,  la  seule 
qui,  en  dernier  lieu,  ail  été  posée  verbalement  par  l'bonoi'able 
U.  Ferry,  n  été  suivie  d'une  discussion  [C'es-l  évident!)  :  par  consé- 
quent, la  Chambre  peut  apprécier  si  elle  est  sudlsamment  éclairée... 
{Oui  !  oui  !)  cl  dans  ce  cas,  elle  a  le  droit  dv.  passer  a  l'ordre  du  jour. 
{.issenliiimU.) 

C'est  donc  sur  l'ordre  du  jour,  qui  esl  général emenl demandé,  que 
je  vais  appeler  la  Chambre  à  pi-ononuer.  [Oui!  oui!  C ordre  du  jour!) 

M.  Jules  Favbe.  —  Je  demande  a.  dire  un  mot...  {Parlez'.  jMirfeî.') 

M.  LE  PRËSinEKT  SruNEiDER.  —  H,  Julcs  Kavrc  a  la  parole. 

H.  JiLES  Pavre.  —  Si  l'ordre  du  jour  est  volé,  il  est  bien  entendu 
que  c'est  en  réservant  d'une  manière  complèle  le  droit  d'interpella- 
tion... {K-cclamalions  diveries.) 

Ce  qui  me  fait  faire  cette  observation,  c'est  une  équivoque  invo- 
lonlaii-c  qui  a  été  jetée  dans  la  discussion  par  M.  le  ministre  de  la 

M.  le  garde  des  sceaux,  eu  comtnenvant  l'allocution  qu'il  a  pro- 
noncée pour  repousser  l'interpellation  de  l'honorable  M.  Ferry,  lui  u 
refusé  le  caractère  d'interpellation. 

Je  crois  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit,  il  nie  permettra  de  le  lui  din-. 
Toute  pro)iositton,  sous  forme  d' interpellai  ion,  présentée  par  un 
memltre  do  celle  Assemblée,  doit  être  discutée,  et,  à  moins  qu'on 
n'admette  une  question  préalable  détournée,  dëtniisée  et  qui  ne  sérail, 
en  réalité,  qu'une  îomte  hypocrite  dont  personne  ne  veut,  il  faut 
bien  reconnaître  que  toute  demande  d'interpellation  déparée  appar- 
tient à  la  délibi^ralion. 

Sous  le  bénéHccde  ces  observations,  si  la  Chambre  ju^e  que  pour 
la  demande  d'interpellation  de  mon  honorable  collègue  et  ami 
H.  Jules  Kerry,  la  délibération  a  été  suflisante,  il  est  parfaitement 
clair  qu'elle  est  maîtresse  de  proposer  l'ordre  du  jour. 

Mais  j'ai  voulu  luiprésenter  cette  obsenation  alin  d'empêcher  qu'il 
ne  se  créAt  un  précédent  qui  pourrait  Cire  dangereux  et  permettre 
d'étoufTer  le  droit  d'interpellation.  (Uouvemenis  divcm.) 

Viiix  nombremei.  —  l.'urdre  du  jour  ! 
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M.  LE  PRÉSIDENT  ScHKEiDEE.  —  Je  consulte  la  Chambre  s 
il  u  jour. 
{LaChatabre,  eonmUéc,  prononte  tordre  du  jour.) 


Le  bailgct  de  U  Ville  de  Puis. 

L'auteur  de»  Comple$  fanlaUiques  et Uuussmann  se  devait  a  lui-m^nit- 
de  ne  pas  penire  de  vue  les  intérêts  spéciaux  de  la  Ville  de  Pai-is, 
dont  il  était  d'ailleurs  l'an  des  mandataires,  et  de  dërendre  la  causi- 
des  libertés  municipales,  confîsquées  par  l'Empire  avec  toutes  les 
autres  libertés.  Dans  ta  séance  du  Corps  lé  jfislntir,  en  date  du  a*  jan- 
vier 1870,  il  déposa  un  projet  do  loi  qui  peut  être  considénj  comme 
un  complément  du  projet  de  Crémicux  sur  la  nomination  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  mais  qui  portait  sur  l'administratiou  municipale 
tout  entière.  La  majorité  eut  le  bon  goût  de  saluer  par  des  assez.' 
atsez!  le  dépôt  du  projet  de  H.  Ferry  ',  Quelques  jours  api-i^s,  dans 
In  séance  du  36  janvier  ',  il  eut  l'occasion  de  développer  ses  vues  sur 
l'admlnistratiOD  parisienne,  à  propos  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  le  budget  extraor- 
dinaire de  la  Ville.  Voici  comment  s'exprima  M.  Jules  Ferry,  au 
début  rnSme  de  la  discussion  : 

M.  LE  PRÉSIDENT  BissoN  DiLLAirLT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  mesures  provisoires  à 
prendre  pour  le  budget  eitraord inaire  de  la  Ville  de  Paris. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Creuzel,  président  ;  le  bai-on  de 
Mackau,  secrétaire;  le  comte  Le  Pclelier  d'Aunay,  rapporteur; 
Vendre.  Boutellier,Pinart[Pa3-de-CaIatsJ,(;arnier-PaKés,Malaussena, 
Soubel.) 

Siègent  au  bonc  des  commissaires  du  Gouvernement  :  MM.  Genleur, 
président  de  section  au  Conseil  d'État,  et  Alfred  Blanche,  conseiller 
d'État. 

!U.  LE  pRisSiUEKT  BrssoN  BiLLAiiLT.  —  Lc  projet  de  loi  a  été  modillé 
par  k  commission,  d'acrord  avec  le  Conseil  d'Étal. 

La  parole  est  à  N.  Jules  Verty. 

M.  Jules  Fbk&t.  —  Si  la  Daajorité  àc.  celte  Gliambre,  en  nous 
obli((eant.  malgré  nos  l'édamations  énergiques,  et  je  puis  le 
liire  aussi,  contrairenientaux  usages  parlementaires...  {/tumeurs 
lui-  diven  bancs),  ù  discutera  bref  O^lai  un  projet  de  ioi  assurant 
les  trois  douzièmes  provisoires  du  budget  exti-aordinaire  de  la 
Ville  de  Paris,  si  la  majorité  a  entendu  nous  empêcher  d'appor- 
ter ici  une  discussion  approfondie...  [IVouvellei  rumewt)  des 
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aiïaires  de  la  Ville,  eUe  y  a  parfaitement  réussi  :  car,  dans 
l'état  actuel,  une  discussion  d'ensemble  est  impossible.  D'abord, 
>?lle  ne  la  supporterait  pas;  ensuite,  Dous  n'avons  pas  mi^me  les 
documents  élémentaires  qui  peuvent  servir  de  base  à  cette 
tliscussiorï. 

En  effet,  Messieurs,  voici  «n  projet  de  loi  qui  se  réfère  au 
budget  extraordinaire  de  la  Ville  de  Paris,  un  pi-ojet  de  loi  qui, 
parce  que  vous  l'avez  voulu,  vient  en  discussion  à  l'ouverture 
de  cette  séance,  et,  parmi  vous  tous,  il  n'y  a  peHt-<^tre  que  moi 
((ui  ai  entre  les  mains  le  projet  de  budget  de  cette  ville. 

Un  membre.  —  Bb  bi«?ii,  f^ela  doit  vous  snfflro. 

M.  Jules  Ferrt.  —  Je  compi'onds  que  cela  peut  suflire  à  ma 
discussion,  mais  je  ne  comprends  pas  que  cela  puisse  suffire 
pour  la  Chamlire.  qui  semble  oublier  qu'elle  est  désormais 
responsable  des  affaires  de  la  Ville  de  Paris.  Cependant,  lors- 
iju'on  a  une  telle  responsabilité,  je  crois  qu'on  doit  s'efforcer  de 
la  prendre  en  conscience...  (IVu)ttTurea  sur  un  grand  nombre  rfe 
banct),  c'est-à-dire  en  étudiant  les  chiffres  ou  en  laissant  à  ceux 
qui  veulent  bien  les  étudier  le  temps  de  s'en  rendre  maities. 
[Nouveaux  murmures.) 

Je  me  renfermerai,  pour  aujounl'hui,  dans  des  observations 
qui  sont  intimement  liées  au  projet  de  loi  et  au  vote  que  le  Gou- 
vernement vous  demande.  Je  préciserai  d'abord  le  caractère  et 
la  portée  de  la  loi  dans  des  termes  très  brefs  ;  ensuite,  je  pren- 
drai acte  des  faits,  de  la  réalité  financière  dont  le  projet  de  loi 
et  les  documents  qui  l'accompagnent  contiennent  l'aveu  tardif 
et  la  preuve  irréfragable. 

Quel  est  le  caractère  et  quelle  est  la  portée  du  projet  de  loi  ? 

La  Commission  qui  vous  l'a  proposé  d'urgence  s'attache  à  lui 
donner  un  caractère  tout  à  fait  inoffensif.  Ce  projet  de  loi,  vous 
dit-elle,  ne  préjuge  rien^  n'engage  rien,  réserve  toutes  les 
questions. 

Jai.  sur  ce  point,  une  réserve  expresse  à  faire. 

Il  y  a  deux  parties  dans  les  propositions  de  la  Commission  ;  il 
y  a  les  dépenses  et  les  voies  et  moyens.  Je  dois  reconnaître  et 
dire  de  suite,  à  l'éloge  de  la  Commission,  que  le  projet  de  loi  a 
été  présenté  par  le  Gouvernement  quand  il  engageait  tontes 
les  questions,  et  que  la  Commission  y  a  substitué  un  projet  de 
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loi  qui  n'en  préjuge,  qui  n'en  engage  plus  qu'une,  et  je  vous 
ilirai  tout  à  l'heure  laquelle. 

Ainsi,  le  Gouvernement,  qui  avait  demamlé  à  la  Chamlire 
d'autoriser  la  Ville  de  Paris  à  perpétuer  une  dette  flottante  qui 
n'est  aujourd'hui  autorisée  par  aucune  loi,  ce  <]ui  eiU  été  une 
décision  linancière  de  la  plus  haute  gravité,  et  une  décision 
Tinanciére  rendue  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  puisque 
les  éléments  de  la  discussion  font  défaut  à  la  Chambre  en  ce 
moment,  le  Gouvernement,  qui  avait  proposé  d'éterniser  la 
dette  tlottante  de  la  Ville,  a  rencontré  sur  son  chemin  la  ri-sis- 
lance  de  la  Commission.  J'en  félicite  la  Commission.  Voici  le 
procédé  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  plus  clair  qui  a  été 
adopté  par  vos  commissaires  :  ils  ont  demandé  à  la  Ville  quel 
était  le  montant  des  dépenses  indispensables,  des  payements 
inévitables  et  nécessaires  qu'elle  avait  à  faire  dans  le^;  trois 
premiers  mois  de  l'exercice  1870.  Quand  ces  chilTres.  -l'élevant 
à  17  679000  fr.,  ont  été  connus,  la  Commission  e.sl  venue 
devant  vous  et  vous  a  proposé  d'autoriser  la  Ville  à  les  payer. 

Cela  est  vrai,  cela  est  bien,  cela  est  sage,  cela  est  plus  sage 
que  la  proposition  du  Gouvernement.  Mais  voici  la  critique 
que  j'adresse  à  la  Commission. 

A  côté  de  la  dépense,  il  faut  nécessairement  placer  la  recette, 
et  à  côté  des  engagements  du  budget  extraordinaire,  il  faut 
placer,  si  l'on  veut  rester  dans  l'équilibre  et  dans  la  vérité 
financière,  les  voies  et  moyens  du  budget  extraordinaire. 

Or,  si  les  détails  ne  manquent  pas  sur  les  dépenses,  la  Com- 
mission est  à  peu  prés  muette  sur  les  voies  et  moyens,  et  tout 
ce  qui  concerne  ce  point  si  important  du  projet  de  loi  est  traité 
d'une  façon  que  je  trouve  un  peu  légère  dans  les  lignes  que 
voici,  et  que  je  vais  vous  faire  connaître  : 

«  La  question,  des  voies  et  moyens  devait  nous  préoccuper 
d'autant  plus  que  nous  ne  voulions,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  entraver  en  rien  la  liberté  du  Corps  législatif,  lors- 
qu'il aura  à  discuter  dans  son  ensemble  le  budget  extraordi- 
naire de  la  Ville. 

«  Les  explications  que  nous  ont  données  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement  et  l'examen  sommaire  que  nous  aurons 
fait  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire,  tels  qu'ils  ont  été 
votés  par  le  Conseil  municipal,  ont  établi  qu'il  y  avait  les 


ovGoot^lc 


310  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

ressources  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  dont  nous 
demandons  d'autoriser  le  payement.  » 

Je  dis  qu'il  y  alà,  sur  cette  grave  question  des  voies  et  moyens, 
tout  simplement  un  acte  de  Toi  de  la  Commission  dans  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  et  dans  le  Conseil  municipal,  ou 
plutôt,  pour  l'appeler  de  son  vrai  nom.  dans  la  CommissioD 
administrative,  qui  a  dressé  et  voté  )e  budget  de  la  Ville.  Eh 
bien,  cet  acte  <te  foi,  je  ne  veux  le  Taire  à  aucun  degré. 

H.  Gabsier-Pagès.  —  Ni  nous  non  plus. 

H.  Jules  Febbt.  —  Je  n'ai  aucune  Toi  dans  le  Conseil  muni- 
cipal de  la  Ville  de  Paris.  Il  parait  que  celte  assemblée  se  réunit 
encore;  je  le  dis  avec  la  plus  grande  nioitcration,  c'est  là  un 
scandale.  {Rumeurs.) 

H.  LE  iimiSTRE  DE  L'iNTiRiEim.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jdlbs  Fïkrt.  —  Si  ce  n'est  pas  un  scandale,  monsieur  le 
ministre  de  l'intérieur,  c'est  qu'alors  tout  ce  qui  se  passe  ici 
depuis  quinze  jours  est  une  grande  comédie  (Mtoinures)  :  car  il 
esl  vi-aiment  incroyable  que,  dans  la  situation  de  la  Ville  de 
Paris,  à  l'heure  qu'il  esl,  il  n'y  ait  qu'une  seule  chose  de  chan- 
gée, un  homme  seul.  Et  parce  que  vous  avez  changé  un 
homme,  vous  croyez  avoir  changé  les  choses  ;  vous  croyez  avoir 
donné  satisfacLioQ  au  sentiment  public.  Nous  retrouvons  à  la 
Ville  les  mêmes  bureaux,  les  mômes  principes,  et  sur  ces  bancs 
les  mêmes  commissaires  du  Gouvernement  {Bruit),  que  je  suis 
toujours  très  charmé  d'entendre,  mais  à  qui  il  m'est  bien  per- 
mis de  rappeler  que  ce  sont  les  mêmes  qui,  pendant  si  long- 
temps ont  tout  approuvé,  tout  plaidé,  tout  défendu,  avec  autant 
d'éloquence  que  de  conviction. 

Ils  ont  eu  le  double  courage  de  suivre  M.  le  préfet  de  la 
Seine  jusqu'au  bord  du  fossé,  et  le  courage,  plus  rare  et  plus 
difficile,  de  lui  survivre.  [Sourirei  sur  plusieurs  bancs.) 

Voici,  par  exemple,  l'honorable  M.  Genteur,  qui  va  me 
répondre  et  qui  vous  présente  le  projet  de  loi,  et  sur  la  parole 
duquel  la  commission  de  la  Chambre  statue  et  décide  qu'il  y  a 
17  millions  dans  les  caisses  de  la  Ville. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Gentear,  au  mois  de  février  dernier, 
pas  plus  tard .  a  affirmé  à  celte  tribune  deux  choses,  entre  autres  : 
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il  disait  d'abord  que  la  detle  de  59  millions  de  la  Ville  de 
Paris  envers  la  Caisse  des  travaux,  cette  dette  tout  k  fait  irré- 
guliëre,  serait  complètement  remboursée  par  l'exercice  1869. 

Je  parle  â  une  Chambre  qui  connaît  à  merveille  cette  ques- 
tion ;  elle  est  encore  présente  à  tous  les  souvenirs  ;  vous  savez 
que  la  Ville  avait  pris  à  la  Caisse  des  travaux,  outre  les  100  mil- 
lions d'émissions  de  bons  que  vous  aviez  autorisés,  une  somme 
de  3!)  millions.  C'était  une  objection  que  nos  maîtres  et  amis, 
les  membres  de  l'opposition,  faisaient  au  mois  de  février  1869, 
et  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  répondait  en  assurant 
que,  dans  l'exercice  de  1869,  les  59  millions  de  dette  irréguliëre 
s«raient  complètement  liquidés. 

Il  y  a  une  autre  assertion  dans  1e  discours  du  commissaire  du 
Gouvernement  :  il  jurait  ses  grands  dieux  que  le  budget 
de  1870  se  solderait  par  un  excédent  de  31  millions  de  res- 
sources disponibles.  Malheureusement,  ou  plutôt  heoreusemeat, 
grâce  à  l'obligeance  de  M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  j'ai  eu  communication  du  budget  de  la  Ville  et  du 
rapport  de  M.  Haussmann,  qui,  d'ailleurs,  avait  été  inséré  au 
Journal  officiel.  Eh  bien,  de  ce  rapport  lui-même  il  résulte  que 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  l'honorable  M.  Genleur, 
était  bien  mal  informé  sur  les  deux  points. 

En  effet,  quant  k  cette  dette  illégale,  celle  dette  flottante, 
irrégulière  de  59  millions,  que  la  Ville  s'était  abusivement 
constituée,  en  sus  des  100  millions  autorisés  par  la  loi  ;  quant  a 
cette  dette  que  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  nous 
avaient  promis  que  le  budget  de  1869  pourrait  éteindre,  noq 
seulement  le  budget  de  1869  ne  l'a  pas  éteinte,  et  c'est  le  dei^ 
'nier  mémoire  de  M.  Haussmann  qui  nous  l'a  appris,  maisiuji 
cette  dette  de  59  millions,  qui  n'est  pas  près  de  s'éteindrff^i'to 
Ville  a  ajouté  nne  detle  nouvelle  de  21  millions.  i:-'\/'t 

Voilà  comment  sont  informés  des  affaires  de  la  Ville  MM:ilëJ 
commissaires  du  Gouvernement,  et  n'avais-je  pasinraisbR 
d'admirer  leur  dévouement  et  leur  courage?  ^  'H'^  / 

M.  Jules  Fa  vue  et  autres  membres  à  gauche.  —  Trf^s  bien  !  ti'-ès  bieii  j' 

M.  JuLss  FERRY.  —  Quant  à  l'excédent  prétendu>dn  3t'iéM4> 
lions,  il  y  a,  messieurs,  une  réponse  décisive  qui' tnciiittijùn^ 
de  toutes  les  autres.  Ce  budget,  qui  devait  laisserimioxc^denii: 
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de  31  miUiODS  disponibles,  savez-rous  comment  le  Conseil 
d'Ëlat  entend  le  liquider  ?  Je  puise  ma  réponse  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  actuel,  signé  de  M.  Genteur  lui-même.  Le 
Conseil  d'État  propose  premièrement  qu'on  renouvelle  la  dette 
flottante  de  la  Ville  ;  secondement,  qu'on  emprunte  3S  millions, 
c'est-à-dire  qu'on  a  reconnu  dans  les  comptes  de  la  Ville  une 
erreur  de  135  millions,  un  déficit  de  135  millions,  au  lieu  d'un 
excédent  de  31  millions. 

Je  ne  récrimine  pas,  messieurs.  Tout  cela  est  dans  ce  petit 
projet  qu'on  veut  faire  passer  si  vite.  Tout  cela  doit  ^tre  sévè- 
rement examiné  et  vous  en  devez  rigoureusement  tenir  compte. 

Qu'est-ce  que  dit  aujourd'hui  le  Conseil  d'Ëtat  et  qu'est-ce  que 
disent  messieurs  les  commissaires  du  Gouvernement  ?  Ils  vous 
demandent  un  crédit  provisoire  de  17  millions.  Us  vous  disent  : 
Ces  17  millions,  la  Ville  les  possède.  Mais  si,  par  hasard,  elle  ne 
les  a  pas,  vous  ne  pouvez  pas  les  voter  à  moins  d'engager  son 
avenir.  Or,  ce  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  a  précisément 
pour  but  et  pour  prétention  de  ne  pas  engager  l'avenir.  La 
question  est  donc  de  savoir  si  la  Ville  a  les  17  millions  qu'elle 
vous  demande  de  l'autoriser  à  dépenser. 

Eh  bien,  dans  le  rapport  de  la  Commission,  je  ne  trouve 
que  deux  arguments  :  l'un  est  fondé  sur  les  déclarations  des 
commissaires  du  Gouvernement;  et  ces  déclarations,  j'ai  dit 
pourquoi  je  les  récuse. 

L'autre  est  fondé  sur  l'examen-^ommaire  du  budget  de  la 
Ville  ;  très  sommaire,  en  vérité,  messieurs,  car  il  suffit  de  rap- 
procher quelques  chiffres  de  ce  budget,  quelques  chiffres  que  je 
n'invente  pas,  que  je  ne  compose  pas  pour  la  circonstance,  mais 
que  je  tire  des  documents  qui  nous  ont  été  distribués,  pour  être  ' 
convaincu  que  l'examen  sommaire  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  la  Ville  de  Paris,  prouve  qu'elle  n'a  pas  les 
17  minions  que  vous  allez  l'antoiiseï'  ù  dépenser. 

C«  que  je  dis  là,  je  vais  le  prouver  de  deux  manières  : 

Vous  nous  demandez  pour  le  1"  trimestre  de  1870,  un  crédit 
de  17679  000  francs.  Je  suppose  que  vous  avez  examiné  quel 
était  te  montant  de  la  dépense  extraordinaii'e  pour  l'année 
entière,  et  que  vous  avez  pensé  que  le  quart  de  cet  ensemble 
représente  17679000  francs.  A  ce  compte,  et  par  une 
simple  opération  de  multiplication,  on  arriverait,  pour    le 
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budget  extraordinaire  indispensable  de  la  Ville  de  Paris,  pour 
l'année  1870,  à  une  somme  de  70  millions,  et  celte  somme  est 
au-dessous  de  la  vérité. 

La  vérité,  où  est-elle  ?  Vous  avez,  procédant  sagement  en 
cela,  je  le  reconnais,  examiné  quelles  étaient  les  dépenses  les 
ptas  indispensables  dans  le  budget  extraordinaire  de  la  Ville  ; 
vous  en  avez  extrait,  avec  beaucoup  de  raison,  les  dettes' 
d'abord,  les  bons  de  la  Caisse  ensuite,  et  enfin  certains  travaux. 
Eh  bien,  je  prends  pour  base  le  départ  que  vous  avez  fait 
Tous-méme,  et  j'examine  ce  que  représentent,  dans  le  budget 
extraordinaire  de  la  Ville,  les  diiïérents  chapitres  que  vous  en 
détacbex  et  que  vous  présentez  sous  forme  de  trois  douzièmes 
provisoirea. 

Si  je  totalise  ces  chapitres  qui  ont  rapport:  1*  à  la  dette; 
2°  aux  bons  de  la  Caisse  ;  3°  aux  travaux  absolument  indispen- 
sables, tels  qu'ils  8g«rent  au  budget  extraordinaire  de  la  Ville, 
j'arrive  à  une  somme  de  75  millions,  et  encore  faut-il  l'aag- 
menter  d'une  aulre  sonuw  de  4  millions,  qui  représentent  les 
dépenses  des  entrepôts  provisoires  de  Berc;  et  qui  n'ont  été 
compris  dans  aucun  des  chapitres  du  budget  extraordinaire. 
Singulier  phénomène,  singularil4  de  plus  que  devait  nous 
révéler  l'examen  de  la  gestion  (les  ahires  de  la  Ville  :  nous 
apprenons  atyourd'hui,  par  les  notes  annexées  au  dossier  de 
la  Conunission,  qu'il  s'est  fait  à  Bercy  des  travaux  considé- 
rables, extraordinaires,  terminés  a  l'heure  qu'il  est,  avec  une 
.somme  de  4  millions  qu'on  y  a  employée  sans  l'autorisation, 
que  dis-je,  sans  l'autorisation  ?  contre  la  volonté,  formellement 
manifestée  de  la  Chambre. 

Vous  savez  bien  ce  qui  s'était  passé,  l'année  dernière,  devant 
le  Corps  législatif.  11  me  semble  encore  entendre  le  ministre 
d'État  d'alors,  intei-pellé  tout  à  coup  sur  la  question  du  marché 
de  Bercy,  qui  reproduisait  les  principales  clauses  contre 
lesquelles  ont  si  énergiquement  réclamé  l'opinion  publique  et 
le  sentiment  de  cette  Chambre  :  je  veux  parler  des  clauses 
relatives  aux  bons  de  délégation:  il  me  semble  encore  entendre 
mon  honorable  collègue  et  ami,  H.  Emesl  Picard,  opposant  ce 
fait  du  marché  de  Bercy  à  H.  Rouher,  et  M.  Rouher  lui  répon- 
dant :  Non,  nous  ne  souffrirons  pas  cela. 

Eh  bien,  vous  l'avez  soutTerl.  l'administration  précédente  l'a 
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soufTerl,  et  il  semble  que  le  nouvean  cabinet  veuille  le  souffrir 
également. 

Vous  l'avez  souffert,  et,  en  ce  moment,  les  travaux  sont  Tails  ; 
ils  ont  ëlé  exécutés  sans  crédits  ouverts,  sans  ressources.  Et 
c'est  tellement  exact  que,  si  vous  ne  créez  pas  des  ressources 
spéciales  pour  solder  la  dépense  des  entrepôts  provisoires  <te 
Bercy,  qui  sont  faits  à  l'heure  qu'il  est,  la  Ville  tombera  en 
Taillite,  puisque  aucune  somme  n'est  inscrite,  pour  cet  objet, 
aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  la  Ville  de  Paris. 

D'oii  je  tire  cette  conclusion  :  c'est  qu'aux  75  millions  qoi 
représentent,  pour  l'année  1870,  le  payement  de  trois  néces- 
ûtés  premières  :  la  dette,  les  travaux  indispensables  et  les  bons 
de  la  Caisse,  il  faut  ajouter  encore  4  millions,  et  l'on  arrive  ainsi 
à  un  chiffre  de  79  millions. 

Voilà  ce  que  l'examen  sommaire  de  la  situation  —  pour  me 
servir  de  l'expression  de  la  Commission  —  nous  révèle.  Or,  il 
faut  que  vous  sachiez  que,  pour  couvrir  cette  somme  de  79  mil- 
lions qui  s'impose,  il  n'y  a,  au  budget  de  la  Ville  de  Paris, 
qu'une  somme  disponible  de  40  à  46  millions,  tout  au  plus. 

Je  ne  discute  pas  les  comptes  de  la  Ville:  nous  y  reviendrons 
quand  on  nous  présentera  le  budget  ordinaire  aux  excédents 
de  1870. 

La  Ville  étale  avec  orgueil  un  excédent  de  37  millions.  Cet 
excédent  est  artificiel,  je  le  montrerai,  mais  je  l'accepte  pour 
point  de  départ.  11  y  a  37  SOÛ  000  francs  pour  faire  face 
à  une  dépense  extraordinaire  se  montant  à  79  millions.  Il 
convient  d'y  ajouter  4  millions  et  quelque  chose  provenant  des 
ventes  de  terrains;  puis  920 0(K)  francs  pour  la  subvention  de 
l'Ëtat. 

Nous  ajouterons  4  millions.  Cola  fait  46  millions  pour 
aller  &  79  millions. 

Vous  voyez,  ces  rapprochements  sont  décisifs  ;  je  dis  donc 
que,  il  cette  question  posée  par  la  Commission  et  qu'elle  a  réso- 
lue avec  une  trop  grande  confiance,  à  mon  sens,  y  a-t-il 
17  millions  dans  les  caisses  de  la  Ville  ?  On  peut  répondre  réso- 
lument :  Non,  il  n'y  a  pas  17  millions.  Et  comment  y  aurait-il 
17  millions?  Si  vous  considérez  le  budget  de  1869,  vous  voyez 
déjà  qu'il  se  solde  en  déficit,  car  on  n'était  arrivé  à  l'équilibrer 
qu'au  moyen  d'aliénations  de  terrain  qu'on  espérait  devoir 
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monter  à  25  millions.  On  n'en  &  vendu  que  pour  4  millions,  qui 
vont  entrer  dans  le  budget  de  1870. 

Voilà  deux  budgets  qui  doivent  s'aligner  au  moyen  de  2S  ntil- 
lions,  pour  l'un,  et  25  millions,  pour  l'autre,  et  qui  n'ont  proQté 
à  eux  deux  que  de  4  millions  ;  c'est  un  déficit  patent  et  avéré. 

J'tyoute  que  pour  prouver  que  votre  caisse  est  vide,  il  y  a,  à 
c6té  de  ce  grand  fait,  le  fait  particulier  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure  à  la  Chambre,  la  construction  des  entrepôts  provisoires 
de  Bercy. 

Savez-vous  avec  quoi  on  a  pourvu  à  une  certaine  partie  de  la 
dépense  ?  (Tout  cela  est  dans  le  dossier  de  la  Commission.) 

Savez-vous  par  quels  moyens,  par  quels  procédés,  par 
quelles  ressources  financières?  Avec  les  15  millions  qui  avaient 
été  déposés  par  la  Compagnie  des  magasins  généraux,  en  vertu 
de  ce  fameux  traité  de  40  millions,  que  M.  Rouher  a  condamné 
à  la  tribune. 

Vous  êtes  donc  tellement  embarrassés,  et  votre  caisse  est  si 
vide,  que  vous  avez  été  obligés,  pour  payer,  de  toucher  à  des 
fonds  qui  ne  vous  appartiennent  pas  ;  et  vous  avouez  que,  pour 
faire  face  à  ces  dépenses,  vous  avez  été  obligés  de  prendre  des 
fonds  que  vous  n'aviez  qu'en  dépAt,  et  qui  n'étaient  pas  à  vous. 

Cela  démontre,  avec  la  dernière  évidence,  que  votre  caisse 
est  vide,  et  que  vous  n'avez  pas,  pour  solder  les  dépenses,  les 
voies  et  moyen.'!  correspondants. 

Je  demande  qu'on  établisse  d'une  manière  sérieuse,  et  qui 
puisse  être  sérieusement  discutée,  que  la  Ville  a  17  millions 
disponibles.  Je  le  répète,  la  Ville  ne  les  a  pas.  Si  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement  disent  que  la  Ville  les  a,  je  deman- 
derai à  récuser  leur  témoignage  :  car  ils  sont  trop  habitués  à 
affirmer  des  faits  que  le  lendemain  vient  démontrer  faux. 
{Jtéclamationt  sur  plusieurt  àancs.) 

J'appelle  sur  ce  point  les  explications  du  Gouvernement  et  de 
la  Commission. 

H.  LE  Peletikb  d'Auhay,  rapporteur,  se  dirige  vers  la  tribune. 

H.  LE  HmsTRE  DE  l'intëiiieur.  —  Je  demande  la  parole. 

H.  LE  FsiaiDEHT  Bl'sson  Buxault.  —  La  parole  esta  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  LS  MINISTRE  DE  l'intérieuil.  —  Je  ne  veux  pas  me  substituer  à 
M.  le  rapporteur  de  la  Commission  pour  défendre  les  conclusions 
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auxquelles  elle  est  arrivée,  mais  j'ai  un  devoir  à  remplir  et  une 
observation  à  Taire. 
I.e  devoir,  le  voici  : 

Je  ne  veui  pas  suivre  l'honorable  préopinant  dans  sus  crilîqiirs 
contre  Ips  personnes;  cependant  il  a  aKnqué,  d'une  mani^rr  vive  cl 
violente  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  il  a  provoqué  sa 
démission;  mon  devoir  à  moi,  ministre  de  l'Intérieur,  est  de  remer- 
cier les  hommes  distingués  et  honnêtes  qui  en  font  parlîe,  d'avoir 
asspi  de  patriotisme  et  de  dévouement  pour  consen'er  des  fonctions 
désoi-mais  ingrates  et  difficiles  {Très  bien!),  nloi'squc,  dans  peu  de 
jours,  la  loi  aura  k  statuer  sur  la  manii-re  dont  ce  Conseil  municipal 
sera  formé;  il  faut,  je  le  répète,  beaucoup  de  dévouement  et  de 
patriotisme  (Oui!  oui!);  il  faut  la  dignité  que  donne  une  ferme 
conviclion  de  son  honnêteté  et  de  soii  indi'iwndance,  pour  restera 
son  poste  dans  des  circonstances  aussi  difllciles.  Mon  devoir,  comme 
ministre  de  l'Intérieur,  élait  de  leur  rendre  ici  ce  témoignage. 
{Vives  et  noffJ>reuses  marques  tTadhiiion  et  d* npprodotion.) 

L'observation  que  j'ai  à  faire  est  celle-ci  :  l'honorable  H.  Ferry  a 
mêlé  à  cette  discussion  la  loi  sur  les  octrois  et  la  discussion  générale 
dii  budget  de  la  Ville  de  Paris.  Or,  je  crois  que,  pour  la  claité  de  la 
discussion,  pourquelaChambreconiprenne  bien  ce  qu'on  lui  propose 
et  ce  qu'elle  a  k  faire,  il  faut  se  borner  à  examiner  le  projet  actuel- 
lement en  discussion. 

La  Commission  a  reconnu  que  la  Ville  de  Parisa  besoin  d'un  crédit 
de  17879000  francs  pour  des  dépenses  urgentes,  indispensables  et 
à  échéance  tellement  courte  qu'elle  n'a  pas  hésité  à  autoriser  ce  cré- 
dit. La  Commission  a  reconnu  également  qu'il  y  avait  M  millions  et 
au  delà  de  clair  et  liquide  dans  les  ressources  de  la  Ville  de  Paris. 
.  Je  supplie  la  Chambre  de  renfermer  le  débat  dans  cette  question; 
les  dépenses  sont-elles  nécessaires?  Les  ressources  sont-elles  assurées  j 
Nous  aurons  plus  tard  une  discussion  longue,  complète,  approfondie 
sur  les  Hnanccs  de  la  Ville  de  Paris,  sur  les  faits  présents,  sur  les 
fiiits  passés;  mais  aujourd'hui,  cette  discussion  ne  serait  pas  utile- 
ment possible,  puisque  le  Gouvernement  et  le  Conseil  d'État  n'ont 
pas  reçu,  à  l'heure  qu'il  est,  les  explications  et  les  renseignemenls 
qu'ils  ont  demandés  à  l'administration  municipale. 

Laissons  donc  pour  l'avenir  l'examen  complet,  scrupuleux,  absolu 
des  fluances  de  la  Ville  de  Paris,  l'examen  et  les  critiques,  s'il  y  a 
lieu,  des  faits  passés  ;  mais  restons  aujourd'hui  dans  la  loi  qui  nous 
est  soumise;  c'est  une  loi  de  nécessité,  une  loi  d'urgence  :  il  faut 
examiner  si  les  dépenses  sont  nécessaires,  si  on  peut  s'y  soustraire 
et  si  les  ressources  qu'on  nous  propose  pour  y  salisfaire  sont  suffi- 
santes et  claires. 

Ceci  dit,  je  dois  céder  la  parole  à  l'honorable  rapporteur  qui,  bien 
mieux  que  moi,  traitera  une  question  qu'il  a  étudiée  avec  tant  de 
soin.  (Tris  bien!  tris  bien!) 

M.  Ivhts  FBRftT.  —  Je  demande  ù  répondre. 
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M.  F.E  pELETiEn  d'Ai'nav,  rapporteur,  xu  tt-ve  pour  pai'ier. 

M.  (Juis-Bizow.  —  i'ai  une  obserfation  à  faire  avant  que  le  rap- 
porteur prenne  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  Bi'ssoN  BiLLAi'LT.  —  M.  le  rapporteur  cèJe  la  parole 
a  M.  Ferry. 

M.  JuLZB  Fer&t.  —  Je  ne  dirai  qu'un  root  en  réponse  aux 
obseiTations  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Ia  première,  c'est  qu'il  y  a  une  contradiction  singulière  de  la 
part  du  cabinet  entre  ces  deux  actes  :  celui  qui  a  relevé  M.  le 
baron  Hauflsmann  de  ses  fonctions  de  prëret.  et  l'éloge  qu'il 
vient  de  faire  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Entre  le  dernier  préfet  de  la  Seine  et  le  Conseil  municipal,  il 
y  a  identité,  il  y  a  connexité,  il  y  a  complicité  absolue-.. 
{/tumewj  au  centre  et  à  di'oite.] 

A  gavche.  —  Oiiil  oui! 

M.  Joli»  Febbt.  —  Le  Conseil  municipal  a  été  l'iDstrument 
servile  des  malversations  dupréfel.  {IVurmuret  el réclamatùnu.) 

Il  est  responsable  de  sa  mauvaise  gestion,  et  si  vous  le 
défendez,  c'est  que  vous  réclamez  votre  part  de  responsabilité. 
{Oh  I  oh  !  —  Adhésion  à  gauche.) 

Ma  seconde  observation,  en  réponse  à  M.  le  ministre,  est 
celle-ci  :  Il  est  évident,  à  voir  la  façon  dont  M.  le  ministre 
entend  le  débat,  que  ce  qn'on  vous  demande,  au  sujet  du  projet 
de  loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  la  Ville  de  Paris,  c'est  ce 
qu'on  vous  a  demandé  dans  plusieurs  circonstances  récentes, 
et  c'est  ce  qu'on  paraît  vouloir  vous  demander  tous  les  jours  : 
c'est  un  vote  de  confiance.  Or,  je  dis  que  c'est  une  étrange 
façon  de  comprendre  le  gouvernement  parlemenlaire-  que  de 
demander  à  la  Chambre  des  votes  de  confiance  tous  les  matins. 
{Murmures.) 

Après  ce  discours  et  difti'renles  observntionH  de  Gamier-Pagèa  et 
de  Jules  Favre,  filais-Biioin  insista  spëcialemeni  sur  l'illégalité  des 
dépenses  engaj^ces  par  le  Préfet  de  la  Seine  pour  travaux  prépara- 
toires (le  l'enlrepât  de  Bercy  et  pour  sept  casernes  d'octroi.  Il  déposa 
en  conséquencf,  de  concert  avec  M.  Jules  Ferry,  un  amendement 

1  Noua  demandons  :  1°  le  retranchemcnl  de  60001)  fraiirs  portés 
pour  sept  casernes  d'octroi;  2"  de  i  ^iriOOO  francs,  pour  dépenses 
faites  pour  appropriation  des  entrepôts  provisoires.  » 

La  prise  en  considération  de  l'amendement  ne  fut  pas  prononcée, 
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et  la  Chambre  vota  ironiédiatcment  l'aitide  unique  du  projet  de  loi 
qui  ouvrait  au  Préfet  de  la  Seine,  s  jr  les  ressources  du  budpet  eïtra- 
oi'dinaii'c  de  la  Ville  de  Paiis  |iour  1870,  un  crédit  provisoire  de 
17619106  fi-.  00. 


L'BTTMtaUon  4*  Rocheloit. 

D'ailleui^,  en  ce  mois  de  janvier  ISIO,  les  Parisiens  oubliaient  un 
peu  le  gaspillage  de  leurs  deniers  par  des  administrateurs  sans 
contrôle.  L'acquittement  du  prince  Pierre  Bonaparte  par  te  Haut- 
Jurj-  de  Tours  souleva  les  protestations  les  plus  vives  et,  à  l'enterre- 
ment de  la  victime,  une  vôritable  guerre  civile  faillit  éclater.  Le 
n  janvier  le  Corps  législatif,  par  222  voii  contre  34  autorisa  des 
poursuites  contre  Henri  Hocbefort,  il  raison  de  l'ai-ticLe  publié  le 
lendemain  de  l'assassinat  de  Victor  Noir.  Condamné  à  six  mois  de 
prison  et  3000  francs  d'amende,  Rochefort  fut  arrêté,  le  7  février,  a 
ta  Marseillaist.  Celte  arrestation  provoqua  une  sorte  d'émeute  fau- 
bourg du  Temple:  îles  barricades  furent  ébauchées  et  enlevées  par 
la  police.  Le  lendemain,  les  manifestations  ïe  renouvelèrent  sur  les 
boulevards  et  les  sergents  de  ville  les  répnmérent  avec  brutalité. 
Une  fièvre  ardente  s'était  emparée  de  tous  les  esprits,  et  l'agitaliou 
régnait,  presque  au  même  degi'é,  dans  l'enceinte  du  Pal  ai  s- Bourbon. 
Dans  la  séance  du  9  février',  M.  Jules  t'erry  souleva  un  véritable 
orage  parlementaire,  en  posant  deux  questions  au  Gouvernement  sur 
les  faits  qui  s'étaient  passés  la  veille.  La  première  portait  sur  la 
dissolution  par  la  police  de  deux  réunions  privées.  L'ordre  du  jour 
étant  prononcé  sur  cette  première  question,  M.  Jules  Kerry  remonta 
à  la  tribune  : 

M.  JuLBB  Fkebt.  —  J'ai  une  seconde  queslion  à  adresser. 
(Ahlahl  —  Assezf) 

Se  demande  au  cabinet  s'il  est  exact  qu'liier  soir  tous  les 
rédacteurs  et  tous  les  employés  du  journal  la  Marseillaise  ont 
été  arrêtés? 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  C'est  très  bien  ! 

M.  JnLis  Fbrrt.  —  Je  sais,  messieurs  les  membres  de  la 
majorité,  que  vous  voudriez  voir  arrêter  d'un  seul  coup  de  filet 
tous  les  républicains  de  France.  {Exdamaiioru.)  Mais  c'est  une 
salisfaclion  qui  vous  coUlerail  cher,  et,  dans  tous  les  cas,  ce 
n'est  pas...  {/nterruptiom.) 

M.  KoLLE.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  tenir  ce  langage. 

I .  Journal  officiel  Au  10  février  IB'O. 
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Cn  autre  meoAre.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  île  vous  dire  répu- 
blicain. 

M.  Belhontet.  —  El  Totre  serment  ? 

M.  JuLKs  Feebt.  —  Je  prends  acte  de  vos  protestations  qui 
sont,  autant  que  je  puis  les  entendre,  une  rectilicalion  du 
mouvemenl  joyeux  que  vous  avez  maniresté  tout  à  l'heure,  et 
je  vous  en  félicite-  (Nouvelles  et  èruytattes  interrupliotu.) 

Ti.  RoLLE.  —  Il  n'y  a  point  eu  ici  de  mouvements  joyeux!  Nous 
vous  écoutons  au  contraire  avec  une  ti-istessc  proronde. 

H.  LE  FRËsiDENT  ScR.NEiDER.  —  Je  demande  a  la  Chambre  un  peu  de 
silence,  pour  que  te  président  puisse  entendre  l'orateur. 

M.  Jules  Fkbbt.  —  Je  demande  au  Gouvernement  si  les 
fails  que  j'ai  énoncés  sont  vrais;  et  je  déclare  à  MM.  les  ministres 
que  l'opinion  publique  est  tentée  de  voir  dans  cet  acte  exlraor-- 
dinaire  un  moyen  détourné  de  rétablir  le  droit  de  suppression 
administrative  que  la  dernière  loi  de  la  presse  a  entendu  abolir. 
{Bruit  et  vives  inleiTupliotis.) 

H.  LE  PRÉSIDENT  SnHNEiDEii.  —  La  parole  est  à  M.  !<■  garde  des 
sceaui. 

Plusieurs membrfs.  —  Ne  répondei  pas! 

M.  JuLM  FïBBT.  —  S'il  ne  répond  pas,  il  avoue! 

S.  Exe.  M.  ËuiLE  Ollivieb,  gia-dc  des  sceaux,  ntinislre  de  la  Jusiicr. 
—  Permellei! 

Tout  ce  que  je  puis  répondre  à  la  question  poséi',  c'est  ceci  ;  Per- 
sonne n'a  étëarrl^té  hier  au  journal  la  ilmseiÛaise  en  vertu  d'ordres 
donnés  par  le  pouvoir  adminislralif. 

Une  instruction  judiciaire  a  été  commencée  ;  la  justice  a  saisi  reiu 
iju'elle  considère  comme  cotipaMcs.  Je  n'ai  rien  autre  à  ajoiilei*. 
(Très  bien!  très  bien!—  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour.!  —  Lu 
clàtnre!) 

M.  JuLïB  Febbt.  —  Je  demande  la  parole  contre  l'ordre  dit 
jour! 

-  H.  Ferry  demande  la  parole  contre 

M.  JolbsFkbey.  — La  clôture  n'est  pas  demandée...  {5i/ *i.') 
mais  l'ordre  du  jour  ;  je  demande  à  parler  contre  l'ordre  du  jour. 
M.  le  ministre  de  la  Justice  me  répond  :  la  justice  informe... 

Vn  membre  à  droite.  —  Vona  n'y  cioyez  pos  l'i  la  justice. 

M.  Jules  Febky.  — La  justice,  en  pareille  matière,  m'esl  sou- 
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verainement  suspecte.  {Vivet  rédamatiotu  et  cm:  A  tordre! 
à  fordref) 

M.  LE  FKËsinEnT  Sr.HKEiDER.  —  Je  <)cmuiide  h  la  l'^bainbre  du  silence: 
veuillez,  pu  efFet,  ptumellre  «ii  in-ésidenl  it'acromplir  sod  devoir,  el, 
si  vous  failes  tant  de  bruit,  vous  ne  pourrez  pas  même  euteudri!  que 
le  prësidfut  rappelle  M.  Perry  à  l'onire,  car  il  n'est  pas  permis  de 
dire  dans  cette  enceinte  que  la  justice  est  suspecte.  Monsieur  Fen-v, 
je  vous  rappelle  à  l'ordi-e,  {Vire  itpprobntion  sur  un  grand  nombre  de 

M.  JuLBg  Fbbbt.  —  Je  (lemantle  la  parole  sur  le  rappel  à 
l'ordre. 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Vous  pouvez  VOUA  expli(|uer. 

M.  Jules  F£RBY.  —  Vous  parlez  d'ordre,  et  vous  me  rappelez 
k  l'ordre. 

Le  premier  bien  dans  un  pays  c'est  l'oidie  moral,  et  l'ordre 
moral  repose  sur  la  sincérité...  [Interruptions  diverset.)  Eli 
bien,  veuillez  me  laisser  le  dire  en  honnête  bomme  k  d'tion- 
netes  gens  :  en  matière  politique,  dans  ce  pays,  il  n'y  a  pas  de 
justice.  {Nouveaux  erls  :  A  tordre f  à  tordre .') 

M.  LE  PRESIDENT  ScmpiDEB.  —  Si  c'cst  là  l'expliration,  je  maintieus 
le  rappel  à  l'ordre.  [Oui.'  oui!  —  Très  bien!) 

M.  Jules  FBBftT. —  Ëtje  me  trouve  d'accord  avec  M.  le  garde 
des  sceaux...  {Agitation),  qui  a  dit,  en  entrant  en  Tonctions, 
qu'il  voulait  séparer  la  politique  de  la  justice.  (A  tordre!  à 
tordre!) 

Je  me  trouve  d'accord  avec  les  hommes  les  plus  modérés  i)e 
l'assemblée,  avec  la  conscience  du  pays,  car  dix-huit  ans  de 
despotisme...  (A  tordre!  à  tordre!) 

H.  LE  PRÉsmENT  ScBHKinEH.  —  Devant  ces  explications,  je  maintiens 
énergiquemenl  le  rappel  à  l'ordre.  {Tris  bien!  très  bien!  —  Assez  ! 
asseï !) 

M.  Jules  Ferry  prononce,  an  miheu  d'un  bruit  confus,  des 
paroles  qui  ne  sont  pas  entendues,  et  dt'scend  de  la  tribune. 

s.  Exr,.  M.  Cheva^dieh  de  Valdroue,  minisliv  'le  l'InlMmir.  — 
l'.onime  il  m'a  ëlé  impossible  d'entendre  les  dernières  paroles  île 
M.  Ferry,  il  m'est  éf^lcment  impossible  d'y  répondre. 

M.  LF.  PRÉSIDENT  ScKNEiDKR.  —  Je  consUle  en  elfet  i^ue  les  dernières 
jmroles  prononcées  par  H.  Ferry  n'ont  pas  été  entendues,  même  du 
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président,  qui  est  placé  le  plus  près  de  l'orateur,  et,  par  conséqur'nt, 
ces  paroles  ne  figureront  point  dans  les  comptes  rendus  ottlciels. 

M-  luhm  FEERr,  de  la  place,  avec  véhémence.  —  Puisqu'elles 
n'ont  pas  étë  entendues,  je  vais  les  répéter.  [Interruption.)  J'ai 
«lit,  et  j'ai  dit  en  liomme  d'honneur,  en  homme  qui  connaît  les 
choses  dont  il  parle... 

-  .\e  vous  passionnel  pas  tant,  mon- 

M.  Jules  Fbrbt. —  Je  vais  le  redire,  cela  est  bon  a  entendre 
etù  répéter,  j'ai  dit  que  de  tous  les  maux  que  dix-hoit  .ans  de 
pouvoir  personnel  ont  infligés  à  ce  pays-ci.  le  plus  iirand  :  c'est 
l'avilissement  de  la  justice.  [Bruyantei  réclamaiions!  —  Cris: 
A  Cûrdre!  à  Cordre!) 

H.  LE  FRiïsiDENT  ScuNEiDED.  —  M.  FeiTv  est  pour  le  moment  sous 

l'empire  d'une  trop  vive  eicitnlion,  pour  que  je  veuille  caractériser... 

[Intemtptiiin). 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX — Vous  avez  tort...  (Oih/ oui.'— ATocrfre.') 

Comme  chef  de  la  magistrature,  je  demande  le  rappel  A  l'ordre. 

(Trèt  bien!  —  A  l'ordre!) 

M.  Jdlbb  Fkebt.  —  Le  président  n'a  pas  d'ordre  à  recevoir 
du  garde  des  sceaux. 

H.  LE  PBÉsiDENT  ScHHEDiER.  —  Dans  l'élut  de  passion  nù  se  trouve 
en  ce  moment  M,  Kerry,  je  ne  voudrais  pas  prononcer  un  second 
rappel  à  l'ordre. 

PlusieuTS  voix  à  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien  ! 

Je  ne  désire  point  d'approbation,  j'obéis  à  ma  conscience.  (Très 
bienf) 

Je  n'accepte  surtout  pas  une  approbation  qui  pourrait  donner  à 
ma  pensée  une  signification  qu'elle  n'a  pas. 

Mais  j'ai  Tait  appel  an  calme,  à  la  modération,  el  c'est  pourquoi, 
en  ce  moment  même,  il  me  parait  préférable  de  ne  pas  appliquer  la 
ftrave  pénalité  du  second  rappel  à  l'ordre. 

J'espère  que  H.  Ii'errj-  lui-même  tiendra  compte  de  ce  sentiment 
de  modération.  [Houremenit prolongés  en  îctm  divers.) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

(Vnrdre  du  jour  est  mis  aux  voix  el  prononcé''. 

A  la  suite  du  vole,  un  grand  nombre  de  dépult's  descendent  dans 
Ckémieycle.  —  La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants, 

H.  \x  PRÉSIDENT  ScHNEiDRii.  —  La  Chambre  veut-elle  continuer  son 
ordre  du  jour?  [Oui!  nui!  —  Non!) 

J'engage  messieurs  les  députés  h  reprendre  leurs  places. 
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M.  DiUHAiiiiE.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  pRÉsiDEiiT  ScBNBiDER.  —  La  pETole  est  à  H.  Delamarre. 

M.  Deuuarhe.— Monsieurle  présidenl,  après iesf&cheuses  paroles 
que  nous  venons  d'entendre,  je  demande  que  la  séance  d'aujourd'bui 
soit  levée  pour  tëmoiRner  de  notre  indignation.  INon!  non/  —  Oui.') 

M.  LE  PRiisiDEni  Schneider.  —  Si  la  proposition  n'est  pas  appuyée... 
{Non!  non!) 

M.  LE  BitBON  Vast-Viiteux.  —  Ce  n'est  pas  le  moment  de  lever  la 
séance,  il  n'est  que  cinq  heures;  il  est  temps  de  donner  notre 
allenlion  aux  alTaires  du  pays.  [Oui!  oui!] 

H.  Mabmh,  —  Continuons  la  séance,  monsieur  le  président. 

M.  LE  pnËsiDF-vT  Schneider.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discnssion 
de  la  demande  d'interpellation  de  H.  Mony  sur  le  système  linancier 
de  la  France,  en  ce  qui  concerne  tes  Iravani  publics  '. 


L'àlocUoii  da  Gnirtnd. 

Poursuivant  sa  campagne  en  vue  de  la  conquête  des  libertés 
essentielles,  M.  Jules  Ferry,  dans  la  séance  du  10  murs  18T0',  prit  la 
parole,  lors  de  la  discussion  de  l'élection  de  M.  de  Guiraud  dans  la 
troisième  circonscription  de  l'Aude,  la  première  des  élections 
conlestées  depuis  l'avènement  du  ministère  Ollivier.  Il  soutint  bril- 
lamment cette  thèse  qu'aux  candidatures  ofltcielles  du  Gouver- 
nement on  avait  substitué  les  candidatures  ofllcielles  de-  sous- 
préfectares.  Voici  le  début  du  discours  de  M.  Jules  Ferry  : 

H.  LE  PRÉSIDENT  JÉRÔME  Dàvu).  —  l.s  parole  est  h  M.  Jules  Ferry  sur 
l'élection  du  département  de  l'Aude. 

M-  JnLsa  Fkb&y.  —  Messieurs,  je  suis  certain  qu'après  avoir 
lu  ce  matin  au  Journal  officiel  le  rapport  sur  l'élection  de  la 
3°  circonscription  de  i'Aude,  personne  ne  sera  surpris  qu'un 
des  membres  du  cAté  de  l'assemblée  auquel  j'appartiens,  inter- 
vienne dans  cette  affaire  :  la  surprise  serait,  au  contraire,  que 
personne  n'intervînt. 

Il  y  a,  à  propos  de  l'élection  que  je  viens  contester  devant 

1.  M.  Darimon  dans  son  livre  Us  Cent-seiie  el  le  minùlère  du  3  janviei-, 
p.  953,  Tait  les  réflexions  suivantes  :  •  Cette  séance  a  ëtâ  douloureuse  pour 
UUivier.  11  s'est  aperçu  que  l'abîme  se  creusait  de  plus  en  plus  entre  lui  et 
ses  anciens  nmis  de  la  gauche.  On  dirait  qu'à  leurs  yeux  le  mot  de  liberté 
dans  sa  bouche  est  une  véritable  profanation.  > 

Et  te  même  écrivain  ajoute  un  peu  plus  loin,  p.  95-'i  :  «  Dans  une  conté- 
rence  que  Jules  Favre  a  faite  au  Cirque  des  Champs-Elysées,  il  a  décoché  A 
Ollivier  un  irait  cruel  :  •  Je  n'appelle  pat  ciloyem  ceux  qui,  tUtertanl  la 
caïae  de  la  liberlé.  vont  t'aeteoir  dont  les  Comeilt  du  Prince.  ■ 

ï.  Journal  officiel  du  11  mars  1870. 
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vODs,  des  fails  à  éclaircir,  des  explications  à  demaDder  au 
cabinet  et  des  enseignements  à  tirer  pour  cette  Chambre  et 
poar  le  pays. 

Ces  trois  choses  Tont  malheureuEement  défaut  an  rapport  de 
mon  cher  et  très  honoré  collègue  H.  Barthëlemy-Saint-Hilaire, 
et  j'ai  le  regret  de  venir  ici  en  combattre  les  conclusions.  Je 
suis  pour  le  faire,  permettez-moi  cette  réflexion  personnelle, 
dans  une  situation  d'impartialité  bien  grande. 

L'adversaire  de  l'honorable  M.  de  Guiraud  n'a  aucune  de 
mes  sympathies  :  j'ai  voté  avec  enthousiasme  l'annulation  de 
son  élection.  Mais  j'ai  pour  principe,  messieurs,  de  mettre  les 
questions  de  personnes  au-dessous  des  questions  de  principes, 
et,  encore  que  la  personne  de  l'honorable  M.  de  Guiraud  doive 
m'élre  très  sympathique;  encore  qu'il  soit  venu  siéger  sur  des 
bancs  voisins  du  mien,  je  ne  crois  pas  devoir,  je  ne  crois  pas 
pouvoir  déroger  à  la  loi  que  je  me  suis  faite  en  matière  électo- 
i-ale,  et  qui  est  celle-ci  :  toutes  les  fois  que  j'apercevrai  dan» 
une  candidature,  alors  même  qu'elle  se  qualifierait  d'indépen- 
dante ou  de  libérale,  les  traits  connus  et  détestés  de  la  candi- 
dature ofGcielle,  je  la  démasquerai  et  je  la  combattrai.  [Trét- 
bienl  à  gauche.) 

Oe  débat  a  d'autant  plus  d'opportunité  que  c'est  la  première 
élection  contestée  sous  le  régime  nouveau  et  que  c'est  one 
occasion  toute  naturelle  de  savoir  ce  que  la  Chambre,  ce  que 
le  cabinet  entendent  par  la  neutralité  électorale,  qu'ils  ont  si 
hautement,  si  largement  proclamée  dans  la  séance  historique 
do  24  février. 

Il  y  a  deux  sortes  de  neutralité  en  matière  électorale  :  il  y  a 
une  neutralité  théorique  et  une  neutralité  pi'atique. 

Je  concède  au  Gouveineraent  et  à  l'Administration  que  la 
neutralité  théorique  a  été  parfaitement,  largement,  pompeuse- 
ment gardée  dans  l'élection  de  la  3'  circonscription  de  l'Aude. 

Quant  à  la  neutralité  pratique  et  effective,  il  en  a  été  tout 
autrement. 

La  neutralité  théorique,  elle  se  retrouve  dans  la  déclaration 
de  M.  te  ministre  de  l'Intérieur;  elle  se  retrouve,  avec  plus 
d'énergie  encore  et  d'accent,  dans  la  circulaire  du  préfet  de 
l'Aude.  Non  seulement,  il  a  proclamé  la  neutralité,  mais  encore 
on  peol  dire  qu'il  l'a  chantée  ;  et  c'est  merveille  de  voir  comme 
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im  prëret,  qui  sortait  des  luttes  les  plus  ardentes  des  cwtdida- 
tnres  oTflciellea,  s'est  vite  iDOOtë  ao  ton  du  lyrisme  et  (te  l'admi- 
ration pourla  neutralité  administrative,  dont  il  donnait,  pour  la 
première  fois  de  sa  vie,  l'éclatanl  et  rare  exemple. 

Voici  ce  que  disait  le  marquis  de  la  Jonquière,  préfet  de 
l'Aude,  aux  électeurs  de  la  troisième  circonscription: 

Il  Electeurs,  vous  et»  convoqués,  aux  6  et  7  février,  pour  élire 
un  député  au  Corps  lëgislatir. 

H  C'est  sous  ieréj^ime  des  principes  nouveaux,  inaagurés  pai- 
t'Empereur  el  appliqués  par  un  ministère  libéral  et  profondé- 
ment dévoué  au  pays,  que  vous  êtes  appelés  à  déposer  un  vote. 

H  Vous  exercerez  librement  votre  droit.  » 

Ce  qui  ne  s'était  pas  fait  jusqu'à  présent,  [Jiires  à  gaucAe.) 

u  Votre  choix  entre  les  candidats  sortira  des  seules  inspira- 
lions  de  votre  conscience,  qui  ne  relève  d'aucune  puissance 
humaine,  et  nnl  ne  vous  demandera  compte  de  vos  préfé- 
rences. 

i<  Ije  Gouvernement  vous  défendrait  au  besoin  contre  des 
pressions  illégitimes.  » 

Je  trouve  cela  très  beau;  je  dirai  même  que  je  le  trouve 
trop  beau. 

En  eiïet,  il  ne  nous  déplait  pas  assurément  de  trouver  sons 
la  plume  d'un  préfet  qui  a  pratiqué  pendant  de  longues  années 
les  candidatures  officielles,  cet  éclatant  désaveu  de  toutes  ses 
pratiques  de  l'ancien  système  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la 
moralité  publique,  ne  trouvez-vous  pas  qu'il  y  a  une  certaine 
atteinte  à  la  conscience  générale,  dans  un  démenti  si  empressé, 
dans  une  conversion  si  soudaine,  dans  une  palinodie  si  écla- 
tante? M.  le  marquis  de  la  Jonquière  a  donc  changé  d'avis 
rapidement,  il  a  fait  son  évolution. 

Malheureusement,  l'histoire  de  l'élection  actuelle  prouve  que 
ces  évolutions-là,  elles  se  passent  dans  la  tête  des  marquis  et 
dans  les  bureaux  des  préfectures  ;  mais  elles  sont,  en  vérité,  trop 
promptes,  trop  singulières,  trop  inexplicables  pour  emporter, 
aux  yeux  des  population.s.  le  caractère  de  sincérité,  le  caractère 
d'autorité  qui  leur  sont  indispensables.  Ah!  M.  le  ministre 
s'apercevra,  par  ce  premier  exemple,  de  la  faute  que  le  cabinet 
a  commise  quand,  voulant  changer  un  système  qui  avait  besoin 
d'être  radicalement  transformé,  il  s'est  contenté  de  changer 
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quelques  liomanes,  en  laissant  en  place  le  plus  grand  nombre 
des  coupables.  [Assentiment  à  gauche.) 

Au-dessous  du  préfel,  il  y  avait  le  sous-prêfet;  et  cest  ici 
que  nous  passons  de  la  neutralité  théorique  Ji  Tintervention  très 
pratique  et  tivs  efTective  de  l'Administration. 

La  cii'culaire  de  M.  le  préfet  de  l'Ande  était  très  nette;  elle 
eut  son  écho  naturel  dans  une  circulaire  de  M.  le  sous-préfet 
de  limouK. 

Je  vais  vous  la  faire  connaître,  celte  circulaire,  je  vais  la  sou- 
mettre à  votre  jugement  et  à  vos  consciences. 

Je  voudrais  seulement  faire  une  observation  préalable.  Quand 
on  sort,  à  sept  mois  de  dislanc-e,  du  système  des  candidatures 
oftlcielles  pour  entrer  dans  le  système  de  la  neutralité,  on  esl 
en  face  de  quelle  situation? 

On  est  en  face  d'un  pays  accoutumé  depuis  longtemps  aus 
pratiques  de  la  candidature  officielle,  d'un  pays  dominé,  écrasé 
par  la  candidature  officielle  depuis  quinze  ans. 

fi.  Df  MiBAL.  —  Éccasé,  c'est  tin  peu  fort!  {Exclam<Uioni  et  rires). 

Voixà  giinehe.  —  Oui,  éi-rasé! 

U.  Eruest  Piuhd.  —  Ce  n'est  pas  un  fait  personnel. 

M.  JotKB  Ferry.  —  Oui,  écrasé  :  c'est  ce  que  vous  avez 
décidé.   {Bruit.) 

L'expression,  dont  je  me  sers  à  l'égard  des  candidatures 
officielles,  vous  parait  un  peu  <lure...  {IVont  noniàgauche.) 

Je  puis,  dans  tous  les  cas,  la  mettre  sous  le  couvert  de  cette 
Gliambre,  car  si  la  Chambre  n'avait  pas  pensé  que  la  candida- 
ture officielle  fût  pour  la  liberté  un  véritable  écrasement,  elle 
ne  l'aurait  pas  abolie  dans  la  séance  du  24  février  {Jemier. 

Vous  l'avez  abolie,  et  l'Administration  Ta  abolie. 

Mais  vous  êtes  en  présence  de  ces  populations  campagnardes 
qui  n'ont  jamais  connu,  qui  n'ont  jamais  pratiqué  que  c«lle-là 
depuis  di\-huit  ans.  Elles  entendent  dire  que  le  Gouvernement 
n'aura  plus  de  candidatures  officielles  ;  mais  elles  ne  s'y  fient 
pas.  Et  quand  on  connaît  le  campagnard,  comme  vous  le 
connaissez  Ions,  on  comprend  que  cela  ne  suffise  pas,  et  que  ce 
personnage,  défiant  et  timide  à  l'excès,  se  dise  :  il  n'y  aura  plus 
de  candidature  oflicielle  ;  nous  allons  voirl 
Rh  bien,  je  dis  qu'une  situation  comme  celle-lii.  dont  vous 
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comprenez  toute  la  délicatesse,  impose  à  l' Administration,  qui 
veut  rester  neutre,  un  premier  et  essentiel  devoir  :  c'est  une 
réserve  absolue,  parce  que  le  moindre  signe  d'approbation  ou 
d'improbation  qui  passera  sur  le  vlsagede  l'administrateur  que  les 
populations  des  campagnes  sont  accoutumées  à  regarder  depuis 
quinze  ans,  sera  interprété  comme  une  approbation  ou  une 
improlmtion  de  la  candidature.  Il  n'y  a  de  réserve  sincère  que 
le  silence;  il  n'y  a,  en  fait  de  neutralité,  que  l'art  exquis  de  ne 
rien  faire. 

Ëb  bien,  nous  allons  voir  si  M.  le  sous-préfet  de  Limons  a 
pratiqué  cet  art  de  ne  rien  faire. 

(.'orateur  n'cul  aucune  peine  à  démontrer  iiiic  le  sous-préfet  de 
i.intoui,  ami  personnel  de  l'un  des  candidats, H.  de  Guiraud  {et  qui 
s*élait  déjii  compromis  pour  lui  lore  île  sa  pi-eiuière  lutte  conire 
M.  Pereire,  dont  IVlfL-lion  avait  été  annulée),  que  ce  sous-préfel, 
disons-nous,  ne  s'était  fait  aucun  scrupule  de  favoriser  de  nouveau 
par  tous  les  moyens  la  candidature  de  M.  de  (îuiraud.  au  point  dr 
iliiramer  le  candidat  adverse,  de  faire  arrêter  ses  partisans  et  de 
i-etaider  le  départ  des  convois  et  de»  dilifiences.  11.  Jules  Ferry 
<-ondut  en  demandant  au  ministre  de  l'Intéripur  si  c'est  ainsi  qu'il 
entendait  la  nouvelle  neutralité  éleclor.ile  : 

(^Ite  élection,  quand  on  en  a  le  dossier  sous  les  yeux,  mais 
elle  est  eiïrayante  !  II  y  a,  coname  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  plus 
de  200  pièces  ;  j'ai  voulu  les  examiner  les  unes  après  les  autres, 
et  les  étudier  toutes.  Elles  ont  élé  lancées,  d'un  côté,  par  le 
comité  Pereire  ;  de  l'autre,  par  ie  comité  Guiraud  ;  elles  sont 
toutes  très  précises  ;  elles  ont  toutes  la  même  authenticité  ;  elles 
sont  revêtues  de  toutes  les  légalisations  désii'ables;  elles  prou- 
vent que,  des  deux  côtés,  la  pression  administrative  s'est 
décliainée.  que  les  maires,  partagés  en  deux  camps  :  d'un  cOlé 
le  camp  Pereire,  de  l'autre  le  camp  Guiraud,  ont  usé  et  abusé 
de  tous  les  moyens,  {Inteiruptions  prolongée».  —  Rumeur» 
diverse».] 

Messieurs,  si  vous  trouvez  que  la  liberté  électorale  se  cons- 
titue par  la  niasse  des  pressions  administratives  locales,  vous 
vous  faites  de  la  liberté  une  étrange  idée.  Je  vous  ai  dit  ceci, 
que  vous  alliez  sans  doute  apprendre  de  la  bouche  de  l'hono- 
rable ^.  (le  Guiraud,  je  vous  ai  dit  que,  des  deux  côtés,  on 
accusait  les  maii'es  de  toutes  les  violences  administratives  ;  ce.^ 
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accusations  sont  partout,  et  notamment  dans  l'affaire  de 
Cubières.  Qu'est-ce  que  l'afTaire  de  Cubières? 

A  Cubières,  un  adjoint  —  ce  sont  les  partisans  de  M.  de 
Guiraud  qui  parlent  —  aurait,  par  une  sorte  de  coup  d'État 
municipal,  et  malgré  la  résistance  du  maire  eu  titre,  pris  de 
Force  la  boite  du  scrutin,  constitué  un  bureau,  et  tâché  de  faire 
voter  sons  cette  pression. 

Si  l'on  en  croit,  au  contraire,  les  partisans  de  M.  Pereire,  cet 
adjoint  remplissait  les  fonctions  de  maire  depuis  longues 
années.  Le  maire  en  titre  habitait  un  département  voisin,  et  il 
avait  donné  de  longue  date  une  délégation  à  son  adjoint,  délé- 
gation en  vertu  de  laquelle  celui-ci  avait  ouvert  très  pacifique- 
ment et  très  simplement  le  scrutin  ii  l'heure  indiquée  par  le 
décret  réglementaire.  EL  ce  serait,  toujours  d'après  la  version 
pereirisle  —  je  vous  demande  pardon  de  ce  vocable  —  le 
maire  qui  serait  intervenu  et  qui  aurait  emporté  dans  sa  maison 
—  non  pas  dans  la  maison  commune,  où  t'adjoint  avait  établi  le 
bureau  électoral,  mais  dans  sa  propre  maison  —  la  boite  du 
scru^n  avec  les  votes  qu'elle  contenait. 

Il  y  a  plus.  Dans  la  lettre  du  maire  de  Cubières  qui  a  été 
insérée  au  rapport  du  ir  bureau,  il  y  a  contre  l'adjoint  une 
accusation  de  la  plus  haute  gi-avité  :  l'adjoint  aurait  dit  :  H.  le 
maire,  laissez-moi  gagner  mes  1 500  fi-ancs. 

Toutes  ces  choses  sont  imprimées,  messieurs:  elles  existent 
dans  le  dossier  qui  est  sous  les  yeux  de  l'administration  depuis 
un  mois,  tout  cela  est  connu  et  facile  à  vérifier  ;  il  s'est  commis, 
.si  Von  écoute  les  deux  partis,  des  atrocités  électorales,  cl 
cependant,  il  n'y  a  eu  personne  de  révoqué.  Cet  adjoint  qui 
aurait  fait  les  aiïaires  de  M.  Pereire  pour  1  oCO  francs,  il  n'e,st 
pas  révoqué,  et  le  rapport  du  9°  bureau  nous  convie  à  juger  la 
question  sur  la  parole  de  M.  le  maire  de  Cubières,  quand  celte 
pai*ole  n'a  pas  même  eu  assez  d'autorité  auprès  du  ministre  de 
rinlérieur,  pour  entraîner  la  révocation  d'un  adjoint. 

Eh  bien,  il  n'est  pas  possible  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
ne  s'explique  pas  sur  ces  faits  ;  il  n'est  pas  possible  qu'un  pareil 
déchaînement  d'illégalités  se  soit  produit,  sans  qu'il  y  ait  eu  un 
seul  fonctionnaire  révoqué,  non,  pas  un  !  pas  même  le  sou.i- 
préfet  1 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  nous  doit  enlin  une  explication 
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générale  :  il  doil  nous  dire  ai  c'est  de  la  sorte  que  son  adminis- 
tration entend  la  neutralité  électorale. 

Ces  explications,  cette  satisraclion,  il  les  doit  aussi  bien  à 
nous,  qui  avons  toujours  condamné  la  candidature  officielle, 
qu'aux  56  membres  de  cette  Chambre  qui  ont  eu  le  courage  de 
lui  rester  fidèles,  et  à  la  majorité  qui  a  ouvert  les  yeux  à  la 
lumière  dans  la  séance  du  21  février. 

M.  Di'Guâ  DE  u  Faiconsebie,  ^  Nous  avons  soutenu  ii^  droit  <lii 
Gouvernement  de  s'aflirmer  par  la  désignation  de  se»  préférences  : 
nons  n'avons  jamais  défendu  des  pratiques  et  d<^s  manœuvres  de  ce 
genre.  Pour  ma  part,  je  lésai  loujoui-s  et  sous  tous   les  ivgimes 

condamnées  et  réin-ouvées. 

M.  Jules  Feruy.  —  Il  faut  que  nous  sachions  s'il  y  a  encore 
des  candidatures  officielles,  ou  si  nous  n'avons  que  l'apparence 
de  l'abolition  <les  candidatures  officielles  ;  et  s'il  nous  rf^ste  les 
candidatures  officielles  retournées,  les  candidatures  officielles 
hypocrites,  les  candidatures  officielles  de  sous-préfccture.  rem- 
plaçant les  candidatures  officielles  du  Gouvernement.  <  Vioe 
approbation  A  gauche.) 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Chevandior  de  Valdi-ôme,  n'obtint  la 
validation  qu'en  désavouant  hautement  le  sous-prëfel  de  Linioux 
et  le  commissaire  de  police  qui  avait  servi  d'instrument  ii  ses 
manœuvres. 


Projet  de  rslonne  électorale. 

Comme  conclusion  à  sa  campagne  contre  lacandidalui-e  officielle 
el  aux  discours  que  nous  avons  reproduits.  M.  JulesFeny  avait  déposé, 
de  concert  avec  ses  collègues  Gambetta  et  Arugo,  une  proposition  de 
loi  électorale  en  97  articles.  EtI''  vint  en  discussion  dans  la  séance  du 
Corps  législatif  fn  date  du  27  mars  1870  '.  et  M.  Jules  Ferry,  appelé 
fc-prendre  le  premier  la  parole,  s'exprima  en  ces  termes; 

M,  JoLES  Fbeht,  —  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  avec  mes  honorables  collègues  et 
amis  Gambetla  et  Arago,  un  projet  de  réforme  électorale.  Ce 
projet  de  loi  est  très  étendu  et  très  complet  :  il  se  compose  de 
97arUcle8.  (OA/  oA!) 

.M.  Paul  Beteiiio.^t.  —  Ce  n'est  pas  de  trop. 

1.  Journal  officiel  du  30  mars. 
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M.  Jtn.BS  Fbkky-  —  Les  principes  sur  lesquels  il  esl  ba^.  et 
que  je  rappelle  d'un  seni  mot,  sont  la  substitution  du  scrutin  de 
liste  au  scrutin  par  circonscription;  la  substitution  du  vote  au 
canton  ou  tout  au  moins  à  la  grande  commune,  au  vote  à  la 
commune  ;  l'auf^entalion  du  nombre  des  députés  et  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  mandat:  eniln,  des  dispositions  destinées  à 
rendre  efficace  le  principe,  qui  n'est  encore  qu'a  l'état  de 
promesse  ministérielle,  de  l'abolition  des  candidatures  offi- 
cielles. 

Je  n'ai  d'ailleurs,  messieurs,  l'intention  ni  de  dérouler  les 
détails  de  ce  projet  de  loi,  ni  d'en  approfondir  les  principes.  Je 
ne  veux  traiter  aujourd'hui  qu'une  question  préjudicielle. 

Ce  projet  de  réforme  électorale  est-il  assez  mûri  pour  vous 
paraître  digne  de  l'attenlion  des  bureaux  ?  Doit-il  franchir  cette 
première  épreuve  qui,  par  elle-même,  ne  l'oubliez  jamais,  ne 
préjuge  rien  et  laisse  le  fond  de  la  question  tout  entier. 

Faut-il,  poui'  me  servir  d'une  expression  qui  était  fort  à  la 
mode  dans  un  temps  auquel  celui-ci  commence  à  ressembler 
fort,  faut-il  déclarer  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire?  Faut-il,  au 
contraire,  émettre  sur  ce  projet  la  décision  quelque  peu  dédai- 
gneuse et  fort  expéditive  que  vous  propose  la  Commission 
d'initiative  ? 

La  Commission  d'initiative  nous  oppose  une  double  fin  de 
non-recevoir,  «ne  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  Constitution, 
et  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'opportunité. 

Je  vais  les  examiner  l'une  et  l'autre. 

La  Commission  d'initiative  relève,  dans  notre  projet  de  loi,  la 
violation  de  trois  dispositions  principales  lie  la  Constitution,  des 
articles  33,  36  et  38. 

La  Constitution  a,  en  effet,  décidé  que  le  scrutin  par  circon- 
scrïption  était  préférable  au  scrutin  de  liste  ;  la  Constitution  a 
décidé  que  te  Corps  législatif  aurait  une  durée  de  six  années;  la 
Constitulion  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  d'un  député  par 
3S,000  électeurs.  Et  là-dessus  la  Commission  s'est  écriée,  saisie 
d'une  véritable  pruderie  législative  :  Il  ne  faut  pas  même 
examiner  !  Nous  n'avons  pasmémeledroit,  dans  cette  Chambre, 
de  parler  de  scrutin  de  liste!  Nous  n'avons  pas  le  droit  de 
parler  de  l'augmentation  du  nombre  des  députés  !  Nous  n'avons 
pas  le  droit  de  parler  de  la  durée  du  mandat  1  Nous  n'avons 
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pas  le  droit  «le  toucher  ii  ces  bases  du  système  électoral.  parM 
qu'elles  sont  dans  la  Constitution  I 

Je  trouve,  messieurs,  ce  scrupule  d'autant  plus  méritoire, 
qu'il  devient  tous  les  jours  de  plus  en  plus  rare. 

Ilestremarquable.eneffet,  quela  Constitution  soit  examinée, 
discutée,  attaquée,  réformée  de  tous  les  câtés  et  en  tous  lieux... 

M.  Ernest  Picard.  —  Et  pas  assez  1 

M.  JuLBS  Ferut.  —  Excepté  dans  cette  Chambre.  Il  n'y  a 
que  cette  Chambre  qui  est  incompétente,  je  ne  dis  pas  pour 
réformer  la  Conslitution,  mais  pour  la  discuter,  pour  l'examiner, 
en  un  mot,  pour  y  toucher  sur  un  point  quelconque. 

J'entends  bien,  messieurs,  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
attribuer,  el  je  ne  fais  pas  une  semblable  proposition,  le  droit 
de  réformer  à  vous  seuls  la  Constitution;  telle  n'est  pas  la 
question  que  nous  vous  posons,  à  l'heure  présente.  Mais  de  ce 
que,  constilutionnellement,  légalement,  vous  n'êtes  pas  com- 
pétents pour  réformer  les  articles  de  la  Constitution,  s'ensuit-il 
que  TOUS  deviez  passer  le  front  si  bas  devant  eux?  que  vous  ne 
puissiez  même  les  examiner?  que  vous  ne  puissiez  même  vous 
demander  s'ils  n'ont  pas  fait  leur  temps? 

M.  Paul  Bethmont.  —  On  ne  peut  pa»  même  les  lire  1 

M.  JoLES  FBRttY.  —  Quelle  idée  la  Commission  d'initiative  se 
fait-elle  du  gouvernement  parlementaire?  Mais  le  gouverne- 
ment parlementaire,  sa  dignité,  sa  force,  son  caractère  essen- 
tiel, c'est  d'être  le  libre  examen  en  matière  politique  !  {Très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  Jllks  Favbe.  —  C'est  la  libre  discussion  1 

M.  JoLBs  Fbert.  —  Il  n'y  a  pas  pour  le  gouvernement  par- 
lementaire de  bornes  posées  à  la  discussion:  il  n'y  a  pas  d'in- 
faillibilité légale  ou  constitutionnelle,  de  quelque  part  qu'elle 
vienne. 

M.  Ek.nëst  PiciHD.  —  C'est  eu  nous  que  réside  le  droit! 

M.  JiTLEB  Fbrey.  —  D'ailleurs,  vos  décisions,  vos  impres- 
sions, vos  résolutions,  messieurs,  elles  ne  se  traduisent  pas 
nécessairement  par  des  articles  de  loi. 

Supposez  que  vous  renvoyiez  aux  bureaux  tm  projet  de  loi 
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dans  lequel  la  Constitution  est  atteinte,  est-ce  qu'il  n'en  pourra 
rien  sortir  qu'un  texte  d'abrogation  Tormelle  ?  Mais  encore  une 
fois,  quelle  idée  la  Gommissioti  d'initiative  se  fait-elle  du 
gonverneraent  parlementaire,  des  débats  de  la  Chambre,  des 
débats  des  bureaux,  des  débats  des  commissions  ?  Esl-ce  qu'il 
n'en  peut  sortir  autre  chose  que  des  voles  ?  Il  en  sort  des  direc- 
tions, des  lignes  de  conduite,  des  impressions  pour  le  Gouver- 
nement, pour  le  cabinet  qui,  dans  la  vraie  théorie  parlemen- 
taire, n'est  autre  chose  que  le  délégué  de  la  majorité  de  la 
Chambre. 

Vous  pouvez  donc,  en  discutant  un  projet  de  loi,  en  faire 
sortir  des  dispositions  formi?llcs,  mais  vous  pouvez  aussi  en 
faire  sortir  des  indications,  des  vœux  de  réforme  et  de  change- 
ments, et  quelque  dure  qu'on  nous  prépare  la  nouvelle  Consti- 
tution, dont  nous  avons  eu  hier  un  avant-goût,  il  sera  toujours 
exact  de  dire  que,  même  sous  cette  dure  loi,  la  Chambre  aura 
le  droit  de  s'occuper  des  matières  coDslitutionnelles,  parce  que 
c'est  de  la  Chambre  que  le  courant  réformateur  peut  sortir  pour 
aller  jusqu'au  cabinet  ;  et  c'est  le  cabinet  qui,  dans  le  régime 
parlementaire,  est  investi  de  la  prérogative  de  proposer  au 
peuple  les  modifications  de  la  ConsIiLulion.  {Très  bien!  à 
gauche.) 

1!  me  semble,  messieurs,  à  cet  égard,  qu'une  expérience 
récente  et  celle  de  tous  les  jours  a  prononcé  :  mais  les  constitu- 
tions indiscutables,  mais  les  constitutions  qui  ne  se  laissent  pas 
regarder  en  face,  les  constitutions  qui  ne  se  laissent  pas 
analyser,  nous  en  sortons... 

MM.  Paix  Betuhont  et  JrLBs  Fatbe.  —  Nous  y  rentrons!.,. 

JuLKs  Ferht...  et  nos  successeurs  apprendront  avec  stupé- 
faction qu'il  y  avait  une  fois  un  sénatus-consalle  de  1866  qui 
avait  décidé  qu'on  ne  discuterait  pas  la  Constitution;  et  qu'il 
eut  ce  sort  étrange  et  quelque  peu  comique,  que  c'est  à  partir 
de  l'époque  oii  il  fut  promulgué  que  la  Constitution  a  été  le 
plus  discutée,  le  plus  attaquée,  dans  les  journaux,  dans  la 
Chambre,  en  dehors,  au  dedans  :  de  sorte  qu'elle  ne  fut  démolie 
et  à  peu  prés  détruite  dans  ses  organes  principaux  qu'à  partir 
du  sénatus-consulte.  {Adhétion  à  gauche.) 

Eh  bien,  dans  cette  situation,  votre  Constitution  me  paraît 
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ressembler  à  un  navire  qui  cherche  la  cdte,  qui  croit  sans  cesse 
l'avoir  trouvée,  qui  jette  l'ancre  tous  les  soirs,  croyant  l'avoir 
jetée  sur  le  roclier,  et  qui,  tous  les  matins,  se  réveille  en  pleine 
mer.  {Très  bien  !  à  gauche.) 

Voilà  ce  que  c'est  que  votre  Constitution,  votre  immuabilité, 
et  tous  ces  obstacles  constitutionnels  que  la  Commission  d'ini- 
tîalive  s'évertue  à  dresser  devant  nous  ! 

Pour  revenir  au  siyel  qui  nous  occupe,  messieurs,  sur  que) 
rocher  jetez-vous  l'ancre  à  l'heure  qu'il  est?  Sur  un  projet  de 
réforme  électorale?  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  uo 
scrutin  de  liste  ou  un  scrutin  par  département?  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  un  député  par  33,000  électeurs  seulement, 
ou  s'il  y  aura  un  dépnté  par  80,000  électeurs?  Est-ce  là  que 
vous  voulez  jeter  l'ancre?  Est-ce  là  votre  rocher  immuable? 
Est-ce  là  nnevërilé  qui  ne  changera  jam^s  ? 

Mais  c'est  la  vérité  la  plus  contingente,  la  plus  relative,  la 
plus  passagère,  la  moins  permanente  de  tontes  les  vérités, 
{Trèê  bien  !  à  gauche.) 

Et  pour  vous  le  prouver,  messieurs  de  la  Commission  d'ini- 
tiative, que  se  paase-t-il  à  l'heure  présente  d'étrange,  <rins- 
tnictir  et  de  piquant?  Depuis  le  dëpât  de  votre  rapport,  où  vous 
dressiez  devant  nous  la  barrière  constitutionnelle,  voici  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  vous,  qui  tout  à  coup  l'abaisse,  sinon  com- 
plètement, du  moins  pour  une  bonne  partie,  car  nous  avons 
appris,  par  le  sénatus-consulte  qui  a  été  lu  hier  au  Sénat,  qu'il 
ne  restait  plus  que  deux  poinLs  inconstitutionnels  de  ces 
quatre  ou  cinq  points  relevés  par  vous  dans  notre  projet  ;  qu'il 
ne  restait  plus  que  le  scrutin  de  liste  et  la  durée  des  légis- 
latures. 

En  effet,  le  sénalus-consulte  fait  rentrer  dans  les  matières 
purement  législatives  l'ordre  des  circonscriptions  et  la  manière 
de  les  composer,  et  le  nombie  des  députés. 

El  voilà  ce  qui  arrive  à  la  Commission  d'initiative:  voilà 
l'aventure  à  laquelle  on  s'expose  quand  on  proclame  immuables, 
inattaquables,  indiscutables,  les  dispositions  de  la  Constitution 
de  183-^1 

Je  pourrais  dire  que  bornée  à  ces  points,  et  particulièrement 
à  ce  point  unique  qui  esl  le  plus  gros,  celui  du  scrutin  de  liste, 
l'objection  constitutionnelle  s'affaiblit  beaucoup,  et  je  pourrais 


ovGoot^lc 


PItOJET  m  HËFORME  ËLECTOHALE.  3SS 

répéter  ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure  pour  d'autres  articles 
de  la  Constilulion  :  le  plébiscite  a  parlé,  il  est  vrai,  du  scrutin 
de  lisle,  mais  il  a  parlé  aussi,  j'imagine,  d'un  Corps  législatif 
investi  seul  du  pouvoir  de  faire  les  lois,  et  nons  avons  vu  hier 
un  sénatus-consulte  qui  partage  ce  pouvoir  législatif  enti-e  le 
Sénat  el  le  Corps  lëgistaUr.  {Très  Irien  !  trét  bi^n  f  A  gauche.) 

H.  EHXAnuEL  Arago.  —  L'n  gêna  tus-consul  le  qui  agurave  le  pou- 
voir personnel  I  [ExcUnnation^  ntrptusîeur»  banct.) 

S.  Exe.  M.  Éhils  Oluvieh,  garde  den  sceiitix,  minisire  lie  ta  Justice 
et  des  Cultes.  —  Vous  êtes  seul  à  k:  ci'oii-e. 

M.  ExvAKUEL  Abago.  —  Je  suis  le  seul  à  le  croire  ?... 

Quelques  membres  à  gauche.  —  Non  !  non  I 

M.  E!iaA?(i'EL  Arago.  —  Vous  êtes  hieii  le  mimsiëre  Jcs  illusions  ! 

M.  VEsam.  —  Vous,  dans  tous  les  cas,  vous  néles  pas  nonibi-cux. 

M.  LE  GARDE  DES  scEAric.  —  Hlieux  Tant  être  le  minisloi-e  des  lllu- 
slnnsque  l'opposition  des  injustices?  {Oui!  oui!  Ti-ès  bien!) 

M.  JoLBB  Fkrrt.  —  Je  voudrais  que  cet  incident  ne  fût  pas 
jeté  au  travers  de  mon  discours.  Tout  ce  que  je  voulais  dire  et 
ce  que  je  voulais  retenir,  c'est  que  le  scrupule  à  l'endroit  du 
plébiscite  est  de  même  nature  et  de  même  valeur  que  le  scni- 
puleà  l'endroit  de  la  ConsLilutton,  puisque  le  Gouvernement  et 
le  Sénat  s'apprêtent  à  fouler  aux  pieds  le  plébiscite,  comme  ils 
ont  fait  de  la  Constitution. 

Quant  à  moi,  je  demande  seulement  pour  le  Corps  législatir 
le  droit  d'examiner  dans  ses  bureaux  s'il  n'y  a  pas  lieu,  par  un 
moyen  quelconque,  de  substituer  au  système  électoral  actuel 
un  procédé  électoral  plus  sincère,  plus  conforme  à  la  nature  du 
suffrage  universel,  aux  nécessités  de  la  société  nouvelle  et  du 
temps  présent,  que  j'appelle  le  scrutin  de  liste  par  départements. 

Voilà,  messieurs,  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  la  Constitu- 
tion et  du  plébiscite.  Je  ne  la  crois  pas  bien  redoutable,  et  si  j'y 
attache  quelque  importance,  c'est  bien  moins  dans  l'intérêt  de 
mon  projet  de  loi,  qui  n'en  resterait  pas  moins  un  projet  de 
réforme  électorale  complète,  digne  de  toute  votre  attention  et 
de  voire  sérieux  examen,  alors  même  quej'enêlerais  ladisposi- 
tion  sur  le  scrutin  de  liste. 

Mais,  si  j'ai  insisté,  messieurs,  c'est  surtout  au  point  de  vue 
de  la  dignité  de  la  Chambre,  et  dans  l'intérêt  du  travail  légis- 
latif. Je  dis  que  ces  conclusions  de  la  question  préalable  qu'on 
cherche  à   faire  passer   ici  en  jurisprudence,  ne  sont  pas 
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conformes  ù  la  dignité  de  la  Chambre,  et  c'est  à  la  dignité  de  la 
Chambre  que  je  m'adresse  pour  la  prier  de  les  repoasseï-. 
{Très  bien  f  à  gauche.) 

La  Commission  d'initiative  nous  oppose  une  autre  lin  de  non- 
l'ecevoir,  celle-là  plus  grave  et  qui  mérite  plus  d'examen  :  c'est 
la  question  d'opportunité. 

La  Commission  d'iniliative  s'exprime  sur  ce  point  dans  des 
termes  qu'il  est  bon  de  vous  rappeler  : 

«  Aux  yeux  de  votre  Commission,  dit-elle,  c'est  la  question 
d'opportunité  qui  domine,  lorsqu'il  s'agit  d'une  modification  à 
la  loi  ëlecloi'ale.  Il  en  esl  ainsi  principalement,  si  les  modifica- 
tions projetées  s'appliquent  à  l'oiganisalion  même  du  Corps 
législatif,  et  si  elles  ont  pour  objet  de  changer  à  la  fois  le  mode 
de  nomination,  les  circonscriptions  électorales  et  le  nombre 
des  députés. 

«  La  Commission  a  pensé  que  ce  n'est  pas  au  début  de  la 
première  session  du  frf)rps  législatif  nouvellement  élu  qu'il 
serait  convenable  d'ouvrir  une  discussion  ayant  pour  objet  de 
donner  au  Corps  législatif  des  bases  différentes,  au  droit  élec- 
toral un  nouveau  mode  d'exercice. 

«  On  comprend  l'utilité  d'une  revision  de  la  loi  électorale, 
au  moment  où  l'on  peut  considérer  comme  possible  un  prochain 
renouvellement  du  Corps  législatif;  mats  vous  penserez  sans 
doQle,  comme  votre  Commission,  qu'une  telle  hypothèse  est 
inadmissible,  et  que  les  intérêts  du  pays,  qui  réclament  le 
calme  et  la  tranquillité  dans  la  marche  des  affaires  publiques, 
répugnent  à  l'agitation  inséparable  d'un  nouveau  scrutin, ouvert 
à  une  époque  si  rapprochée  d'une  première  élection. 

«  Les  ministres,  invités  à  donnera  votre  Commission  leur 
opinion  sur  l'opportunité  de  la  proposition,  ont  répondu  que, 
dans  leur  pensée,  cette  proposition  était  inopportune.  » 

Vous  voyez  l'argument,  messieurs.  Je  me  permets  de  le 
résumer  ainsi  :  La  réforme  électorale,  c'est  la  dissolution...,  et 
de  la  dissolution,  nous  ne  voulons  pas.  L'obstacle  parait  insur- 
montable, messieurs,  et  mes  ciïorts  semblent  avoir  quelque 
chose  de  puéril.  En  effet,  je  suis  accusé  par  la  Commission 
d'initiative  de  dire  à  cette  assemblée:  Il  faut  mourir,  suicidez- 
vous. 

El  si  l'assemblée  répond  qu'elle  ne  veut  pas  se  suicider. 
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il  semble  que  je  perds  mon  temps  à  vouloir  le  lui  conseiller  plus 
longtemps...  (Mouvementt  en  tens  divers.) 

Mais,  messieurs,  la  chose  n'est  pas  aussi  simple,  la  question 
ne  se  pose  pas  d'une  façon  aussi  brutale,  et  je  vous  soumettrai 
une  première  observation  :  c'est  que  ceux  qui  vous  proposent  le 
suicide,  si  la  dissolution  est  un  suicide,  vous  proposent  en 
mtime  temps  d'être  delà  partie. 

Ce  ne  sont  pas  des  personnes  placées  hors  de  la  Chambre, 
désireuses  d'y  entrer,  qui  vous  disent  :  Faites-nous  place!  Ce 
sont  des  membres  de  la  Chambre  comme  vous,  qui  montrent 
quelque  désintéressement  en  vous  faisant  cette  proposition, 
puisque  le  suicide  est  pour  eux  comme  pour  vous,  et  que  tous, 
tant  que  nous  sommes,  sur  l'océan  électoral,  nous  avons  nos 
écueilsetnos  périls.  {Approbation  à  gauche.) 

J'ajouterai  qu'il  n'est  pas  loujoui's  loisible  à  une  assemblétt 
de  vivre  autant  qu'elle  le  voudrait;  que  les  destinées  des 
assemblées  ne  leur  appartiennent  pas  plus  que  les  destinées 
humaines  n'appartiennent  aux  individus.  Il  y  a  des  lois  supé- 
rieures que  les  assemblées  doivent  reconnaître,  et  il  est  certains 
moments  dans  la  politique  où  il  est  plus  digne,  plus  sûr,  plus 
sage  et  plus  prudent  d'aller  au-devani  de  la  mort  que  de 
l'attendre  à  domicile.  {7'rès  bien  !  d  gauche.) 

Mais,  messieurs,  ce  sont  là  des  gi^néralités  qui  peuvent  ne 
convaincre  personne.  Je  voudrais  entrer  plus  avant  dans  le 
dél)at  :  je  voudrais  en  raisonner  avec  vous,  non  pour  vous 
irriter — telle  n'est  pas  mon  intention,  vous  avez  pu  vous  en 
apercevoir  depuis  le  commencement  de  mon  discours  —  mais 
je  veux  me  placer  à  votre  point  de  vue;  je  veux,  comme  on 
doit  le  faire  avec  des  adversaires  qu'on  a  conservé  l'espoir  de 
convaincre,  me  mettre  â  votre  place,  dans  cette  situation 
d'hommes  intelligents  qui  recherchent  la  règle  politique,  la 
règle  de  sagesse,  de  prudence  et  de  dignité  qu'il  faut 
suivre. 

Comment  le  débat,  à  l'heure  qu'il  est,  se  pose-t-il  daliord,  et 
ne  sortons  point  des  termes  de  la  question  ? 

Ce  que  je  demande,  ce  que  nous  demandons,  c'est  un  débat 
sur  la  question  électorale  ;  pour  le  moment,  nous  ne  demandons 
pas  antre  chose. 

Je  vous  pose  donc  cette  première  question  :  un  débat  sui-  la 
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question  électorale,  sur  la  réforme  électorale,  sur  l'ensemble 
lie  notre  système  électoral  est-il  nécessaire  ? 

M.  lÎRNEST  Picard.  —  Il  est  indispensable  !  (RéelaiiuUiont.) 

M.  JiTiJiB  FariRT.  —  Y  a  t-il  quelqu'un  ici  qui  ose  dire  que 
ce  débat  n'est  pas  nécessaire? 
PluHettrs  mt-mbren.  —  Nous  répondons  ;  non! 

M.  Granied  DR  Cassagnac.  —  Tout  1p  monde  iij  vous  dira  qu'il  ne 
l'fsl  pas  ! 

M.  Jdlbs  Fbert.  —  L'Iionorable  M.  de  Cassagnac  peut  me 
faire  cette  réponse,  car  il  est  te  pur  des  purs,  lui  qui  n'a  rien 
signé... 

M.  (îRANiEn  DE  Cassagnac.  —  C'est  bien  (]uelque  chose  !  Tout  le 
monde  n'en  peut  pas  dire  autant  ! 

M.  JulbbFirrt...  mais  l'immense  majoritède  cette Cliamlire 
a  signé  des  programmes,  et  pris  des  engagements  :  elle  est  liée 
par  ses  écrits  comme  par  ses  voles. 

M.  Vendue.  —  Eh  bien,  moi  qui  ai  sif^né,  j<4  ne  me  liens  pas  du 
tout  pour  enga^  comme  vous  le  dites. 

M.  JuLE8  Ferbt.  —  Vous  me  répondrez,  monsieur  Vendre. 
Oui,  la  grande  majorilé  de  cette  Chambre  a  pris  des  engage- 
ments. 

M.  Vendre.  —  J'ai  Tait  partie  de  CPlte  grande  majorité  qui  a  signé 
le  pro)<rammedu  3dëcembre.  Vous  nous  faites  dire  tout  le  contraire 
e  ce  que  nous  avons  dit  et  voulu  dire,  mes  honorables  collègues  et 

M.  Jules  Ferut.  —  Vous  pourrez  me  répondre  quand  vous 
m'aurez  fait  l'honneur  de  m'enlcndre. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure,  messieurs,  que  je  tentais  une 
œuvre  difficile,  que  je  cherchais  à  vous  convaincre,  que  j'avais 
l'espoir  de  vous  convaincre,  et  vous-même  aussi,  monsieur 
Vendre,  par  conséquent... 

M.  Vbkdre.  —  Sur  le  point,  cela  vous  sera  asseî  difllcile. 

M.  Jdlss  Fsbet.  —  Je  vous  prie,  en  attendant,  de  m' écouter. 

Je  dis  qu'une  discussion  esl  nécessaire,  qu'une  réforme  est 
nécessaire,  et  qu'il  n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  qui 
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paisse  dire  sérieusement,  et  abstraction  faite  des  opportunités 
politiques.... 

Une  voix.  —  AbsLractioii  imjiosMJhlf! 

M.  Jules  Fbbbt.  —  II  n'y  a -personne  qui  puisse  dire  dans 
son  Âme  et  conscience,  personne  qui  puisse  aflirmer  que  notre 
régime  électoral  est  parfait,  qu'il  n'y  a.  rien  à  y  voir  ou  à  y 
ïgouter.  Par  exemple,  quant  au  nombre  des  députés,  y  a-t-il 
quelqu'un  ici  qui  ose  dire  que  tes  députés  sont  assez  nombreux? 
{Réclamations  à  Hroile  et  au  centré). 

A  gauche.  —  Non  !  non  !  —  Tr^s  bien  ! 

M.  Jules  Febby.--  Tous  les  jours,  nos  travaux  ne  sont-ils 
pas  entravés  par  le  défaut  du  nombre  des  députés  de  cette 
assemblée  ?  Cela  est  évident  pour  le  bureau  et  pour  l'a-ssemblée. 
(Non  I  non!  —  Si!  si!)  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

Maintenant,  y  a-l-il  beaucoup  de  membres  dans  celte  assem- 
blée qui  puissent  dire  que  le  système  électoral  actuel  ne  laisse 
rien  à  désirer  quant  à  la  sincérité  ?  Oh  1  aloi-s,  j'en  appellerai  à 
une  déclaration  formelle  signée  de  126  membres  appartenant  à 
la  m^oriléde  cette  assemblée,  et  que  je  vous  remettrai  sous  les 
yeux.  Dans  leprogi'amme  dit  du  centre  droit,  signé  de  126 
membres  de  la  majorité,  il  y  a  ces  lignes  qui  constituent  un 
engagement,  une  véritable  lettre  de  change  politique  :  «  Une 
réforme  électorale  opérée  avant  le  renouvellement  du  Corps 
législatir.  » 

A  droite  et  nu  rentre.  —  VÀi  bien  î  eh  bien  î 

M.  JulebFebbt.  —  Attendez!  nous  ne  traitons  en  ce  moment 
que  la  question  de  nécessité... 

M.  D*NRiia)-  —  Nous  avons  duq  ans  devant  nous  ! 

M.  Ghanif.h  DR  CASSAGNAn.  —  l,e  (emie  n'est  pas  écbu  ! 

.M.  LE  HAHQL'is  DE  Q[;iMiHK.\T.  —  Qni  a  terme  ne  doit  rien  ! 

M.  Jules  Fbbkt.  —  ...  Permeltez-moi  de  suivre  mon  raison- 
nement. Je  me  propose  de  démontrer  d'abord  que  la  réforme 
électorale  est  nécessaire.  J'insiste  sur  cette  démonstration  parce 
qu'il  parait  qu'elle  n'est  pas  encore  faite  pour  M.  Vendre,  qui 
est  pourtant  l'un  tles  signataires  du  progi-ammc  du  centre  di'oit. 

M.  Vendre.  —  Puifaitenient!  seulement  je  Ironvc  (-trange  que  vous 
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voulieï  savoir  mieux  que   moi-même  ce  qui    se  passe    dans  ma 
conscience. 

M.  JtTLBS  Fbrbt.  —  Les  126  députés  se  sont  exprimés  ainsi  : 
«  Une  réforme  électorale,  opérée  avant  le  renouvellement  du 

Corps  législatif,  ayant  pour  but  notamment  de  déterminer  par 

la  loi  le  nombre  et  l'étendue  des  circonscriptions  électorales,  et 

de  sauvegarder  la  liberté  électorale.  » 
Donc,  le  régime  actuel  ne  sauvegarde  pas  la  liberté  électo- 

i-ale  !  C'est  vous  qui  l'avez  dit,  éciit  et  signé. 

M.  Gabnieb-P*cè8.  —  C'est  simple  et  logique  cela! 
M.  Vesdbr,  —  Nous  avons  dit  :  m  Avant  la  (in  de  la  législature  !  » 
L'ue  fois  poiirtoules,  il  ne  faut  pas  l'oublier. 

M.  JuLKB  Feeey.  —  Trouverez- vous  également  un  grand 
nombre  de  membres  dans  cette  assemblée  qui  jugent  inoppor- 
tune, ou  du  moins  mal  fondée  en  soi,  —  car  je  me  réserve  la 
(juestion  d'opportunité  pour  une  autre  partie  de  mon  argumen- 
tation, —  mais  y  a-t-il  beaucoup  de  membres  de  cette  assem- 
blée qui  considèrent  les  candidatures  officielles  que  notre 
projet  a  pour  but  d'anéantir,  comme  compatibles  avec  la  sin- 
cérité du  régime  électoral  ?  Il  y  en  a  peul-éli-e  56  ;  il  n'y  en  a 
pas  un  de  plus,  car  185  contre  56  ont  condamné,  dans  cette 
Chamlire,  le  système  des  candidatures  officielles.  £b  bien  !  sur 
tous  ces  points,  n'ai-je  pas  fait  ma  démonstration?  ma  cause 
n'est-elle  pas  gagnée  ?  n'est-il  pas  évident  que  la  nécessité  de  la 
réforme  électorale,  qui  restitue  au  suffrage  universel  .sa  sincé- 
rité, que  cette  nécessité  apparaît  éclatante  comme  la  lumière 
du  jour  et  s'impose  à  toutes  les  consciences  dans  celle  Chambre? 

Voilà  un  premier  point  qui  esl^  inattaquable.  Mais,  dit-on,  si 
elle  est  nécessaire,  elle  peut  ne  pas  être  opportune. 

Au  cenlrt;  et  à  droite.  —  Ah  !  nb  ! 

Un  membre  à  gauche.  —  Elle  est  inupportjne. 

M.  JuLiss  Febbt.  —  Je  dis  que  du  moment  qu'elle  est  néces- 
saire, elle  est  opportune.  {Très  éie»!  àgauche),elie  vais  tâcher 
de  vous  le  démontrer. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux,  messieurs,  qui  bannissent  et  qui  font 
li  de  l'élément  de  l'opportunité  dans  les  choses  pohtiques. 

L'opportunité  joue  un  grand  râle  dans  la  politique,  qui  est 
un  art  autant  qu'une  science...  {Interruption  et  rires  à  droite.) 
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Et  je  vais  vous  dire  comment  je  comprendrais  l'objeclion 
tirée  de  l'opportunité.  Je  prendrai,  par  exemple,  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterre,  produit  d'une  réforme  électorale 
récente. 

Je  suppose  qu'on  apporte  à  cette  Chambre  des  Communes  un 
nouveau  projet  de  réforme  électorale,  à  l'heure  qu'il  est,  en 
1870,  quand  une  année  à  peine  s'est  écoulée  depuis  la  précé- 
dente réforme  ;  et  je  comprends  à  merveille  qu'on  réponde  à 
ces  réformateurs  un  peu  trop  pressés  :  «  Hais  attendez  au  moins 
que  le  système  ait  fonctionné,  n  Voilà  une  réforme  électorale 
inopportune.  Est-ce  bien  notre  situation,  messieurs? 

Nous  sommes  au  commencement  d'uue  législature,  c'est  vrai, 
mais  nous  sommes  à  la  fin  d'un  système... 

A  gauche.  —  Très  bien  !  c'est  cel»  ! 

M.  Jules  Febey.  —  ...  Le  système  est  éprouvé,  il  est  jugé,  il 
est  condamné.  (  Vive  approbation  à  gauche.  ] 

M.  Ernest  Picard.  —  Il  faut  l'exéculer!  {Hilarilé généraln.) 

Un  membre  adroite.  —  C'est  la  peine  de  mort,  et  vous  n'en  voulez 

M.  JnLBsFsBBT.  —  La  jeunesse  de  la  législature  ne  peut 
pas  riyeunir  le  système,  qui  est  usé.  que  vous  avez  frappé  vous- 
mêmes,  car  c'est  vous-mêmes  qui  avez  ouvert  la  porte  aux 
assaillants  ;  c'est  vous  qui  l'avez  condamné,  dans  cette  fameuse 
séance  du  24  février  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  revenir. 

Je  sais  bien  que  l'tionorablc  M.  Vendre,  qui  m'interrompait 
tout  à  l'heure,  et  probablement  un  grand  nombre  de  membres 
de  ta  majorité,  ont  sur  ce  point-là  leur  réponse  toute  prête  ;  ils 
nous  diront:  «Nous  avons  consenti  à  l'abolition  du  système 
des  candidatures  officielles,  mais  pourquoi?  Parc*  que  nous 
sentons  bien  que  nous  n'en  avons  pas  besoin  ;  nous  avons  cédé 
à  la  pression  ministérielie,  à  la  pression  de  l'opinion  publique, 
au  préjugé  de  l'opinion  publique,  qui  se  figure  que  les  candi- 
datures officielles  sont  le  secret  de  nos  élections;  mais  pas  du 
tout,  nos  élections  sont  plus  fortes  que  le  système  qui  les  a  pro- 
duites ;  elles  ont  des  racines  profondes  dans  le  pays.  »  Voilù  ce 
que  ne  manqueront  pas  de  dire  plusieurs  des  185. 

Eh  bien,  je  leur  déclare  que  c'est  trop  peu  de  le  dire,  et  que, 
du  moment  que  cette  suspicion  légitime  qui  s'est  formulée  le 
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24  février  par  le  vote  Jcs  185  contre  les  56,  s'est  attachée  au 
système  électoral  OonL  ils  ï^oni  issus,  ils  sont  tenus,  pour  mon- 
trer qu'ils  n'ont  pas  peur  d'une  élection  nouvelle...  {Exciama- 
tionn],  qu'ils  n'ont  pas  peur  du  suffrage  universel  {AÙonadanc!) 
ils  sont  tenus  de  se  soumettre  de  nouveau  à  son  verdict. 

H.  CoBsnfxE,  —  Derrifri-c  nous  est  le  pays  qui,  lui,  réclame  la 
tranquillité. 

M.  Jules  FïRftï.  —  De  sorte  que,  de  quelque  manière  qu'on 
inlerprèle  le  vole  du  24  février,  comme  nous  ou  comme  vous, 
au  bout  il  y  a  la  réélection. 

Gomment!  vous  donneriez  à  tout  le  monde  le  droit  de  dire 
que  vous  marchandez  quelques  moments  de  ce  pouvoir  dont 
vous  avez  prononcé  vous-mêmes  l'arrêt  de  mort,  que  vous 
luttez  pour  une  année  d'existence  !  [Vives  réclamations.) 

Que  vous  avez  peur  du  suffrage  universel  !  {lyouvetles  récla- 
mations.) 

M,  Vendre.  —  Noua  en  avons  moins  peur  ijuii  vous;  mais  nous 
aimons  mieux  la  tranquillité  du  pays. 

M.  JuLBS  Fbbrt.  —  Vous  aurez  beau  faire,  messiem^,  vous 
n'êtes  pas  une  Chambre  jeune...  {Rires  sur  plusieurs  bancs)  ; 
vous  êtes  une  Chamtire  vieille  {/Vouveaux  rires).  Une  Chambre 
jeune  serait  fondée  à  dire  :  «  Vous  voulez  m'envoyer  au  tom- 
beau, mais  je  n'ai  pas  vécu  encore  :  je  demande  à  vivre  et  à 
faire  mes  preuves  !  »  Vous  n'êtes  pas  une  Chambre  jeune,  je  le 
dis  avec  tout  le  respect  que  j'ai  pour  vous  {/tutnews  ironiques)  ; 
le  Gouvernement  lui-même  ne  vous  traite  pas  comme  une 
Chambre  jeune.  Est-ce  que  c'est  ici  qu'est  la  vie?  Où  est  la  vie? 
Est-ce  dans  le  Corps  législatif?  est-ce  dans  vos  commissions 
parlementaires?  Non  !  Elle  est  dans  les  commissions  extra-par- 
lementaires. 

Quand  il  y  a  une  belle  matière  à  étudier,  quand  il  y  a  un 
projet  de  décentralisation  à  examiner,  quand  il  y  a  l'organisation 
de  la  Ville  de  Paris  à  régler,  est-ce  à  vous  qu'on  s'adresse?  On 
vous  met  en  quarantaine.  {Réclamations  au  centre  et  adroite.) 

On  vous  subit,  voilà  tout  ! 

Ainsi,  hier,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  Ville  de  Paris,  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  n'esl-il  pas  venu  vous  prier  de  n'y  pas 
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toucher,  et  de  ne  pas  porter  la  main  sur  ce  qui  c$l  le  domaine 
de  la  commission  exli-a-partemen  taire  ? 

£n  vérité,  si  vous  êtes  une  Chambre  jeune,  gouvernant  pai- 
votre  initiative,  convenez  qu'il  n'y  paraît  guère.  Hier  encore, 
messieurs,  il  s'accomplissait  un  événement  important  pour  le 
pays,  un  événement  qui,  pour  vous  surtout,  est  de  première 
importance  :  le  cabinet,  votre  délégué,  présentait  au  Sénat  une 
nouvelle  Constitution.  Qui  la  connaissait  parmi  vous?  Où  étaient 
les  chefs  de  la  majorité?  avaient-ils  été  consullés  comme  cela 
se  Tait,  comme  cela  doit  être  dans  les  pays  libres?  avaient-ils 
délibéré  avec  le  cabinet? 

Plusieias  niimbren.  —  Qu'en  savi-z-vous? 

M.  Jules  Fbrry.  —  Quels  sont  ceux  qui  ont  été  appelés, 
consullés  par  le  ministère  ?  Nomraez-les  ! 

M.  Vemire.  —  C'est  cela  ce  qui  sérail  eitra-parlcmeulairc  ! 

M.  Jules  Fbrry.  —  Vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  avec 
vous  que  le  cabinet  délibère  dans  cette  Chambre.  Le  cabinet, 
qui  est  votre  délégué,  qui  est  censé  émaner  de  la  majorité  de 
cette  Chambre,  ne  semble  pas  même  s'être  aperçu  que  cette 
assemblée  existait.  Ce  qui  s'est  fait  hier  en  est  la  preuve,  et 
les  plus  favorisés  d'entre  vous  n'en  savaient  pas  plus  sur  un 
pareil  sujet  que  ceux  qui  siègent  sur  les  bancs  de  ce  côté  (Cura- 
teur indique  la  gauche)^  le  plus  loin  des  confidences  du  Gouver- 
nement. [IntetTupliùns  diverses.) 

.M.  LK  roslTS  n'Avci'KSVivES.  —  C'est  une  en-eur  ! 

M.  Jdles  Fkrry.  —  Voilà,  messieurs,  les  réllexions  que 
m'inspire  le  premier  des  arguments  de  la  Commission  d'initia- 
tive :  à  savoir  qu'il  n'y  aurait  pas  convenance,  au  début  d'une 
législature,  à  examiner  la  question  électorale;  je  crois  y  avoir 
répondu. 

Le  second  argument  de  la  Commission  est  plus  fort;  la  Com- 
mission dit:  la  réforme  électorale,  c'est  la  dissolution  ;  elle 
l'amène  nécessairement. 

Messieurs,  je  trouve  ces  paroles  graves.  Si  le  seul  examen 
d'une  loi  électorale  dans  les  bureaux  de  cette  Chambre  entraine 
nécessairement  la  dissolution  de  la  Chambre,  quelle  est  donc  la 
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fragilité  de  votre  principe  et  de  votre  existence  !  [rrès  bien  !  à 
gauche.) 

Comment  !  vous  avez  une  existence  si  fragile  qu'elle  ne  sup- 
porterait même  pas,  je  ne  dirai  pas  une  loi  de  réforme  élec- 
torale, mais  l'examen  et  le  débat  sur  la  réforme  électorale! 

Il  faut  la  confiner  loin  de  tous  les  regards,  loin  de  tous  les 
discours,  cette  existence  précieuse,  de  peur  qu'au  moindre 
souffle  elle  ne  s'évanouisse. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit,  c'est  la  Commission.  Si  nous 
discutons  une  loi  électorale,  dit-elle,  non  sans  quelque  naïveté, 
la  Chambre  est  perdue:  il  faut  la  àissoaAre. {Réclamations.) 

Mais  si  cela  est  vrai,  c'est  une  raison  de  plus  pour  la  dis- 
soudre :  car  cela  prouve  que  les  griefs  de  l'opinion  sont  si 
iustes,  que  les  réclamations  doiit  nous  sommes  les  organes 
sont  tellement  fondées,  que  non  seulement  vous  ne  pourrez  pas 
supporter  le  grand  jour  de  l'élection,  mais  ({ue  vous  redoutez 
même  le  grand  jour  de  la  discussion.  {Très  bien!  trix  bien! 
à  gauche.) 

Je  voudrais  pourtant,  messieurs,  vous  rassurer  un  peu... 
{Hilarité  bruyante.) 

H.  Vendhe.  -~  Uti!  ce  n'est  pus  uécessuîre  I  Nous  ne  sommes  pai 
itu  tout  inquiets. 

M.  JuLB8  FBaRT.  —  Je  voudrais  vous  démontrer  que  la  dis- 
cussion du  système  électoral  dans  les  bureaux  et  même  dans 
cette  enceinte,  n'emporte  pas  la  dissolution  immédiate,  la  dis- 
solution dans  l'année,  celle  que  parait  redouter  la  Commission 
d'initiative.  {Nouvelle  hilarité!) 

J'ai  une  autorité  très  grave  à  citer  à  l'appui  de  mon  opinion, 
c'est  celle  de  M.  Dam,  ministre  des  AITaires  étrangères,  dans  la 
séance  du  22  février.  C'est  lui  qui  va  faire  la  réponse. 

M.  le  ministre  agitait,  dans  son  discours,  en  réponse  aux 
interpellations  qui  étaient  parties  d'un  côté  de  la  Chambre,  la 
question  de  la  dissolution.  Dissoudi-a-t-on  ou  ne  dissoudra-t-on 
pas?  El  il  ajoutait:  «  Mais  n'est-ce  pas  sortir  des  vraisem- 
blances et  des  nécessités  actuelles  que  d'agiter  aujourd'hui  de 
pareilles  questions  (celle  de  la  dissolution)?  Quoi  !  nous  avons 
une  loi  électorale  à  faire,  une  loi  de  la  presse,  une  loi  de  sûreté 
génémle.  une  loi  de  décentralisation,  une  enqu<^te  industrielle. 
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nn  budget  à  voter,  un  long  et  laborieux  chemin  à  parcourir  ;  et 
l'on  nous  demande,  avant  d'avoir  commencé  la  journée,  ce  que 
nous  ferons  le  lendemain  !  » 

M.  le  ministre  des  AfTaires  étrangères  est  de  mon  opiniba,  et 
c'est  grande  faveur  pour  elle  d'avoir  un  tel  appui-  Il  vous 
démontre  par  ces  paroles,  empreintes  d'un  grand  bon  sens  et 
d'un  sens  politique  véritable,  que,  par  cela  seul  que  vous  aurez 
volé  une  loi  électorale,  vous  n'amènerez  pas  nécessairement  la 
dissolution,  puisqu'il  place  au  premier  rang  des  lois  que  vous 
avez  à  faire,  la  loi  électorale. 

Un  membre  à  droite.  —  11  y  a  des  clioses  plus  pressantes  ! 

M.  JuLiis  Fbeky.  —  Il  n'est  rien  de  plus  pressé  que  ta  loi 
électorale,  n'en  déplaise  à  l'honorable  interrupteur. 

Je  vais  vous  dire  ici,  avec  une  sincérité  absolue,  ce  que  je 
pense  du  rOle  de  cette  Chambre,  de  ce  qu'elle  peut  faire  et  de 
ce  qu'elle  doit  faire.  Je  vais  vous  tracer  très  franchement  le 
programme  de  son  existence  [Exclamatiom.) 

Vous  êtes  ici  pour  faire  d'abord  la  loi  électorale  ;  pour  faire 
ensuite  cette  partie  de  la  loi  municipale  qui  règle  la  nomina- 
tion des  maires;  pour  abolir  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  et  puis,  quand  vous  aurez  fait  cela,  messieurs,  vous  ne 
serez  plus  bons  à  rien.  {Approbation  à  gaueke.  —  Exclamatiom 
et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Vendre. —  Parlez  pour  vous  !  si  celo  vous  plaît;  nous  ne  vous 
contredirons  pas. 

M.  JuLBS  Fbbbt.  ~  Et  vous  aurez  fait  une  grande  chose,  car 
vous  aurez  rendu,  dans  ce  pays-ci,  la  liberté  an  suffrage  uni- 
versel, vous  l'aurez  délié,  vous  l'aurez  affranchi. 

M.  CoB.NEiLLE.  —  Le  suffrage  universel  n'est  pas  esclave. 

M.  JuLBB  Fbrrt.  —  C'est  une  assez  grande  œuvre  à  faire 
pour  une  assemblée  qui  vit  depuis  dix-huit  ans.  Il  ne  s'agit 
donc  pas,  messieurs,  en  présentant  un  projet  de  loi  électoral, 
de  décréter  que  d'ici  à  six  mois  ou  même  à  un  an,  celte  Cham- 
bre sera  dissoute,  et  qu'on  procédera  à  de  nouvelles  élections. 
Ainsi  tombe  l'argument  tiré  de  la  prudence  et  de  la  sagesse 
politique  qui  se  trouve  dans  le  rapport  de  la  Commission  d'ini- 
tiative —  la  raison  d'élections  trop  rapprochées. 
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Je  crois  percevoir  une  objectioo  que  je  demande  la  permî»- 
sien  de  relever  au  passage  :  Mais  comment  sommes^nous  bons 
à  faire  toutes  ces  lois,  puisque  vous  prétendez  que  nous  ne 
sommes  bons  ârien!  Messieurs,  vous  êtes  bons  à  cela.  {A/i!ah!) 
Savez-vous  pourquoi  ? 

Parce  que  tout  ce  que  vous  ferez  sur  la  loi  électorale,  la 
nomination  des  maires  et  l'abrogation  de  l'article  73,  vaudra 
toujours  mieux  que  ce  qui  est.  Voilà  pourquoi  vous  êtes  tn>s 
bons  à  le  faire.  {Exclamations  ironiques  au  centre  et  à  droite.] 

Vous  ferez  certainement  quelque  chose  de  meilleur  que  ce 
qui  est;  ce  n'est  pas  douteux. 

Hais  il  y  a  des  considëratious  d'un  autre  ordre  dans  la  ques- 
tion que  je  vous  soumets.  La  Commission  d'initiative  déclare 
qu'entre  ces  deux  choses,  une  reforme  électorale  et  la  disso- 
lution, il  y  a  un  enchaînement  nécessaire,  comme  celui  de  la 
cause  à  l'effet. 

Or,  dit-elle,  la  nécessité  d'une  dissolution  est  tout  à  fait 
inadmissible,  impossible;  il  est  impossible  qu'on  dissolve  la 
Chambre.  Je  trouve,  messieurs,  que  la  Commission  d'initiative 
s'aventure  beaucoup,  et  je  vous  fais  remarquer  quelle  est  la 
situation  singulière  que  le  rejet  du  projet  de  loi,  si  vous  le  pro- 
noncez, ferait  au  système  tout  entier  dont  vous  faites  partie. 

Ce  système  n'aurait  pas  de  loi  électorale.  En  effet,  il  est 
impossible,  après  tout  ce  qui  s'est  dit,  tout  ce  qui  a  été  signé, 
tout  ce  qui  a  été  voté  dans  cette  Chambre,  d'appliquer  à  des 
élections  nouvelles  le  système  électoral  actuel. 

M.  GL■ïOT-Ho^TP^YROl^i.  —  T^^s  liien  1  Irps  bien  ! 

M.  JuLBS  Ferry.  —  11  est  impossible  de  l'appliquer  à  la 
répartition  actuelle  des  circonscriptions  ;  il  est  impossible  de 
ne  pas  augmenter  le  nombre  des  députés,  de  laisser  debout  ce 
système,  dont  les  12S  eux-mêmes  ont  déclaré  qu'il  portait 
atteinte  à  la  sincérité  du  suffrage  universel.  Cela  est  impossible. 
Eli  bien,  il  sied  à  la  Commission  de  dire  que  le  Corps  législatif 
ne  sera  pas  dissous  ?  Qu'en  sait-elle  7 

Qu'en  sait  le  cabinet?  Qu'en  sait  qui  que  ce  soit  d'entre  nous? 
La  dissolution,  c'est  l'imprévu  qu'il  faut  toujours  prévoir.  Est-ce 
que  la  Commission'  d'initiative  a  fait  un  pacte,  je  ne  dirai  pas 
avec  l'éternité,    mais  avec  le  jour  de  demain?  Est-ce  que 
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qoelqu'un  est  sâr  du  lendemain  ici?  {Très  bien!  à  gauche.) 
Ici,  personne  ne  peut  aftinner  que,  soiL  par  le  cours  nalurel 
des  choses,  sott  par  les  incidents  qui  ne  manquent  jamais  de  se 
jeter  à  la  traverse,  soit  par  le  fonctionnement  de  cette  Gonsti- 
tntion  tripartite,  de  ces  trois  pouvoirs  que  le  sënatus-consulle 
oi^anise,  et  les  frottements  inévitables  qu'il  amènera,  il  n'arri- 
vera pas  que  la  question  de  dissolution  se  pose  tout  à  coup. 

La  question  de  dissolution  peut  se  poser,  elle  peut  se  poser 
sans  loi  électorale  ;  et  alors  quelle  serait  votre  prétention,  ou 
loat  aa  moins,  quel  serait  le  résultat  de  votre  système  et  du 
rejet  de  la  loi? 

Ce  serait  de  mettre  la  Couronne  dans  l'impossibilité  de  nous 
dissoudre. 

M.  Lëopolu  Javal.  —  C'est  là  la  vraie  question  ! 

M.  Jules  FEsay.  —  Je  me  place  à  votre  point  de  vue,  je  l'ai 
annoncé  tout  à  l'heure,  et  je  vous  dis  :  Ne  pas  faire  la  loi  élec- 
torale, c'est  rendre  la  dissolution  impossible,  c'est  forcer  la 
main  à  l'initiative  de  la  Couronne.  Faites-y  attention,  vous  n'êtes 
pas  daDS  la  Constitution,  vous  n'êtes  pas  dans  le  régime  parle- 
mentaire. 

M.  Léopolb  Javal.  —  C'est  vrai  ;  c'est  bien  la  question. 

M.  Jules  Fbbbt.  —  J'espère  que  nous  entendrons  sur 
ce  point  l'opinion  du  cabinet.  S'il  y  a  quelqu'un  dans  cette 
Cbambre  qui  soit  autorisé  comme  gardien  delà  prérogative  de 
la  Couronne,  c'est  le  cabinet.  Qu'il  nous  explique,  si  toutefois, 
—  ce  dont  je  ne  sais  rien  encore,  —  le  Gouvernement  appuie 
les  conclusions  de  la  Commission  d'initiative,  qu'il  nous 
explique  comment  va  pouvoir  fonctionner  la  prérogative  de  la 
Couronne,  ou  alors  qu'il  nous  déclare  qu'il  a  quelque  part  une 
-  garantie,  une  assurance  contre  la  dissolution,  c'est-à-dire  contre 
l'imprévu  nécessaire  des  choses  humaines.  [Trèx  bien  /  trèt  bien  f 
à  gauche.) 

Je  suis  d'autant  mieux  fondé  à  interroger  le  cabinet  que,  lors- 
qu'il a  été  questionné  sur  ce  point,  au  commencement  de 
février,  ou  plutôt  à  la  lin  du  mois  de  janvier,  il  s'est  rendu  dans 
le  sein  de  la  Commission  d'initiative,  et  il  a  dit  alors  que  la  loi 
électorale  était  inopportune. 
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Mais,  dans  la  séance  du  22  février,  qae  je  rappelais  lout  à 
i'Iieure,  le  Gouvernement  s'est  expliqué  autrement,  et  je  me 
trouve  en  présence  d'une  déclaration  ministérielle  qui  m'ins- 
pire une  certaine  hésitation  ;  à  celte  date,  je  vois  que,  dans  les 
paroles  de  M.  le  comte  Daru,  la  loi  électorale  est  placée  au  pre- 
mier rang. 

Sur  ce  point,  il  faut  donc  des  explications  précises  et  caté- 


Ce  n'est  pas  le  moindre  inconvénient  des  conclusions  que 
vous  propose  la  Commission  d'initiative,  que  celui  que  je  viens 
de  signaler.  Je  vous  ai  montré  qu'il  constituait  un  vice,  une 
lacune,  dans  le  .système  parlementaire  que  vous  voulez  inaugu- 
rer. Mais,  arrêtez  un  instant  votre  esprit  sur  les  autres  consé- 
quences du  statu  quo  auquel  on  vent  vous  condamner.  Est-ce 
que  vous  croyez  que,  pour  avoir,  provisoirement,  par  un  vole 
de  rejet  de  notre  projet,  repoussé  la  réforme  électorale,  vous 
aurez  empêché  qu'on  en  parle  désormais  dans  ce  pays?  Ne 
comprenez-vous  pas,  au  contraire,  que  plus  vous  résisterez, 
plus  l'opinion  vous  la  demandera  énergiquement  ? 

Est-ce  que  la  question  est  entière?  Est-ce  que  vous  n'êtes 
pas,  par  vos  votes  mêmes,  par  vos  déclarations,  par  vos  pro- 
grammes, une  assemblée  vulnérable,  puisque  vous  avez  montré 
vous-mêmes  le  point  où  l'on  peut  vous  frapper  ? 

N'étes-vous  pas,  par  cette  situation  même,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  une  assemblée  hésitante,  parce  qu'elle  n'a  pas  un 
sentiment  suffisamment  assuré  de  sa  propre  force  et  de  son 
indépendance  vis-à-vis  du  cabinet?  {Allons  donc/  allons  donc!) 

Permettez-moi  de  vous  dire  ces  choses  qui  n'ont  dans  ma 
pensée  aucune  portée  offensante...  (£'a;c/awia(fi>rM  ironiques  au 
centre  et  à  droite],  qui  ne  sont  de  nature  à  offenser  personne. 
Je  dis  que,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  la  Chambre 
éprouve  quelques  hésitations  :  c'est  qu'elle  n'est  pas  le  gou- 
vemement  parlementaire  qu'elle  devrait  être. 

Un  gouvernement  parlementaire  suppose  une  assemblée 
pleine  d'initiative,  pleine  de  vie  et  de  volonté.  (Rii-es  au  centre 
et  à  droite.) 

Il  ne  faut  pas  confondre,  messieurs,  l'initiative  des  ai^sera- 
blées  avec  les  propositions  émanées  de  l'initiative  de  leurs 
membres.  Je  dis  que  la  preuve  que  le  Corps  législatif  manque 


ovGoot^lc 


PROJET  DE  KËFORME  ÉLECTOIULE.  977 

(riniliative,  c'est  que  ce  n'est  pas  lui  qui  étudie  les  grandes 
réformes  qui  préoccupent,  à  l'heure  qu'il  est,  le  pays  tout  entier. 
Ce  n'est  pas  lui  qui  est  chargé  de  rérormer  la  centralisation  ;  ce 
D'est  pas  lui  qui  s'occupe  de  l'enseignement  supérieur;  ce  n'est 
pas  lui  qui  statue  sur  les  grands  problèmes  :  on  va  chercher  en 
dehors  de  lui... 

S.  Exr.  M.  Éhile  Oluvie»,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  Justice  el 
des  Cultes.  —  Qui  est-co  qui  volera  î 

M.  JuLEB  Fekht.  —  Vous  me  demandez  qui  volera?  Ce 
sera  assurément  le  Corps  législatif  (AA/  akl).  Mais,  entre  avoir 
l'initiative  politique  et  avoir  le  dernier  mot,  il  y  a  un  abime.  Le 
Corps  législatif,  dani  l'ancienne  constitution,  votait  aussi,  et 
personne  n'oserait  soutenir  qu'il  eût  l'initiative  politique,  car  il 
n'avait  même  pas  l'initiative  des  lois.  {Apprubaiion  à  gauche.) 
Voter  n'est  donc  pas  vivre  ;  vivre  c'est  avoir  une  politique,  c'est 
avoir  un  ministère  pris  non  dans  la  minorité,  mais  dans  la 
majorité  de  la  Chambre. 

M.  HiLLON.  —  El  les  programmes  ? 

M.  EMMii.NLeL  Arago.  —  On  retire  les  signatures  des  programmes  1 

(BruU.i 
H.  Vendre.  —  Qui  relire  su  signature?  Citez-en  un  seul. 

M,  Jdlss  Febrt  —  Non  !  Voos  n'avez  pas  le  gouvernement 
parlementaire  ;  vous  avez  un  gouvernement  d'une  eioèce  parti- 
culière et  que  j'appellerai  le  gouvemen^ent  ministériel,  c'est-à- 
dtre  un  gouvernement  bâtard  du  gouvernement  personnel. 
{Oh/ oh!) 

Voilà  le  gouvernement  que  nous  avons  :  un  cabinet  succédant 
au  pouvoir  personnel,  un  cabinet  maître  de  la  Cliambre,  parce 
qu'il  la  tient  sous  la  menace  de  la  dissolution  (Oh/oh/),  et 
maître  du  Prince,  tant  qu'il  plaira  au  Prince.  Si  vous  appelez 
cehtun  gouvernement  parlementaire,  moi,  je  l'appelle  un  gou- 
vernement ministériel,  et  un  mauvais  gouvernement!  {Appro- 
balion  à  gauche.  —  Vioet  réclamations  au  centre  et  à  droite.) 

Malgré  un  discours  habile  de  H.  Paul  Bethmont,  au  nom  du  parti 
lihéi'al,  et  une  belle  tiarangue  de  Gambetta,  pourdémontrer  la  néces- 
sité de  procéder  immédiatement  à  une  revision  de  la  loi  électorale,  et 
d'abolir  ce  qui  n'était  qu'un  décret  de  la  période  diclatoriale,  la 
Chambre  repoussa  la  proposition  de  M.  Jules  Ferry  par  184  voix 
contre  B4,  sur  248  votants. 
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La  rMorme  du  fiuT. 

Dans  la  séance  du  8  avril  1870,  la  discussion  du  projet  de  loi  ■ 
relatif  au  jugement  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  el 
autres  délits  politiques,  et  des  propositions  de  MM.  Garnier-Pagés, 
Picard,  Lerévre-Ponlalis  sur  le  même  sujet,  fournit  n  M,  Jules  Feirj- 
l'occasion  de  soutenir  un  amendement  qui  réclamait  le  retour  à  la 
loi  des  7-12  aoùl  1848  sur  la  composition  du  jury,  et  l'abrogation  de 
la  loi  du  4  juin  1853  *.  L'orateur  présenta  à  la  Chambre  les  observa- 
tions suivantes: 

H.  J0LBB  Fbebv.  —  Je  ne  veux  dire  que  quelques  paroles 
très  brëyes  sur  la  situation  singulière  qui  est  faite  àla  Chambre 
par  l'attitude  de  la  Commission  et  celle  du  Gouvernement.  Je 
viens  préciser  cette  situation  et  je  demande  à  la  Chambre  aï 
elle  croit  logique  et  convenable  d'y  rester. 

Un  point  est  commun  à  toutes  les  opinions  dans  cette  Cham- 
bre ;  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la  toi  actuelle 
sur  la  composition  du  jury  est  mauvaise,  qu'elle  a  besoin  d'être 
rérormée,  et  pourtant,  quand  on  pose  la  question  de  savoir  qui 
la  réformera,  on  aboutit  à  ce  résultat  que  la  loi  ne  sera  réfor- 
mée par  personne,  ni  par  la  Chambre,  ni  par  le  Gouvernement: 
elle  ne  sera  pas  réformée  par  l'initiative  parlementaire,  car  Ii- 
Gouvernement  s'est  opposé,  hier,  par  la  bouche  de  l'honorable 
ministre  de  l'Instruclîoa  publique,  à  ce  que  l'amendement  que 
j'ai  signé  et  qui  est  tout  ii  fait  semblable  a  celui  de  l'honorable 
M.  Birolteau,  fdt  renvoyé  à  la  Commission  ;  elle  ne  sera  pas  non 
plus  réfonnée  par  le  Gouvernement,  du  moins  dans  des  condi- 
tions acceptables,  car  le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne  pou- 
vait prendre  aucun  engagement  quant  à  l'époque  de  r«lle 
rëformation. 

L'honorable  ministre  de  l'Instruction  publique  s'est  servi  de 
ce  mot,  qui  par  lui-môme  est  vague  et  élastique,  »  ultérieare- 

1.  Ce  projet  avait  pour  objet  d'attribuer  au  jury  la  connaissance  des  délits 
(le  presse  et  des  petits  délits  politiques. 

S.  M.  Jules  Ferry  se  trouvait,  dans  cette  circonstance,  en  parfaite  commu- 
nauté d'idfes  avec  l'amendement  de  MM.  Birotleau  et  t^rémieux,  qui  deman- 
dait que  la  loi  de  1S48,  sur  la  constitution  du  jury  (loi  dont  le  père  était 
M.  Oémieux),  lût  également  appliquée  soit  pour  les  délits  et  les  crimes 
politiques,  soit  pour  les  crimes  de  droit  commun. 
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meot  »,et  un  monTement  très  marqué,  et  des  paroles  que  nous 
avons  pu  recueillir  de  la  bouche  de  M.  le  garde  des  sceaux  oui 
donné  à  ce  mot,  si  vague  par  lui-même,  une  signification  plus 
indécise  et  plus  élastiqne  encore.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit, 
si  mes  oreilles  ne  m'ont  pas  trompé  :  c  Ne  prenez  pas  d'engage- 
ment! »  Ainsi  le  cabinet  ne  veut  pas  prendre  d'engagement 
quelconque,  quant  à  la  réformation  d'une  loi  que  lui-même 
reconnaît  mauvaise. 

\b  t  si  la  raison  qu'avait  donnée  hier  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
tmcUon  publique  pouvait  être  acceptée,  on  comprendrait,  dans 
une  certaine  mesure,  l'i^oumement  ;  mais  cette  raison  ne  me 
parait  pas  de  nature  à  entraîner  l'esprit  de  la  Chambre. 

L'bonorable  ministre  de  l'Instruction  publique  nous  a  dit  hier  : 
«  Il  n'y  a  aucune  urgence  ;  les  listes  actuelles  ont  été  faites  en 
vue  d'une  situation  qui  n'est  pas  celle  que  la  loi  nouvelle  va 
créer,  et  l'on  n'accusera  pas  l'administration  d'avoir  composé 
et  trié  le  jury  en  vue  des  sentences  à  rendre  sur  les  délits  de 
presse,  puisque,  l'année  dernière,  au  mois  d'octobre,  quand  on 
s'est  occupé  de  la  confection  des  listes,  ces  délits  n'étaient  pas 
dévolus  au  jury.  »  Voilà  la  raison  qu'a  donnée  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  pubhque,  et  pour  laquelle  il  vous  propose 
d'attendre  et  d'tgoumer  indéfiniment  les  amendements  soumis 
à  la  Commission. 

Eh  bien,  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  est  dans 
l'erreur,  et  il  suffit  de  considérer  d'un  peu  plus  près  le  mode  de 
composition  et  de  triage  de  la  liste  du  jury  pour  reconnaître 
qu'il  importe  infiniment,  dès  à  présent,  à  la  considéralion  du 
jury,  k  son  indépendance,  à  son  autorité  morale  dans  le  pays, 
et  par  conséquent  à  l'avenir  de  cette  grande  institution,  qu'en 
même  temps  qu'une  loi  déclasse  les  délits  de  la  presse  et  les 
délits  politiques,  une  autre  loi  vienne  réformer  la  composition 
du  jury  de  façon  à  l'appuyer  et  à  le  fortifier.  {Très  bien!  $ur 
plusieurs  bancs.) 

On  dit  que  la  composition  du  jury  est  actuellement  placée  en 
dehors  de  ces  influences  politiques  qu'il  est  nécessaire  —  on 
en  convient  —  d'écarter  absolnment  dès  que  le  jury  est  saisi 
des  délits  politiques.  Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion, 
dont  tout  le  monde  a  Intérêt  à  presser  la  fin,  ceux-là  surtout  qui 
attendent  la  loi  nouvelle  que  nous  préparons.  Je  vais  seulement 
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énoncer  trois  raisons  qui  n'ont  besoin  d'aucun  développement 
et  qui  caraclérisent  de  la  manière  la  plus  irrécusable  le  mode 
de  composition  et  de  triage  actuel  du  jury. 

Ma  première  observation  est  celle-ci.  Dans  la  composition  du 
jury,  réicmentélectif  a  été  absolument  écarté  par  la  loi  de  1853, 
et  il  a  été  écarté  avec  une  insistance  toute  particulière  de  la 
part  du  Gouvernement.  En  ëtudiantles  travaux  préparatoires  et 
la  discussion  de  celle  toi  de  1833,  l'on  s'aperçoit  que,  comme 
cela  est  parfois  arrivé  dans  le  cours  des  dix-huit  dernières 
années,  la  majorité  de  la  Chambreet  l'unanimité  de  la  Commis- 
sion se  montraient  plus  libérales  que  le  Gouvernement. 

Ia  Commission,  à  l'unanimité,  avait  demandé  le  maintien  de 
l'élément  électif  dans  la  Commission  chargée  du  triage  des 
jurés,  en  la  personne  du  conseiller  général.  C'était  bien  peu  de 
chose,  c'était  fort  inolTensif;  et  pourtant  le  Conseil  d'Ëtat  fut 
inflexible,  et,  comme  il  avait  le  dernier  mot,  la  Chambre  en  dut 
passer  par  la  volonté  du  Conseil  d'Ëtat.  Voilà,  dans  le  texte  et 
l'histoire  de  la  loi  elle-même,  lé  caractère  de  la  législation  nou- 
velle bien  fixé.  Plus  on  y  pénètre,  et  plus  ce  caractère  se  pré- 
cise. Et  ici,  j'en  appelle  à  un  témoignage  irrécusable,  celui  de 
l'honorable  M.  Langlais,  dont  le  rapport  fixa  en  quelques  lignes 
l'esprit  de  la  loi  nouvelle.  «  La  suppression  des  Commissions  de 
1848  n'a  trouvé  aacun  contradicteur  dans  votre  Commission, 
Elles  furent  le  produit  naturel  d'une  époque  de  défiance,  où  la 
liberté  semblait  s'enrichir  de  tout  ce  qu'on  fltait  imprudemment 
à  l'autorité.  Pendant  trente  ans,  la  liste  de  service  avait  été 
l'objet  de  luttes  ardentes.  La  révolution,  en  l'enlevant  au  Pou- 
voir, suivait  sa  pente,  comme  nous  suivons  la  nâtre  en  la  lui 
restituant.  » 

Voix  à  gauche.  —  C'est  clair! 

M.  JtJLBs  Fbbbt.  —  Vous  le  voyez,  le  but  principal,  la  pensée 
maîtresse  de  la  loi  de  lâS3,  c'est  de  donner  la  composition  de 
la  liste  de  service  au  Pouvoir,  à  l'élément  politique  du  pays,  et 
la  pratique,  messieurs,  la  pratique  ne  fit  qu'aggraver  ce  parti 
pris. 

De  quelle  façon  l'élément  politique,  ie  Pouvoir,  par  un  de  ses 
organes  les  plus  actifs,  les  plus  vigilants,  intervenait-il  dans  la 
confection,  dans  le  triage  de  la  liste  du  jury  ?  Par  les  parquets 
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principalement,  —  par  les  préfet;  aussi,  sans  doute.,  — mai» 
surtout  par  les  parquets  ;  et  vous  allez  voir  à  quel  point  cette 
intervention  du  ministère  public  était  poussée. 

Il  y  eut,  sur  le  rôle  à  tenir  par  les  parquets,  trois  circulaires 
<lu  ministre  de  la  Justice  :  une  du  26  août  18S3,  une  autre  du 
6  septembre  1856,  une  autre  enfin  du  26  juin  18S7. 

La  première  contient  l'indication  suivante  : 

«Lesjnges  de  paix  devront  communiquer  au  ;M•oc^^rew^impé- 
rialies  listes  provisoires  pour  qu'il  les  fasse  vérilier...  et  s'il 
connaît,  en  outre,  dei  causes  morales  d'inaptitude,  il  devra  en 
avertir  le  président  de  la  Commission  d'administration.  » 

....  «  d'inaptitude.  »  —  Je  vous  fais  remarquer  cet  euphé- 
misme qui  n'a  pas  besoin  de  traduction. 

Dans  celle  du  6  septembre  18S6,  je  lis  ceci  : 

«  Les  procureui-s  impériaux  doivent,  en  octobre  de  chaque 
année,  appeler  les  Juges  de  paix  et  conférer  avec  eux  sur  la 
meilleure  composition  de  la  liste  à  faire. 

«  Ils  doivent  de  plus,  à  la  fin  de  chaque  année,  signaler  an 
procureur  général  «  les  juges  de  pais  qui  ont  failli  à  leur 
mission  et  ceux  qui  l'ont  dignement  remplie  ». 

EntîD  la  circulaire  du  26  juin  1857  enjoint  aux  procureurs 
impériaux  près  les  cours  d'assises  «  de  signalera  leurs  collègues 
près  les  tribunaux  d'arrondissement,  les  citoyens  qui  n'auraient 
pas  montré  l'aptitude  convenable  pour  conlinuer  à  figurer  sur 
les  listes  du  jury  ». 

Comment,  une  pareille  inquisition  était  conciliable  avec  le 
secret  du  vote,  c'est  ce  que  je  ne  me  charge  pas  d'expliquer. 
{Tris  bien  t  à  gaucke.) 

Vous  voyez  quel  esprit  préside  à  la  formation  de  la  liste  du 
jary. 

Elle  est  faite  non  seulement  par  des  fonctionnaires  qui 
sont  les  organes  du  pouvoir,  mais  encore  par  l'organe  même 
de  l'accusation.  [Approbation  à  gauche.) 

Je  dis  qu'à  ce  double  chef  cette  composition  ne  peut  subsister 
an  seul  instant,  car  il  faut  que  rien  ne  porte  atteinte  au  carac- 
tère de  l'institution  ;  il  faut  qu'elle  soit  respectée  de  tous  et  ne 
puisse  être  attaquée  par  personne.  Il  faut  que  ses  pre- 
mières dëdsions  soient  reconnues,  acceptées,  saluées  partout 
le  monde. 
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Pour  cela,  il  faut  que  sa  composilioD  soit  radicalemeDt  chan- 
gée. {Ouil  ouït  Très  bien!  à  gauche.) 

11  faut,  messieurs,  sortir  de  là;  mais  comment?  La  Commis- 
sioD  est  saisie  de  deux  amendements  qui  se  confondent.  Certes, 
elle  a  eu  le  temps  de  les  examiner.  Elle  a  longtemps  délibéré 
sur  ce  projet,  qui  est  déjà  ancien,  et  voici  qu'à  la  dernière 
heure,  elle  anive  nous  disant  :  Je  ne  puis  pas  réformer  la 
composition  du  jury. 

Pourquoi  ?  Est-ce  que  les  deux  matières  ne  sont  pas  connexes? 
Il  est  impossible  de  voir  une  connexité  plus  étroite,  et  les  consi- 
dérations que  je  viens  de  présenter  à  la  Chambre  ont  précisé- 
ment pour  but  d'établir  que  cette  connexité  n'est  pas  seulement 
dans  les  mots,  qu'elle  est  dans  les  choses. 

Mais,  dit-on,  la  Commission  n'a  pas  reçu  de  mission  pour 
cela!  Eh  bien,  cette  mission,  nous  la  lui  donnerons  par  le 
renvoi  des  divers  amendements. 

Voix  à  gauche.  —  Oui  !  oui  !  c'est  cela  !  très  bien  ! 

M.  JiTLEB  FsBBT.  —  Quant  à  moi,  je  ne  désire  pas  une  autre 
Commission,  je  la  trouve  excellente  :  elle  est  libérale,  elle  a 
fait  de  bien  bonnes  choses.  Je  demande  qu'elle  achève  son 
icuvre.  Je  ne  sais  pas  si  les  hasards  d'une  nouvelle  épreuve 
nous  donneraient  une  Commission  aussi  bien  composée.  {Hires 
apprabatifs  à  gauche.)  Elle  est  saisie  de  la  question,  elle  l'a 
abordée  dans  un  esprit  libéral.  Pourquoi  n'irait-elle  pas  jus- 
qu'au bout?  Elle  le  voudrait  bien  ;  elle  en  meurt  d'envie.  [Nou- 
veaux m'es.)  Mais  le  Gouvernement  lui  a  fait  savoir  que  cela  le 
contrariait.  Le  Gouvernement  l'a  déclaré  â  la  séance  d'hier,  et 
probablement  il  aura  maniresté  le  même  sentiment  dans  le  sein 
de  la  Commission.  [Dénégations  au  banc  des  ministres.)  Enfin, 
vons  avez  déclaré  que  la  Commission  se  dessaisit. 

Maintenanl,  que  va  faire  le  Gouvernement?  Je  ne  trouve 
qu'une  explication  :  puisqu'il  ne  peut  s'engager  à  présenter  un 
projet  â  bref  délai,  je  pense  qu'il  médite  quelque  nouvelle 
Commission  extra-parlementaire.  Ce  serait  mieux  que  rien, 
mais  on  pourrait,  en  vérité,  nous  économiser  celle-là.  Nous 
avons  une  Commission  parlementaire  :  qu'elle  se  saisisse,  que 
le  Gouvernement  dise  un  mot,  que  la  Commission  ait  un  bon 
mouvement. 
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Reprenez  votre  œuvre,  achevez-la;  c'est  facile,  cela  peut  ôtr« 
Tait  imméiliatement.  Prenez  pour  base  de  vos  délibérations  la 
loi  de  184S.  Je  ne  voua  la  donne  pas  pour  une  loi  parfaite; 
elle  a  besoin  d'être  amendée,  mais  l'entreprise  n'est  pas 
(lifncile. 

Nous  ne  vous  recommandons  pas  là  une  législation  dont  nous 
soyons  particulièrement  amoureux;  elle  a  fonctionné  souvent 
d'une  façon  pénible  et  douloureuse  pour  le  parti  auquel  j'appar- 
tiens. 

De  IM8  à  1852,  la  répression  du  jury  a  été  Ir^s  dure  en 
matière  politique  ;  tout  le  monde  ici  l'a  reconnu  :  notre  préfé- 
rence pour  la  loi  de  1 848  est  donc  parfaitement  désintéressée. 
(C'eit  vrai!  c'est  vrai  !  à  gauche.] 

Messieurs,  on  tournera  longtemps  autour  de  cette  loi,  on 
chercliera  un  procédé  meilleur  ;  on  ne  trouvera  pas  mieux  que 
la  loi  de  1848  modKiée. 

C'est  l'approximation  du  bien  qui  doit  être  le  dernier  terme 
de  l'ambition  du  législateur  :  car  le  bien  parfait,  en  matière  de 
législation,  n'existe  pas  sous  le  soleil.  [Vivu  marques tP appro- 
bation à  gauche.) 

■/amendement  fut  rejeté  par  139  voix  contre  83,  sur  322  rotants. 


Dilconri  inr  l'égalité  d'éducation. 

Par  une  sorte  de  pressentiment  qu'on  obsene  souvent  chez  les 
hommns  doués  d'une  volonté  vigoureuse,  M.  Jutes  Ferry  avait,  dés 
son  enirée  à  la  Chambre,  donné  à  sa  vie  politique  un  objectif  que  la 
destinée  lui  a  permis  d'alteindi-e.  Dés  le  10  avril  1870,  dans  une 
conférence  populaire,  faite  à  la  salle  Molière,  au  pioUt  de  la  .Société 
pour  l'instniction  élémentaire,  le  futur  organisateur  de  l'enseigne- 
ment du  peuple,  le  futur  grand-maltre  de  l'Université,  disait  : 
■  Quant  à  moi,  lorsqu'il  m'échut  ce  suprême  honneur  do  représenter 
une  section  de  la  population  parisienne  dans  la  Chambre  des 
députés,  je  me  suis  fiiit  un  serment  :  entre  toutes  les  questions,  entre 
toutes  les  nécessités  du  temps,  entre  tous  les  problèmes,  j'en  choi~ 
sirai  un  auquel  je  consacrerai  tout  ce  que  j'ai  d'intelligence,  tout  ce 
que  j'ai  d'Ame,  de  cœur.  Je  puissance  physique  et  morale  :  c'est  le 
problème  de  l'éducation  du  peuple.  »  Nous  croyons  intéressant  de 
reproduire  cette  conférence,  dans  laquelle  H.  Jules  Ferry  a  tracé, 
pour  ainsi  dire,  les  (tmiides  lignes  du  profrmmme  dont  il  a  ^i  fermi-- 
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ment  et  si  vaillamment    poursuivi  t'upplicalîon  au  ministère    de 
rinslniciion  publique: 

ME8DAHB8  ET  MeSSIBUIIS, 

L'accueil  bienveillant  que  tous  nous  faites  m'engage  â  com- 
mencer par  nn  aveu  ;  je  ne  veux  pas  vous  prendre  en  traître.  — 
car  cette  Conférence  n'est  qu'une  conversation  oi'ivous  apportez, 
vous,  votre  bienveillante  attention,  et  moi  quelques  études, 
quelques  recherches,  et  rien  de  plus,  novice  que  je  suis  dans  ce 
hel  art  de  la  conférence,  dont  vous  avez  ici  {te  tournant  vert 
Si.  Julet  Simon)  un  des  premiers  maîtres.  {IVombreux  applau- 
dissements). 

L'aveu  que  j'ai  à  vous  faire,  c'est  que  je  vais  vous  parler 
d'abord  philosophie.  Il  faut  de  la  philosophie  en  toute  chose  ; 
il  en  faut  surtout  dans  le  sujet  qui  nous  occupe. 

J'ai  moi-même  choisi  ce  sujet  ;  je  l'ai  déflni  :  de  l'âgalit^ 
d'éduoatioh,  et  je  suis  sûr  que.  parmi  les  personnes  qui  me 
font  l'honneur  de  m'entendre,  il  en  est  un  grand  nombre  qui, 
il  l'aspect  de  ce  titre  un  peu  général,  un  peu  mystérieux,  se 
sont  dit  :  quelle  est  cette  utopie?  Or,  ma  prétention  est  de  vous 
montrer  que  l'égalité  d'éducation  n'est  pas  une  utopie  ;  que  c'est 
un  principe  ;  qu'en  droit,  elle  est  incontestable  et  qu'en  pratique, 
dans  les  limites  que  je  dirai,  et  en  vertu  d'une  expérience  déci- 
sive que  j'ai  principalement  pour  but  de  vous  faire  connaiti'e, 
celte  utopie  apparente  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles. 

Qu'est-ce  d'abord  que  l'égalité  ?  est-ce  un  mot  retentissant  ? 
unu  formule  vide  de  sens  ?  n'est-ce  qu'un  mauvais  sentiment  ? 
n'est-ce  qu'une  chimère  ? 

L'égalité,  messieurs,  c'est  la  loi  même  du  progrès  humain  I 
c'est  plus  qu'une  théorie  :  c'est  un  fait  social,  c'est  l'essence 
même  et  la  légitimité  de  la  société  à  laquelle  nous  appartenons. 
En  effet,  la  société  moderne,  aussi  bien  que  la  société  ancienne, 
est  la  démonstration  vivante  et  quotidienne  de  cette  vérité,  qui 
devient  de  nos  jours  de  plus  en  plus  visible  :  à  savoir  que  la 
société  humaine  n'a  qu'un  but,  qu'une  loi  de  développement, 
qu'une  (in  dernière  :  atténuer  de  plus  en  plus,  à  travers  les 
Ages,  les  inégalités  primitives  données  par  la  nature.  (Applau- 
dissements). 

En  voici  deux  exemples  :  Quelle  e.et  lu  première.  la  plus  abu- 
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sive,  la  plus  antique  el  la  plus  brutale  des  inégalitcs  naturelles  ? 
c'est  évidemment  celle  de  la  Torce  musculaire.  C'est  sous  la 
force  brutale  que  l'humanité  a  gémi  pendant  de  longs  siècles. 
Dans  les  sociétés  primitives,  qu'est-ce  qui  règne?  la  force  bru- 
tale, la  force  musculaire,  la  Torce  individuelle.  Aussi,  les  sociétés 
primitives  sont-elles  celles  où  l'inégalité  est  la  plus  accablante, 
la  plus  outrageante  pour  l'humanité. 

Dans  ces  temps  primitifs,  l'idéal  de  l'homanilé,  ce  sont  les 
héros  dont  les  poètes  anciens  nous  ont  conté  les  hauts  faits  : 
les  Hercule,  les  Thésée,  Que  sont  en  somme  ces  héros,  ces 
demi-dieux  ?  Permettez- moi  l'expression  :  ce  sont  des  gendaimes 
(rires),  ce  sont  de  redoutables,  d'excellents  gendarmes  qui 
parcouraient  le  monde,  comme  dit  un  de  nos  grands  poètes  : 

du  Nord  au  Midi,  sur  la  Création, 

Hercule  promeunil  l'éternelle  Justice 

Sous  son  manteau  sanglant,  taillé  dans  un  lion. 

Telle  est  la  société  antique  ;  elle  estime  par-dessus  tout  la 
force  musculaire,  la  force  individuelle,  et  pour  l'idéaliser,  elle 
l'imagioe  consacrée  au  rétablissement  de  l'ordre  général.  Mais 
voyez  la  différence  avec  les  temps  modernes  :  aujourd'hui  que 
la  force  publique  est  à  la  disposition  île  tout  le  monde  {rires). 
la  sécurité  sociale  est  devenue  le  bien  de  tous,  et  si  Hercule,  le 
grand  gendarme  idéal  d'autrefois,  s'avisait  de  vouloir  faire  ia 
police  dans  nos  cités,  s'il  voulait  seulement  chasser  les  mons- 
tres, sans  s'être  muni  préalablement  d'un  port  d'armes,  le 
moindre  petit  commissaire  de  police  lui  mettrait  aussitôt  la 
main  sur  l'épaule  et,  sans  difficulté,  le  conduirait  au  poste. 
[Rires.) 

Voilà  un  premier  pas  ;  celui-ci  est  tout  à  fait  acquis,  dans 
cette  progression  décroissante  des  inégalités  naturelles,  qui 
est,  à  mes  yeux,  le  fondement  même  et  la  légitimation  de  la 
société.  L'humanité  a  fait  celte  conquête;  l'avantage  de  la  force 
musculaire  est  annulé,  ou  à  peu  près.  Mais  n'est-il  pas  vrai 
aussi  que  la  société  moderne,  qui  a  extirpé  celle  inégalité-là, 
en  a  conservé  une  autre,  plus  redoutable  peut-être,  celle  qui 
résulte  de  la  richesse?  Cela  est  vrai,  messieurs.  Seulement, 
considérez  dès  à  présent  combien  cette  inégalité,  qui  résalle 
de  la  richesse,  s'est  déjà  atténuée,  affaiblie,  modérée  par  le 
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progrès  des  temps.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  que, 
ilana  ce  pays  de  France,  la  richesse  conférait  des  droits  excep- 
tionnels. La  possession  de  la  terre,  au  siècle  dernier,  n'avait 
pas  cessé  d'fitre  la  source  du  pouvoir  social,  du  droit  public  ; 
certaines  propriétés  conféraient  certains  droits,  et  le  premier  de 
tous,  le  droit  de  rendre  la  justice,  comme  à  l'heure  présente, 
dans  cette  libre  et  grande  Angleterre,  la  fonction  de  Juge  de 
paix  reste  encore  le  monopole  exclusif  des  propriétaires  du  sol: 
ainsi,  chez  nous,  au  siècle  dernier,  et  surtout  deux  ou  trois 
siècles  avant,  la  possession  de  la  terre  conférait  les  droits  de 
haute  et  basse  justice. 

Cet  état  de  choses  a  disparu  ;  la  Révolution  a  passé  sur  ces 
outrages  à  la  conscience  humaine  ;  mais,  un  peu  plus  tard,  et 
plusieurs  de  ceux  qui  sont  ici  peuvent  s'en  souvenir,  —  la 
possession  de  la  terre,  la  jouissance  d'un  certain  capital  entraî- 
nait encore  un  privilège:  le  droit  de  voter,  le  droit  de  contribuer 
à  la  formation  des  pouvoirs  publics  ;  cela  subsistait  encore,  il  y 
a  vingt  ans  ;  ces  temps  sont  loin,  heureusement  !  {Applaudis- 
sements). 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  droit  de  travailler,  le  plus  essentiel  de 
tous  les  droits,  qui  ne  fût  aussi,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  en 
quelque  manière,  un  privilège  de  la  naissance;  les  métiers 
étaient  organisés  en  corporations  ;  les  corporations  se  reciii- 
taient  dans  des  conditions  déterminées  ;  les  fils  de  maîtres 
avaient  un  droit  personnel  d'antériorité,  de  préférence,  sur 
ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  de  naître  en  dehors  des  cadres 
de  la  corporation  ;  la  Révolution  arriva  et  balaya  cette  iniquité, 
ce  privilège  de  la  naissance,  comme  elle  avait  fait  disparaître 
les  autres  privilèges  et  les  autres  iniquités. 

En  somme,  voilà  les  deux  grandes  conquêtes  de  ce  siècle  : 
la  lihei'té  du  travail  et  le  suffrage  universel  ;  désormais,  ni  le 
droit  de  travailler,  ni  le  droit  de  voter,  c'est-à-dire  de  contri- 
buer à  ta  foimation  des  pouvoirs  publics,  ne  sont  plus  attachés 
au  hasard  delà  naissance  :  ils  sont  le  patrimoine  de  tout  homme 
venant  en  ce  monde.  (  Vifs  applaudissements.) 

Cela  étant,  notre  siècle  peut  se  dire  à  lui-même  qu'il  est  un 
grand  siècle.  J'entends  souvent  parier  de  la  décadence  du  temps 
présent;  je  vous  l'avoue,  messjeurs,je  suis  rebattu  de  ces  jéré- 
miades, et  j'ai  d'ailleui's  remarqué  depuis  longtemps  que  cette 
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plalDte  est  celle  de  gens  qai  résistent,  sans  peut-ôtre  s'en  rendre 
compte,  au  courant  de  la  civilisation  moderne,  et  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  à  prendre  leur  parti  de  l'ère  démocratique 
où  nous  sommes  entrés.  {Applaudàsemenls.) 

^'onlnous  ne  sommes  pas  une  société  en  décadence,  parce 
que  nous  sommes  une  société  démocratique  ;  nous  avons  fait 
ces  deux  grandes  choses  :  nous  avons  afTranclii  le  droit  de  vote  et 
le  droit  au  travail;  c'en  est  assez,  et  nous  pouvons  bien,  une 
fois  par  hasard,  nous  qui  nous  laissons  aller,  comme  tout  le 
inonde,  à  médire  du  temps  présent,  nous  abandonner  à  un  élan 
d'estime  pour  nous-mêmes,  et  dire  :  Oui  !  nous  sommes  un 
gi'and  siècle.  {Applaudissements  nombreux.) 

Mais  nous  sommes  un  grand  siècle  k  de  certaines  conditions  : 
nous  sommes  un  grand  siècle  à  la  condition  de  bien  connaître 
quelle  est  l'œuvre,  quelle  est  la  mission,  quel  est  le  devoir  de 
"  notre  siècle.  Le  siècle  dernier  et  le  commencement  de  celui-ci 
ont  anéanti  les  privilèges  de  la  propriété,  les  privilèges  et  la 
distinction  des  classes  ;  l'œuvre  lie  notre  temps  n'est  pas  assu- 
rément plus  diflicile.  A,  coup  sûr,  elle  nécessitera  de  moindres 
orages,  elle  exigera  de  moins  douloureux  sacriOces  ;  c'est  une 
œuvre  paciflque,  c'est  une  œuvre  généreuse,  et  je  la  définis 
ainsi  :  faire  disparaître  la  dernière,  la  plus  redoutable  des 
inégalités  qui  viennent  de  la  naissance,  l'inégalité  d'éducation. 
C'est  le  problème  du  siècle  et  nous  devons  nous  y  rattacher. 
Et,  quant  à  moi,  lorsqu'il  m'échut  ce  suprême  honneur  de 
.représenter  une  portion  de  la  population  parisienne  dans  la 
Chambre  des  députés,  je  me  suis  fait  un  serment  :  entre  toutes 
les  nécessités  du  temps  présent,  entre  tous  les  problèmes,  j'en 
choisirai  un  auquel  je  consacrerai  tout  ce  que  j'ai  d'intelligence, 
tout  ce  que  j'ai  d'âme,  de  cœur,  de  puissance  physique  et 
morale,  c'est  le  problème  de  l'éducation  du  peuple.  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

L'inégalité  d'éducation  est,  en  effet,  un  des  résultais  les 
pins  criants  et  les  plus  fâcheux,  au  point  de  vue  social,  du 
hasard  de  la  naissance.  Avec  l'inégalité  d'éducation,  je  voua 
défie  d'avoir  jamais  l'égalité  des  droits,  non  l'égalité  théorique, 
mais  l'égalité  réelle,  et  l'égalité  des  droits  est  pourtant  le  fond 
même  et  l'essence  de  la  démocratie. 
Faisons  une  hypothèse  et  prenons  la  situation  clans  un  de  ses 
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termes  extrêmes  :  supposons  que  celui  qui  nait  pauvre  naisse 
nécessairement  et  falalement  ignorant  ;  je  sais  bien  que  c'est  là 
une  hypothèse,  et  que  l'Instinct  humanitaire  et  les  institutions 
sociales,  même  celles  du  passé,  ont  toujours  empêché  cette 
extrémité  de  se  produire  ;  ii  y  a  toqjours  eu  dans  tous  les  temps. 
—  il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  l'humanité,  —  il  y  s  toujours  eu 
quelques  moyens  d'enseignement  plus  ou  moins  organisés,  pour 
celui  qui  était  né  pauvre,  sans  ressources,  sans  capital.  Hais, 
puisque  nous  sommes  dans  la  philosophie  tie  la  question,  nous 
pouvons  supposer  un  état  de  choses  où  la  fatalité  de  l'ignorance 
s'ajouterait  nécessairement  à  la  fatalité  de  La  pauvreté,  et  telle 
serait,  en  effet,  la  conséquence  logique,  inévitable  d'une  sihia- 
tion  dans  laquelle  la  science  serait  le  privilège  exclusif  de  la 
fortune.  Or,  savez-vous,  messieurs,  comment  s'appelle,  dans 
l'histoire  de  l'humanité,  celte  situation  extrême?  c'est  le  régime 
des  castes.  Le  régime  des  castes  faisait  de  la  science  l'apanage 
exclusif  de  certaines  classes.  Et  si  la  société  moderne  n'avisait 
pas  à  séparer  l'éducation,  la  science,  de  la  fortune,  c'est-à-dire 
du  hasard  de  la  naissance,  elle  retournerait  loul  simplement  an 
régime  des  castes. 

A  un  autre  point  de  vue.  l'inégalité  d'éducation  est  le  plus 
grand  obstacle  que  puisse  rencontrer  la  création  de  mœurs 
vraiment  démocratiques.  Cette  création  s'opère  sous  nos  yeux  ; 
c'est  déjà  l'œuvre  d'aujourd'hui,  ce  sera  surtout  l'œuvre  de 
demain  ;  elle  consiste  essentiellement  à  remplacer  les  relations 
d'inférieur  û  supérieur  sur  lesquelles  le  monde  a  vécu  pendant 
tant  de  siècles,  par  des  rapports  d'égalité.  Ici,  je  m'exphque  et 
je  sollicite  toute  l'attention  de  mon  bienveillant  auditoire.  Je  ne 
viens  pas  prêcher  je  ne  sais  quel  nivellement  absolu  des  condi- 
tions sociales  qui  supprimerait  dans  la  société  les  rapports  de 
commandement  et  d'obéissance.  Non,  je  ne  les  supprime  pas  : 
je  les  modifie.  Les  sociétés  anciennes  admettaient  que  l'huma- 
nité fût  divisée  en  deux  classes  :  ceux  qui  commandent  et  ceux 
qui  obéissent  ;  tandis  que  la  notion  Uu  commandement  et  de 
l'obéissance  qui  convient  à  une  société  démocratique  comme  la 
nêtre,  est  celle-ci  :  il  y  a  toujours,  sans  doute,  des  hommes  qui 
commandent,  d'autres  hommes  qui  obéissent,  mais  le  comman- 
dement et  l'obéissance  sont  alternatifs,  et  c'est  à  chacun  à  son 
tour  de  commander  et  d'obéir.  {Appiaudissemenls.) 
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Voilà  la  grande  distinction  entre  les  sociétés  démocratiques 
el  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Ce  que  j'appelle  le  commandement 
démocralique  ne  consiste  donc  plus  dans  la  distinction  de 
l'inrérieur  et  du  supérieur;  il  n'y  a  plus  ni  inférieur  ni  supé- 
rieur; il  y  a  deux  hommes  égaux  qui  contractent  ensemble,  et 
alors,  dans  le  maître  et  dans  le  serviteur,  vous  n'apercevez  plus 
que  deux  contractants  ayant  chacun  leurs  droits  précis,  limités 
et  prévus  ;  ci)acun  leurs  devoirs,  et,  par  conséquent,  chacun  leur 
dignité.  (Applaudissements  répétés.) 

Voilà  ce  que  doit  être  un  jour  la  société  moderne  ;  mais,  — 
et  c'est  ainsi  que  je  reviens  à  mon  sujet,  —pour  que  ces  mœurs 
égales  dont  nous  apercevons  l'aurore,  s'étahlissent,  pour  que  la 
réfonue  démocratique  se  propage  dans  le  monde,  quelle  est  la 
première  condiUon?  C'est  qu'une  certaine  éducation  soit  donnée 
à  celui  qu'on  appelait  autrefois  un  inférieur,  à  celui  qu'on 
appelle  encore  un  ouvriei\  de  façon  à  lui  inspirer  ou  à  lui 
rendre  le  sentiment  de  sa  dignité  ;  et,  puisque  c'est  un  contrat 
qui  régie  les  posiliontî  respectives,  il  faut  au  moins  qu'il  puisse 
être  compris  des  deux  parties.  [Nombreux  applaudinemenlt.) 

Enfin,  dans  une  société  qui  s'est  donné  pour  lâche  de  fonder 
la  liherté,  il  y  a  une  grande  nécessité  de  supprimer  les  dîstinc- 
licns  de  classes.  Je  vous  le  demande,  de  bonne  foi,  à  vous  tous 
qui  êtes  ici  et  qui  avez  reçu  des  degrés  d'éducation  divers,  je 
vous  demande  si,  en  réalité,  dans  la  société  actuelle,  il  n'y  a 
plus  de  distinction  de  classes?  Je  dis  qu'il  en  existe  encore;  il 
y  en  a  une  qui  est  fondamentale,  et  d'autant  plus  difficile  à 
déraciner  que  c'est  la  distinction  entre  ceux  qui  ont  reçu  l'édu- 
cation et  ceux  qui  ne  l'ont  point  reçue,  Or,  messieurs,  je  vous 
défie  de  faire  jamais  de  ces  deux  classes  une  nation  égalitaire, 
une  nation  animée  de  cet  esprit  d'ensemble  et  de  cette  confra-  - 
temilé  d'idées  qui  font  la  force  des  vraies  démocraties,  si,  entre 
ces  deux  classes,  il  n'y  a  pas  eu  le  premier  rapprochement, 
la  première  fusion  qui  résulte  du  mélange  des  riches  et  des 
pauvres  sur  les  bancs  de  quelque  école.  (Applaudissements } 

L'antiquité  l'avait  compris  et  les  républiques  antiques  posaient 
en  principe  que,pourlesentantsdes  pauvres  et  pour  les  enfants 
des  riches,  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  même  mode  d'éducation. 
La  société  antique,  excessive  en  toutes  choses  el  facilement 
oppressive,  parce  qu'elle  se  confinait  en  général  dans  tes  murs 
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d'une  étroite  cité,  ne  craignait  pas  d'arracher  l'enfant  à  la 
ramille  et  de  le  livrer  tout  entier,  corps  et  âme,  à  la  répu- 
blique. (Applaudiisements.) 

Quand  le  christianisme  vînt  remplacer  la  civilisation  antique, 
une  conception  du  même  genre  se  rencontra  chez  les  hommes 
supérieurs  qui  eurent,  pendant  une  longue  série  de  siècles,  la 
direction  de  la  société  chrétienne.  Je  suis  de  ceu\,  messieurs, 
qui  ont  pour  le  christianisme  une  admiration  historique  {rires) 
très  grande  et  très  sincère  ;  je  trouve  qu'il  s'est  fait  là,  pendant 
dix-huit  siècles,  un  Iravail  d'hommes  et  de  cerveaux  humains 
qui  est  à  confondre  d'admiration,  quand  aujourd'hui  on  l'étudié 
d'un  peu  haut  et  qu'on  l'analyse  dans  son  ensemble.  Ah  ! 
c'étaient  des  hommes  puissants  par  la  pensée;  ce  n'étaient  pas 
seulement  des  prêtres,  c'étaient  des  hommes  d'Ëtat,  ces  organi- 
sateurs de  la  société  chrétienne  et  catholique  qui  ont  fondé  tant 
de  choses  que  nous  avons  tant  de  peine  à  transformer.  Eh  bien, 
on  retrouve  chez  eux  le  principe  dont  nous  partons  ;  on  recon- 
naît facilement, un  peut  toucher  du  doigt,  dans  la  société  catho- 
lique, dans  la  société  du  moyen  âge,  le  principe  de  l'égahlé 
d'éducation. 

De  môme  que  la  république  antique  arrachait  les  enfants  à 
leurs  familles  en  disant  :  l'enfant  appartient  à  la  répubhque; 
de  même,  le  christianisme,  arrivant  dans  des  temps  dilTérents 
pour  établir,  par-dessus  les  divisions  politiques  et  les  différences 
de  nalionalités,  une  sorte  de  république  chrétienne,  le  christia- 
nisme disait  :  l'enfant  appartient  à  l'Église,  et  alors  il  institua 
pour  reniant,  non  seulement  pour  l'enfant  riche,  —  je  le  dis  à 
son  honneur,  —  mais  tout  autant  pour  l'enfant  pauvre,  un 
mode  d'éducation  dont  le  principe  caractéristique  était  rigou- 
reusement égatitaire.  Au  premier  degré,  on  apprenait  le  caté- 
chisme (rires  nombreux)  ;  au  second  degré,  on  apprenait  la 
langue  sacrée,  le  latin,  et  puis,  quand  on  avait  appris  ces 
deux  choses,  on  savait  tout  ce  qu'il  importait  de  savoir  dans  la 
société  chrétienne  (applaudissements  et  rires)  :  on  était  un  chré- 
tien accompli,  un  savant,  un  clerc,  on  avait  toute  la  science 
chrétienne. 

Cet  enseignement  subsista  pendant  des  siècles,  puis  il  dégé- 
néra, et,  comme  toutes  choses,  se  décomposa.  Ceux  qui  ont  lu 
Rabelais  peuvent  se  rappeler  le  premier  chapitre  de  cette  oeuvre 
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immortelle  ;  ils  y  verront,  soas  le  titre  de  l'éducation  de  Gar- 
gantua, la  plus  comique  parodie  du  système,  avec  le  catalogue 
des  livres  vermoulus,  des  rudiments  invraisemblables,  des 
méthodes  absurdes  et  grotesques  qui  formaient  le  fond  de  cette 
vieille  pédagogie  du  moyen  âge  qui  comptait  Gargantua  parmi 
ses  plus  beaux  produits.  (Aires.) 

Après  Rabelais,  qui  s'égayait  sur  ce  sujet  comme  sur  les 
autres,  la  critique  austère  se  mit  de  la  partie  :  entre  autres, 
Milton,  l'auteur  du  Paradis  perdu,  qui,  comme  vous  le  savez,  a 
écrit  sur  toutes  choses,  sur  la  pliitosopbie  et  sur  la  religion,  car 
ce  n'était  pas  seulement  un  poète,  c'était  un  polémiste,  un  jour- 
naliste des  plus  passionnés  et  des  plus  féconds  de  son  temps. 
Miiton  reprit  avec  chaleur  la  thèse  que  Rabelais  avait  esquissée  ; 
il  s'éleva  avec  éloquence  contre  ce  système  qui  consiste,  disait- 
il,  à  faire  ratisser  du  latin  aux  jeunes  générations  pendant  sept 
à  huit  ans,  tandis  qu'en  un  an  ou  deux  ou  pourrait  en  voir  la  un. 

C'est  qu'aussi,  messieurs,  à  cette  époqu^^e  mouvement 
scientiBqne  moderne  faisait  dans  le  monde  sa  première  appa- 
rition ;  et  voilà  ce  qui  donnait  le  coup  mortel  à  l'éducation 
commune,  arriérée  et  routinière  de  l'école  chrétienne.  D'une 
oouvelle  direction  de  la  pensée  humaine,  un  nouveau  système 
d'éducation  devait  sortir.  Ce  système  se  développa,  se  précisa 
avec  le  temps,  et  unjour  il  trouva  son  prophète,  son  apOlre, 
son  maître  dans  la  personne  d'un  des  plus  grands  philosophes 
dont  le  djx~huitiëme  siècle  et  l'humanité  puissent  s'honorer, 
dans  un  homme  qui  a  ajouté  aune  conviction  philosophique, 
à  une  valeur  intellectuelle  incomparable,  une  conviction  républi- 
caine, ponssée  jusqu'au  martyre;  je  veux  parler  de  Condorcet. 
{Applaudissementi.)  C'est  Condorcet  qui,  le  premier,  a  formulé, 
avec  une  grande  précision  de  théorie  et  de  détails,  le  système 
d'éducation  qui  convient  à  la  société  moderne.  — 

J'avoue  que  je  suis  resté  confondu  quand,  cherchant  à  vous 
apporter  ici  autre  chose  que  mes  propres  pensées,  j'ai  rencontré 
dans  Condorce^ce  plan  magnifique  et  trop  peu  connu  d'éduca- 
tion répubUcaine.  Je  vais  tâcher  de  vous  en  décrire  les  traits 
principaux  :  c'est  bien,  à  mon  avis,  le  système  d'éducation 
normal,  logique,  nécessaire,  celui  autour  duquel  nous  tourne- 
rons peut-être  longtemps  encore,  et  que  nous  Unirons,  un  jour 
ou  l'autre,  par  nous  approprier.  ' 
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Condorcet,  d'abord,  fondait  renseignement  sur  uoe  base 
scientifique.  A  ce  moment,  le  vieil  enseignement  littéraire  de 
l'Ëglise  avait  encore  de  brillantes  apparences;  les  collèges  des 
jésuites  formaient  des  élèves  incomparables  pour  les  vers  latins 
et  pour  les  exercices  de  mémoire;  cette  tradition,  du  reste,  ne 
s'est  pas  interrompue  :  j'ai  connu  un  jeune  homme  qui  avait  été 
élevé  chez  les  jésuites  et  qui  en  avait  l'apporté  un  grand  profil: 
il  pouvait,  en  sortant  de  leur  collège,  réciter  l'/iiade  tout 
entière,  les  rfouM  chants,  en  commençant  parle  dernier  vers. 
{Hires.) 
r^Hùndorcet  exécute,  en  quelques  mots,  ce  système  classique 
I  qui  n'est  bon,  dit-il,  qu'à  former  des  dialecticiens  et  des  pré- 

/  dicateurs  :  il  veut  que  désormais  on  forme  des  hommes  et  des 

I  citoyens. 

'  Ce  vieux  système,  messieurs,  prenons-y  garde,  n'est  pas  si 
mort  qu'on  pourrait  le  croire  ;  nous  y  avons  tous  passé,  je  parle 
pour  moi  au  moins  ;  sans  remonter  bien  haut,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  l'enseignement  de  l'Université  française  ressem- 
blait singulièrement  à  celui  des  jésuites,  et  il  semblait  qu'on  ne  - 
se  propos&t  d'antre  but  dans  les  collèges  que  de  former  des 
gens  capables  d'exprimer  leurs  idées...  et  pour  tout  dire  d'un 
mot,  rien  que  deux  espèces  d'hommes  :  des  journalistes  et  des 
avocats. 

Je  suis  avocat,  journaliste,  et  par  conséquent  je  dois  de 
grands  égards  à  ces  deux  professions  ;  seulement,  je  conviens, 
entre  nous,  que  si  l'humanité  ne  se  composait  que  de  journa- 
listes: et  d'avocats,  elle  ferait  une  assez  triste  humanité.  (Applau- 


Non,  ce  qu'il  faut  former,  ce  ne  sont  pas  des  virtuoses  assem- 
blant des  phrases  avec  art  ;  ce  sont  des  hommes  et  des  citoyens! 
Cette  idée  domine  tout  le  plan  de  Condorcet.  C'est  pourquoi  il 
donne  à  l'enseignement  général  une  base  scientifique  ;  il  enten- 
dait par  lik  non  pas  seulement  les  sciences  matliémaliques  et 
naturelles,  mais  les  sciences  morales.  Dans  les  pages  consacrées 
â  l'enseignement  primaire,  il  est  vraiment  exquis  de  voir  ce 
grand  esprit  se  faisant  petit  pour  les  petits,  expliquant  que  la 
lecture  et  l'écriture  ne  doivent  être  que  les  instruments  de  la 
première  éducation  morale,  détaillant  avec  précision,  avec 
tendresse,  peut-on  dire,  la  façon  de  confectionner   le  petit 
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livre  qui  sera  mis  sous  les  yeax  de  ces  petits  enrants.  les  his- 
toires que  l'on  y  placera,  les  commentaires  dont  on  doit  les 
orner.  Pour  lui,  la  science  morale  doit  se  trouver  au  lias  de 
l'échelle  comme  au  sommet. 

Ayant  établi  nette  base,  Condorcet  y  superposait  trois  étages: 
un  enseignement  primaire,  un  enseignement  secondaire  et  an 
enseignement  scientiflque  ou  supérieur- 
Dans  sa  pensée,  ces  trois  degrés  d'institution  devaient  être 
gratuits  et  communs  à  tous  ;  c'est  là  le  cdtè  grandiose  de  la 
conception;  ces  trois  degrés,  qui  s'étendent  de  6  à  18  ans, 
comprennent  d'abord  l'enseignement  primaire,  qui  va  de  6  à  10 
ans  et  qui  se  compose  de  la  lecture,  de  l'écriture,  de  la  morale, 
qui  prend  l'enfant  dés  le  jeune  âge,  et  qui  a  surtout  pour  but  de 
lui  révéler  la  grande  famille  â  laquelle  il  appartient  et  qui 
s'appelle  la  patrie  -,  après  lamorale,  le  calcul,  qui  doit  être  poussé 
très  loin,  parce  qu'il  est  nécessaire  à  tout  le  monde  ;  enfin,  l'his- 
toire naturelle  la  plus  élémentaire,  enseignée  à  l'enfance  d'une 
façott  toute  particulière,  analogue  à  la  méthode  actuelle  des 
écoles  primaires  de  l'Amérique  du  Nord. 

J'entends  par  là  un  interrogatoire  que  le  maitre  fait  porter 
sur  les  choses,  sur  leur  nature,  sur  leur  provenance,  sur  les 
objets  familiers,  de  manière  à  faire  entrer  dans  l'esprit  de 
l'enfant  des  notions  exactes  sur  la  composition  et  sur  les  usages 
des  choses  qui  l'entourent. 

Au  second  degré  d'enseignement,  —  il  y  a  là  une  conception 
profonde  de  la  part  de  Condorcet,  — lecours  se  divisait  en  deux 
parties,  et  cette  division  en  deux  parties  avait  cet  avantage  de 
résoudre  un  problème  qui  a  préoccupé  beaucoup  d'esprits  en 
ce  (emps-ci,  qui  les  préoccupe  encore,  et  qui  va  revenir,  un 
jour  ou  l'autre,  devant  l'assemblée  du  pays  :  le  problème  de 
l'organisation  de  l'enseignement  professionnel.  Je  crois  qu'on 
n'a  jamais  touché  de  plus  près  la  solution  que  Condorcet.  Il 
établissait  une  instruction  générale  où  l'on  apprenait  tout  ce 
qu'il  faut  savoir  de  toutes  les  sciences,  sans  entrer  dans  le 
détail  professionnel,  et,  à  côté,  des  cours  spéciaux  entre  les- 
quels l'élève  pouvait  choisir,  qui  fournissaient  à  chacun  le 
moyen  d'approfondir,  au  point  devue  des  professions  diverses, 
les  connaissances  esquissées  dans  la  section  d'instruction 
générale. 
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Voilà  ce  que  je  voulais  dire  du  système  de  Condoi-cet,  et  ce 
vaste  enseignement,  commun  à  tous  les  citoyens,  qui  prenait 
l'enfant  à  l'âge  de  6  ans  et  qui  le  menait  jusqu'à  18  ;  ce  vaste 
enseignement  devait  être  gratuit,  et  le  philosophe  expliquait, 
par  des  raisons  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  à  revenir,  comment 
cette  gratuité  était  le  seul  système  en  tiarmonie  avec  une  société 
démocratique.  {ApplaudmemenU.) 

Le  plan  de  Condorcet,  ce  qu'on  a  appelé  l'utopie  de 
Condorcet,  survécut  à  son  auteur.  Il  inspira  toutes  les  discus- 
sions sur  l'enseignement  qui  suivirent;  la  Révolution  a  vécu 
là-dessus  pendant  longtemps. 

A  la  Convention,  Condorcet  étant  mort,  de  cette  mort  sublime 
que  vous  savez,  après  avoir  écrit  ce  magnifique  tableau  des 
Progrès  de  Cespril  humain,  qui  est  un  des  titres  les  plus  glorieux 
de  la  pensée  liumaine,  au  dix-huitième  siècle,  son  plan  d'éduca-  , 
tion  fut  l'objet  des  plus  vives  attaques;  on  ne  crai^tnilpas  de  lui 
opposer  un  système  trouvé  dans  les  papiers  de  Lepelletier  de 
Sainl-Fargeau,  ce  conventionnel  qui  fut,  comme  vous  le  savez, 
assassiné  dans  un  café  par  le  garde  du  corps  Paris.  Ce  système 
était  très  long,  très  difTus,  d'ailleurs  tout  à  fait  digne  d'une 
république  antique,  une  rêverie  Spartiate  :  le  fond,  c'était  que 
l'enfant  devait  être  enlevé  à  sa  famille  et  appartenir  à  la  Répu- 
blique. Robespierre  qui  prétendait,  uniquement  parce  qu'il  n'en 
était  pas  l'auteur,  que  le  plan  de  Condorcet  n'avait  aucune 
valeur,  défendit,  assez  faiblement  d'ailleurs,  les  conceptions  de 
Lepelletier.  Mais  la  Convention,  qui  était  une  assemblée  d'un 
grand  bon  sens,  les  rejeta  avec  ensemble.  Duhem,  qui  était 
montagnard,  et  non  des  moins  farouches,  s'écria  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  de  la  république  de  Sparte,  car  Sparte  n'était  qu'un 
couvent  '>  (il  avait  raison),  et  Grégoire  dit  :  «  Ce  n'est  pas  par 
là  que  nous  réformerons  l'éducation  ;  l'enfant  appartient  à  la 
famille,  laissons-le  lui,  mais  instituons  un  système  nouveau 
d'éducation.  Reconstituons  la  nature  humaine,  en  lui  donnant 
une  nouvelle  trempe  !  11  faut  que  l'éducation  publique  s'empare 
de  la  génération  qui  naît  !  » 

Donner  une  nouvelle  trempe  à  l'humanité  :  tout  le  dix-hui- 
tième siècle  est  dans  ces  paroles  :  elles  le  peignent  tout  entier  : 
philosophes  et  législateurs.  Le  dix-huitième  siècle  n'avait  rêvé 
rien  de  moins  que  de  régénérer  l'humanité  tout  entière,  et  là. 
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messieurs,  seront  sa  gloire  et  son  lionneur  éternels.  {Applaudis- 
iOnenU  chaleureux.) 

Malheureusement,  messieurs,  il  manquait  à  ces  grandes 
pensées  le  nécessaire,  l'indispensable  des  grandes  œuvres, 
l'argent!  La  Convention  n'était  pas  riche;  il  n'a  jamais  é(é 
donné,  à  un  grand  pays,  de  mener  de  front  ces  deux  choses  : 
la  guerre  et  l'éducation  du  peuple.  (ApplaudmemenCs.)  Il  faut 
choisir,  et  la  Convention  n'était  pas  libre  dans  son  choix  ;  elle 
a  sauvé  la  patrie,  mais  elle  ne  pouvait  pas  sauver  l'éducation. 
On  voit  dans  l'hisloire  de  ce  temps,  si  bien  racontée  par  notre 
illustre  maître,  M.  Camot,  que  le  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  faisait  des  prodiges  d'activité,  qu'il  rivalisait, 
à  cet  égard,  avec  le  Comité  de  salut  public,  mais  il  n'en  était 
pas  moins  le  plus  à  court;  l'argent  manquait  et  on  aboutit  dans 
les  derniers  jours  de  la  Convention,  alors  que  l'enthousiasme 
républicain  sortait  nn  peu  éteint  de  tant  d'orages,  à  un  projet 
toutà  fait  modeste  qui  ne  comprenait  que  l'instruction  primaire 
et  qui  avait  le  gi-and  tort  de  ne  pas  la  rendre  obligatoire.  Puis, 
les  événements  suivirent  leur  cours  ;  l'esprit  public  s'affaissa  ; 
l'horizon  devint  de  plus  en  plus  sombre  et  plus  sanglant  ; 
l'Empire  arriva:  ce  fut  la  nuit...  {Tonni;rre  d'applaudissements), 
et,  en  fait  d'instruction  publique,  le  premier  Empire  ne  nous 
<lonnaque  deux  choses  :  l'école  du  peloton  et  l'école  des  frères 
ignorantins.  (Nombreux  applaudissements.) 

Oui,  messieurs,  on  trouve,  une  fois,  dans  les  budgets  dn 
premier  Empire,  une  subvention  magnifique,  digne  de  ce  grand 
gouvernement,  une  subvention  de  4654  fr.  pour  les  frères 
ignorantins  !  Et  c'est  tout  ce  que  fit  l'Empire  pour  l'instmclioD 
du  peuple! 

Depuis,  vous  savez  qnels  efforts  ont  été  faits,  et  combien  les 
résultats  laissent  à  désirer,  malgré  tant  d'apOtres  de  l'enseigne- 
ment populaire  qui  se  sont  rencontrés  dans  ce  grand  pays  de 
France,  et  qui  n'ont  certes,  comme  celui  qui  nous  préside  à 
cette  heure,  marchandé  à  cette  sainte  cause  ni  le  courage,  ni 
l'éloquence.  {Bravo/  Sravo  !) 

Nous  n'avons  pas  renoncé  aux  traditions  de  Condorcet;  nous 
cherchons  à  les  réahser  sans  y  parvenir  ;  mais  voici  un  phéno- 
mène admirable,  et  c'est  surtout  pour  vous  le  décrire  que  je  suis 
venu  à  celle  tribune.  Cette  tradition  qui  sortait  des  entrailles. 
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de  l'espril  et  du  génie  français;  cette  tradition,  qui  élait 
l'œuvre  propre  et  glorieuse  du  dix-huilième  siècle,  eh  bien, 
où  fleurit-elle,  où  rayonne-t-elle  à  cette  heure,  de  façon  à  nous 
éblouir  et  à  nous  confondre  ?  Par  delà  les  mers,  dans  la  libre  et 
républicaine  Amérique. 

Il  se  passe  là  une  chose  curieuse,  admirable,  et  qui,  comme 
Français,  me  ravit  ;  il  y  a  là  un  système  d'éducation  qui  est  la 
réalisation,  mol  pour  mot,  du  plan  de  notre  grand  Gondorcet. 
Tout  s'y  retrouve,  non  pas  sous  la  forme  de  ces  plans  qui  hono- 
rent les  assemblées  qui  les  émellent,  alors  même  qu'elles  ne 
peuvent  pas  les  réaliser,  mais  dans  la  vérité,  dans  la  réalité, 
dans  la  pratique  des  choses.  Tout  s'y  retrouve  ;  d'abord  l'ensei- 
gnement à  base  scientilique,  puis  l'enseignement  gradué  comme 
le  voulait  Condorcet,  et  qui  dure  le  même  nombre  d'années, 
qui  prend  l'enfant  à  six  ans,  et  qui  ne  le  laisse  qu'à  quinze 
ans. 

Cet  enseignement  américain  se  divise  en  trois  degrés,  de 
quatre  ans  chacim.  Par  suite,  il  y  a.  en  Amérique,  trois  sortes 
d'écoles  publiques.  Toutes  les  écoles  dont  je  vais  parler  sont 
publiques,  subventionnées  non  par  l'État  :  —  en  Amétique, 
l'État  est  un  pauvre  {rires)  ;  —  c'est  la  commune  qui  est  riche, 
et  c'est  elle  qui  paye,  en  grande  partie,  toutes  ces  écoles 
ouvertes  à  tous. 

Jxs  trois  degrés  s'appellent  :  l'enseignement  primaire, 
l'enseignement  de  grammaire  {grammar  school),etie  haut  ensei- 
gnement (Ai'jA  icAoo/).  Ces!  exactement  l'idée  de  ConUorcfiL 
Ces  trois  espèces  d'écoles  sont  également  répandues  sur 
tout  le  territoire,  et  l'Amérique  fait  preuve  en  cela  d'une  sin- 
gulière puissance.  La  loi  impose  à  toute  commune  [township, 
petit  district),  d'avoir  non  seulement  une  école  primaire,  — 
cela  c'est  bon  pour  la  France,  mais  comme  il  convient  à  cette 
grande  Amérique,  où  tout  se  taille  dans  le  grand,  chaque  com- 
mune est  obligée  d'avoir  une  haute  école.  Cela  vous  étonne, 
messieurs;  moi  aussi,  j'ai  été  surpris,  et  j'ai  cru,  en  vérité,  lire 
quelque  beau  roman  social,  ou  quelque  conte  de  fée.  Eh  bien, 
non  ;  cette  découverte  a  été  faite,  elle  est  authentique,  officielle, 
et  elle  est  consipée  dans  le  plus  officiel  de  tous  les  docu- 
ments :  un  rapport  fait  au  ministre  de  l'Instruction  publique 
par  un  honorable  inspecteur  de  l'Université,  professeur  à  la 
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Facalté  des  lettres,  M.  Hippeau,  que  M.  Dumy  avait  envoyé  en 
Amérique  eo  mission  spéciale.  Cet  homme  excellent,  mais,  en  sa 
qualité  d'universitaire  français,  ayant  bien,  comme  vous  pen- 
sez, quelques  préjugés,  pouvait  juger  l'Amérique  en  complète 
impartialité.  Il  en  convient,  il  ne  se  doutait  pas  de  ce  qu'il 
allait  rencontrer;  mais  aussi  comme  il  a  bien  tu,  comme  il  a 
bien  dit,  et  comme  il  ne  marchande  pas  les  éloges  aux  cho.ses 
qu'il  a  vues  1  C'est  un  guide  sur  lequel  on  peut  se  i-eposer.  C'est 
lui  qui  nous  explique  ce  gt'and  phénomène  de  la  gratuité  de 
l'enseignement,  en  AmMifue,  " non  seulement  pour  l'enseigne- 
ment  primaire,  non  seulemêht  pour  l'enseignement  secondaire, 
non  seulement  pour  l'enseignement  que  nous  appelons  supé- 
rieur dans  notre  langue  à  nous,  non  seulement  pour  l'ensei- 
gnement spécial  el  professionnel,  mais  pour  une  partie  du  haut 
enseignement  humanitaire.  En  effet,  il  y  a  en  Amérique,  dans 
toutes  les  cités  qui  comptent  cinq  cents  familles,  une  école  dans 
laquelle  on  apprend,  en  premier  lieu,  toutes  les  sciences  posi- 
tives qui  font  l'objet  de  nos  trois  degrés  d'enseignement  fran- 
çais, où  l'on  apprend,  en  second  lieu,  du  latin  et  du  grec  tout 
ce  qu'il  importe  d'en  savoir  ;  on  n'apprend  pas  à  faire  les  vers 
latins,  mais  on  apprend  à  lire  les  auteurs  latins  qui  ne  sont  pas 
trop  difficiles.  Voilà  ce  qui  est  enseigné  gratis  à  w;»^  mi7/i'on* 
d'enfanti,  tandis  qu'en  France  nous  comptons  bOOOOO  enfants 
qui  fréquentent  les  écoles  primaires.  L'Amérique  a  200000 
écoles  publiques  et  gratuites;  l'Amérique  a  un  budget  de  l'ins- 
tmcliQA4iuhlique,  qui  n'est  pas  te  budget  de  la  République 
américaine,  mais  qui  est  le  budget  des  différents  Étals,  et  sur- 
tout le  budget  des  communes,  et  la  somme  totale  est,  savez- 
vous  de  combien  ?  C'est  admirablement  effrayant  :  la  libre 
Amérique  dépense  tous  les  ans  430  millions  pour  les  écoles 
puT)Tique&,  et,  moyennant  ces  450  millions,  on  ouvre  généreu- 
sement toutes  les  grandes  sources  du  savoir  humain  à  sept 
millions  d'enfants,  et  l'on  donne  à  ces  sept  millions  d'enfants 
de  toutes  les  classes  une  instruction  qui  n'est  reçue  que  par  le 
petit  nombre  des  enfants  de  la  bourgeoisie  deFi-ance.  {Apptau- 
diisements.) 

Et  ce  n'est  pas  tout,  messieurs  :  il  n'y  a  pas  seulement  l'ins- 
truction gratuite,  commune  et  publique  ;  il  existe,  cAte  à  cAte 
des  pensions  paytmtes  ;  il  y  a  de  grands  collèges,  des  académies. 
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des  univei-sités,  des  fondations  particulières,  à   nous  f^re 
reotrer  sous  terre  d'humiliation. 

'  Comment  subvient-on  à  de  si  grandes  dépenses?  Voici  le 
secret  de  ce  budget.  D'abord,  dans  tous  les  Élats  nouveaux,  le 
Congrès  a  décidé,  il  y  a  environ  vingt  ans,  que  le  trente-sixième 
de  la  surface  de  chaque  commune  appartiendrait  à  l'école. 
Dans  ce  pays  où  la  terre  abonde,  et  où  elle  se  divise  géométri- 
quement, chaque  coQunune  formant  un  carré,  comprend  enviroD 
six  milles  de  superficie,  soit  deux  de  nos  lieues  carrées  ;  chaque 
carré  communal  est  divisé  en  trente-six  parties  égales  et  l'une 
de  ces  parties  appartient  à  l'école.  Voilà  la  première  source. 

Seconde  source  :  Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  le  budget  de 
la  république  fédérale  se  trouva  possesseur  d'un  excédent  de 
150  millions.  Voilà  de  ces  choses  qui  ne  se  rencontrent  qu'en 
Amérique  {applaudissements).  La  république  américaine  fnt  fort 
embarrassée,  vous  le  comprenez  :  loû  millioDs  de  trop,  dont  on 
ne  sait  que  faire  ;  elle  n'hésita  pas,  elle  les  restitua  aux  Ëtats, 
en  les  priant  seulement  de  les  employer  au  chapitre  de  l'ins- 
truction publique. 

Toutefois,  d'après  les  calculs  de  M.  Hippeau,  ces  deux  res- 
sources, si  considérables  qu'elles  soient,  ne  représentent  pas, 
pour  l'année  1866,  le  onzième  de  la  dépense  totale  de  l'instruc- 
tion publique  :  de  telle  sorte  que  le  restn,  de  cette  dépense  a 
été  fait  par  des  taxes  locales,  levées  sur  la  propriété.  Messieurs, 
il  y  a  là  un  grand  spectacle  et  un  grand  enseignement,  et  s'il 
en  est  ainsi^la  situation  de  l'enseignement  public  en  Amérique 
peut  se  résumer  dans  les  termes  suivants  : 

''  En  Amérique,  le  riche  paye  l'instruction  du  pauvre.  Et  je  me 
permets  de  trouver  cela  juste.  (Applattdissemenls.)^ 
"  Messieurs,  il  y  a  deux  manières  de  comprendre,  en  ce  monde; 
le  droit  de  la  ricliesse;  il  y  a  celle  du  riche  content  de  lui,  qui 
s'étale  dans  son  blen-ôtre,  et  qui  éclabousse  le  pauvre,  en 
disant  comme  le  pharisien  de  l'Ëvangile  :  «  Mon  Dieu,  que  je 
vous  remercie  de  ne  pas  m' avoir  fait  naître  parmi  ces  misé- 
rables 1  »  Celui-là  est  un  satisfait  ;  il  estime  qu'il  est  dans  son 
droit,  et  que  personne  au  monde  n'a  rien  à  lui  demander  ; 
laissons-le  s'épanouir  dans  sa  tranquillité  ;  mais,  sans  mettre 
en  question  aucun  principe  social,  disons  que  les  ftmes  déli- 
cates se  font  une  autre  idée  du  devoir  de  la  richesse.  Celui-là 
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est  bien  étranger  aux  délicatesses  de  l'Ame  humain»,  qui  n'a 
jamais  été  Trappi^  de  ce  qu'il  y  a  d'inouï  et  de  choquaDl  dans 
la  repartition  des  hiens  de  ce  monde  !  Pour  moi,  je  l'avoue,  ce 
trouble  de  conscience,  cette  secrète  inquiétude  qu'inspire  le 
spectacle  de  l'extrême  inégalité  des  conditions,  je  l'éprouve 
di^piiis  que  j'ai  t'ilpe  de  raison,  et  je  me  suis  fait  un  devoir,  c'est 
(te  chercber  ù  att(*nuer,  autant  qu'il  sera  en  moi,  ce  privUèfre 
de  la  naissance,  en  vertu  duquel  j'ai  pu  acqiiiJrir  un  peu  de 
savoir,  moi  qui  n'ai  eu  que  la  peine  de  nailre.  tandis  que  tant 
d'autres,  nés  dans  la  pauvreté,  sont  fatalement  voués  â  l'igno- 
rance. (Bravo  !  bravo  I) 

Aussi,  je  le  dis  bien  haut  :  il  est  juste,  il  est  nécessaire  que 
le  riche  paye  l'enseignement  du  pauvre,  et  c'est  par  là  que  la 
propriété  se  légitime,  et  c'est  ainsi  que  se  marquera  ce  degré 
d'avancement  moral  et  de  civilisation,  qui,  peu  à  peu,  substitue 
an  droit  du  plus  fort  ou  du  plus  riche,  h  devoir  du  plm  fort  ! 
{^P  '"  "<''  s  ïemen  (  j .  ) 

y^el  est,  messieurs,  l'enseignement  américain;  il  a  un  dernier 
caractère  auquel  je  liens  par-dessus  toutes  choses  :  c'est  la 
libeiti^i  est  libre,  et  libre  au  point  de  ne  laisser  qu'une  très 
petiter  place  à  une  institution  française,  à  ce  système  de  l'in- 
lprnat,pour  lequel  je  professe  une  horreur  profonde  :  l'internat 
est  très  rare  en  Amérique,  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  s'applique 
jamais  aux  enfants  d'un  âge  tendre,  mais  seulement  â  de  grands 
garçons,  et  sans  jamais  prendre  avec  eux,  comme  on  le  fait 
chez  nous,  le  caractère  de  la  servitude  et  les  allures  de  la 
caserne.  (Applaudisiemenls.) 

Et  save^-vous  pourquoi  cet  enseignement  a  pour  trait  prin- 
cipal la  lil»erlé  ?  C'est  qu'il  dépend  par-dessus  tout  de  la  com- 
mune, de  la  généralité  des  habitants  et  de  ses  élus,  et  non 
d'une  administration  quelconque. 

Les  communes  sont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  des  groupes 
occupant,  en  moyenne,  deux  lieues  carrées  ;  la  population 
choisit  elle-même  son  bureau  d'instruction  pubhque,  ses  teieci- 
men,  comme  on  dit,  les  uns  chargés  des  Tinances,  les  autres  do 
matériel,  les  antres  de  la  surveillance  des  maîtres  et  des 
études.  Et  c'est  comme  cela  qu'il  va,  tout  compte  fait,  sur  la  sur- 
face de  l'Union  Américaine,  500000  citoyens  qui  se  consacrent 
volontairement  à  la  direction,  â  la  surveillance,  au  progrès  de 
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l'enseignement  Loin  d'en  âlre  amoindrie,  l'initiative  indivi- 
duelle en  est  surexcitée,  et  l'on  a  souvent  des  exemples  comme 
celui  que  je  vais  vous  conter. 

M.  Vassart  était  brasseur  dans  une  petite  cité,  dont  je  n'ose 
pas  vous  dire  le  nom,  car  je  prononce  trop  mal  l'anglais;  cet 
lionnéLe  homme,  devenu  fort  riche  à  fabriquer  de  la  bière,  eut 
un  jour  le  désir  de  fonder  une  école  de  troisième  degré  pour 
l'éducation  des  lilles.  Il  s'en  vint  trouver  le  bureau  d'ensei- 
gnement, portant  sous  le  bras  une  petite  cassette;  il  fil  un  petit 
discours,  puis  il  lira  de  sa  boite  la  modeste  somme  de  2  30U000 
francs,  prélevée  sur  ses  économies.  Il  l'offrait  pour  construire 
un  collège  de  jeunes  filles,  avec  les  mêmes  programmes  que  les 
collèges  de  garçons. 

Bientôt  s'élève  sur  les  bords  de  l'Hudson,  dans  cette  petite 
ville  qui:  Je  ne  sais  pas  nommer,  un  palais  magnifique  ;  il  est 
biUi  sur  le  modèle  et  les  dimensions  du  palais  des  Tuileries  ;  il 
peut  recevoir  400  jeunes  (llles  qui  y  trouvent  tout  ce  qu'il  faut 
pour  leur  instruction,  non  point  l'éducation  futile  des  pensions 
de  demoiselles,  mais  cette  éducation  égale,  virile,  qu'on  réclame 
ardemment  pour  elles  dans  notre  pays, 
r^e  me  demande  pourquoi  nos  mœurs  sont  si  éloignées  de  ces 
.  mwurs  généreuses  de  la  libre  Amérique  t  Ce  n'est  pas  que  nous 
'soyons  moins  riches;  la  richesse  de  la  France  —  ceux  qui 
■  nous  gouvernent  l'ont  dit —  est  inépuisable,  et  la  preuve  qu'ils 
ont  raison  de  le  dire,  c'est  qu'ils  ne  t'ont  pas  épuisée  {Applau- 
dinsemeiili);  mais  ce  qui  nous  manque,  c'est  l'habitude,  le  bon 
vouloir,  la  mode  et,  aussi,  la  liberté  des  fondations.  Et  c'est 
pour  cela  que  nous  admirerons  longtemps  encore  l'Amérique 
sans  rivaliser  avec  elle.  Et  c'est  pour  cela  que  cette  noble 
utopie,  qui  n'est  pourlanl  qu'une  idée  française,  dans  son  ori- 
gine aussi  bien  que  dans  ses  détails,  il  n'a  pas  été  donné  à  la 
France  de  la  réaliser  !  / 

C'est  aussi  qu'ici-bas,  messieurs,  on  ne  saurait  cumuler  les 
gloires  de  la  guerre  avec  les  gloires  de  la  paix,  et  que.  quand 
on  donne  700  millions  par  an  au  budget  de  la  guerre,  il  n'est 
point  étonnant  que  l'on  n'en  trouve  plus  que  50  pour  l'ins- 
truction du  peuple  !  Il  est  triste  de  mettre  nos  misérables 
chilTres  à  cAtè  des  chiifres  grandioses  de  la  jeune  Amérique.  Il 
est  tiumiliant  de  constater  que  la  seule  ville  de  New-York 
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dépense  18  millions  par  an  pour  l'instruction  ilu  peuple,  tandis 
que  la  Ville  de  Paris,  la  cilë  opulente  par  excellence,  la  reine 
de  l'esprit  et  des  arts,  la  Ville  historique  qui  a  fait  tant  de 
choses  et  de  si  formidables,  pour  le  peuple,  et  par  le  peuple, 
ne  trouve  a  donner  que  7  millions  à  l'éducation  populaire. 
{Applaudisaements.  ) 

Je  commence,  messieurs,  h  abuser  de  votre  bienveillante 
attention,  et  pourtant  je  ne  suis  pas  au  bout  de  la  tâche  que  je 
m'étais  tracée  ;  je  ne  puis  pas  la  laisser,  à  ce  point  :  car  réclamer 
l'égalité  d'éducation  pour  toutes  les  classes,  ce  n'est  faire  que 
la  moitié  de  l'œuvre,  que  la  moitié  du  nécessaire,  que  la  moitié 
de  ce  qui  est  dû  ;  cette  égalité,  Je  la  réclame,  je  la  revendique 
pour  les  deux  sexes,  et  c'est  ce  côté  de  la  question  que  je  veux 
parcourir  maintenant  en  peu  de  mots.  La  difficulté,  l'obstacle 
ici  n'est  pas  dans  la  dépense,  il  est  dans  les  mœurs  ;  il  est, 
avant  toutes  choses,  dans  un  mauvais  sentiment  masculin.  Il 
existe  dans  le  monde  deux  sortes  d'orgueil  :  l'orgueil  de  la 
classe  et  l'orgueil  du  sexe  ;  celui-ci  beaucoup  plus  mauvais, 
beaucoup  plus  persistant,  beaucoup  plus  farouche  que  l'autre; 
cet  orgueil  masculin,  ce  sentiment  de  la  supériorité  masculine  ' 
est  dans  un  grand  nombre  d'esprits,  et  dans  beaucoup  qui  ne 
l'avouent  pas  ;  il  se  glisse  dans  les  meilleures  ilmes,  cl  l'on  peut 
dire  qu'il  est  enfoui  dans  les  replis  les  plus  profonds  de  notre 
cœur.  Oui,  messieurs,  faisons  notre  confession;  dans  le  cœur 
des  meilleurs  d'entre  nous,  il  y  a  un  sultan  {rires  nombretix); 
et  c'est  surtout  des  Français  que  cela  est  vrai.  Je  n'oserais  pas 
le  dire,  si,  depuis  bien  longtemps,  les  moralistes  qui  nous  obser- 
vent, qui  ont  analysé  notre  caractère,  n'avaient  écrit  qu'en 
France  il  y  a  toujours,  sous  les  dehors  de  la  galanterie  la  plus 
exquise,  un  secret  mépris  de  l'homme  pour  la  femme.  C'est 
vraiment  là  un  trait  du  caractère  français,  c'est  un  je  ne  sais 
quoi  de  fatuité  que  les  plus  civilisés  d'entre  nous  portent  en 
eux-mêmes  :  tranchons  le  mot,  c'est  l'orgueil  du  mâle  [rii-es). 
Voilà  un  premier  obstacle  a  l'égalisation  des  conditions  d'en- 
seignement pour  les  deux  sexes. 

Il  en  existe  un  second,  qui  n'est  pas  moins  grave,  et  celui-là, 
il  vient  de  vous,  mesdames,  car  cette  opinion  qu'ont  les 
hommes  de  leur  supériorité  intellectuelle,  c'est  vous  qui  l'en- 
couragez tous  les  jours,  c'est  vous  qui  la  ratifiez  {i-ires).  Oui... 
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oui,  mesdames,  je  le  sais,  vous  la  mtiliez,  vous  êtes  sur  ce  poiol- 
là  en  plébiscite  perpétuel.  (Applaudissementt  et  rires.) 

Vous  acceptez  ce  que  j'appellerai,  non  pas  votre  servitude, 
mais,  pour  prendre  un  mol  très  juste,  qui  est  celui  de  Stuart 
Mill,  vous  acceptez  cet  assujellitsement  de  la  femme  qui  se 
fonde  sur  son  infériorité  intellecluelle,  et  on  vous  l'a  tant 
répété,  et  vous  l'avez  tant  entendu  dire,  que  vous  avez  fini 
par  le  croire.  Eh  bien,  vous  avez  tort,  mesdames,  croyez-moi, 
et.  si  nous  en  avions  le  temps,  je  vous  le  prouverais. 

Lisez  (lu  moins  le  livre  de  M.  Stuarl  Mill  sur  Yasxujunissement 
desfmtmei,  il  faut  que  vous  le  lisiez  toutes:  c'est  le  commence- 
ment de  la  sagesse;  il  vous  apprendi-a  que  vous  avez  les  mêmes 
facultés  que  Les  hommes.  Les  hommes  disent  le  contraire,  mais 
en  vérité,  comment  le  savent-ils?  C'est  une  chose  qui  me  sur- 
passe. Diderot  disait:  Quand  on  parle  des  femmes,  il  faut 
tremper  sa  plume  dans  l'arc-enciel,  et  secouer  sur  son  papier 
la  poussière  des  ailes  d'un  papillon  ;  c'est  une  précaution  que 
ne  prennent  pas,  en  général,  les  hommes,  quand  ils  parlent 
(les  femmes;  non  !  ils  ont  tous  une  opinion  exorbitante  sur  ce 
point. 

Les  femmes,  dites-vous,  sont  ceci  el  cela.  Hais,  mon  cher 
Monsieur,  qu'en  savez-vous?pour  juger  ainsi  toutes  les  femmes, 
est-ce  que  vous  les  connaissez?  Vous  en  connaissez  une,  peut- 
être,  et  encore  I  (Rires.] 

Apprenez  qu'il  est  impossible  de  dire  des  femmes,  êtres 
complexes,  multiples,  délicats,  pleins  de  transformations  et 
<l'imprévu,  de  dire  :  elles  sont  ceci  ou  cela  ;  il  est  impossible 
de  dire,  dans  l'état  actuel  de  leur  éducation,  qu'elles  ne  seront 
pas  autre  chose,  quand  on  les  élèvera  différemment.  Par 
conséquent,  dans  l'ignorance  oii  nous  sommes  des  véritables 
aptitudes  de  la  femme,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  mutiler. 
{.ipplaudissemenli). 

L'expérience,  d'ailleurs,  démontre  le  contraire  de  ce  préjugé 
français  ;  et  c'est  encore  l'Amérique  qui  nous  en  fournit  la 
preuve.  M.  Hippeau  est  allé  à  Boston,  à  Philadelphie,  à  New- 
York  ;  il  a  visité  des  établissements  dans  lesquels  sont  réunies 
(les  jeunes  filles  destinées  aux  hautes  études  ;  des  établissements 
mixtes  où  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  garçons,  par  un  phé- 
nomène extraordinaire,  sont   réunis  sous  l'œil  d'un  même 
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ntaitre,  et  cela  sans  aucun  iiMonvénient  pour  la  moiale.  —  il 
faut  le  (lire  n  l'honneur  de  celte  race  américaine  que  nous 
traitons  parfois  de  si  haut,  qAe  nous  jugeons  de  loin  un  peu 
sauvage,  lin  France,  on  a  considéré  comme  un  grand  progrès 
de  supprimer  les  écoles  mi:  tes.  En  Amérique,  la  femme  est 
tellement  respectée  qu'elle  l'eut  aller  seule  de  Sainl-Louis  à 
New-Yorlt  sans  courir  le  risque  d'une  offense,  tandis  que  chez 
nous  une  mère  ne  laisserai l'^as  aller  sa  fille  de  la  Bastille 
à  la  Madeleine  avec  la  même  ciifiliauce.  (Rires.) 

Dans  ces  écoles  dont  je  vous.parlais  tout  à  l'heure,  12  ou 
1 500  jeunes  gens  des  deux  sexi-p-  se  livrent  aux  mêmes  éludes  ; 
heureux  sujet  de  comparaison  :  ^.  Hippeau  l'a  faite  avec  soin,  il 
a  voulu  tout  voir,  s'informer  dj!  tout  ;  el,  après  avoir  interrogé 
les  professeurs  et  le»  élèves,  {I  déclare  qu'il  est  impossible  de 
reconnaître  une  différence  quelconque  entre  les  aptitudes  de  la 
jeune  fille  et  celles  du  jeûna  homme;  qu'ils  sont  égaux  en 
intelligence,  qu'il  y  a  des  élè^fes  forts  et  des  élèves  faibles  dans 
les  deux  sexes,  en  proportion"  égale  ;  et  j'en  conclus  que  l'expé- 
rience est  faite,  et  que  l'égalit^d'éducation  n'est  pas  seulement 
un  droit  pour  les  deux  classes,  dais  aussi  pour  les  deux  sexes. 

C'est,  à  mon  avis,  dans  cette  limite  que  le  problème  posé 
aujourd'hui,  de  l'égalité  de  lat^mme  avec  l'homme,  devrait 
être  restreint.  Procédons  par  ordre,  commençons  la  réforme 
par  le  commencement;  on  nous  dit  qu'il  faut  donner  aux 
femmes  les  mêmes  droits,  les  mêmes  fondions  ;  je  n'en  sais 
rien,  je  n'en  veux  rien  savoir;  je  me  contente  de  revendiquer 
pour  elles  ce  qa)  est  leur  droit,  ce  qu'on  veut  leur  donner 
aujourd'hui,  el  le  libre  concours  fera  le  reste. 

Les  femmes  américaines  se  montrent  du  reste  très  propres 
à  certaines  fonctions.  M.  Hippeau  raconte  qu'il  eut  l'honneur 
d'être  présenté  à  une  doctoresse  de  médecine  de  Philadelphie, 
et  c'était  un  excellent  médecin,  très  bien  occupé,  très  bien  payé. 
Il  y  a  800  femmes  médecins  en  Amérique,  200  000  institutrices, 
et  cela  prouve  jusqu'à  l'évidence  que,  du  moment  où  les 
femmes  auront  droit  à  une  éducation  complète,  semblable  à 
celle  des  hommes,  leurs  facultés  se  développeront,  el  l'on 
s'apercevra  qu'elles  les  ont  égales  ù  celles  des  hommes.  [Applau- 
diaements.) 

Mon  Dieu,  mesdames,  si  je  réclame  celte  égaillé,  c'est  bien 
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moins  pour  tous  que  pour  nous,  Wimmes.  Je  sais  que  plus  d'une 
femme  me  répond,  à  part  elle^."  Mais  à  quoi  bon  toutes  ces 
connaissances,  tout  ce  savoir,  toStes  ces  études?  à  quoi  bon? 
Je  pourrais  répondre  :  à  éleverNos  enrants,  et  ce  serait  une 
bonne  réponse,  mais  comme  elle  ^t  banale,  j'aime  mieux  dire  : 
à  élever  vos  maris.  {Ap/ilaudiMeme^is  el  rires.) 

L'égalité  d'éducation,  c'est  l^nilé  reconstituée  dans  la 
famille.  *'. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  barri^  entre  la  femme  et  l'Iiomme, 
entre  l'épouse  et  le  mari,  ce  qi  j'Wt  que  beaucoup  de  mariages, 
harmonieux  en  apparence,  réouvrent  les  plus  profondes  diffé- 
rences d'opinion,  de  goûts,  de  Sentiments  ;  mais  alors  ce  n'est 
plus  un  vrai  mariage,  car  le  vfj^  mariage,  messieurs,  c'est  le 
mariage  des  imes.  Eh  bien,  jites-moi  s'il  est  fréquent  ce 
mariage  des  &mes  ?  dites-moi  sTil  y  a  beaucoup  d'époux  unis 
parles  idées,  par  tes  sentiment^j^j^M*  les  opinions?  II  se  ren- 
contre beaucoup  de  ménages  où  I**  deux  époux  sont  d'accord 
sur  toutes  les  choses  extérieures,  idû  il  y  a  communauté  absolue 
entre  eux  sur  les  intérêts  comf^ns;  mais  quant  aux  pensers 
intimes  et  aux  sentiments,  qui  ?^nl  !e  tout  de  l'être  humain,  ils 
sont  aussi  étrangers  l'un  à  l'aîitre  que  s'ils  n'étaient  que  de 
simples  connaissances.  [Appfaf^memenU.) 

Voilà  pour  les  ménages  aisés.  Mais  dans  les  ménages  pauvres, 
quelles  ressources,  siquelque  savoir  reliait  la  femme  à  son  mari! 
Au  lieu  du  foyer  déserté,  ce  serait  le  foyer  éclairé,  animé  par 
la  causerie,  embelli  par  la  lecture,  le  rayon  du  soleil  qui  colore 
la  triste  et  douloureuse  réalité.  Condorcet  l'avait  bien  compris, 
et  il  disait  :  que  l'égalité  d'éducation  ferait  de  la  femme  de 
l'ouvrier,  en  mCme  temps  que  la  gardienne  du  foyer,  la  gar- 
dienne du  commun  savoir.  (  Très  àien  I  très  bien  I) 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  s'entendre,  et  bien  comprendre 
que  ce  problème  de  l'éducation  de  la  femme  se  rattache  au 
problème  même  de  l'existence  de  la  société  actuelle. 

Aujourd'hui,  il  y  a  une  lutte  sourde,  mais  persistante  entre  la 
société  d'autrefois,  l'ancien  régime  avec  son  édifice  de  regrets, 
de  croyances  et  d'institutions  qui  n'acceptent  pas  ta  démocratie 
moderne,  et  la  société  qui  procède  de  la  Révolution  française  ; 
il  y  a  parmi  nous  un  ancien  régime  toujours  persistant,  actif,  et 
quand  cette  lutte,  qui  est  le  fond  même  de  l'anarchie  moderne. 
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i|uan<l  celte  lutte  intime  sera  fitiie,  la  lutte  politique  sera  ter- 
minée du  même  coup.  Or.  dans  ce  combat,  ta  femme  ne  peut 
pas  être  neutre  ;  les  optimistes,  qui  ne  veulent  pas  voir  le  fond 
des  choses,  peuvent  se  figurer  que  le  rôle  de  la  femme  est  nul. 
qu'elle  ne  prend  pas  part  à  la  bataille,  mais  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  du  secret  el  persistant  appui  qu'elle  apporte  à  cette  société 
qui  s'en  va  et  que  nous  voulons  chasser  sans  retour.  {Applau- 
dissemenU.) 

C'était  bien  là  la  pensée,  à  une  époque  récente,  d'un  ministre, 
dont  je  puis  bien  dire  un  peu  de  bien,  maintenant  qu'il  est 
tombé,  l'ayant  beaucoup  attaqué  quand  il  était  debout.  Quand 
M.  Duniy  voulut  fonder  l'enseignement  laïque  des  femmes, 
vous  souvenez-vous  de  celte  clameur  d'évéques,  de  cette  résis- 
tance qui  le  fit  reculer  et  qui  entrava  son  oeuvre  ?  Que  cet 
exemple  soit  pour  nous  un  enseignement;  les  évéques  le  savent 
bien  :  celui  qui  tient  la  femme,  celui-là  tient  tout,  d'abord 
parce  qu'il  tient  l'enfant,  ensuite  parce  qu'il  tient  le  mari  ;  non 
point  peut-être  le  mari  jeune,  emporté  par  l'orage  des  passions, 
mais  le  mari  fatigué  on  déçu  par  la  vie.  [Nombreux  applawOs- 
tements.)  .  , 

C'est  pour  cela  que  l'Église  veut  retenir  la  femme,  et  c'est 
aussi  pour  cela  qu'il  faut  que  la  démocratie  la  lui  enlève  ;  il 
faut  que  la  démocratie  choisisse,  sous  peine  de  mort  ;  il  faut 
choisir.  Citoyens  :  il  faut  que  la  femme  appartienne  à  la  Science, 
ou  qu'elle  appartienne  ù  l'Église.  (Applaudissements  répétés.) 

La  fennetore  de  l'École  de  médeciae. 

M.Jnles  Ferry  a  toujours  été  populaire  parmi  cette  élite  déjeunes 
gens  qui  fréquentent  les  cours  de  nos  Facullés  et  représenleat 
l'espoir  du  pays.  Dans  les  périodes  de  troubles  politiques,  lorsque 
les  masses  peu  cultivées,  qui  avaient  aussi  injurié  Gambette,  pour- 
suivaient de  leui'  haine  aveugle  l'bomme  à  qui  la  France  doit  la 
TunisieetleTonkin, ainsi  que  te  prodigieux  développement  de  I'Iur- 
truction  populaire,  les  étudiants  parisiens  ont  constamment  lémoi- 
(iné  &  l'ancien  député  du  VI*  arrondissement  une  respectueuse 
admiration.  Entre  lui  et  eux,  a  constamment  existé  un  courant  de 
sympathie  profonde.  Dès  1870,  M.  Jules  Ferry  s'était  constitué  li' 
défenseur  des  étudiants.  Dans  la  séance  du  12  avril',  il  prit  ta  parole 

1.  Journal  officiel  du  13  avril  1870. 
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pour  prolester  contre  la  fermeture  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique,  M.  Segria,  de  la  Faculté  de  médpcinf,  à  la  suite  des  mani' 
feslations  dirif^éca  contre  M.  Tardieu.  Cette  mesure  interrompait 
les  éludes  dedeuxmiUejeunBsgens.  M.  Jules  Ferry  s'exprima  en  ces 
termes  : 

M.  Jdlbs  Fbeey.  —  Messieurs,  je  voudrais  adresser  une 
question  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Je  viens  appeler  son  attention  sur  la  situation  actuelle  de 
l'Ëcole  de  médecine.  C'est  un  sujet  beaucoup  moins  brûlant  que 
tous  ceux  qui  nous  occupent  depuis  quelques  jours,  mais  il 
n'est  jamais  indiflérent  que  deux  mille  jeunes  gens  se  trouvent, 
privés  d'études,  sur  le  pavé  de  Paris.  {Mouvements  divers.) 

Vous  savez  qu'à  la  suite  de  tumultes  violents  et  réitérés,  dont 
je  n'entends  en  aucune  manière  prendre  la  défense,  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  a  signé  un  arrêté  qui  Terme 
d'une  manière  absolue,  pendant  le  délai  d'un  mois,  les  cours, 
les  bibliothèques  etjusqu'aux  cliniques  des  hôpitaux. 

Je  ne  veux  pas  examiner  l'origine  du  conflit  survenu  entre 
les  élèves  de  l'école  et  un  de  leurs  professeurs.  {Parlez!) 

Le  fond  du  débat  n'appartient  en  rien  à  cette  Chambre. 

Quelques  membres.  —  Mais  si  1  au  contraii-e. 

M.  Jdlbs  Fkrrt.  —  J'en  dirai  seulement  ce  simple  mot  : 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  croire  —  et  je  vous  prie  de  considérei- 
que  je  n'apporte  ici  que  des  renseignements  sérieusement  et 
personnellement  contrôlés  —  il  ne  faut  pas  croire,  comme  se 
l'imagine  une  partie  du  public,  que  les  troubles  de  l'École  de 
médecine  soient  l'effet  d'une  turbulence  sans  motif  ou  d'une 
passion  pohtique. 

Au  fond,  messieurs,  dans  ce  conflit,  dont  je  ne  veux  pas  vous 
faire  juge,  parce  qu'il  ne  nous  appartient  pas,  j'affirme  qu'il  y  a 
chez  les  étudiants,  sous  une  forme  violente  sans  doute  et  que 
personne  ne  peut  défendre,  un  sentiment  délicat  et  tout  profes- 
sionnel; ils  croient,  à  tort  oui  raison,  que  les  rapports  des 
médecins  légistes  avec  le  parquet,  avec  l'accusation  dans  les 
affaires  criminelles,  n'ont  pas  toujours  conservé  toute  la  réserve 
et  toute  la  retenue  obligatoires. 

Voilà  le  sentiment  qui  se  traduit,  je  le  répète,  d'une  ma- 
nière violente,  inconsidérée;  mais  c'est  un  sentiment  élevé  et 


ovGoot^lc 


LA   KEHHETUftE  DE  L'ËCULE  1>£  MËDECI.NE.  S07 

juste  au  Tond  qui  est  dans  l'esprit  des  étudiants  de  l'Ëcole  de 
médedne  {IHouvemenls  dioers.] 

M.Glais-Bizoin.  —  C'est  vrai  ! 

M.  JuLBB  FxBBT.  —  A  la  suite  de  ces  tumultes,  le  ministre 
de  rinslruction  publique  a  donc,  comme  j'avais  l'honneur  de  le 
dire  à  la  Chambre,  fermé  les  cours,  et  de  plus,  suspendu  tous 
les  examens. 

Je  voudrais  appeler  son  attention  sur  les  deux  parties  de  la 
mesure. 

D'abord,  quant  à  la  fermeture  des  cours,  est-il  bien  sûr  que 
cette  mesure  soit  légale?  est-il  bien  sûr  qu'elle  soit  équitable? 
Est-il  bien  sûr  qu'elle  soit  habile  ? 

Je  crois  d'abord  la  légalité  de  la  mesure  très  douteuse.  J'ai 
étudié  avec  beaucoup  d'attention  les  règlements  universitaires 
et  notamment  celui  de  1823,  qui  récit  l'Ëcole  de  médecine  ;  j'y 
ai  vu  des  pénalités  prévues  el  échelonnées  avec  un  très  grand 
soin;  j'ai  remarqué  que  ce  code  pénal  de  l'Ëcole  de  médecine 
fut  précisément  édicté  au  lendemain  d'une  époque  très  troublée, 
el  tumultueuse  à  ce  point  que,  l'année  d'avant,  en  1822,  l'Ëcole 
de  médecine  avait  été  brisée  et  supprimée  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  à  raison  des  orages  qui  s'étaient  produits 
à  la  séance  de  rentrée.  On  avait  donc,  en  1823,  mis  le  plus 
grand  soin  à  prévoir,  à  édicter,  à  échelonner  les  diverses  péna- 
lités. Eh  bien,  je  trouve  dans  le  nombre  des  pénalités  soit 
individuelles,  comme  l'exclusion  temporaire,  soit  collectives 
comme  la  privation  d'inscriptions  pour  la  totalité  des  élèves  qui 
suivent  un  cours,  lorsqu'il  est  impossible  de  retrouver  l'auteur 
et  le  coupable  du  tumulte.  Mais  je  n'ai  trouvé  nulle  part  cette 
mesure,  véritablement  exorbitante,  qui  consiste  à  fermer  tous 
les  cours  à  la  fois,  el  à  briser  les  études  de  deux  mille  élèves 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  parce  qu'un  seul  cours, 
qui  n'intéresse  qu'une  petite  partie  des  élèves  et  qui  ne 
s'adresse,  dans  le  cas  actuel,  qu'aux  élèves  de  quatrième  année, 
aura  été  troublé  par  le  tumulte,  par  l'oulrage,  par  des  actes 
d'insubordination  commis  envers  le  professeur. 

Mais  la  légalité  de  l'arrêté  me  semble  plus  contestable 
encore,  et  je  prierai  M.  le  minisire  de  l'Instruction  publique  de 
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l'examiner  de  plus  près,  quand  il  s'agit  des  examens,  c'est-à- 
dire  de  la  coUaUon  des  grades. 

GommentI  voilà  la  situation  qui  est  faite,  dès  à  présent,  à 
l'Ecole  de  médecine  de  Paris,  c'est-à-dire  au  plus  grand  nombre 
des  candidats  aux  grades  qui  sont,  dans  notre  pays,  une  condi- 
tion essentielle  de  l'exercice  de  la  médecine,  puisque  c'est 
l'École  de  médecine  de  Paris  qui  reçoit  le  plus  grand  nombre 
de  médecins  dans  le  courant  de  l'année. 

Eti  bien,  par  le  fait  qu'un  cours,  un  seul  cours,  a  été  troublé 
pendant  deux  ou  trois  séances,  voilà  les  deux  tiers  des  per- 
sonnes qui  se  consacrent  à  la  médecine  de  ce  pays,  hors  d'état 
de  passer  leurs  examens;  de  sorte  que,  si,  —ce  qui,  je  l'espère, 
n'arrivera  pas,  —  le  même  tumulte  se  reproduit,  et  si  la  mesure 
prise  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  passe  en 
habitude  et  en  jurisprudence,  il  arriverait  que  l'État,  qui  s'est 
arrogé,  dans  ce  pays,  le  droit  de  donner  seul  les  grades,  ne 
pourrait  plus  remplir  cet  otllce  public.  El  je  trouve  que  l'État  a 
bien  fait,  car  j'estime  que.  même  avec  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, la  collation  des  grades  doit  être  réservée  à  l'État,  à 
l'administration.  Ainsi,  voilà  l'État  qui  cesse  de  remplir  cette 
fonction  essentielle  ;  le  voilà  qui  ferme  les  cours  et  les  examens, 
et  qui  prive  un  grand  nombre  de  citoyens  du  droit  d'exercer  la 
médecine,  en  même  temps  qu'il  prive  de  médecins  une  partie 
de  la  population.  Je  dis  que  c'est  une  illégalité. 

J'ajoute,  et  c'est  ma  dernière  observation,  que  la  mesure 
n'est  peut-être  pas  d'une  habileté  heureuse  ;  à  mon  sens,  loin 
d'apaiser  les  esprits,  elle  ne  peut  que  les  aigrir,  et  il  pourrait 
arriver,  —  ce  que  je  considérerais  comme  un  très  grand  ' 
malheur,  —  qu'il  se  creusât  un  fossé  entre  toute  cette  jeunesse, 
qui  peut  être  bouillante,  indisciplinée  à  ses  heures,  mais  qui 
est  très  généreuse  dans  le  fond,  et  une  école  pour  laquelle  je 
professe  un  grand  respect,  car  elle  compte  dans  son  sein,  en 
grand  nombre,  des  esprits  libres  et  éminents.  (  Vive  approba- 
tion à  gauche.) 

Après  la  réponse  du  ministi-e  qui  invoqua  la  nécessité  de  main- 
tenir l'ordre  et  de  faire  respecter  les  professeurs,  M.Jules  Ferrj' 
remonta  à.  la  tribune  pour  insister  sur  la  question  de  légalité. 

M.  JuLBs  Fbr&t.  —  Je  demande  a  ajouter  un  mot.  [Assez  f 
assez!) 
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M.  LR^  FBÉSiDKHT  MÈCE.  —  Il  me  Semble  que  l'incident  doit  être 
coosidéré  comme  clos:  une  question  a  été  adressée  et  il  a  été 
rëpondu.  [bUerruplion  àgavche.) 

H.  Jl'le3  Frsbt.  —  Je  demande  à  dire  un  seul  mot  sur  la 
question  de  légalité,  qui  est  la  seule  sur  laquelle  le  débat  puisse 
s'établir  d'une  façon  fructueuse,  parce  que  tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'arbitraire  minisléilel,  nous  pouvons  le  critiquer, 
niais  l'arbitraire  ministériel  reste  le  maître  dans  les  choses 
qui  sont  de  son  ressort.  Ce  que  je  soutiens,  c'est  qu'il  n'entre 
pas  dans  les  attributions  ministérielles  de  fermer  l'École  et  de 
suspendre  les  examens. 

M.  le  ministre  a  dil  deux  choses.  Il  a  cité  un  précédent 
d'abord  ;  il  a  dit  qu'en  1822  on  avait  fermé  l'École.  Voici  ce  qui 
s'est  passé  en  1822.  (A  isez  I  assez  !)  Messieui"S,  c'esl  très  court, 
et  je  ne  fais  pas  de  phrases... 

En  1822,  une  ordonnance  royale  a,  non  pas  fermé,  mais  sup- 
primé l'École,  supprimé  les  professeurs,  et  réorganisé  l'Ëkiole 
sur  de  nouvelles  bases.  Cela  c'est  légal.  Voulez-vous  le  faire? 
Parce  qu'il  y  aura  eu  cinquante  tapageurs  au  cours  de  M.  Tar- 
dieu,  allez-vous  détruire  l'École,  supprimer  les  professeurs, 
anéantir  les  examens  et  réorganiser  le  tout?  Cela  n'est  pas 
soutenable. 

Maintenant,  vous  demandez  ce  qu'il  fallait  faire.  Permettez- 
moi  de  dire  qu'il  y  a  dans  le  code  universitaire  un  certain 
nombre  de  mesures  beaucoup  moins  graves  que  celle  à  laquelle 
vous  avez  eu  recours,  et  que  vous  auriez  pu  employer.  D'abord, 
vous  auriez  pu  fermer  la  porte  du  cours  à  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  besoin  d'y  pénétrer,  ce  qui  eût  réduit  infiniment  te  nombre 
des  assistants,  car  ce  cours  n'est  exigé  que  pour  les  élèves  de  . 
quatrième  année. 

Vous  pouviez  ensuite,  appliquant  l'article  35  de  l'ordonnance 
de  1823,  faite  pour  ce  cas  spécial,  rétablir  l'ordre  par  des 
punitions  individuelles,  ou  si  les  punitions  individuelles  étaient 
impossibles,  —  je  parle  des  punitions  académiques  indivi- 
duelles, —  le  second  paragraphe  de  l'article  35  vous  autorisait 
à  priver  d'inscription  la  totalité  des  élèves  du  cours.  C'est  nn 
cb&timent  assez  rigoureux,  puisqu'il  y  a  toujours,  en  pareil  cas, 
des  innocents  qui  payent  pour  les  coupables.  Hais  ce  moyen 
devait  passer  avant  les  mesures  extrêmes;  vous  ne  l'avez  pas 
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employé,  el  c'est  pour  cela  que  je  vous  al  interpellé.  {Approba- 
tion à  gauche.) 


La  Jiutic»  niu  l'Empire. 

Le  lendemain  ',  H.  Jules  Ferry  s'en  prenait  au  garde  des  sceaux 
Emile  Ollivifïr,  qui,  tout  entier  à  la  préparation  du  plébiscite, 
destiné  à  ratiljer  le  sénatus-consulte  du  20  avril,  venait  d'inviter 
la  Chambre  à  s'ajourner  à  partir  du  14  avril  jusqu'au  jeudi  qui 
suivrait  le  vote  plébiscitaire.  L'inLerpcllation  de  M.  Jules  Kerry 
portait  sur  l'état  de  l'instruction,  en  ce  qui  concerne  le  fameux  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'État  et  la  vie  de  l'Kmpereur  que  l'oppo- 
sition attribuait  à  l'imagination  féconde  de  M.  Pjétri.  Le  dialogue 
entre  la  gauche  et  le  ((arde  des  sceaux  ne  manqua  pas  de  vivacité  : 

M.  JcLBS  Frrrt.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
adresser  une  question  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Lorsque  je  lui  ai  fait  part  hier,  à  la  fin  de  la  séance,  de 
l'intention  où  j'étais  de  l'interpeller  aujourd'hui  sur  l'état  de 
rinstructioii',  en  ce  qui  concerne  le  grand  complot,  M.  le  garde 
(les  sceaux  s'ëcria  avec  un  dédain  superbe  [Jiumeurs)  qu'il  me 
prévenait  d'avance  qu'il  ne  me  répondrait  pas. 

Celte  déclaration  n'a  pas  pourtant  changé  mon  intention. 

H.  LE  GARDE  DES  scEAi  X.  —  Si  je  VOUS  ai  bien  cumpris,  vous  aviez 
dit  que  vous  m'interrogeriez  sur  le  fameui  complot. 

M.  ICLBê  Fbrbt.  —  Mon  intention  est  de  vous  interroger 
sur  l'état  de  l 'instruction,  en  ce  qui  concerne  le  complot,  et 
j'imagine  difflcilement  qu'un  député  puisse  ici  poser  au  garde 
des  sceaux  une  question  relative  au  complot  et  qui  touche  à 
autre  chose  qu'à  l'état  lie  l'instruction. 

M.  u  GARDE  DES  .SCEAUX.  —  Je  VOUS  répondrai  sur  ce  point. 

M.  Jules  Fekbt.  —  Voici  donc  ma  question  :  Est-il  vrai 
qu'à  la  date  des  7  et  8  février  dernier,  une  instruction,  qui  n'est 
pas  encore  près  de  se  terminer,  ait  été  commencée,  et  qu'à  ses 
débuts  cette  instruction  ail  impliqué  450  accusés? 

Est-il  vrai  que  la  plupart  des  personnes  arrêtées  l'ont  été  en 
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verlu  (le  mandats  délivrés  par  M.  le  préfet  de  police,  avec  cette 
circonstaBce  que  le  plas  grand  nombre  de  ces  mandais,  suivant 
un  usage  déplorable,  mais  qui  tend  malheureusement  à  passer 
dans  la  pratique  de  l'admintstralion,  que  la  plupart  de  ces 
mandata,  dis-je,  étaient  délivrés  en  blanc? 

Est-il  vrai  qu'un  grand  nombre  de  ces  mandats  d'amener 
avaient  été  lancés  à  la  légère,  à  ce  point  que  les  journalistes 
qui  avaient  été  l'objet  de  ces  mesures  de  rigueur,  ont  été 
renvoyés,  après  une  détention  qui  a  varié  entre  quinze  jours 
et  trois  semaines,  sans  avoir  été  interrogés? 

Est-il  vrai  qu'après  avoir  compris  à  l'origine  4S0  personnes, 
cette  inculpation  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Ëlat  et  contre 
la  vie  de  l'Empereur  s'est  réduite  au  chiffre,  plus  modeste, 
mais  encore  redoutable,  de  71  personnes? 

Est-il  vrai  que,  depuis,  un  certain  nombre  de  ces  71  per- 
sonnes ont  été  mises  en  liberté,  mais  que  le  vide  a  été  presque 
aussitôt  comblé  par  de  nouvelles  arrestations  ? 

Est-il  vrai  enfin  que  cette  instruction,  qui  a  commencé  le 
8  février  dernier,  en  est  seulement  à  ce  point  qu'il  faudra  six 
semaines  encore,  si  l'on  en  croit  une  note  qui  a  paru  dans 
les  journaux  judiciaires,  pour  qu'elle  aboutisse  à  sa  solution 
juridique? 

Je  demande  si  ces  faits  sont  vrais,  s'ils  sont  à  la  connaissance 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  et,  s'ils  sont  à  sa  connaissance,  je 
demande  s'il  les  appt-ouve. 

Il  est  bon  que  cliacun  sache,  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays, 
si  le  Gouvernement  approuve  un  ensemble  de  pratiques  qui 
aboutit  à  remplacer  les  habitudes  régulières  de  la  justice  par  de 
véritables  coups  de  filet,  dirigés  par  la  police.  (Très  bien!  à 
gauche,  —  Réclamations  sur  plusieurs  bancs)  ;  par  des  pratiques 
qui  ont  cette  conséquence  qu'au  lieu  de  rechercher  les  indices 
avant  de  faire  les  arrestations,  comme  la  loi  et  l'équité  l'or- 
donnent, on  commence  par  arrêter  les  gens,  en  masse  et  sans 
preuves,  et  l'on  cherche  les  preuves  à  loisir,  quand  on  les  tient 
sous  les  verroux?  {Très  bienf  à  gauche.) 

Ces  faits  sont-ils  vrais?  et  s'ils  le  sont,  ne  faut-il  pas  dire  que 
nous  sommes,  au  point  de  vue  des  garanties  de  la  liberté  indi- 
viduelle, le  dernier  pays  qui  soit  sons  le  soleil?  {Héelamations 
surpltttiews  bancs.  —  Approbation  à  gauche.) 
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M.  LE  GÀBDE  DES  scui'x.  —  Il  s'est  fait,  en  effel,  en  février,  un 
assez  grand  nombre  d'arrestations,  mais  vous  savez  que  c'est  à  la 
suite  d'une  émeute,  de  barricades,  construites...  [Interruptions  a 
gauche.) 

M.  EuGË:iE  Celletan.  —  Dans  l'imagination  de  H.  Piétri  ! 

M.  LE  niMSTRE.  ~  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai 
faites  !  (fifres  et  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  EucËHE  Pelletan.  —  Non,  mais  c'est  dans  l'imagination  de 
Mï  Piétri  qu'elles  ont  existé. 

M.  Ehhanuel  Arago.  —  Vous  lâchez  d'en  profiter  dans  tons  les 
cas.  (Rumeurs.) 

H.  LE  GABDS  DES  SCEAUX.  ~  Ce  sùnt  des  procédés,  monsieur  Arago, 
qui  ne  sont  pas  de  noire  Gouvernement.  Lorsque  nous  sommes 
obligés  d'arrêter  des  malheureux  et  de  sévir,  c'est  pour  nous  une 
cause  de  profonde  Irislesse,  soyez-en  bien  convaincu,  et  non  pas  une 
occasion  de  proDler,  comme  vous  le  dites. 

M.  Kmjiahl'el  Arago.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  ceci... 
{Rumeurs.) 

Plusieurs  voix  —  Laissez  parler  ! 

M.  lilvMA-tLKL  Ahauo.  —  Il  3*  a  parmi  les  prévenus  des  chefs  d'in- 
dustrie; j'en  connais.  (SMiamutionK.) 

J'ai  été  appelé  comme  avocat  à  les  voir  dans  leurs  cellules  de 
Hazas,  et  je  vous  déclare  que  j'ai  rencontré  là  des  hommes  qui  son) 
depuis  deux  mois  éloignés  de  leurs  affaires,  qui,  après  six  semaines 
n'avaient  pas  été  interrogés,  de  telle  sorte  que,  sous  ce  Gouverne- 
ment comme  sous  les  plus  mauvais,  on  se  soucie  peu  de  la  liberté 
individuelle.  {Allons  donc .') 

M.  LE  GARDE  DBS  SCEAUX.  —  Je  reprends. 

A  la  suite  de  barricades  dressées,  d'un  appel  â  l'insitireclion,  un 
assez  gland  nombre  de  personnes  ont  élé  arr6ti''cs.  Je  n'ai  pas  à 
discuter  la  manière  dont  la  justice  a  procédé.  (fnterrHpIton  à  gauche.) 

ie  suis  certain,  sans  m'en  être  enquis,  qu'elle  a  agi  selon  la  loi,  et 
qu'elle  n'a  accompli  que  son  devoir.  Je  ne  suis  intervenu  que  pour 
adresser  aux  magistrats  des  reromraandalions  qui  entraient  Irop 
dans  leurs  propi-cs  inspirations  pour  qu'il  fAt  nécessaire  de  les  renou- 
veler plus  d'une  fois;  j'ai  adressé  aux  magistrats  la  recommandation 
de  procéderavec  la  plus  grande  célérité  ;  il  aété  fait  ainsi. 

L'instruction  s'est  poursuivie  sans  relâche  et,  ce  malin,  j'ai  acquis 
la  certitude  que  l'oi'doimance  du  juge  d'instruction  serait  rendue 
non  pas  dans  six  semaines,  mais  dans  quelques  jours.  J'ajoute  que, 
bien  souvent,  dans  ce  pays,  des  procédures  de  complot  se  sont 
instruites  ;  la  moyenne  de  la  durée  de  l'instruction  a  été  de  quatre  â 
cinq  mois.  C'est  la  première  fois  qu'une  affaii'e  aussi  compliquée  et 
aussi  importante  aura  été  terminée  après  deux  mois.  Cela  prouve 
que,  dans  cette  circonstance  comme  dans  toutes  les  autres,  le 
Gouvernement  n'a  d'autre  souci  que  d'allier  le  devoir  rigoureux  que 
lui  impose  sa  sitiinlion  do  gardien  de  ta  sécurité  publique,  avec  les 
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sentiments  de  justice  et  surtout  d'huminilè  [Tris  liai/ 1res  bien.') 
M.  Ei'CËnR  Pelletan.  —  Et  les  mandats  en  blanc  ! 
M.  EmiANUEr,  Arago.  —  Sis  semaines  sans  interrogatoire,  c'est 
contraire  ii  la  loi  ! 
M.  LE  GARDE  DES  scEACx.  —  Le  fait  ne  peut  pas  être  exact. 
H.  Ehkamjel  Abago.  —  C'est  parfaitement  exact,  et  sî  vous  voulez, 
je  citerai  le  nom  d'uuprévenu  ;  ils'appelle  Brunnercau. 
Il  est  resté  sis  semaines  sans  être  interro(ié.  (Interruptions.) 
Et  le  pays  sait,  à  merveille,  en  présence  d'acte»  si  exorbitants,  que 
nous  sommes,  au  point  de  vue  des  pouvoirs  laissés  entre  les  mains 
des  JQftes  d'instruction,  â  une  époque  où  l'ona  ressuscita  la  lettre  du 
cachet.  {Exclamations  et  rires  ironiques  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  JUI.K9  Fbeet.  —  Je  ne  puis  me  contenter  lie  la  réponse 
que  vient  de  faire  M.  le  garde  des  sceaux. 

Elle  donne  satisfaction  seulement  à  une  partie  de  mes  récla- 
mations; elle  nous  apprend,  en  effet,  ce  qui  est  relativemenl 
une  bonne  nouvelle,  que  les  anxiétés  des  accusés  et  de  leurs 
familles  vont  cesser  d'ici  à  quelques  jours,  et  que  tout  le  monde 
connaîtra  son  sort. 

Mais,  M.  le  garde  des  sceaiu  n'a  pas  jusLiflé,  parce  que 
c'était  injustiliable.  les  procédés  qui  ont  élé  employés  à  l'origine 
de  cette  instruction,  et  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa 
durée.  Je  dis  que  ce  n'est  pas  accompllrles  obligations  qui  sont 
imposées  par  les  lois  aux  magistrats  instrticteut's,  que  de  jeter, 
comme  je  l'expliquais  tout  b  l'heure,  de  vastes  coups  de  Dlet 
sur  une  population  (O/i!  ohl);  qu'attirera  soi  toule  cette  prise, 
de  l'examiner,  de  l'analyser  pendant  des  semaines,  et  alors  de 
renvoyer,  souvent  sans  interrogatoiro,  ceux  sur  lesquels  on 
n'aurait  jamais  dû  mettre  la  main.  Je  dis  que  c'est  là  la  viola- 
tion des  garanties  individuelles.  Je  dis  qu'un  mandat  d'amener 
n'est  pas  un  acte  qu'on  puisse  faire  à  la  légère;  je  dis  qu'on  n'a 
pas  le  droit,  dans  une  grande  cité,  d'arrêter  à  tort  et  à  travers; 
je  dis  qu'on  aboutit  de  la  sorte  à  diviser  la  population  en  deux 
classes  :  ceux  qui  sont  suspects  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Oui  ! 
il  y  a  des  suspects  par  le  temps  qui  court.  {Allons  donc  !  allons 
donc!) 

J'en  ai  plusieurs  exemples,  messieurs;  je  pourrais  vous  les 
citer  ;  je  pourrais  vous  dire  les  noms  d'une  quantité  de  citoyens 
qui  ont  été  renvoyés,  après  une  captivité  de  six  semaines,  et  qui 
n'avaient  commis  d'autre  crime  ou  d'autre  délit  que  d'avoir  été 
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arrêtés,  il  y  a  six  mois,  et  relâchés,  à  la  suite  d'une  afTaire  qui 
ressemble  trop  à  celle-ci,  et  par  les  procédés  employés,  et  par 
les  magistrats  qui  la  dirigeaient,  par  la  pratique  et  par  les 
résultats,  pour  que  nous  ne  nous  sentions  pas  pénétrés  d'une 
profonde  et  légitime  défiance. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  la  Justice  de  s'expliquer  sur 
toutes  ces  pratiques.  {Humeurs.)  le  lui  demande  de  s'expliquer 
sur  ces  mandats  en  blanc  qui  scandalisent  depais  tant  d'années 
tous  les  gens  de  justice,  et  qu'on  trouve  dans  toutes  les  affaires 
criminelles  où  la  politique  est  mêlée. 

Et  M.  le  garde  des  sceaux  ne  peut  pas  s'abriter  derrière 
cette  fin  de  non-recevoir  :  que  les  procédés  de  la  justice  ne  lui 
appartiennent  pas. 

Les  procédés  de  la  justice  vous  appartiennent,  monsieur  le 
ministre.  Par  la  loi  de  l'an  IV,  par  la  loi  de  l'an  X,  et  par  le 
décret  du  10  avril  1810,  vous  êtes  constitué  chef  de  la  Justice  ; 
vous  êtes  chargé  de  veiller  sur  la  façon  dont  la  justice  s'accom- 
plii;  d'après  le  sénatus-consulte  de  thermidor  an  X,  vous  avez 
sur  les  tribunaux  un  droit  de  donner  anx  juges  tous  les 
avertissements  nécessaires,  aux  termes  de  la  loi  de  l'an  IV, 
et  le  Code  d'instruction  criminelle  est  conçu  dans  le  même 
esprit. 

Par  conséquent,  j'affirme  que  vous  devez  surveiller  tontes 
ces  choses,  que  vous  en  répondez,  et  que,  si  vous  les  laissez 
faire,  c'est  que  vous  les  approuvez.  Cette  procédure,  que 
vous  avez  tolérée,  est  un  scandale,  et  vous  en  êtes  le  complice  I 
{Héclamations.) 

M.  LB  GABDË  DES  scEAix,  —  A  ïolre  aisc  ! 

M.  JuLKs  FsBBY.  —  Comment  I  A  votre  aise  ! 

M.  Eugène  Pelletan.  —  Ils  sont  à  leur  aisc  à  Mazas! 

Vous  ne  répondez  pasT...  (Non /non.'  —  Aux  voix!) 

M.  LE  cABDEDKs  SCEAUX.  —  J'ai  répondu! 

M.  EuGfcNE  i'ELLETAN.  —  Pardon!  Mesaieuis...  (La  elvlwef  la 
clôture  !) 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Je  VOUS  ai  donué  (les  explications  que 
je  crois  satisfaisantes  :  vous  me  répondez  en  m'accusant  de  compli- 
cité daus  des  actes  scaudaleui.  J'en  suis  désolé,  mais  comme  Je  ne 
crois  pas  à  ces  actes,  el,  ijue  je  suis  bleu  sûr  de  ue  les  avoir  pas 
commis,  je  ne  puis,  si,  malgré  tout,  il  vous  plaît  de  m'accuser,  que 
vous  répondre  ;  à  votre  aise. 
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H.  EntANUEL  Arago.  —  Avez-voui  toujours  cru  cela? 

M.  Jules  Fbeet.  —  Il  ne  saflit  pas  d'en  ÔIre  sur,  vous  devez 
TOUS  eniDrormer.  (La  clôture  !  la  clôture  I) 

H.  EuMAKL'Ei.  Arago.  —  Quand  vous  défendiez  des  détenus  poli- 
tiques, tous  ne  teniez  pas  le  même  langage. 

M.  Eugène  Pelletan.  —  Je  ne  vous  accuse  pas,  monsieur  le  garde 
des  sceaux...  {La  clôture  f) 

Vn  membre  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  s'est  adressé,  c'est 
à  H.  Ferry. 

H.  LE  PHÉsiDEHT  JlnduE  DAVID.  —  Honsieuf  Pelletan,  je  ne  vous  ni 
pas  donne  la  parole. 

La  Chambra  demande  la  cidiure  de  t'incidenl.  {Oui!  oui!) 

y.  Eugène  Pellktaii.  —  J'ai  demandé  la  parole  auparavant. 

H.  LE  pBÉsiDENT  JÉRdvE  David.  —  Je  ne  vous  l'avais  pas  donnée,  et 
TOUS  ne  pouvei  pas  la  prendre.  Je  vous  répète  que  la  Chambre 
demande  la  cidture.  (Oui .'  oui  !} 

H.  EtiGÈNE  Pelletan.  —  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture  el 
pour  un  fait  personnel. 

H.  LE  PRÉSIDENT  JCrAhe  Datid.  —  M.  Pelletan  a  la  parole  contre  la 
clôture. 

H.  El'Cëne  Pelletan.  —  H.  le  garde  def,  sceaux,  m'inlej-pellant, 
m'a  dit  :  •  A  votre  aise.  » 

Voix  diverses.  —  Non  !  non  !  Il  ne  s'adressait  pas  à  vous  ! 

M.  LE  garde  des  sceaux.  —  Non  I  ce  n'est  pas  à  vous  que  je  m'adi'es- 
sais,  puisque  vous  u'oviez  encore  rien  dit. 

H.  Eugène  Pelletan.  ~  Que  H.  le  ganle  des  sceaux  me  permette 
de  le  lui  dire,  je  ne  l'accuse  pas  de  complicité;  je  l'accuse  de  mutisme 
(la  elàture!)  et  quand  on  lui  a  posé  une  question  aussi  grave  que 
celle-ci  :  Délivre-l-on,  oui  ou  non,  des  mandais  en  blauc  "(  je  crois 
que,  sur  nn  fait  de  cette  gravité,  il  ne  peut  pas  ganler  le  silence. 
[Très  bien!  à  gauche,  —in  etàture!  ladolure.'] 

H.  le  FHâsiDEXT  JÉHÛME  David.  —  M.  Pelletan,  vous  avez  demandé 
et  je  TOUS  ai  donné  la  parole  contre  la  clôture,  et  vous  ne  parlez 
pas  de  la  elàture,  (La  clôlwe!  la  eliiture!) 

M.  Eugène  Pelletan.  —  Nous  allons  uous  disperser,  laissez-moi 
Unir. 

Je  demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  si  le  fait  est  vrai  ou  si  il  esl 
faux. 

Plusieurs  membres.  —  Parlez  contre  la  clôture  ! 

M.  Eugène  Pelletan.  —  S'il  est  faux,  il  est  de  l'intéi-iU  du  pays,  et 
de  H.  le  ministre  lui-même,  qu'il  le  démente  ;  et  s'il  est  vrai  ~  son 
silence  me  prouve  qu'il  est  vrai  —  alors  les  lettres  de.  cachet  sont 
ressuscitées  en  France.  [Exclamations  et  rires  li  divite.  —  Approhiî- 
tion  à  gauche.) 

Yove  nombreuses.  —  T.a  clôture  !  la  clôture  ! 
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H.  LE  FRËHiDENT  JërAhe  David.  —  Personne  ne  demandant  plus  la 
parole,  je  déclare  l'incident  clos. 


Le  plébiKite  et  l'armée. 

Malgré  la  scission  qui  se  produisit  dans  le  ministère  par  suite  des 
démissions  de  N.  Bulfet  et  du  comte  Daru,  malgré  l'hostilité  du 
centre  gauche,  qui  diminuait  de  83  voii  la  majorité  parlementaire, 
M.  Emile  Otiivier,  l'ancien  ennemi  de  la  candidature  ofllcielle,  pour- 
suivait avec  la  plus  grande  énerg-ie  sa  campagne  plébiscitaire,  recom- 
mandant aux  fonctionnaires  de  tout  ordre  une  activité  dévorante, 
saisissant  les  Journaux,  poursuivant  i'IntemiUionate,  sollicitant  k- 
concoura  des  évêques  et  tâlépraphiant  aux  magistrats  »  d'élever  leur 
ïèle  à  la  hauteur  des  circonstances'  ».  G^cc  à  cette  pression  ad  mi - 

1.  CVst  pour  assurer  la  liberté  du  acrulin  plébiscitaire,  que  M.  Jules  Ferry 
avait  signé,  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  une  proposition  de  loi  que 
Gambelta  présenta  dans  lu  séance  du  lH  avril  1670  : 

M.  LE  PnÉsiDENT  MËGE.  —  M.  Gamtwtta  a  la  parole  pour  le  dépAi  d'un 
projet  de  loi. 

M,  Gahbetta.  —  Messieurs,  dans  uue  de  vos  précédentes  séances,  l'hono- 
rable ministre  de  la  Justice  déclarait  que  les  règles  ordinaires  de  lii 
matière  électorale  ne  s'appliquaient  pas  à  la  matière  plébiscitaire;  je  me  sui> 
rallié  spontanément  à  cette  opinion,  et  j'ai  pensé  que,  au  lieu  de  poser  inci- 
demment tous  les  joui-s  une  question  sur  tel  ou  tel  point  de  la  procédun' 
plébiscitaire,  il  était  expédient  et  ui^nt  de  saisir  la  Chanihre  d'un  projet  dp 
loi  qui  résumât  sur  ce  point  les  exigences  légitimes  de  l'oppo^tion  et  du 
suffrage  universel. 

CTest  de  ce  projet  de  loi  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  lecture.  Il  ne  porte  absolument  que  sur  la  procédure. 

Prujet  lie  toi  tendant  à  organiser  la  procéduit  du  l'ole  pléiitcilairt  : 

<i  Art,  1".  —  La  période  plébiscitaire  est  de  vingt  jours  pleins  pour  toute 
la  France. 

■  Le  délai  court  à  partir  du  jour  de  l'aflicbage,  dans  chaque  commune,  du 
décret  qui  ouvre  les  comices. 

'  Art.  !.  —  l.G  Kcrulbi  ne  durera  qu'un  seul  jour,  de  six  heures  du  matin 
à  huit  heures  du  soir. 

"  l.es  votes  seront  recueillis,  émargés,  complés  suivant  les  règles  ordi- 


j  président  du  Corps  législatif, 
dans  le  plus  hrcf  délai,  les  listes  d'émai^ement  et  les  procès-verbaux  aux- 
quels auront  donné  lieu  les  opérations  du  vote. 

•  Une  Commission,  nommée  par  la  Chambre,  sera  chargée  de  dépouiller 
tous  les  scrutins  et  d'en  publier  le  résultat  détaillé. 

>  Art.  d.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  période  plébiscitaire,  tout  citoyen 
électeur  aura  le  droit  de  publier,  imprimer  et  distribuer  ou  faire  distrihoer 
et  afQcber,  sans  timbre  ni  cautionnement,  par  dérogation  aux  lois  et 
l'èglements  sur  le  colportage  et  sur  l'afflchage,  et  sans  autre  Tormalité  que 
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nistrative,  grâce  aussi  à  rindiffêrcnce  des  masses  pour  les  questions 
constitutionnelles,  et  aux  illusions  de  certains  libéraux,  qui  voyaient 
dans  la  nouvelle  Iransformation  du  régime  un  acbeminement  vers 
la  liberté,  le  résultat  du  vote  du  8  mai  fut  : 

7  350142  oui. 
l!i3SS25  non. 
112  975  nuls. 

Le  président  du  Conseil  monta  au  Capflole,  en  s'écriant  que  ce  pté- 
liiscite  était  un  Sadowa  à  l'intérieur.  L'empereur  déclara  l'Rmpire 
affermi  sur  ta.  base.  Hais  il  y  avait  «les  ombres  au  tableau  ; 
4â  000  soldats  avaient  voté  non.  A  Strasbourg,  par  exemple,  la  gar- 
nison n'avait  pas  volé  d'une  manii^re  satisfaisante  pour  l'Empire.  Le 
6*  de  ligue  avait  émis  453  non  et  66  oui  ;  le  H'  d'artillerie  708  oui  et 
306  non.  A  l'École  de  santé,  on  avait  relevé  150  non  contre  27  oui  et 
22  nuls.  Sur  l'ordre  du  ministre  de  lu  Guerre,  15  militaires  furent 
arrêtés  et  12  traduits  devant  un  conseil  de  guerre.  Un  ordre  minis- 
tériel licencia  trois  élèves  de  l'École  de  santé,  pour  avoir  organisé 
des  réunions  incompatibles  avec  la  discipline  militaire.  Ces  faits 
motivèrent  dans  la  séance  du  Corps  législatif  en  date  du  6  juin  1870 
nne  interpellation  de  Raspail,  à  laquelle  répondit  le  maréchal 
Lebœuf,  ministre  de  la  Guerre'.  M.  Jules Ferrj' répliqua  en  ces  termes 
aux  explications  ministérielles  : 

M.  J(n.BB  FEaRT.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRâsroENT  ScHUEiDEB.  —  La  parole  est  à  M.  PeiTj-. 

M.  JnLKsFsBBT.  —  Messieurs,  il  m'est  impossible  je  l'avoue, 
de  trouver  satistùsanles  les  explications  de  M.  le  ministre  de 
laGueire.  (Oh!  oki)  Vous  me  penmetirez,  j'espère,  dédire  très 
brièvement  pourquoi,  et  d'insister,  en  la  posant  d'une  façon 

le  dépAt  préalable,  tout  bulletin  de  vote  et  tout  âcrit  traitant  de  matières 
polilîquesconstitutionnelles. 

■  Art.  5.  —  Durant  la  même  période,  tous  les  citoyens  français,  sans  dis- 
tinction de  circonscription,  peuvent  alier  el  venir  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  s'assembler  paclQquemenl  et  sans  armes,  organiser,  jusqu'au  der- 
nier jour,  des  réunions  publiques,  pour  ï  traiter  de  toutes  matières  poli- 
tiques, sans  étra  astreints  à  aucune  autre  condition  que  de  déposer,  à  la 
maison  commune,  douie  tieures  avant  l'assemblée,  la  notiflcation  du  local 
et  de  l'heure  de  la  réunion. 

■  Art-  6.  —  Le  présent  projet  sera  délittéré,  rapporté,  discuté  el  voté 
d'urgence.  • 

Tel  est  le  projet  de  loi  que  j'ai  cru  devoir  soumettre,  en  mon  nom  per- 
sonnel et  au  nom  des  collègues  qui  se  sont  associés  ù,  ma  ilémarche.  Ce  sont 
MM.  Jula  Feri-y,  Crémieui,  Emmanuel  Arago,  Jules  Simon,  de  Kératry, 
Dorian,  Steenackers  et  Barihélemï-Saint-Hilairc. 

1.  Journal  officiel  du  B  juin  1870. 
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plus  précise,  sur  la  question  qui  a  été  adressée  à  M.  le  minisire 
de  la  Guerre. 

Je  ne  suis  nullement  un  ennemi  de  la  discipline  militaire  ; 
bien  au  contrairr^,  j'y  suis  fort  attaché,  et  je  conseille  1  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  de  la  maintenir.  Si  j'étais  un  ennemi  de 
celte  discipline,  si  j'apportais  ici  un  esprit  de  parli,  je  n'aui-aîs 
vraiment  qu'à  laisser  passer  les  rigueui-s  que  l'on  a  dénoncées 
il  cette  tribune,  car  elles  sont  en  elles-mêmes  souverainement 
impoliliques,  et  si  quelque  chose  pouvait  faire  pénétrer  dans 
l'armée,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaisç  !  l'esprit  de  conspiration,  ce  -sont 
les  rigueurs  prodiguées  à  des  gens  qui  n'ont  pas  conspiré.  {Mur- 
mures.) Non  !  qui  n'ont  pas  conspiré,  comme  vous  allez  le  voir. 
Mais  je  ne  souhaite  pas,  messieurs,  que  l'esprit  de  conspira- 
tion pénètre  dans  l'armée.  Je  ne  souhaite  pas  que  l'armée  cesse 
de  pratiquer  ce  grand  et  salutaire  principe  de  la  subordination 
du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil  qui  est  la  garantie  non 
seulement  de  la  liberté,  mais  de  la  civilisation. 

Vous  voyez  donc  que  nous  avons  un  terrain  commun,  et 
c'est  sur  ce  terrain  commun  que  je  me  place  pour  vous  dire 
que  vous  avez  exposé,  pendant  la  période  plébiscitaire,  la 
discipline  militaire,  telle  que  vous  la  comprenez,  à  un  véri- 
table péril,  Grdce  à  vous,  et  par  votre  faute,  la  question  s'est 
posée  de  cette  façon  véritablement  donloureuse  :  ou  de  laisser 
la  discipline  militaire  exposée  â  certaines  blessures,  ou  de 
porter  une  atteinte  profonde  a.  la  liberté  électorale  du  soldat 
et  à  sa  dignité  de  citoyen. 

M.  liARniEn-PAGts.  —  Tr^s  bien  !  très  bien  ! 

M.  Jules  Feert.  —  Quelles  ont  été  les  conséquences  de 
cette  détermination,  prise  par  vous,  de  faire  voter  l'armée,  non 
pas  dans  les  sections  ouvertes  aux  citoyens,  mais  dans  des 
collèges  spéciaux  et  distincts,  de  les  faire,  en  un  mot,  voter 
comme  armée  et  non  comme  citoyens?  (Appi-oèation  à  gauche.) 

Ces  conséquences,  elles  étaient  inévitables  ;  vous  les  voyez 
se.  dérouler  ici-méme,  et  la  première  a  été  d'enlever  au  vote 
militaire  toutes  les  garanties  essentielles  que  le  droit  commun 
s'est  plu  à  disposer  autour  du  scrutin  pour  le  protéger. 

Vous  avez  fait  voter  l'armée  dans  des  sections  militaires,  fer- 
mées à  toute  surveillance. 


D.qmzoo'byGoO'^IC 


LE  PUBISCITE  et  L'AIIMËIÙ.  310 

S,  Exr..  M.  Emile  Ollivier,  garde  des  Bcea»x,mlnistrc  de  la  Justice  et 
des  Cultes.—  La  validité  des  votes  de  l'armée  n'est  pas  en  discussioD. 

Je  demande  le  rappel  à  la  question.  {Oui/  oui! — 3Ws6i>n.' —  Hécln- 
mations  à  gauche.) 

M.  Jules  Fkbet.  —  Je  ne  conteste  pas  la  validité  des  vote.4 
militaires,  j'élève  la  question,  ce  qui  m'est  bien  permis;  j'atlirr 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  ensemble  de  faits  et  de  pra- 
tiques gae  je  trouve  regrettables. 

H.  LE  PRÉSIDENT  ScRNEinER.  —  Vous  n'avez  a  discuter  ni  le  vote  de 
l'armée  ni  directement,  ni  indirectement.  {Très  bien!  irfs  bien/  — 
Ritmeurs  à  gauche.) 

M-  JoLES  Fbert.  —  S'il  me  convenait  de  discuter  la  validité 
du  vote  militaire,  je  le  ferais  ouvertement. 

J'ai  l'habitude  de  dire  sans  détour  ce  que  je  pense,  parfois 
avec  une  franchise  que  la  majorité  trouve  excessive  ;  si  donc  je 
voulais  attaquer  la  validité  du  vote  de  l'armée,  je  l'attaquerais. 
Je  n'attaque  en  ce  moment  que  la  procédure  plébiscitaire. 

M.  LE  CABDE  DES  scEAi'x.  —  Vous  n'en  avez  pas  le  droit. 
Un  membre.  —  Il  n'y  a  en  discussion  qu'une  interpellation  sur  les 
faits  de  Strasbourg. 

M.  Jules  Fbbby.  —  Je  vous  demande  pardon  :je  suis  dans 
la  question.  J'ai  le  droit  d'examiner  les  pratiques  ministérielles 
dans  leur  ensemble. 

Je  dis  que  vous  avez  fait  voler  les  militaires  dans  des  sections 
fermées. 

M.  LE  PRÉSIDENT  ScHNEiDEB.  —  Permetlei-moi  df  vous  faire  obser- 


M.  JulesFkrby.  —  Je  maintiens  mon  droit. 

M.  LE  pnilsiDEnT  Schneider.  —  Je  n'ai  en  aucune  façon  l'intention 
de  toucher  à  votre  droit  ;  mais  le  mien  est  de  vous  rappeler  que  les 
interpellations  sur  lesquelles  la  Chambre  est  appelée  ù  statuer 
portent  sui'  les  rigueurs  qui  auraient  été  exercées  contre  des  soldats 
de  la  garnison  de  StraKbour^,  et  en  aucune  façon  sur  la  question  <)ue 
vous  traitez  en  ce  moment.  (Tii'a  bien!  très  bien!j 

M,  Jules  Fbret.  — J'envisage  l'ensemble  du  vole  militaire, 
et  j'en  ai  le  droit. 

M.  LE  ciBDEDES  SCEAUX  et  plusîews  tnciii/'ivs.  —  Mais  non!  mais 
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M.  LB  PRËEiDENT  Sr.ii.NEiDEB.  —  Si  VOUS  voulez  traiter  cetLe  question, 
déposez  une  interpellation,  et  la.  Chambre  saura  si,  oui  ou  non,  elle 
peut  la  laisser  débattre  ;  mais  quant  k  présent,  vous  fites  renfermé 
dans  un  cercle  étrail  :  c'est  le  texte  de  l'interpellation  de  H.  Raspail . 
C'est  là-dessus  seulement  que  la  Cliambre  a  à  statuer  et  que  vous 
avez  actuellement  â  discuter.  {Marques  nombreuse*  dassefitiment.  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Les  interpellations  de  M.  Raspail  et  la 
réponse  que  leur  a  faite  M.  le  ministre  de  la  Gnerre  nons 
amènent  naturellement,  nécessairement,  à  examiner  quels  sont 
les  droits  des  militaires  convoques  au  vole  plébiscitaire,  quelles 
sont  les  garanties  qu'on  leur  a  oITerLes... 

M.  (iAUBKTTA.  —  n'est  clair! 

M.  JuLBs  FcBBY.  —  Et  comme  vous-même,  monsieur  le 
ministre  de  la  Guerre,  vous  avez  mis  très  haut:  la  régularité  du 
vote,  premièrement;  secondement,  son  indépendance... 

M.  LE  MINISTRE  DE  lA  Gl'EHBE.  —  Oui  !  OUI  ! 

M.  JcTLXB  Feeet.  —  J'ai  le  droit  de  parler  d'abord  de  la 
régularité,  et  je  vous  dis  :  ce  iiue  je  ne  trouve  pas  régulier,  ca 
n'est  pas  qu'on  ait  ferme  au  public  les  sections  établies  dans  les 
casernes  :  cela  est  conforme  à  la  discipline  militaire,  el  quand, 
à  moi-même  et  â  d'autres  citoyens  électeurs,  on  a  interdit  les 
casernes  de  Paris  où  l'on  votait,  je  trouve  qu'on  a  bien  Tait; 
seulement,  je  trouve  mauvais  qu'on  fasse  voter  dans  les 
casernes.  {Approbation  à  gaucke,] 

Maintenant,  qu'est-ce  qu'il  faut  encore  à  un  électeur,  militaire 
ou  civil,  pour  voter  en  connaissance  de  cause  et  en  pleine 
liberté?  Il  lui  faut  le  droit  de  s'éclairer,  de  se  concerter;  il  lui 
faut  le  droit  de  réunion,  une  certaine  pratique  du  droit  de 
réunion. 

Ah  !  vous  ne  direz  pas  que  je  ne  suis  pas  dans  la  question  de 
Strasbourg.  {Dénégation! .) 

H.  LE  tiARDE  DF.s  STEAi  X.  —  Noii,  VOUS  u'v  élfs  pas!  {litterruptions. 
Bruit.} 

M.  Jdlbs  Febry.  —  J'y  suis  en  plein,  monsieur  le  ministre  de 
la  Justice,  et  la  preuve  en  est  dans  les  interruptions. 

M.  LE  GARDE  DES  STEArx.  —  Les  interruptions  ne  prouvent  qu'une 
chose,  c'est  que  le  Gouveniement  n'entend  pas  laisser  discuter  le 
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vote  plébiscitaire  el  la  Constitulion.  [Très  biea!  tris  bkn!  —  Bécla- 
iiuMons  à  gauche.) 
)f .  Gakbetta.  —  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit. 

M.  iuLEB  Fbbey.  —  Nous  n'abandonnons,  en  aucune  façon, 
le  droit  de  discuter  la  Constitution,  niais  nous  ne  la  discutons 
pas  dans  ce  moment-ci  ;  nous  discutons  les  faits  pour  lesquels 
ont  été  frappés,  de  la  façon  que  vous  savez,  trois  élèves  de  l'École 
de  santé  de  Strasbourj;.  Ces  faits,  ou  plutdt  ce  seul  fait,  a 
consisté  —  c'est  ma  pi-étentlon,  et  je  vais  vous  en  donner  les 
preuves  —  ce  fait  a  consisté  uniquement  dans  la  présence  de 
ces  trois  jeunes  gens  dans  des  réunions  plébiscitaires. 

Foie  diverses,  —  Illégales  ! 

M.  jDLEaFKRET.  —  Étaient-ellcs  légales  ou  illégales?  C'est 
ici  que  la  jurisprudence  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre  devient 
insaisissable,  car  si  les  soldats  se  rendent  dans  des  réunions 
publiques  civiles,  ils  ont  le  sort  de  ces  deux  militaires  sur  les- 
quels mon  ami  M.  Gambetta,  au  commencement  de  l'année,  a 
adressé  une  inlerpellation  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  ;  et  s'ils 
se  présentent  à  des  réunions  où  il  n'y  a  que  des  militaires,  ils 
sont  également  punis.  Que  faire  alors,  et  quel  est  le  terrain 
légal  pour  le  militaire?  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

[1  y  a  eu  à  Strasbourg,  deux  réunions  :  l'une,  d'élèves  de 
l'Ëcole  de  santé,  l'autre,  de  soldats.  La  réunion  des  élèves  de 
l'ËcoIe  de  santé  a  été  tenue  dans  un  lieu  clos  el  couvert  entre 
élèves  de  la  même  école... 

Plusieurs  voix,  —  Hors  des  délais  ! 

M.  JtTLBs  FsBBT.  —  Pardon;  elle  n'a  pas  eu  lieu  hors  des 
délais,  comme  l'a  dit  M,  le  ministre  ;  elle  a  lieu  le  1"  mai,  et, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  délais  pour  des  réunions  ayant  un 
caractère  privé  et  formées  d'élèves  de  la  môme  école.  Il  n'y 
avait  chez  M.  Gloxin  que  des  élèves  de  l'Ëcole  de  santé  qui  se 
sont  livrés  à  ce  scrutin  préparatoire  d'où  sont  sortis  les  71  non 
et  le  oui  unique  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Raspail,  et  j'en 
cxinviens,  cette  réunion  n'a  pas  été  étrangère  au  vote  de  l'École 
militaire  de  santé,  qui  a  donné  150  non  et  "26  oui. 

Il  faut  qu'on  nous  dise  en  vertu  de  qael  principe,  si  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  l'arbitraire,  recouvert  de  ce  grand  mot  de  dis- 
cipline mililaire,  on  interdit  ainsi  à  des  électeurs  militaires  de 
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se  réunir  entre  eus,  dans  un  endroit  pri?é,  pour  s'entendre  sur 
un  scrutin  préparatoire. 

Mais  voilà  précisément  ce  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre  n'a 
pas  fait  et  ne  pouvait  pas  Taire. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  il  y  a  eu  une  autre 
réunion  de  2S0  à  300  soldats,  hors  des  portes  de  la  ville. 
le  5  et  le  6  mai  ;  cette  réunion ,  messieurs,  ne  renfermait  que 
des  soldats,  de  simples  soldats. 

M.  LE  MINISTRE  DE  u  GUEiiE.  —  G'est  vrai  ! 

M.  Jdles  FsBBr.  —  On  n'a  pas  reproché  un  seul  instant  aux 
élèves  de  l'École  de  santé  d'avoir  assisté  à  cette  réunion  ;  mais 
alors,  s'ils  n'ont  pas  assisté  à  cette  réunion,  de  qaoi  sont-ils 
coupables?  Et  les  soldats  eux-mêmes,  à  quel  point  de  vue  sont- 
ils  coupables?  Est-ce  an  point  de  vue  de  la  discipline?  Com- 
ment! voilà  des  soldats  qui  choisissent,  pour  se  réunir,  un 
endroit  isolé  des  fortifications  ;  la  réunion  est  tellement  secrète 
que  les  chefs  ne  la  connaissaient  pas  plusieurs  jours  après? 
Est-ce  là  une  violation  de  la  loi  sur  les  réunions  pul)liqnes  ? 
Non,  n'est-ce  pas?  Alors,  c'est  une  violation  de  la  discipline  : 
c'est  donc  que  votre  discipline  défend  aux  soldats  de  s'entendre 
et  de  se  concerter  avant  le  vote. 

Je  vous  défie  de  sortir  de  ce  dilemme. 

Vous  avez  bien  dit  qu'à  la  suite  de  cette  réunion,  on  avait 
poussé  les  cris  de  :  Vive  la  République!  Il  me  semble  que,  si  le 
fait  est  exact,  si  un  pareil  fait  s'est  passé  dans  la  garnison  de 
Strasbourg,  si  des  cris  séditieux  ont  été  prononcés  dans  une 
réunion  de  deux  cents  militaires,  comme  le  relatent  les  rap- 
ports, soumis  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre... 

11.  LEKiiiiSTEE.  —  Les  témoignages!... 

M.  Jdlbs  Fbbbt.  —  Il  me  semble  tout  à  fait  extraordinaire 
qo'on  n'ait  pas  poursuivi,  et  qu'on  n'ait  pas  fait  passer  devant 
un  conseil  de  guerre  des  soldats  en  état  de  conspiration 
flagrante  et  permanente,  et  qui  auraient  crié  :  Vive  la 
République  f 

C'est  invraisemblable  !  mais,  encore  une  fois,  je  le  répète,  les 
élèves  de  l'École  de  santé  n'ont  eu  aucune  espèce  de  lien  avec 
la  réunion  des  Roldals.  Or,  c'est  aux  élèves  de  l'Ëcole  de  santé. 
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B  on  voulait  bien  me  le  rappeler  tout  à  l'heare,  qae  se 
rapporte  l'iaterpellation  de  M.  Raspail. 

Eh  bienl  je  vais  vous  édilier  sur  ces  élèves  de  l'Ecole  de 
santé  :  vous  allez  voir,  par  des  documents  que  ne  récusera  pas 
M.  le  ministre  de  la  Guerre,  quel  est  le  vrai  qtractëre  de  la 
mesure  qui  les  a  frappés. 

Voici  l'ordre,  en  date  du  28  mai  1870,  notifié  aui  élèves  par 
le  directeur  de  l'ËcoIe  de  santé,  ordre  qui  explique  et  qui  avoue 
tout  ce  que  nous  vous  reprochons  à  cette  tribune  : 

11  Le  général  commandant  la  6*  division  militaire  m'informe 
par  sa  lettre,  en  date  du  28  mai,  que  S.  Exe.  H.  le  ministre  de 
la  Guerre  a  licencié  les  élèves  Dapuy,  Nicoméde  et  Lauriès,  pour 
avoir  organisé  dçs  réunions  et  des  manifestations  incompatibles 
avec  la  discipline  militaire.  » 

Ainsi,  vous  décidez,  et  telle  est  votre  jurisprudence,  que  le» 
réunions  des  élèves  de  l'Ëcole  de  santé,  réunions  dans  les- 
quelles ces  élèves  se  présentaient,  parlaient  et  agissaient  comme 
électeurs,  soot  des  réunions  incompatibles  avec  la  discipline 
militaire?  {Ouifoml) 

Je  retiens  l'aveu. 

Mais  écoutez  la  fin  d«  la  lettre. 

La  lettre  du  général  se  termine  par  le  paragraphe  suivant  : 
«  Vous  ne  devrez  pas  laisser  ignorer  aux  élèves  de  l'École  du 
service  de  santé  militaire  que  H.  le  maréchal,  ministre  de  la 
Guerre,  a  sévèrement  bl&mé  la  conduite  d'un  trop  grand 
nombre  d'entre  eux...  » 

Je  le  crois  bien,  ils  avaient  voté  150  non/ 

«...  et  que  son  Excellence  est  parfaitemott  décidée  à  recou- 
rir aux  dernières  mesures  de  rigueur  si  de  nouveaux  désordres 
venaient  à  se  produire.  » 

H.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  —  Oui,  parfaitement  ! 

M.  JoLEs  Ferry.  —  On  n'a  pas  allégué  d'autres  désordres 
que  des  faits  politiques,  c'est-à-dire  des  faits  qui  tiennent  à  la 
liberté  même  des  électeurs,  à  leur  droit  de  se  concerter  sur 
leurs  votes. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  désordres  que  ceux-là. 

M.  Cbeuzet.  —  Et  les  cris  de  :  Vive  la  HépubUque! 

M.  Jules  Feeey.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'Ëcole;  l'allégation 
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des  cris  de  :  Vive  la  République  !  s'appliqae  à  la  réunion  des 
soldats,  à  cette  réonion  nocturne... 

H.  LEHiNtSTRE  del'intëhieur.  —Une  réunion  nocturne  en  plein 
jour.  (On  rit.) 

M.  JuLEB  Ferrt.  —  «  Le  directenr  de  l'École  espère  que  cet 
avertissement  suflira  pour  engager  les  élèves  à  ne  s'occaper 
que  de  leur»  études,  à  se  conformer  aux  règlements  de  l'Ëcole 
et  lie  ta  discipline  militaire.  » 

Je  vous  le  demande  à  vous,  messieurs  de  la  majorité,  qui 
approuvez  ce  bon  conseil  donné  à  la  jeunesse,  je  vous  demande 
qui  les  a  détournés  de  leurs  études?qiii  les  a  priés  de  s'occuper 
d'antres  choses  que  de  leurs  études,  sinon  le  Gouvernement 
même  qui  les  a  appelés  à  une  épreuve  plébiscitaire  ?  (Approba- 
tion  à  gauche.)  Et  je  dis  que,  pour  des  faits  aussi  futiles,  au 
point  de  vue  de  la  discipline...  {Okf  oh!),  oui.  au  point  de  vue 
de  la  discipline  :  si  la  discipline  peut  vivre  avec  la  liberté  électo- 
rale, ces  faite  sont  futiles,  car  c'est  un  exercice  élémentaire  de 
celte  liberté  que  de  se  réunir  pour  savoir  s'il  faut  voter  oui  ou 
non.  Ainsi,  après  avoir  été  vous-mêmes  les  provocateurs  de 
leur  action  politique,  les  punir  de  cette  action  môme,  prendre 
trois  jeunes  gens  qui  étaient  arrivés  au  doctorat,  les  arracher 
à  l'école  pour  leur  mettre  sur  les  épaules  la  c^ole  du  soldat  et 
les  envoyer  dans  un  régiment,  je  dis  que  c'est  là  une  discipline 
moscovite  et  non  pas  une  discipline  française.  (Nouvelle  appro- 
bation à  gauche.) 

Maintenant,  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  interpellé  sur  la  pro- 
clamation du  colonel  du  9*  de  ligne,  a  répondu  fort  spirituelle- 
ment, comme  toujours,  en  la  qualifiant  de  causerie,  et  il  trouve 
que  la  causerie  du  colonel  du  9'  est  en  mauvais  style.  Cela  est 
assurément  bien  évident;  mais  ce  n'est  pas  pour  le  style  que 
nous  l'attaquons,  c'est  pour  le  fait  même.  Vous  avez  défendu  la 
proclamation  du  colonel  du  9*  ligne,  par  cette  raison  que  le 
colonel  adressait  cette  réprimande  à  des  soldats  qui  avaient 
participe  à  une  réunion  illicile. 

Eh  bien,  de  ta  proclamation  même  du  colonel  il  résulte  que 
cette  réunion  se  composait  uniquement  d'une  vingtaine  de 
musiciens,  attablés  de  6  à  8  heures  du  soir  chez  un  marchand 
(le  vins,  sous  la  présidence  d'un  jeune  homme  de  la  ville,  âgé  de 
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dix-neuf  ans.  Voilà  une  réunion  illicite!  Mais  alors  quelles  sont 
les  réunions  licites?  où  sont-elles?  si  20  soldats,  dans  un  lien 
clos,  ne  peuvent  pas  se  réunir  sans  s'attirer  les  foudres  de  l'auto- 
rité militaire  I  Mais  tout  cela  n'est  Hen,  messieurs  :  il  y  a  autre 
chose  que  la  proclamatioa  du  colonel  du  9°  ;  si  elle  était  isolée, 
vous  pourriez  dire  qu'il  n'est  pas  étonnant,  dans  une  armée 
aussi  nombreuse  que  la  nAtre  et  dans  un  si  grand  nombre  de 
régimenls,  de  rencontrer  un  colonel  excessif  dans  son  zèle  et 
malencontreux  dans  ses  expressions  ;  mais  il  y  a  d'antres  faits 
du  même  genre.  Il  y  a  le  colonel  du  61*  qui  ne  reproche  pas  des 
réunions  illicites  à  ses  soldats  :  il  leur  reproche  l'exercice  même 
de  leur  liberté  de  citoyens,  il  leur  reproche  leurs  votes  négatifs; 
vous  allez  voirl 

«  61°  de  ligne.  —  Le  colonel  est  loin  de  faire  des  compli- 
ments au  régiment  sur  son  vote  d'hier;  il  n'aurait  pu  croire 
qu'il  y  eût  autant  de  mauvais  soldats  dans  Ie61*.»  [Exclama' 
lions  à  gauche.)  a  Le  ronge  de  la  honte  lui  monte  au  visage 
quand  il  compare  les  297  votes  négatifs  du  régiment  aux 
41  votes  du  même  genre  du  86',  son  camarade  de  brigade. 

K  II  aime  à  croire  que  beaucoup,  surtout  parmi  les  jeunes 
soldats,  n'ont  agi  si  stupidement  que  par  une  faiblesse  et  UDe 
crédulité  bien  naïves.  »  [Nouvelles  exclamation»  àgauche.) 

«  Tous,  du  premier  au  dernier,  nous  devons  prendre  notre 
part  de  responsabilité  et  nous  ne  tarderons  pas  probablement  à 
en  subir  les  conséquences. 

«  Le  régiment  n'a  qu'un  moyen  d'effacer  la  flétrissure  impri- 
mée â  son  numéro,  jusqu'ici  sans  tache,  par  un  moment  de 
défaillance,  c'est  de  redoubler,  à  l'occasioa,  de  fermeté,  de 
dévouement  et  de  fidélité  au  drapeau.  Ces  obset^ations  seront 
lues  à  trois  appels  consécutifs. 

«  Ai^ourd'hui,  tous  les  officiers  se  trouveront  k  l'appel,  et, 
après  avoir  fait  lire  les  observations  ci-dessus,  les  commandants 
de  compagnie  s'elTorceront  de  faire  comprendre  aux  hommes 
toute  l'indignité  de  leur  conduite.  » 

H.  LE  GiRDE  DB9  3CUUX.  —  Mais  CD  a-t-on  puni  î 

M.  JuLKS  Fehby.  —  Je  ne  sais  pas  si  l'on  en  a  puni  on  si 
l'on  n'en  a  pas  puni  ;  mais  ce  n'est  pas  par  une  question  de  ce 
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genre  que  le  Gouvernement  peut  nous  répondre  ;  il  faut  qu'il 
désavoue,  qu'il  réprimande  le  colonel. 

H.  LE  viNiSTBB  DE  U  GL'ERtE.  —  Je  ne  désavoue  pas  «t  je  ne  bU- 
merai  pas  le  colonel.  {Tris  bien!  très  bim!) 

H.  Jules  Feebt.  —  J'en  prends  acte,  monsieur  le  ministre  I 

-  Prenex-en  acte  tant  que  vous  le 

M.  Jtjlbs  Fkkhy.  —  J'en  prends  acte  devant  le  pays  qui  nous 
entend  tous!  [Exctamaliom  diveriet.) 

M.  BoLU.  — 11  a  raison,  le  maréchal  I 

M.  DE  JouvBNCEL  pronoQce  au  milieu  du  bruit  quelques  paroles  qui 
ne  parviennent  pas  jusqu'à  nous. 

M.  JclesFerby.  —  Pardon,  mon  cher  collègue,  laissez-moî 
conlinuerl 

H.  LE  PKÉsiDEHT  ScHNBiDEB.  —  Honsieur  de  Jouvencel,  vous  voyei 
que  votre  collègue  lui-même  se  plaint  de  ce  que  vous  l'interrompiei 
de  celte  façon. 

M.  JuLBS  Ferby.  —  H.  le  ministre  de  la  Guerre,  avec  une 
grande  douceur,  je  prends  acte  devant  le  pays,  qui  nous  entend 
tous  les  deux...  (Oui.'  oui/)  je  prends  acte  de  votre  déclaration, 
et  quand  l'interpellation  n'aurait  eu  pour  résultat  que  de  la 
provoquer,  elle  aurait  été  utile.  Votre  rtïponse  fait  luire  la 
vérité  sur  cette  affaire,  et  cette  vérité,  la  voici  en  trois  mots  : 
pour  vous,  à  l'origine,  le  plébiscite  de  l'année  n'était  qu'une 
fonnalité.  {Nouvelles  exclamatiom.) 

H.  LE  MINISTRE  DE  Ljv  gubhre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  JcLEB  F«EBY.  —  II  est  devenu,  après  le  vote,  on  gros 
souci,  et,  par  suite,  une  cause  d'arbitraire  et  une  source  de 
persécutions.  {Approliation  à  gauche.  —  Protettationt  mi  centre 
et  à  droite.) 

Le  régime  d«  l'Altrérie. 

L'attention  de  H.  Jules  Ferry  se  portait  déjA  au  delà  des  questions 
que  soulevait  la  politique  intérieure  du  Gouvernement.  Par  un  smgu- 
lier  pressentiment  du  rOIe  prépondérant  qu'il  devait  jouer  plus  tard 
dans  l'eipansion  de  notre  nouvel  empire  colonial,  il  s'intéressait 
passionnément,  dès  1670,  aui  actes  du  Pouvoir  exécutif  qui   raodi- 
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fiaient,  souvent  à  la  lé^iëre,  l'orgaiiisatiOD  des  colonies.  Déjà,  dans 
la  séance  du  9  mars,  le  Corps  législatif  avait  nettement  condamné 
le  régime  militaire  qui  avait  si  longtemps  entravé  l'essor  de  l'Algérie. 
Le  Gouvernement  lui-même,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique, 
avait  dA  restituer  au  pouvoir  législatif  un  grand  nombre  de  matières 
qui  étaient  restées  Jusque-là  dans  le  domaine  constitutionnel.  Hais 
un  décret  du  II  juin,  provoqué  par  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  et  présenté  par  le  ministre  de  la  Guerre,  venait  de  régler, 
à  titre  provisoire,  les  élections  du  conseil  général  de  l'Algérie,  et 
conférait  l'électorat,  non  seulement  aux  Français,  mais  aux  indj' 
gènes  et  aux  étrangers.  A  l'occasion  d'une  proposition  de  MM.  le 
comte  le  Hon  et  Jules  Favre,  relative  à  l'Algérie,  M.  Jules  Ferrj-  cri- 
tiqua vivement,  dans  la  séance  du  17  juin  1870,  ce  décret  provi- 
soire du  11  juin  qui  lui  paraissait  constituer  un  empiétement  sur 
les  prérogatives  du  Corps  législatif.  11  y  a  intérêt  à  citer  ce  discours, 
BU  moment  oti,  sous  la  présidence  de  M,  Jules  Ferry,  une  commis- 
sion sénatoriale  étudie  l'ensemble  de  l'organisation  algérienne. 

H.  LE  PRisiDEnT  Busson  Biluult.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  les  conclusions  de  la  Commission  d'initiative  parle- 
mentaire, tendant  à.  renvoyer  aux  bureaux  la  proposition  de  MM.  le 
comte  Le  Hon  et  Jules  Favre,  relative  à  l'Algérie. 

H.  Jules  Fxbbt.  —  Je  demande  la  parole. 

H.  LE  PRtsiDiRT  BirssoN  BuxAULT.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Juues  FsBBT.  —  Messient^,  lorsque  j'eas  l'honneur,  il  y 
a  quelques  jours,  de  déposerune  demande  d'interpellation,  rela- 
tive aux  aiïaires  algériennes,  interpellation  que  je  Iransrorme 
aujourd'hui  en  ohservalions  sur  la  proposition  de  loi  qui  tous 
est  soumise,  je  n'avais  pas  l'intenlion  de  réveiller  un  débat  qui 
s'est  produit  dans  cette  assemblée,  avec  beaucoup  d'éclat  et 
avec  beaucoup  de  profit,  puisqu'il  a  donné  le  spectacle  d'une 
miraculeuse  entente  entre  les  opinions  habituellement  les  plus 
opposées,  les  plus  hostiles.  Aussi,  n'ai-je  pas  hésité  à  reporter 
sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Le  Hon  et  Jules  Favre  les 
questions  importantes  que  j'entends  soumettre  au  Gouver- 
nement. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  faire  un  long  exposé  : 
je  parle  surtout,  en  ce  moment,  au  nom  des  prérogatives  de  la 
Chambre,  et  je  la  prie  d'écouter  attentivement  les  observations 
très  brèves  que  j'ai  â  lui  présenter. 

1.  Journal  officiel  du  18  juin. 
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J'aime  beaucoup,  messieurs,  les  solutions  définitiTes,  et  je 
croyais  que  le  vote  de  Tordre  du  jour  motivé  qui  a  signalé  la 
séance  dii9  mars  dernier,  après  une  discussionde  trois  séances. 
avait  résolu  défiaitivement,  et  pour  un  long  temps,  la  question 
algérienne,  dans  cette  assemblée. 

Je  l'ai  cru.  messieurs,  jusqu'à  l'apparition  des  décrets  provi- 
soires du  31  mai,  bientôt  suivis  du  décret  provisoire  du  11  juin. 
Aujourd'hui  j'ai  des  doutes,  plus  que  des  doutes,  et  je  crois 
qu'il  est  nécessaire,  qu'il  est  indispensable,  que  ces  doutes 
soient  levés  par  une  déclaration  catégorique  du  Gouvernement. 

Vous  savez,  messieurs,  pour  l'avoir  tous  lu  au  Journal  offi- 
ciel, que  le  décret  du  11  juin  établit  et  règle  les  élections  du 
conseil  général  pour  l'Algérie.  11  traite  le  sujet  sous  un  titre 
provisoire,  mais  dans  toute  son  étendue  ;  il  résout,  de  la  façon 
la  plus  nette  et  avec  les  plus  grands  détails,  les  questions  les 
plus  graves  qu'une  loi  semblable  puisse  soulever, 

11  résout  notamment  la  grande  question  de  l'électoral,  en 
conférant  les  droits  électoraux  non  seulement  aux  Français,  non 
seulement  aux  indigènes,  mais  aux  étrangers. 

Or,  messieurs,  il  m'a  paru  que  ce  décret  du  11  juin,  —  pour 
ne  pas  abuser  de  vos  moments,  je  ne  dirai  rien  des  deux  pré- 
cédents décrets,  et  je  concentrerai  ma  discussion  sur  le  point 
qui  m'a  paru  le  plus  attaquable,  et  le  plus  difficile  à  expliquer, 
—  ce  décret  du  11  juin  me  semble  être  un  empiétement,  sans 
doute  inconscient,  de  la  pari  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  sur 
les  prérogatives  de  l'assemblée. 

Je  ne  dissimulerai  pas  à  la  Chambre  qu'à  un  point  de  vue 
exclusivement  juridique,  la  question  peut  oiïrir  des  difficultés  : 
ces  dinicuUës  proviennent  d'une  longue  tradition  et  d'anciennes 
habitudes  d'arbitraire,  d'arbitraire  administratif,  établies  en 
Algérie  depuis  quarante  ans.  Tout  a  été,  pendant  quarante  ans, 
réglé  par  décret  en  Algérie,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  si  nous  nous 
placions  sur  le  terrain  des  subtilités  juridiques,  nous  pourrions 
discuter  pendant  longtemps. 

M.  le  ministre  de  la  Guerre,  s'il  était  un  jurisconsulte  subtil, 
poun'ait  me  dire  :  Mais  les  limites  entre  le  droit  du  décret  et  le 
droit  du  législateur,  entre  le  droit  de  l'administration  et  le  droit 
de  la  Chambre,  ou  les  troavez-vous? 

Nous  n'aurons  pas,  je  l'espère,  de  controverses  de  ce  genre  : 
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la  loyauté  ic.  M.  le  ministre,  n'aura  pas  recours  à  des  subtilités 
de  légiste. 

D'ailleurs,  ce  qui  pouvait  être  discutable  avant  le  vote  du 
9  mars,  ne  l'est  plus  à  l'heure  présente.  Avant  le  9  mars,  on 
pouvait  dire  :  l'Algérie,  c'est  le  domaine  favori  du  pouvoir 
exécutif  dans  ce  pays-ci  depuis  quarante  ans;  l'Algérie,  c'est, 
depuis  quinze  ans,  un  champ  d'expérience  poui-  le  Gouverne- 
ment personnel  ;  l'Algérie  est  essentiellement  vouée  au  régime 
administratif.  Mais,  depuis  quelques  mois,  messieurs,  deux  évé- 
nements importants  sont  survenus,  qui  rendent  impossible 
désormais  un  pareil  langage  :  l'un  de  ces  faits,  c'est  le  vote 
unanime  du  9  mars  que  je  rappelais  en  commençant;  le 
second,  c'est  l'acte  solennel  qui  a  abrogé  l'articte  27  de  la 
Constitution. 

Si  nous  plaçons  le  décret  du  11  juin  en  face  du  vote  du 
9  mars,  et  si  nous  essayons,  en  hommes  de  bonne  foi,  de  mettre 
ce  décret  d'accord  avec  le  vote  du  9  mars,  nous  les  trouvons 
absolument  contradictoires. 

Qu'est-ce  qui  s'est  passé  ici  le  9  mars?  quelle  a  été  la  grande 
conquête  réalisée  par  les  partisans  du  droit  commun  en  Algé- 
rie? Cette  conquête  a  été  double  ;  à  mon  sens,  il  ressort  deux 
choses  de  ces  débats  mémorables  :  en  premier  lieu,  la  condam- 
nation du  régime  militaire,  et.  en  second  lieu,  la  restitution  au 
pouvoir  législatif  du  règlement  des  affaires  de  l'Algérie.  Je  ne 
dis  pas  de  tous  les  détails  de  l'administration,  —  je  sais  faire  la 
part  des  choses  humaines,  —  mais  des  règles  générales  et  des 
principes  de  l'organisation  algérienne. 

Eh  bien,  au  premier  rang  de  ces  principes  oi^niques  et  fon- 
damentaux, je  place  l'oi^anisation  municipale,  l'organisation 
départementale  et  le  droit  de  représentation  ponr  l'Algérie.  Ces 
trois  principes  sont  sur  la  même  ligne. 

Si  j'avais  besoin,  messieurs,  de  rappeler  à  vos  souvenirs 
quelques  paroles  ministérielles,  il  ne  me  serait  pas  difficile  de 
trouver  dans  les  déclarations  si  catégoriques  qui  furent  faites 
dans  la  séance  du  9  mars  par  M.  le  garde  des  sceaux,  la  pi'euve 
de  ce  que  j'avance. 

La  question  des  attributions  du  Corps  législatif,  dans  ses 
rapports  avec  l'Algérie,  fut,  dans  celte  séance  du  9  mars,  envi- 
sagée à  deux  points  de  vue  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  se 
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plaça  d'abord  snr  le  terrain  du  droit  existant,  da  sènatns- 
coDsnlte,  et,  expliquant  àla  Chambre,  quelle  était  la  portée  et  la 
nature  de  ce  sénalus-consalle,  dont  l'hoDorable  M.  Le  Honel 
M.  le  ministre  de  la  Guerre,  après  lui,  avaient  eotrelenn  la 
Chambre,  il  déclara  que  ce  sénatus-coneulle  avait  été  conçu  de 
façon  à  étendre,  autant  que  possible,  la  sphère  des  attributions 
législatives,  et  il  dit  : 

K  Les  modillcations  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre  a  intro- 
duites ont  consisté  à  étendre,  autant  qu'il  l'a  pu,  avant  même 
qu'il  s'agit  de  supprimer  l'article  iî  de  la  Constitution,  le 
nombre  des  matières  qui  sortii-aient  du  domaine  constituant 
pour  être  remises  au  pouvoir  législatif;  sur  les  quinze  ou  seize 
articles  dont  se  compose  le  sénat us-consulte,  il  y  en  a  certaine- 
ment les  trois  quarts  qui  ne  sont  absolument  que  les  répétitions 
les  uns  des  autres. 

«  On  pourrait,  dans  un  langage  non  juridique,  les  traduire 
par  ces  expressions  :  le  Corps  législatif  sera  saisi  du  droit  qui. 
jusqu'alors,  était  réservé  au  Sénat.  C'est  là  le  fond  du  sénatus- 
consulte,  à  l'exception  de  quelques  principes  essentiels.  Le  gé- 
néral Lebceuf  a  remis  au  Corps  législatif  le  pouvoir  de  tout 
régler,  de  tout  r^nnaitre  et  de  tout  décider.  » 

Et  puis,  à  quelques  instants  de  là,  dans  la  même  séance, 
M.  la  garde  des  sceaux  est  amené  par  l'insistance  de  l'honorable 
M-  Jules  Favre  à  s'expliquer  d'une  façon  plus  directe  sur  l'ar- 
ticle 27  de  la  Constitution;  il  exprime  le  désir,  qui  s'est  réalisé 
depuis,  d'abroger  cet  article  27  : 

"  Nous  voulons,  dit-il,  faire  sérieusement  des  actes  sérieux. 
Si,  ayant  obtenu  l'assentiment  de  l'Empereur,  nous  arrivons  à 
nous  entendre  avec  le  Sénat,  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  supprimer  l'article  27  de  la  Constitution,  et  dont  il  serait 
profondément  irrévérencieux,  pour  notre  part,  de  supposer  le 
vote  acquis,  alors  qu'il  n'est  pas  même  saisi  ;  si  l'article  27  est 
^rogé  à  un  terme  rapproché,  nous  saisirons  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  faire  une  première  application  du  droit 
nouveau,  en  restituant  au  domaine  de  la  loi,  sinon  toutes  les 
questions  tranchées  par  le  sénatus-consulte,  du  moins  le  plus 
grand  nombre  d'entre  elles. 

«  Tel  est  notre  désir;  nous  avons  cru  néanmoins  utile  de 
présenter  le  sénatus-consulte  au  Conseil  d'État;  d'abord  parce 
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qne  M.  le  ministre  de  la  Guerre  s'y  était  obligé.  L'Algérie  ne 
nous  laissait  pas  respirer,  et  c'est  la  première  fois  que  nous 
entendons  ses  défenseurs  nous  dire  :  «  Ne  vous  hfltez  pas!  » 
Jusqu'à  cette  discussion,  ils  nous  représentùent  sans  cesse  les 
changements  comme  urgents  et  devant  être  opérés  toute  affaire 


«  Nous  ne  trouvons  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  Conseil 
d'État  continue  son  étude  :  c«la  accélérera  le  mouvement  néces- 
saire de  la  préparation  législative.  Le  Conseil  d'Ëtat  examinera 
les  choses  en  elles-mêmes,  et  quand  le  Sénat  aura  prononcé, 
il  ne  nous  restera  plus  qu'à  inscrire  en  tête  de  son  travail  : 
Sénalus-consuite  ou  loi.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  le  Gouvernement,  dans  cette  séance 
mémorable  du  9  mars,  n'entrevoyait  que  deux  hypothèses  pos- 
sibles :  ou  le  mainUen  de  l'autorité  sénatoriale  pour  la  régle- 
mentation des  affaires  de  l'Algérie,  ou  la  substitution  du  pou- 
voir législatif  au  pouvoir  du  Sénat. 

Mais  assurément  il  n'est  entré  dans  la  pensée  d'aucun  de 
ceux  qui  entendaient  ces  paroles  du  Gouvernement,  de  supposer 
que  les  attributions  enlevées  au  Sénat,  c'est  au  Pouvoirexécutif, 
exprimant  sa  volonté  par  un  simple  décret,  qu'elles  seraient 
restituées.  Pourtant,  c'est  par  un  décret  que  le  Gouvernement 
vient  de  ré^ementer  les  élections  des  conseils  généraux  qui 
devaient,  à  coup  sûr,  dans  la  pensée  de  tout  le  monde,  rentrer 
dans  les  attributions  législatives,  si  elles  cessaient  d'appartenir 
au  Sénat. 

Je  prévois  l'objection  qu'on  va  me  faire;  le  Gouvernement 
dira  que  le  décret  du  11  juin  est  une  mesure  provisoire.  Le 
ministre  de  la  Guerre,  en  le  soumettant  à  la  signature  de  l'Em- 
pereur, a  déclaré  que  c'était  à  titre  provisoire  qu'il  proposait 
de  régler  la  situation  des  conseils  généraux  et  les  élections 
pour  ces  conseils. 

Cette  première  réponse,  qu'on  ne  manquera  pas  de  me 
faire,  ne  me  parait  pas  satisfaisante,  et  voici  pourquoi  : 

Il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit,  le  provisoire,  en  France,  c'est 
tout  ce  qui  dure;  ainsi  nous  sommes  encore,  à  l'heure  qu'il 
est,  soumis  à  un  régime  provisoire  qui  remonte  à  de  très 
longues  années. 

Quant  à  l'Algérie,  elle  a  toujours  été  placée  sous  le  régime 
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du  proYîsoir^  ;  toujours  on  a  retardé  pour  elle  le  jour  de  l'oi^- 
nisation  déliniUve. 

En  compulsant  les  acitis  législatirs  et  les  décrets  qui  ont 
réglementé  la  situation  algérienne,  J'y  ai  trouTé  une  démonstra- 
tion saisissante  de  ce  que  j'ai  l'iionneur  de  vous  dire. 

Le  décret  du  17  mai  18156  sur  l'oi-ganisation  municipale  en 
Algérie,  se  pare  aussi  de  ces  couleurs  provisoires,  s'abrite  sous 
le  préteste  d'une  loi  provisoire  :  c'est  en  attendant  qu'il  soit 
possible  de  régler  définitivement  la  Constitution  algérienne, 
conTormément  à  l'article  27  de  la  Constitution,  que  le  Pouvoir 
exécutif  prend  sur  lui  d'organiser  les  municipalités  en  Algérie  I 

Je  ne  voudrais  pas,  et  la  Chambre  qui  a  voté  l'ordre  du  jour 
du  9  mars,  ne  peutpas  plus  que  moi  vouloir  que  ce  provisoire 
qui.  pour  l'organisation  municipale  de  l'Algérie,  dure  depuis 
plus  de  quatre  ans,  devienne  un  définitif,  à  temps  indéterminé, 
pour  l'organisation  départementale  et  pour  les  conseils  géné- 
raux. Aussi,  monsieur  le  ministre,  quand  vous  avez  dit  :  C'est 
an  décret  provisoire,  vous  ne  m'avez  pas  rassuré;  vous  n'avez 
rassuré  ni  la  Chambre  ni  la  colonie,  parce  que  c'est  toujours 
à  titre  provisoire  que,  depuis  quarante  ans,  les  décrets  ont  été 
rendus,  et  que  nous  sommes  dans  un  provisoire  qui  n'a  ni  fin 
ni  terme. 

Le  décret  du  11  juin  connaît  bien  sa  Taiblesse,  et,  pour  pré- 
venir le  reproche,  —  qu'il  est  si  facile  de  lui  adresser,  — 
il  ajoute  :  J'ai  devancé  le  désir  des  colons  ;  c'est  à  la  prière  de 
l'Algérie  elle-même  que  nous  organisons  dès  à  présent  les 
conseils  généraux. 

Je  ferai  sur  ce  point  deux  observations  à  M.  le  ministre  de 
la  Guerre,  qui,  j'en  suis  sûr,  y  répondra  avec  sa  loyauté  habi- 
tuelle : 

Est-ce  qu'il  étail  absolument  impossible  au  commencement  du 
mois  de  juin,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  fut  appelé  à  délibérer  ce 
décret  provisoire  du  11  juin;  est-ce  qu'il  était  impossible  de 
transformer  le  projet  de  décret  délibéré  par  le  Conseil  d'Ëtat 
en  un  projet  de  loi  émanant  de  l'initiative  du  Gouvernement? 
Est-ce  qu'il  était  impossible  de  saisir  la  Chambre?  Est-ce  que  le 
temps  vous  manquait  pour  cela?  Est-ce  que  la  préparation 
n'était  pas  complète?  Est-ce  que  le  Conseil  d'État  n'étudie  pas 
ces  matières  depuis  cinq  ou  six  mois?  Est-ce  que  le  résultat  de 
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ses  éludes  n'est  pas  dans  le  sénatus-consulte  dont  vous  nons 
parliez  le  9  mars?  Est-ce  que  vons  n'aviez  pas  le  temps  jusqu'à 
la  fin  de  la  session  de  saisir  le  Corps  législatif?  Y  avait-il  un 
inconvénient  quelconque  à  le  faire,  au  lieu  de  résoudre  ta 
question  d'une  manière  dictatoriale? 

Vous  dites  que  vous  avez  voulu  devancer  les  vœux  des 
colons;  vous  pouviez  les  satisfaire  et  satisfaire  en  même  temps 
La  Gliambre,  en  réalisant  les  promesses  faites,  ici  même,  au 
mois  de  mars  dernier,  en  présentant  un  projet  de  loi  qui  pou- 
Tail  être  voté  avant  la  fin  de  la  session,  et,  par  conséquent, 
airiver  à  temps  pour  la  prochaine  session  des  conseils  généraux 
qui,  en  Algérie,  n'a  lieu  qn'au  mois  d'octobre. 

Il  ne  me  restera  plus  qu'une  question  à  soumettre  à  M.  le 
ministre  de  la  Guerre.  Je  comprendrais  que  le  Pouvoir  exécutif 
prit  sur  lui  de  rendre  un  décret  purement  réglementaire  et  tout 
à  fait  inolTensif.  Mais  est-ce  qae  le  décret  du  11  juin  peut  être 
qualilié  d'inoffensif  ?  {NonI  à  gauche.)  Est-ce  qu'il  ne  touche  à 
aucune  question  pendante,  grave,  digne  de  l'examen,  et  de 
l'examen  approfondi  du  Corps  législatif? 

Non;  il  résout  d'autorité  la  question  de  l'électoral  en  Algérie; 
il  déclare  que  les  étrangers  seront  électeurs  pour  les  conseils 
généraux.  Trouvez-vous  qu'une  pareille  décision  ne  porle 
atteinte  à  aucun  principe,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  péril  dans  un 
précédent  d'une  telle  gravité? 

Je  vous  avoue  que,  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient 
d'attrihuer  le  droit  Électoral  pour  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie  aux  élrangei's,  je  n'ai  pas  d'opinion  arrêtée;  mais  les 
raisons  meparaissentsi  fortes  dans  un  sens  comme  dans  l'autre, 
que  mon  esprit  hésite  ;  et  j'admire  l'administration  de  la  guerre 
qui,  de  prime-saut,  sans  débat,  a  résolu  cette  grosse  question. 

Je  crois  que  mon  indécision  sur  ce  siget  est  partagée  par 
beaucoup  de  ceux  qui  m'entendent;  je  crois  que  la  Chambre, 
pour  se  faire  une  opinion  sur  cette  question,  qui  est  une  ques- 
tion constitutionnelle,  une  question  d'organisation  fondamen- 
tale, aurait  besoin  de  réfléchir;  pour  cela,  une  étude  sérieuse 
dans  les  bureaux  et  une  discussion  approfondie  en  séance 
publique  ne  seraient  pas  de  trop. 

Je  dis  donc  que  voire  décret  a  le  tort  de  trancher  la  ques- 
tion dés  à  pi'ésent,  pour  les  conseils  généraux,  et,  ce  qui  est 
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bien  plus  dangereax,  H  compromet  et  préjuge  la  qnastion  pour 
l'élection  des  rtèputés. 

Quand  les  habîtades  seront  prises,  quand  les  étrangers  aoroot 
été  admis  à  figurer  sur  les  listes  électorales;  qaand  ils  auront 
élu  des  conseillers  généraux,  il  y  aura  un  préjngè  acquis  en 
Taveurde  leur  admission  au  vote  pour  Télection  des  députés: 
et  c'est  pour  cela  que  j'affirme  que  le  pouvoir  législatif,  qui 
seul  est  compétent  pour  résoudre  cette  diffidle  question,  a 
reçu  une  atteinte  dans  une  de  ses  prérogatives  essentielles. 

le  suis  tout  prêt  à  admettre  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
n'a  pas  provoqué  le  décret  du  11  juin,  mais  qu'il  est  venu  du 
gouvememenl  général,  et  je  suis  profondément  convaincu  que 
le  gouvernement  général  a  vu  dans  ce  décret  du  11  juin  une 
façon  de  rétablir  son  crédit  en  Algérie.  Il  s'est  empressé  de 
réaliser,  à  sa  façon,  un  des  desiderata  de  l'Algérie,  pour  pouvoir 
dire  aux  Algériens  :  Vous  voyez-,  ce  que  vous  demandîec,  je 
vous  l'accorde  spontanément.  Jo  crois  dire  qu'il  y  a  très  mal 
réussi,  car,  à  l'heure  qu'il  est,  les  conseils  généraux  algériens 
sont  profondément  troublés.  Il  y  a  eu  des  démissions  de 
membres  des  conseils  depuis  le  décret  do  11  juin,  et  la  colo- 
nie est  loin  d'avoir  été  rassurée  par  le  décret;  elle  voit,  au 
contraire,  dans  ce  décret,  la  preuve  que  le  pouvoir  militaire, 
que  l'organisation  militaire,  qui  l'opprime  depuis  si  longtemps, 
et  dont  la  Chambre  a  voté  l'abolition,  n'a  renoncé  ù  aucune  de 
ses  prétentions;  qu'elle  est  installée  dans  la  colonie  et  qu'elle  j 
restera,  malgré  le  Corps  législatif. 

Si  telle  n'est  pas  la  pensée  du  Gouvernement,  —  j'expose  ici 
les  craintes  des  Algériens,  —  si  telle  n'est  pas  l'opinion  do 
Gouvernement,  je  vais  lui  offrir  un  moyen  de  rassurer  tout  le 
monde. 

Je  ne  fais  pas  celte  interpellation  pour  embarrasser  le 
Gouvernement,  mais  pous  rassurer  les  Algériens.  Que  M.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  veuille  bien,  à  propos  du  projet  de  loi  qui 
va  être  renvoyé  aux  bureaux,  déclarer  à  la  Qtambre  qu'il  a 
été  si  loin  de  sa  pensée  de  vouloir  préjuger  la  question  de  l'or- 
ganisation définitive  des  conseils  généraux,  qu'il  est  tout  prêt  à 
se  rendre  dans  la  Commission  que  nos  bureaux  nommeront,  a 
lui  apporter  les  délibérations  du  Conseil  d'Ëlat,  à  collaborer 
avec  elle,  et  qu'il  entend  que,  d'ici  h  la  fin  de  la  session,  il  sorte 
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de  là  Doii  seulement  un  système  sur  les  conseils  généraux, 
mais  une  loi  électorale  générale. 

Gela  est  possible  :  nous  en  avons  le  temps,  la  question  esl 
étudiée,  elle  est  connue  de  tout  le  monde,  et  si  l'on  ne  veut  pas 
la  résoudre,  oh  !  alors,  c'est  que  les  colons  ont  raison  de  se 
plaindre,  et  c'est  que  j'ai  bien  fait,  quant  à  moi,  d'apporter 
leurs  plaintes  à  la  tribune.  {Tris  bieni  à  gauche!) 

M.  LE  PRÉSIDENT  Busso.1  BiLUULT.  —  La  patols  est  à  M.  le  ministre 
de  la  Guerre. 

S.  Exe.  M,  LE  MuACHAL  Leboeuf,  ministre  de  la  Ùuerre.  —  Mes- 
sieurs, le  Gouvernement  n'a  pas  à  combattre  le  renvoi  aux  bureaux 
du  projet  de  loi  de  HH,  Jules  Favre  et  Le  Hon.  Quand  la  Commis- 
BJon  aura  été  nommée,  si  son  président  me  fait  l'honneur  de  m'y 
appeler,  je  m'empresserai  de  m'y  rendre  et  de  donner  toutes  les 
explications  que  l'on  voudra  bien  me  demander. 

Quant  auxautres  questions  posées  par  l'honorableH. JulesFerry.il 
me  permettra  de  lui  dire  que  je  ne  suis  pas  jurisconsulte,  que  je 
n'ai  aucune  prétention  &  passer  pour  subtil,  mais  que  Je  tiens  ft 
rester  dans  la  catégorie  des  hommes  de  bonne  foi  dont  il  parlait 
tout  à  l'heure.  [Tris  bien!  tris  bien!) 

Les  décrets  qui  ont  paru  au  Journal  officiel  sont  provisoires  et 
essentiellement  transitoires. 

M.  Jules  Ferry  n'a  pas  attaqué  le  décret  qui  rend  aux  préfets 
toute  leur  autorité  dans  le  territoire  civil,  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
le. veuille  attaquer.  Son  argumentation  a  porté  exclusivement  sur  le 
déci'et  relatif  aux  conseils  généraux.  Ce  décret,  messieurs,  était 
indispensable,  il  est  impossible  d'en  arrêter  l'exécution. 

En  voici  les  raisons  : 

Je  n'ai  pas  pu  présenter  de  loi  relative  t  l'Algérie  au  mois  de  mars, 
comme  le  demande  M.  Ferry,  pour  un  motif  bien  simple  :  c'est  que, 
dans  la  séance  du  9  mars,  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  le 
garde  des  sceaux,  avait  annoncé  que  le  Gouvernement,  qui  procédait 
à  une  revision  de  la  Constitution  de  18S2,  comptait  demander  l'abo- 
lition de  l'article  27. 

En  présence  de  cette  abolition  probable,  si  j'avais  présenté  une 
loi,  ou  plutôt  si  J'avais  présenté  un  sénatus-consulle,  car  c'était 
alors  la  seule  forme  régulière,  j'aurais  cru  manquer  d'égards  envers 
le  Corps  législatif.  J'ai  dû  attendre  que  la  nation  eAl  prononcé  et  - 
que  le  plébiscite  fût  voté.  Nous  sommes  arrivés  ainsi  au  milieu  de 
mai.  Pour  proposer,  après  cette  époque,  une  loi  électorale  spéciale 
a  l'Algérie,  il  devenait  nécessaire  de  la  présenter  successivement 
aux  deux  Chambres. 

L'ue  double  discussion  aurait  amené  nécessairement  des  délais 
considérables. 

Admettez,  en  effet,  que  la  loi  ci"!!  été  promulguée  vers  le  13  juillet, 
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par  exemple,  voici  te  temps  nécessaire  pour  procéder  â  la  confec- 
lioa  de  nouvelles  listes  ékctorales. 

Les  maires  procèdent  à  la  formation  des 
nouvelles  listes.  Le  délai  ne  peut  ilve 
moindre  de 10  jours 

Ces  listes  publiées,  un  délai  de  vingt 
jours  est  accordé  pour  les  réclama- 
tions, ci 20    — 

Il  est  statué  sur  les  réclamalions  par  les 
i-ommissions  municipales  dans  les 
cinq  jours 8    — 

Les  décisions  sont  uotidées  dans  les  trois 

Un  délai  de  cinq  jours  est  accordé  pour 

l'appel  devant  les  juges  de  paix 3  — 

1^  juftede  paiï  a  dix  jours  poursUtuer.  (0  — 

La  notilication  du  jugement  a  lieu  dans 

les  trois  jours 3  — 

Les  listes  sont  closes  deux  jours  après..  2  — 

Total..,.  38  jours 

Ainsi  donc,  messieurs,  après  l'établissement  des  listes  il  fallait 
deux  mois  pour  la  validité  des  nouvelles  listes  électorales! 

M.  JulxsFerht.  —  En  septembre!... 

M.  LE  mniSTRE.  —  Permeltei!...  Il  fallait  ensuite  procéder  aux 

élections.  Or,  messieurs,  les  opérations  électorales  en  Algérie,  à  rai- 
son même  des  distances,  à  raison  des  options,  etc.,  exigent  au  moins 
cinq  ou  six  semaines.  Le  décret  de  convocation  des  conseils  généraux 
aurait,  en  outre,  exigé  au  moins  quinze  jours  :  nous  n'aurions  donc 
pas  pu  réunir  tes  conseils  généraux  avant  la  fin  de  novembre,  au 
plus  tôt. 

Or,  quand  vous  aurez  voté  le  budget  de  l'Algérie  pour  1871,  il 
faudra  le  renvoyer  à  Texamen  des  conseils  généraux,  qui  auront  à 
en  faire  la  sous-i-é partition  par  provinces.  Il  est  indispensable  que 
cette  opération  soit  accomplie  dans  la  première  quinzaine  d'octo- 
bre. Il  y  avait  donc  impossibilité  matérielle  pour  te  Gouveruemeot 
de  procéder  autrement.  C'était  une  nécessité  d'adopter  pour  celle 
année  des  mesures  transitoires,  [Très  bien/  lifs  lient) 

M.  Jules  Fesbt.  —  Un  seul  mot,  en  réponse  aux  observa- 
tions de  M.  le  ministre  de  la  Guerre. 

M.  le  ministre  a  dit  d'abord  que  je  n'avais  pas  attaqué  le 
décret  relatif  aux  atlribulions  des  préfets,  et  il  en  a  conclu  que 
ce  décret  élait  au-dessus  de  toute  critique.  Si  je  n'en  ai  rien  dit, 
c'est  que  je  l'ai  bien  voulu;  et  il  ne  serait  pas  difflcile  de  vous 
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taire  voir  que  la  substitution  d'autorité  que  paraît  contenir  le 
décret  du  31  mai,  est  en  réalité  illusoire,  car,  si  les  préfets  sont 
affranchis  de  l'autorité  des  généraux  de  division,  ils  restent  sous 
la  subordination  du  gouverneur  général,  qui  est  toujours 
l'expression  la  plus  haute  du  régime  militaire. 

Bfeis  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  portent  mes  observations. 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  déclare  que  c'est  sous  le  coup  d'une 
nécessité  absolue  qu'il  a  fallu  prendre  des  mesures  transitoires. 
11  nous  a  démontré  que  la  loi  promulguée  le  15  juillet  aurait  eu 
besoin  de  deux  ou  trois  mois  pour  arriver  à  son  plein  exercice. 
Or,  avec  deux  mois  on  arrivait  en  septembre,  avec  trois  mois, 
en  octobre.  Mais  puisqu'il  s'agissait  d'une  mesure  transitoire, 
il  me  semble  qu'on  pouvait,  sans  engager  le  principe,  abréger  les 
délais,  et  il  était  très  légitime  de  la  part  du  Gouvernement,  de 
demander  cette  abréviation  de  détais  au  Corps  législatif.  Du 
reste,  je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  mais  je  prierai  M.  le  ministre 
de  la  Guerre  de  vouloir  bien  répondre  à  ma  dernière  question. 

Il  a  dit  :  J'aurai  l'honneur  de  me  rendre  devant  la  Commis- 
sion si  elle  me  convoque.  Oui,  sans  doute,  je  sais  parTaitement 
que  M.  le  minislre  de  la  Guerre  se  rendra  au  sein  de  la  Com- 
mission, si  elle  l'y  appelle  ;  mais  là  n'est  pas  la  question  :  je  lui 
demande,  laissant  de  côté,  s'il  veut,  la  question  des  délais,  et 
admettant  qu'il  ait  été  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
transitoires,  je  lui  demande  de  reconnaître  un  fait,  et  de  nous 
prouver  à  tous  que  ce  sont  bien,  en  effet,  des  mesures  transi- 
toires. Et  le  fait  et  la  preuve,  ce  sera  cette  déclaration  qu'il  va 
se  mettre,  au  nom  du  Gouvernement,  en  collaboration  intime 
et  immédiate  avec  ta  Commission  nommée  par  les  bureaux,  et 
que,  dès  à  présent,  le  Gouvernement  entend  s'occuper  du  droit 
électoral  en  Algérie,  et  donner  à  l'élection  de  la  représentation 
nationale  et  des  conseils  généraux,  en  Algérie,  une  assiette 
définitive.  Voilà  la  déclaration  que  je  réclame  de  M.  le  ministre. 

H.  LB  GABDB  DES  scutix.  —  Je  demande  la  parole. 

U.  LE  PRâsiDEHT  Busson  BillàUlt.  —  H.  le  garde  des  sceaux  a  la 

H.  Lï  GKKjtB  DES  SCEAUX.  —  Je  répondrai  très  nettement  à  la  ques- 
tion qui  a  été  posée  au  Gouvernement  par  l'honorable  H.  Ferry. 

Le  Gouvernement  ne  s'oppose  pas  k  ce  qu'on  renvoie  la  proposi- 
tion de  MH.  Le  Hon  et  Jules  Pavre  b  une  Commission,  mais  quand 
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il  snra  appelé  devant  cette  Commission,  il  lui  demandera  de  ren- 
voyer i'eiamen  du  projet  de  loi  à  la  session  prochaine.  {Rwoeurs  à 

gauche.) 

Al)  moment  où  va.  commencer  la  discussion  du  budget  et  où  nous 
allons  être  appelés  i  suivre  devant  l'aulre  Chambre  les  secondes 
délibérations  de  lois  importantes  que  le  Corps  législatif  a  votées  et 
dont  il  désire  la  prochaine  application,  nous  nous  déclarons  dans 
l'impossibilité  absolue  de  procéder  a  l'étude  grave,  sérieuse,  difli- 
cile,  d'nne  organisation,  même  partielle,  de  l'Algérie. 

Le  Gouvernement  a  promis  à  notre  colonie  une  réforme  organique 
de  son  système,  Celle  promesse,  il  la  renouvelle  et  il  la  tiendra. 
Des  le  début  de  la  session  prochaine,  il  proposera  à  la  Chambre, 
sous  forme  de  loi,  l'organisation  de  l'Algérie  qui  lui  paraîtra  la 
meilleure,  afin  que  cet  important  problème  soit,  une  fois  pour 
toutes,  abordé  et  délinitivement  tranché.  Mais,  dans  cette  session, 
il  se  refusera  à  toute  discussion  sur  cette  matière,  ainsi  que  sur 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  compris  dans  le  budget  et  dans  deux  ou  trois 
pi'ojets  particuliers  dont  les  rapports  sont  prêts  ou  vont  l'être.  Sur 
tous  les  autres  objets,  il  est  résolu  à  demander  le  renvoi  à 
l'année  prochaine.  {Oui!  oui!  Très  bien.'  très  bien!] 

il.  Ernest  Picard.  —  11  faudra  que  rAIgérieallende;  elle  en  apris 
l'habitude  depuis  de  bien  longues  années. 

Ernest  Picard  profita  de  l'occasion  qui  s'offrait  pour  réclamer 
l'admission  au  Parlement  de  députés  de  l'Algérie,  n'en  fit-on  nom- 
mer qu'un  seul.  H.  Paul  Bethmont,  après  M.  Jutes  Ferry,  insista 
sur  le  danger  de  faire  entrer  des  étrangers  dans  les  conseils  éloclifa 
de  l'Algérie;  puis,  la  Chambre  renvoya  auxbureauxlaproposition 
de  HH.  Le  Hon  et  Jules  Pavre. 


Lfl  ctaeiniii  de  fer  dn  Saint-GoUurd. 

Ce  n'est  pas  sans  une  poignante  émotion  qu'on  relit  aujourd'hui 
la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  Corps  législatif  en  date 
du  30  juin  1870,  à  propos  de  l'alTaire  du  chemin  de  fer  du  Saint- 
Gothard*.  En  18ii2,  M.  de  Cavour,  qui  avait  déjà  conçu  le  projet  du 
percement  du  Hont-Cenis  pour  mettre  l'IlaUe  en  relation  avec  la 
France  à  travers  les  Alpes,  s'était  préoccupé  d'ouvrir  son  pays  à 
l'Allemagne.  Il  s'était  abouché  avec  la  Suisse  et  la  Prusse,  et  avait 
provoqué  des  études  techniques  qui, eu  1866,aboutissaienLàuuprojet 
de  chemin  de  fer  parle  Saint-Gothard,  au  moyen  d'un  souterrain  de 
14900  mètres.  Le  grand  duché  de  Bade,  le  Wurtemberg  promettaient 
leur  concours  pécuniaire  à  l'entreprise,  et,  le  15  octobre  1889,  une 
convenlion,  passée  entre  la  Suisse  et  l'Italie  posait  les  bases  de 
l'entreprise.  La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  à  qui  ladite 


1.  JourTtai  officiel  du  SI  juin. 
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convention  fut  ensuite  soumise,  ne  manqua  pas  de  l'encourager,  et  le 
puissant  homme  d'État  qui  dirigeait  sa  politique  vit  là  l'occasion 
d'établir  une  communication  ferrée  entre  les  forteresses  des  bords 
du  Rbin  et  les  sources  du  Tessin,  pour  permettre  aux  troupes  prus- 
siennes d'Être  transportées  en  une  nuit  jusqu'à  Venise. Dans  la  séance 
du  RetchstaK,  en  date  du  24  mai  1870,  M.  de  Bismarck,  à  l'appui 
d'une  demande  de  subvention  pour  le  chemin  du  S aint-Gothard,  pré- 
sentait les  considérations  qui  suivent  : 

11..,. Des  nécessités  politiques  eiigent  la  création  d'une  route 
reliant  l'Allemagne  à  l'Italie. 

«  Il  a  fallu  de  graves  circonstances,  des  circonstances  mûrement 
pesées  pour  amener  le  Gouvernement  au  désir  inaccoutumé,  je 
pourrais  même  dire  sans  précédent,  de  proposer  à  la  Confédération 
«t  à  des  gouvernements  voisins  une  demande  de  fonds  vraiment 
énorme  en  faveur  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  située  non  seule- 
ment en  dehors  de  la  Confédération  du  Nord,  mais  en  dehors  même 
de  l'Allemagne.  Les  considérations  qui  ont  décidé  le  .Gouvernement 
à  celte  démarche  inusitée  sont,  je  le  crois  du  moins,  tellement  évi- 
dentes, elles  ont  été  si  bien  examinées,  elles  sont  en  partie  de  nature 
tellement  délicate  que  je  vous  prie  de  me  dispenser  de  vous  les  énu- 
ménr  encore  une  fois  publiquement.  {Tris  bien!  très  bien.') 

H..,.  On  ne  peut  penser  à  mettre  en  comparaison  les  avantages 
que  le  Saint-Gotbanl  présente  sur  le  Sptagen  ou  le  Splilgen  sur  le 
Saint-GoUurd,  quand  on  songe  aux  intérêts  que  l'Allemagne,  et 
surtout  l'Allemagne  du  Nord,  a  dans  l'aiïaire  du  Saint-Gothard. 

«....Pour  nous,  le  principal  est  d'avoir  une  communication 
directe  avec  l'Italie,  qui  est  notre  amie,  et  qui,  je  l'espère,  l'est  pour 
longtemps.  » 

li  ne  s'agissait  donc  pas  seulement  d'une  question  commerciale, 
mais  d'une  question  politique,  qui  pouvait  aboutir,  selon  la  remarque 
de  iU.  de  Kératry,  à  une  violation  du  traité  de  Prague.  Comme 
remède,  H.  Ëslancelin  engageait  vivement  la  Chambre  à  donner  la 
subvention  nécessaire  pour  terminer  les  travaux  du  Simplon,et 
H.  Mony,  l'auteur  de  l'interpellât  ion,  demandait  au  Gouvernement 
de  perfectionner  les  voies  navigables  du  midi  de  la  France.  Quant  à 
M.  de  Gramont,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  il  était  plein  de 
confiance  dans  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  trouvait  trJ^s  inolfensif 
le  projet  du  M.  de  Bismarck.  Ce  n'était  pas  tout  à  fait  l'avis  du 
ministre  de  laGueire,  le  maréchal  Leboeuf,  quivoulait  bien  admettre 
qu'au  point  de  vue  stratégique,  la  ligne  du  Saint-Gothard,  quand 
elle  serait  ouverte,  changerait  un  peu  les  conditions  militaires  entre 
la  France  elles  pays  voisins;  que  même  l'équilibre  militaire  en 
serait  légèrement  modifié  ;  mais  n  avec  400  hommes  il  se  chargeait 
de  détruire  ta  nouvelle  ligne  ».  C'est  alors  que  M.  Jules  Ferry  prit 
la  parole  et  prononça  ces  paroles  prophétiques  : 

M.  Jdlsb  Fbeet  se  lève  pour  parler. 
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Voix  nombreuses.  La  clAture  I  la  clôture  I 

M.  LB  PBÉsiDraT  ScBHEiDEH.  —  le  doîs  Consulter  la  Chambra  sur  la 
clAture. 

M.  Jules  Fbkbt.  —  Messieurs,  j'ai  le  droit  de  parler 
après  un  nùiuslre,  et  je  prends  la  parole  non  pas  contre  la 
cldture.mais  pour  répondre  h  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Je  précise  la  question  de  mon  honorable  ami,  M.  de  Kèratrv, 
et  je  demande  k  M-  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  cous 
prouver  qu'avant  l'interpeUaliOD  de  Thonorable  M.  Mony,  le 
Gouvernement  français  avait  entamé  avec  le  gouvernement 
fédéral  les  négociations  que  lui  commandait  le  juste  souci  des 
intérêts  du  pays.  Qu'on  nous  apporte  une  dépêche,  qu'on  nous 
produise  une  pièce  qui  montre  que  la  France  est  intervenue 
comme  partie  au  contrat  :  c'était  son  droit... 

M.  LE  COMTE  d'Atgcestives.  —  Il  fallait  payer  alors  ! 

■  M.  J0LB6  Febbt.  —  Le  droit  de  la  France  est  partout  on  elle 
a  un  intérêt.  (Réclamations.)  Et  si  vous  ne  voulez  voir  dans  le 
traité  du  IS  octobre  1869  qu'une  question  de  chemin  de  far,  si 
les  discours  du  Reichstag  de  la  Confédération  du  Nord,  dont  on 
vous  a  lu  les  extraits  tout  à  l'heure,  ne  vous  ont  pas  ouvert  les 
yeux,  c'est  que  vous  êtes  toujours  la  même  nuyoritë  qui  a  laissé 
faire  Sadowa.  (Vioei  réclamations  et  cris  :A  f ordre!) 

Vous  voulez  qu'on  me  rappelle  à  l'ordre,  et  moi  je  vous  rap- 
pelle au  patriotisme.  (Nouveaux  cris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  f) 

M.  LE  PBËsiDEnT  ScHKETOEH.  —  HonsieuF  Ferry... 

M.  RoLLE.  —  Votre  langage  n'est  pas  patriotique  ! 

M.  LE  B*iiOM  ZoEH  DE  Bi'uoH,  avcc  vivacité.  —  Pourquoi  ces  insultes 
continuelles  à  la  majorité  ?  Noua  ne  pouvons  pas  les  tolérer. 

H.  LE  PRiïscDEHT  SCHNBIUER.  —  Monsieur  de  Bulach ,  n'interrompez 
pas  et  permettez  au  président  de  faire  son  devoir. 

M.  Jdleb  Fïrrt.  —  En  vérité,  je  suis  surpris  de  trouver 
M.  de  Bulach  parmi  mes  adversaires  I 

M.  LE  BABON  ZoRn  DE  BuLACB.  —  Je  ne  suis  pas  ?otre  adversaire 
pour  ce  que  vous  avez  dit  tout  à  l'heure  :  vous  aiei  raison,  mais 
n'attaquez  pas  sans  cesse  la  majorité  ! 

M,  BELHonTET.  —  Les  paroles  de  M.  Ferry  sont  un  outrage  &  la 
Chambre  I 

Jïouueaux  cris.  —  A  l'ordre  1  à  l'ordre  ! 
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M.  u  nÉsiDEMT  ScoNUDgii.  —  Monsieur  Ferry,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre  :  il  arrive  trop  soDvent  qu'en  montant  il  la  Iribnne,  vous 
semblei  chercher  à  blesser  la  majorité,  à  irriter  ses  susceptibilités 
les  plus  légitimes.  (C"e»(  tirai .'  —  Tris  bien  !  très  bien .') 

M.  J1TLB8  Febbt.  —  Je  demande  à  m'espliqaer. 

M.  RoLLE.  —  Ce  sont  vos  journaux  qui  ont  soutenu  la  politique 
prussienne  I 

H.  LE  FKÉsiDEMT  ScBNBiDEH.  —  Vous  avez  la  parole  pour  vous 
expliquer. 

H.  JttLKS  Fbbbt.  —  Je  respecte  leB  susceptibilités  de  la 
m^orité,  et  en  vérilé... 

H.  LE  BARON  ZoBN  DE  BiiACB.— Maû  VOUS  Continuez  cependant  à 
nous  attaquer... 

H.  LE  pRËsiDEitT  SCBNBiDER.—  Housleur  de  BulBch,  veuillei,  je  vous 
le  répète,  ne  pas  continuer  à  passionner  la  situation  par  vos  inter- 
ruptions. 

M.  LE  BAHON  Z0R.1  DE  Bi'LACH.  —  Je  me  tais,  monsieur  le  président, 
mais  il  est  des  paroles  contre  lesquelles  il  est  diMcile  de  ne  pas  pro* 

M.  JuLBB  Fbbbt.  —  Il  y  a  aussi  des  sosceptibilitès  patrio- 
tiques et  nationales  que  tout  le  monde  doit  respecter,  et  ce  sont 
elles  qui  m'ont  fait  monter  à  cette  tribune. 

M.  RoiXE.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler  comme  vous  l'avez 
fait  I  Ce  n'est  pas  seulement  comme  membre  de  la  majorité  que  je 
me  sens  blessé  ;  c'est  surtout  comme  Français.  {Agitation.) 

M.  JouM  Fbbbt.  —  Quand  je  dis  que  les  autorités  compé- 
tentes de  ce  pays  ont  laissé  Taire  Sadowa,  je  ne  dis  que  l'exacte 
vérité,  je  ne  fais  que  constater  un  fait  notoire,  et  j'en  appelle  à 
l'illustre  M.  Thiers  lui-même,  qui  vous  a  avertis,  messieurs  de 
la  majorité,  et  vous  avez  refusé  de  l'entendre.  [Réclamatiom 
divettei.) 

H.  RoLLE.  —  M.  Thiers  tous  a-t-il  chargé  de  parler  en  son  nom  î 

M.  LE  COMTE  DE  La  Toin. —  Toute  l'opposition  était  pour  la  Prusse 
et  l'Italie  I 

A  droite.  —  C'est  vrai  !  c'est  vrai! 

H.  u  PRÉSIDENT  Schneider.—  H.  Ferry  vient  de  s'expliquer,  mais 
je  lui  demande  instamment,  après  l'avoir  rappelé  à  l'ordre,  de  se 
souvenir  que  la  minorité  d'une  Chambre  a  intérêt  k  ne  pas  blesser 
les  susceptibilités  de  la  majorité  ;  si  l'ou  veut  que  les  discussions 
puissent  avoir  lieu  en  toute  liberté  et  utilement,  il  importe  que 
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chacun  respecte  ses  collègues  et  s'abstienne  de  foire  entendre  ici 
des  paroles  irritantes.  {Marques  générales  ttatsentiment.] 

M.  JolbsFbsbt.  — Je  respecte  tous  mes  collègnes...  {Exela- 
mation»),  et  je  demande  qu'on  fasse  respecter  dans  ma  personne 
la  liberté  de  discussion;  je  demande  à  discuter  librement. 

M.  BELMOifTET.  —  C'est  la  liberté  de  l'injure  que  tous  vouleï  I 

M.  JiTLiB  FiBBv.  —  n  n'est  pas  sorti  de  ma  bouche  une 
seule  expression  inconvenante.  Je  n'ai  manqué  à  aucune  conve- 
nance parlementaire.  [Rédamatiom.) 

Je  n'ai  pas  cherché  à  provoquer  cet  incident  ;  mon  intention 
n'est  nullement  de  susciter  des  orages  dans  la  Chambre. 
{Nouvelles  réelamatiom.)  Non,  messieurs,  la  question  est  trop 
hante  et  trop  grave,  elle  touche  trop  profondément  mon  cœur 
de  Français,  comme  elle  doit  loucher  le  vfttre,  pour  que  je 
cherche  l'occasion  de  vaines  disputes  et  d'inutiles  orages. 
J'aldre  votre  attention  sur  un  point  qui  me  paraît  engager  la 
responsabilité  du  (louvernemenl  et  de  la  Chambre.  J'apporte 
ici  des  raisons  :  je  vous  priede  les  entendre. 

Le  Gouvernement  français  avait  deux  façons  d'intervenir 
dans  la  convention  du  15  octobre;  il  y  en  a  une  que  je  ne  lui 
conseille  nullement.  Il  pouvait  prendre  le  rôle  de  participant. 
Mais  là  ne  se  bornait  pas  le  droit  d'intervention  du  Gouverne- 
ment français,  et  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  l'a  si 
bien  compris  que  toute  son  argumentation  a  consisté  à  dire  à  la 
Chambre  que  la  neutralité  de  la  Suisse  était  sérieusement 
garantie,  et  qu'il  s'en  était  assuré. 

Je  lui  demande  donc  de  montrer  à  la  Chambre  qu'il  est  inter- 
venu directement,  comme  c'était  son  devoir,  auprès  de  la 
Confédération  helvétique,  pour  se  faire  rendre  compte  des 
mesures  que  cette  Confédération  songeait  à  prendre  pour  sau- 
vegarder sa  neutralité.  Il  ne  l'a  pas  fait,  et  c'est  un  premier 
grief.  Le  Gouvernement  croit  mettre  sa  responsabilité  à  couvert 
derrière  la  neutralité  de  la  Suisse  ;  il  croit  avoir  répondu  à 
toutes  les  objections  quand  il  a  dit  :  la  Suisse  est  neutre  ;  elle 
gardera  sa  neutralité  ! 

Eh  bien,  messieurs,  ce  n'est  là  qu'une  déception;  et  mon 
esprit  qui,  pendant  toute  cette  discussion,  oscillait  entre  des 
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avis  contraires,  a  été  déterminé  par  les  observations  si  loyales 
(le  M.  le  ministre  de  la  Guerre. 

M.  le  ministre  de  la  Guerre  nous  a  déclaré,  avec  sa  loyauté  de 
soldat,  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  changé  dans  la  situation 
de  l'Europe  par  le  projet  de  chemin  de  fer  du  Saint- Gothard. 
{!Yon  I  noH  /)  Il  a  déclaré  et  expliqué  que  les  conditions  de 
l'équilibre  militaire  étaient  modifiées,  et  il  avait  raison. 

Est-ce  que  la  neutralité  de  la  Suisse  est  de  nature  à  coiynrer 
le  péril  qui  est  avoué  par  H.  le  ministre  de  la  Guerre  ? 

Interrogeons  l'histoire  de  la  Suisse.  Oui,  j'en  suis  convaincu  ; 
elle  a  eu  à  toutes  les  époques  le  bon  vouloir  de  maintenir  sa 
neutralité  ;  mais  elle  n'en  a  jamais  eu  le  pouvoir.  Est-ce  qu'elle 
l'a  maintenue  en  181S  et  pendant  les  guerres  delà  Révolution? 
Et  pourquoi  vonlez-vous  que  ce  petit  Élat,  devenu  d'autant 
plus  petit  que  ses  voisins  sont  devenus  plus  grands,  sacrifie 
quelqae  chose  à  une  neutralité  si  coûteuse,  d'une  part,  et  si 
richement  récompensée,  d'autre  part,  par  des  avantages  maté- 
riels ?  car  il  Taut  bien  comprendre  la  situation  de  ce  petit  Ëtat 
neutre. 

La  neutralité  suisse  est  sujette  à  toutes  sortes  de  considé- 
rations. La  Suisse,  en  sa  qualité  de  puissance  neutre  et  de 
puissance  de  transit,  n'a  qu'un  souci  :  c'est  le  souci  commercial. 

Eh  bien!  quand,  au  prix  des  énormes  sacrifices  que  s'impose 
la  Confédération  helvétique,  elle  aura  construit  un  tunnel  à 
travers  le  Sainl-Gothard,  il  lui  faudra,  je  vous  l'affirme,  plus 
que  de  la  vertu  pour  le  détruire  d'une  manière  irréparable  : 
vous  savez  que  l'art  moderne  de  la  guerre  possède  des  moyens 
aussi  rapides  pour  refaire  les  chemins  de  fer  qa'il  en  possède 
pour  les  détruire. 

H.  DE  Dalhas.  —  Je  demande  la  parole. 

H.  JuLxs  FiARi.  —  Vous  vous  indignez  d'entendre  des 
vérités...  {Exclttmatiimi.) 

Une  voix.  —  Ce  ne  sont  pas  des  vérités  ! 

M.  JuLBS  Febbt.  —  Laissez-moi  les  dire  comme  je  les 
comprends  ;  j'ai  presque  fini.  Je  trouve  que  la  moralité  de  ce 
débat,  la  voici  —  permettez-mot  de  l'exprimer  comme  je 
l'entends  : 
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Dans  le  système  européen  qui  a  été  détruit  à  Sadowa,  la 
France  était  couverte  par  plusieurs  neutralités  :  d'abord,  par  la 
neutralité  de  la  Suisse,  et  ensuite. par  la  neutralité  de  la  Confë- 
dération  geiiuanique.  Alors,  messieurs,  la  neutralité  suisse 
pouvait  paraître  une  neutralité  sérieuse,  parce  qu'elle  s'appuyait 
à  la  neutralité  de  la  Conrédératioa  germanique  ;  mais,  aujour- 
d'hui, cette  neutralité  suisse,  elle  est  profondément  entamée  des 
deuK  manières  :  d'abord,  elle  est  matériellement  atteinte  par  le 
percement  des  Alpes  :  car.  il  faut  en  prendre  son  parti,  ce  qui 
a  fait  sa  force  réelle,  son  efficacité  dans  le  passé,  c'est  qu'elle 
s'appuyait  à  une  forteresse  naturelle.  La  neutralité  de  la  Suisse 
et  l'état  de  forteresse  naturelle  inexpugnable  des  Alpes  étaient 
deux  choses  corrélatives.  Mais  du  moment  que  les  Alpes  sont 
percées  en  deux  ou  trois  points,  que  le  rempart  naturel  se 
trouve  traversé,  il  n'existe  plus  de  neutralité  de  la  Suisse  dans 
la  nature,  et  il  reste  une  simple  neutralité  spéculative  qui  n'est 
plus  couverte  politiquement  par  la  neutralité  allemande,  ce  qui 
dès  lors,  place  les  petits  Ëtats  suisses,  impuissants,  entre  la 
Confédération  du  Nord  et  l'Italie. 

Ma  conclusion  la  voici  :  ce  n'est  pas  par  des  établissements 
de  voies  ferrées,  ni  par  des  constructions  stratégiques  et  par 
des  édifications  de  forteresses,  c'est  par  une  bonne  politique 
que  vous  poun-ez,  —  je  ne  dirai  pas  guérir,  vous  ne  guérirez 
jamais  la  plaie  de  Sadowa,  c'est  un  malheur  irréparable,  — 
mais  par  une  bonne  politique  vous  pourrez  du  moins  l'atténuer. 
{Exclamations  divenea.) 

Un  membi-e.  ~  Ce  n'est  pas  patriote  ce  que  vous  dites  là  ! 

M.  JcLBS  Fbhet.  —  La  .vérité  doit  passer  avant  le  patrio- 
tisme, quand  la  vérité  est  un  conseil  pour  le  patriotisme. 
(Bruit.) 

Oui,  par  de  bonnes  alliances,  par  le  culte  de  ces  alliances  que 
vous  avez  perdues,  et  c'est  là  le  grand  enseignement  de  l'inci- 
dent actuel  :  vous  avez  si  bien  manœuvré  que  vous  livriez  l'Alle- 
magne au  géant  de  l'Allemagne  du  Nord,  tandis  que  vous  vous 
alièDiez  l'amitié  de  l'Italie  ;  et  c'est  pour  cela  que  l'Italie  est 
allée  vers  l'Allemagne  du  Nord. 

C'est  un  état  de  choses  que  vous  rencontrerez  sous  vos 
pas,  à  vos  moindres  démarches  du  cdté  de  l'Allemagne  ou 
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du  cAté  de  l'Italie,  et  cet  état  de  choses  ce  soDt  vos  fautes  qui 
l'ont  créé. 

L'alliance  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  est  TaiLe  contre  vous  ; 
ne  l'oubliez  pas.  {Approbation  à  gauche,  —  Exclamations  au 
centre  et  à  droite.) 

Jnlas  Ffliiy  «t  H.  Thieri. 

Ainsi  H.  Jules  Ferry  avait  aperçu  avec  H.  Ttiiers  les  conséquences 
terribles  que  devaient  entraîner  pour  noire  pays  la  viptoire  de 
Sadowa  et  l'incohérence  de  la  politique  de  Napoléon  III  qui  avait 
précipité  l'Italie  dans  les  bras  de  la  Prusse  et  laissé  la  voie  ouverte 
aux  cjniques  machinations  de  H.  de  Bismarck. 

On  n'a  pas  encore  mis  en  relief  avec  une  précision  suRIsante  la 
sagacité  des  vues  prophétiques  de  M.  Jules  Ferry,  la  clarté  des  aver- 
tissements donnés  par  lui  au  gouvernement  impérial,  alors  qu'il 
n'était  pas  encore  trop  tard  pour  réparer  les  fautes  commises.  Dès 
le  4  mai  1806,  il  s'élevait  avec  force  dans  le  Temps  contre  les  aberra- 
tions de  l'Opinion  nationale,  qui  avait  développé  cette  thèse  qu'en 
déclarant  la  ^erre  à  l'Aulriche,  la  Prusse  faisait  les  alfaires  de  la 
Révolution.  Examinant  les  résultats  éventuels  d'une  victoire  des 
Prussiens,   il  demandait  si  par  hasard  la  Vénétie  était  seule  au 

monde «  Nous  avons  le  droit,  ajoutait  le  rédacteur  du  Temps, 

de  calculer  ce  que  l'affranchissement  de  la  Vénétie  peut  coûter  à  la 
liberté  du  monde.  En  refiard  de  Venise  affranchie,  nous  avons  le 
droit  de  placer  l'Allemagne  asservie,  le  régime  constitutionnel  anéanti 
de  TElbe  au  Danube,  te  militarisme  et  l'absolutisme  remportant  par 
la  main  de  M.  de  Bismarck  la  plus  éclatante,  la  plus  perfide  de  ses 
victoires.  Si  t'uiTranchJssement  de  la  Vénétie  est  un  pas  en  avant 
pour  la  liberté  européenne,  vous  nous  accorderez  bien.  J'imagine, 
que  le  triomphe  de  M.  de  Bismarck  serait  une  reculade.  Si  la  cons- 
titution d'une  Italie  indépendante  peut  être  une  force  pour  la  France, 
TOUS  ne  nierez  point  que  l'établissement  d'une  grande  Allemagne  ou 
plutôt  d'une  grande  Prusse  absolutiste  et  militaire,  ne  puisse  réaer- 
Ter  à  notre  pays  des  périls  jusqu'à  présent  if^norés  de  l'histoire? 
Souffrez  donc  que  nous  réservions  nos  enthousiasmes  et  que  nous 
suspendions  nos  sympathies.  » 

Au  moment  même  o(i  paraissait  cet  article,  M.  Thiers,  dans  la 
séance  du  Corps  législatif  en  date  du  3  mai,  prononçait  le  fameux 
discours  où,  avec  l'autorité  d'un  grand  homme  d'Élat,  il  mettait 
dans  tout  son 'jour  l'ineptie  du  second  Empire,  qui,  par  l'organe  de 
H.  Rouher,  venait  de  promettre  à  l'Italie,  du  haut  de  la  tribune 
française,  que  la  France  resterait  neutre  dans  le  conflit  italo-prussien 
avec  l'Autriche.  Après  avoir  retracé  l'historique  de  l'affaire  des 
dnchés  et  dévoilé  le  plan  audacieux  de  la  Prusse  qui  tentait  de  res- 
susciter à  son  profit  l'Empire  germanique,  il  arrivait  à  cette  conclu- 
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sion  que  «  se  prélt^r  à  la  politique  prussienne,  ce  serait  trahir  les 
intérêts  de  )a  France  >i.  Il  conseillait  ù  l'Empire  une  intervention 
immédiate  soit  auprès  de  la  Prusse  elle-même,  soit  auprès  de  Iltalie. 
Dans  le  numéro  du  Temps  daté  du  5  mai,  M.  Jules  Ferry  s'associa 
complètement  à  ces  conclusions  de  M,  Thiers  et  les  accentua  avec 
une  émotion  patriotique  : 

«  Tous  ceux  qui  liront  cet  admirable  discours  prendront  leur 
part  de  l'émotion  qui  a  rempli  la  Chambre.  M.  Thiers  a  raconté 
l'aiïaire  des  duchés  depuis  la  conférence  de  Londres  jusqu'aux 
tristes  lauriers  de  Dîippel,  depuis  l'évocation  du  duc  d'Augus- 
tenbourg  jusqu'à  la  confiscation  de  Gastein  ;  et  jamais  il  n'a  fait 
voir  une  argumentation  plus  saisissante,  une  composition  plus 
savante,  un  art  plus  exquis  de  dire  et  de  ne  pas  dire,  une  ironie 
plus  vengeresse  et  plus  mordante.  C'est  un  fouet  à  la  main  qu'il 
déroule  cette  odieuse  et  burlesque  histoire.  M.  de  Bismarck  est 
U'ois  fois  cuirassé  s'il  ne  sent  pas  les  coups.  £n  face  du  ministre 
arrogant  et  sans  foi  qui  est,  à  l'heure  qu'il  est,  l'ennemi  le  plus 
insolent  du  régime  parlementaire,  s'est  dressé,  de  toute  la 
hauteur  de  l'esprit  et  de  l'éloquence,  le  défenseur  ie  plus  illustre 
et  le  plus  passionné  du  gouvernement  des  assemblées.  Ce  duel 
de  la  libre  parole  et  de  l'absolutisme  triomphant,  de  la  diplo- 
matie à  ciel  ouvert  et  de  la  politique  de  coDspiralion,  du  droit 
enfin  et  de  la  force,  marque  ce  discours,  entre  tous  ceux  de 
M.  Thiers,  d'un  caractère  incontestable  de  grandeur. 

«  Mais  ce  qui  lui  donne  sa  physionomie  particulière  et  sa 
réelle  importance,  c'est  l'accueil  qu'il  a  reçu  de  toute  la  Chambre. 
La  Chambre  a  acclamé  ses  plus  flëres  invectives,  applaudi  avec 
passion,  j'allais  dire  avec  fureur,  ses  ironies  les  plus  sanglantes. 
Quand  l'orateur,  recherchant  la  conduite  que  le  Gouvernement 
anrait  pu  tenir,  a  parcouru,  l'une  après  l'autre,  «  les  formes 
douces  et  les  formes  dures  »  que  la  France  aurait  pu  employer 
sans  tirer  l'épée  pour  manifester  à  la  politique  prussienne  sa 
désapprobation  profonde,  la  minorité  amanifesté,  de  la  façon  la 
plus  bruyante,  la  plus  précise  et  la  plus  claire,  que  ce  ne  sont 
pas  les  formes  douces  qui,  k  son  gré,  devraient  avoir  la 
préférence.  » 

C'est  à  propos  de  cet  article  que  H.  Thiers  adressa  à  H.  J.  Ferry 
la  lettre  du  5  mai  que  noua  avons  déjà  partiellement  citée  (V,  page 
1S6)  et  qui  contenait  cette  phrase  :  ci  La  France  entière  est  ardente 
contre  la  nouvelle  coalition  italo-prussienne.  » 
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Des  rapport3  fréquents  s'établirent  alors  entre  les  deux  hommes 
d'État,  mais  M.  Jules  Ferry,  malgré  sa  profonde  déférence  pour  son 
illustre  collègue,  n'abdiqua  en  rien  l'indépendance  de  ses  jugements. 
11  sufQra  pour  le  prouver  de  citer  encore  un  article  du  Temps,  en 
date  du  tS  juillet  1S66.  Examinant  le  projet  de  sénatus-consulte 
élaboré  parleGouvernement  et  sorli  triomphant  des  délibérations  de 
la  Commission  sénatoriale,  M.  Jules  Ferry  avait  signalé  la  diiïérence 
profonde  qui  existait  entre  la  Constitution  de  1832  et  la  Charte  de 
1830.  Il  avait  fait  allusion  aux  lois  de  septembre  183ii,  qui  punissaient 
des  peines  les  plus  sévères  l'olTense  fi  la  personne  du  roi,  l'attaque 
au  principe  ou  à  la  forme  du  Gouvernement,  et  particulièrement  la 
violation  du  principe  de  l'irresponsabilité  monarchique. 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  de  celte  époque,  écrivait  M.  Jules 
Ferry,  avait  le  tort  de  confondre  dans  ses  discours  la  discussion 
avec  l'attaque:  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Si  cela  prouve 
contre  M.  Thiers,  cela  ne  prouve  pas  pour  le  sénatus-consulte.  » 

Et  le  rédacteur  du  Tempt  reprochait  à  M.  Troplong,  rapporteur  de 
la  Commission  sénatoriale,  de  s'appuyer  sur  la  constitution  et  les 
lois  du  régime  de  1830  pour  cliercber  une  sanction  aux  violations 
éventuelles  de  la  Constitution  impériale.  II  faisait  remarquer  que  te 
roi,  en  1835,  éUit  irresponsable  et  la  Chai-te  de  183U  immuable, 
tandis  que  la  Constitution  de  18â2  avait  proclamé  son  caractère  per- 
fectible et  Ib  responsabilité  du  Pouvoir.  Uoiic,  on  ne  pouvait  comparer 
deux  régimes  dissemblables  et  conserver  encore  des  illusions  sur 
t'efdcacilé  des  lois  de  Septembre. 

C'est  à  cet  article  que  M.  Thiers  répondit  par  deux  lettres  qu'il 
n'est  pas  sons  intérêt  de  reproduire  : 

TronTlIle  (H6lel  da  Par)*).  IS  juillet  IISS. 

HOH  CHU  Mo^SlEVfl  Ferrï, 

«  Je  ne  sais  pas  pourquoi  vous  êtes  si  expéditif  avec  moi  et  pour- 
quoi TOUS  me  livrez  si  aisément  à  M.  Troplong  auquel  il  était  si 
facile  de  répondre.  La  Constitution  de  1830  contenait  tons  les  prin- 
cipes essentiels  de  la  liberté  constitutionnelle.  Il  n'y  manquait 
qu'une  loi  électorale  plus  lar^e  et  la  pratique  par  le  temps  ancien. 
On  était  dans  le  système  des  constitutions  fixes  qu'on  ne  laisse  pas 
discuter;  et  ou  se  bornait  à  ne  pas  vouloir  laisser  proclamer  la  Répu- 
blique sous  la  monarchie,  et  Ix  ne  pas  permettre  le  cri  :  attx  armes! 
contre  le  gouvernement  établi.  Il  était  donc  tout  naturel  alors  de  ne 
pas  permettre  la  discussion  de  la  Constitution,  et  ce  que  je  disais 
TOUS  le  diriez  sous  la  République. 

«  Aujourd'hui,  le  cas  est  tout  différent.  La  Constitution  contient 
le  despotisme  pur;  et,  jiour  nous  faire  prendre  patience,  on  nous  a 
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dit  que  la  ConsUlutton  était  perfectible  ;  on  nous  a  promis  le  cou- 
ronnement de  l'édifice.  Défense  de  fa  discuter  aujourd'hui.  C'est 
donc  simplement  nous  interdire  de  demander  ce  qu'on  nous  a  pro- 
mis.  C'est  Ater  à  la  Constitution  actuelle  ce  qu'on  regardait  comme 
une  eTcuse  nécessaire  de  tout  ce  qui  lui  manque,  la  perfectibilité. 
C'est  donc  le  despotisme  sons  excuse  et  sans  espérance. 

«  VoDS  pouTiez  donc,  en  me  donnant  mon  véritable  riMe,  poser 
la  question  dans  ses  véritables  ternies  et  faire  à  H.  Troploug  la 
véritable  réponse.  Du  reste,  je  ne  me  plains  pas  pour  moi,  qui  |>uis 
heureusement  me  passer  de  la  presse,  mais  pour  la  liberté  elle- 
niAme  qu'on  défend  si  mal  en  livrant  ses  vrais  défenseurs. 

«  Adieu,  cher  Monsieur,  ou  à  revoir.  Hecevez  mes  amitiés.  » 

A.  THIE1&. 

M.  Ferry  s'excusa  sans  doute  d'avoir  froissé  les  susceptibilités  de 
l'ancien  ministre  de  Louis-Philippe,  car  H.  Thiers  lui  écrivit  de  nou- 
veau, le  20  juillet  suivant  : 


TrouTilIc,  ÎO  joillel  l«et. 


Il  N'allez  pas  croire,  mon  cher  Ferry,  que  je  vous  en  veuille,  parce 
que  je  TOUS  ai  adressé  ces  quelques  observations.  C'est  justement 
parce  que  j'élais  le  point  sur  lequel  on  visait  en  l&chant  ce  sénatus- 
consulte,  qu'en  repoussant  l'attaque  dont  j'étais  l'objet,  on  aurait 
fait  manquer  le  coup.  Je  n'ai  point  exagéré  en  disant  qu'on  ne  devait, 
à  cette  époque,  ni  attaquer,  ni  discuter.  Il  s'agissait  de  la  monar- 
chie anglaise,  alors  tout  entière  contenue  dans  la  Charte  de  1830 
[sauf  la  pratique  qui  restait  à  acquérir].  Or,  dans  cette  constitution, 
on  ne  doit  pas  même  parler  du  roi,  tout  le  gouvernement  étant  dans 
le  ministère,  et  les  ministres,  à  celle  époque,  étant  livrés  a  la  com- 
plète discussion.  Il  n'y  avait  donc  aucun  usage  à  faire  de  mes  paroles 
d'il  y  a  30  ans,  qui  étaient  alors  aussi  fondées  qu'elles  le  serment  en 
Angleterre  aujourd'hui. 

i(  Du  reste,  laissons  là  cette  petite  querelle,  et  l'hiver  prochain 
nous  ferons  ce  que  nous  pourrons  ;  mais  la  vérité  est  une  arme  à 
beaucoup  de  tranchants,  et  nous  trouverons  bien  celui  qui  pourra 
être  présenté  à  l'ennemi. 

«  La  médiation  est  le  plus  ridicule  avortement  qui  se  puisse  ima- 
giner, et  nous  avons  abouti  au  résultat  inévitable,  et  que  je  n'avais 
que  trop  prédit,  de  la  France  descendant  au  second  rdle... 

«  Tout  à  vous  de  coeur. 

A.  Thieiis.  » 

Quatre  années  plus  tard,  et  séparés  peut-être  par  des  divergences 
sérieuses  sur  Ips  aspirations  de  la  di'mocratie  franrnisc  et  sur  la 
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constitution  intérieure  de  l'État,  U.  Thiers  et  H.  Jules  Ferry  allaient 
se  retrouver  d'accord  pour  essayer  de  sauver  au  moins  l'honneur 
national,  dansI'eHroyable  tempête  où  la  France  elle-même,  f;rAce  à 
l'aberration  du  gouvernement  impérial,  niena(;ail  de  sombrer. 


Lt  déclaration  de  guerre  à  U  PnuM. 


Malgré  les  nuages  qui  a'accnmulaient  &  l'horizon,  malgré  les  aver- 
tissements trâs  nets  de  M.  ttenedettii,  le  cabinet  Ollivier  qui,  à  peine 
arrivé  aux  affaires,  avait  proposé,  en  février  1670,  une  réduction  sur 
le  contingent  de  1B70,  conservait  son  imperturbable  optimisme  et, 
dons  la  séance  du  30  juin,  le  marécbal  Lebceuf  maintenait  sa  propo- 
sition de  réduction  de  10000  hommes  sur  le  contingent  comme <•  une 
invitation  au  désarmement  ».  M.  Emile  Ollivier  était  si  peu  ému  par 
les  objurgations  de  M.  Thiers,  qu'il  s'écriait  :  n  Le  Gouvernement  n'a 
aucune  inquiétude;  a  aucune  époque,  le  maintien  de  la  paix  ne  lui  a 
paru  plus  assuré.  De  quelque  cÂlé  qu'il  porte  les  yeux,  il  ne  voit 
aucune  question  irritante  engagée;  tous  les  cabinets  comprennent 
que  le  respect  des  traités  s'impose  à  tous.  Si  le  Gouvernement  avait 
la  moindre  inquiétude,  il  ne  vous  eût  pas  proposé,  cette  année-ci, 
une  réduction  de  10000  hommes;  il  vous  eût  très  nettement 
demandé  de  vous  associer  à  sa  sollicitude  et  d'augmenter  les  forces 

Etquelques  joursapr^s,  le  maréchal  Prim  offrait  le  trône  d'Espagne 
au  prince  de  Hohenzollem  qui  l'acceptait,  avec  la  connivence  du 
roi  de  Prusse!  Tombant  dans  le  piège  tendu  par  H.  de  Bismarck, 
M.  de  Gramont  invitait,  par  dépêche  du  7  juillet,  H.  Benedelli  à 
■  obtenir  du  roi  de  Prusse  qu'il  révoquât  l'acceptalion  du  prince 
de  Hohenzollem  ».  Et  il  ajoutait;  »  sinon  c'est  la  guerre  ».  Le  12.  le 
ministre  des  affaires  étrangf^res,  dans  une  note  remise  par  lui  à 
H .  de  Werther,  ambassadeur  de  Prusse  à  Paris,  dictait  lui-même  la 
réponse  qu'il  demandait  au  roi  Guillaume  :  ■  Sa  Majesté  s'associe  à 
la  renonciation  du  prince  de  Hohenzollem'.» Ce  n'est  pas  tout:  U.  de 
Gramont  télégraphiait,  le  même  jour,  à  M.  Benedetli,  pour  lui 
enjoindre  de  voir  le  roi  de  Prusse  et  de  l'inviLer  «  à  donner  l'assu- 
rance qu'il  n'autoriserait  pas  de  nouveau  la  candidature  du  prince 
de  Hohenzollem  ».  Il  éLiit  évident  que  le  roi  n'accepterait  pas  cette 

1.  Dépêche  deM.BenedettI  du  SI  mars  1869,  sur  les  entrevues  de  H.Rancês 
y  Viilanuova  avec  M.  de  Bismarck,  au  sujet  de  la  candidature  du  prince 
Léopotd  de  Hohenzollem  au  IrAne  d'Espagne.  ~  Dépêche  du  même,  en  date 
du  11  mai  1869. 

3.  La  renonciation  du  prince  Léoiinld,  ou  plu  têt  celle  de  son  père,  le  prince 
Antoine,  avait  été  téléin^phiêe  au  maréchal  Prim  le  IS  juillet  et  communi- 
quée, le  même  jour,  au  (îouvernement  français  par  M.  Oloza^a. 
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mise  endemeure,  et,  en  effet,  il  refusa  absobtmenl  d'autoriser  M,  Bene- 
detti  à  transmettre  à  rtlinpereiir  une  semblable  déclaration'.  Il  se 
borna  à  faire  dire  à  notre  ambassadeur»  qu'il  ap}>rotRNi)t  n  la  renon- 
ciation du  prince  Léopold,  et  qu'on  pouvait  en  informer  l'Empereur. 
Puis,  il  refusa  de  donner  audience  à  M.  Benedetti  et,  ce  dernier 
l'ayant  rencontré  à  la  gare  d'Ems,  le  roi  lui  annonça  qu'il  repartait 
le  ïendemain  matin  pour  Berlin.  Le  13,  M.  de  Gramont.au  Sénat,  «t 
M.  E.  Ollivkr,  au  Corps  législatif,  annonçaient  que  la  guerre  allait 
s'ouvrir  et  que  le  Gouvernement  avait  rappelé  les  réserves.  H.  Thiers 
nt  vainement  entendre  une  protestation  viffourcuse  :  h  Est-il  vrai  que 
vous  rompez  sur  une  queslion  de  susceplibilité?  Voulez-vous  que 
l'Europe  tout  entière  dise  qui^  le  fond  est  accordé,  et  que,  pour  une 
question  de  forme,  vous  vous  êtes  décidés  à  verser  des  torrents 
de  sang  !  Prenez-en  la  responsaliililé?..,  Laissez-moi  vous  dire  que 
je  regarde  cette  guerre  comme  souverainement  imprudente...  Plus 
que  personne,  je  désire  la  réparation  des  événements  de  1866,  mais 
je  trouve  l'occasion  détestablement  choisie.  Je  déclare  que,  quant  à 
moi,  je  décline  la  responsabilité  d'une  guerre  aussi  peu  justifiée  ». 
A  quoi  Emile  Ollivier  (it  la  réponse  historique:  «  Oui,  de  ce  jour 
commence  pour  les  ministres, mes  collègue!,  et  pour  moi,  une  grande 
responsabilité.  Nous  l'acceptons,  te  cœur  léger,  h  —  Le  chargé  d'affaires 
de  France  à  Berlin  fut  chargé  de  notifier  l'étnt  de  guerre  àla  Prusse, 
à  partir  du  19  juillet,  et,  le  30,  H.  de  Cramont  vint  informer  leCorps 
législatif  de  l'envoi  de  la  déclaration  de  guerre. 

La  France  se  trouvait  ainsi  précipitée  avec  une  légèreté  impardon- 
nable dam  une  lutte  àlaquejle  ses  gouvernants  ne  l'avaient  nulle- 
nient  préparée. 

Il  nous  reste  à  préciser  le  rôle  de  M.  Jules  Ferry  dans  la  courte 
période  qui  nous  sépare  du  4  Septembre. 


ÏM  MCrot  du  opérationi  miUtairsi'. 

]-ji  premier  lieu,  dans  la  séance  du  19  juillet,  le  Corps  législatif 
discutÂ  un  projet  de  loi,  élaboré  par  le  Gouvernement,  d'accord  avec 
la  Commission,  pour  interdire  le  compte  rendu  des  opérations  niili- 

M.  LR  FRÉsinEM  Scunehier.  ^  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  l'interdiction  de  rendre  compte  des  opé- 
rations militaires. 

Membres  de  la  Commission  ;  MM.  Sénéca,  président  ;  le  baron  de 
Mackau,  secrétaire  et  rapporteur  ;  Denat,  Berger,  Josseau,  Nogent- 
Saint-Laurens.  Cliagot,  de  Forcade  la  Roquette. 

M.  LK  pnÉsiDKNT  Schneider.  —  La  parole  est  à  M.  de  Mackau  pour 
présenter  le  rapport. 
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M.  LE  BARON  DE  Maqui',  rappoTtcur.  —  Messieurs,  la  Cominissioii 
chargée  par  vous  d'examiner  le  projet  de  loi  dont  vous  aviez  déclaré 
l'urgence  à  la  séance  d'hier,  et  qui  porte:  interdiction  de  rendre 
compte  des  mouvements  et  opérations  militaires,  a  rempli  sa  tÂche 
avec  le  soin  scrupuleux  qu'exigeait  la  mission  dont  elle  étail 
investie. 

La  lutte  dans  laquelle  vont  se  trouver  engagés  les  intérêts  les  plus 
sacrés  du  pays  justifie  aux  yeux  de  votre  Commission  les  disposi- 
tions législatives  qui  vous  sont  soumises.  Elle  ne  doute  pas  que  le 
patriotisme  éclairé  de  ceux  mêmes  qui  peuvent  être  louches  psr  la 
mesure  proposée,  ne  leur  fasse  accepter  sans  hésitation  une  loi 
imposée  par  les  circonstances,  momentanée  comme  elles,  et  qui  ne 
saurait  compromettre  en  rien  le  principe  même  de  la  liberté  de  la 
presse  que  nous  sommes  tous  d'accord  de  sauvegarder. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  messieurs,  d'atteindre  un  principe  de 
droit  public,  mais  seulement  de  prévenir  des  abus,  à  un  moment  où 
une  seule  indiscrétion,  propagée  par  la  presse,  peut  donner  l'éveil  à 
l'étranger,  apporter  une  perturbation  profonde  dans  nos  intérêts 
les  plus  chers,  et  compromettre,  avec  l'honneur  de  noli-e  drapeau,  la 
vie  de  nos  soldats. 

Votre  Commission  a  donc  reconnu  qu'il  convenait  de  confier 
momentanément  au  Gouvernement  un  pouvoir  nécessaire;  mais  elle 
s'est  aussitôt  préoccupée  de  le  limiter,  dans  sa  durée  comme  dans 
ses  effets,  et  de  donner  aux  intéressés  les  garanties  de  responsabi- 
lité que  comportait  la  situation. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'elle  a  modifié  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

Elle  a  cru  d'abord  qu'il  convenait  de  faire  interdire  les  comptes 
rendus  par  un  arrêté  ministériel,  inséré  au  Journal  officiel,  et  non  par 
une  simple  note. 

Elle  a  trouvé,  en  second  lieu,  quels  suppression,  en  cas  de  récidive, 
ne  devait  pas  être  maintenue,  et  que  la  suspension  pendant  un  délai 
qui  ne  pourrait  excéder  six  mois,  était  une  répression  suffisamment 
efllcace. 

Elle  a  enlin  constaté  par  un  article  nouveau  le  caracti^re  provisoire 
de  la  toi,  voulant  en  limiter  les  effets  à  la  durée  de  la  guerre. 

Quant  à  la  pénalité  édictée  par  le  g  i"  de  l'article  2,  elle  a  cru 
devoir  la  maintenir;  pour  être  efficace,  cette  pénalité  doit,  en  pareil 
cas,  être  sérieuse  ;  elle  peut  d'ailleursêtre  atténuée  par  l'application 
de  l'art.  M3  du  Code  pénal,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art,  là  de  la  loi  du  H  mai  1868. 

Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  sommaire  du  travail  auquid  s'est 
livrée  votre  Commission;  elle  espère  que  le  patriotisme  de  tous 
rendra  inutile  la  loi  qu'elle  vous  propose;  mais  il  est  des  heures  où 
tout  doit  être  prévu,  afin  de  dégager  la  responsabilité  de  chacun  et 
d'ossnrerau  pays,  dans  la  lutte  qu'il  va  traverser,  un  succès  prompt 
et  décisif. 
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La  Commission  a  appelé  dans  son  sein  M.  le  garde  des  sceaux  et 
H.  le  ministre  de  l'Inlérieur.  Elle  leur  a  fait  connaître  les  modiflca- 
tions  qu'elle  avait  en  vue. 

Les  honorables  ministres  y  ont  donné  leur  adhésion. 

Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  d'accord 
avecle  Gouvernement,  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

u  .'Vri.  1■^'II  pourra  être  interdit  de  rendre  compte  par  un  mojen 
de  publication  quelconque  des  mouvements  de  troupes  et  des  opé- 
rations militaires  sur  terre  et  sur  mer. 

«  Cette  interdiction  résultera  d'un  arrêté  ministériel  inséré  au 
Journal  officiel. 

a  Art.  2.  Toute  infractioD  à  l'article  1"  constituera  une  contra- 
vention qui  sera  punie  d'une  amende  de  5000  fr.  à  10000  fr. 

K  En  cas  de  récidive,  le  journal  pourra  être  suspendu  pendant  un 
délai  de  six  mois. 

u  Art,  3.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  effet  si  elle  n*est  pas 
renouvelée  dans  te  cours  de  la  prochaine  session  ordinaire  ».  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Jules  Pxbby.  — Je  demande  la  parole. 

H.  LE  PRfi3mE.>rr  Scbheideii.  —  M.  Ferry  a  la  parole. 

M.  JiTLBs  Fkobt.  —  Messieurs,  ai  le  projet  de  loi  qnÏToas 
est  soumis  et  sur  lequel  je  tous  demande  ta  permission  d'ap- 
porter quelques  brèves  observations  à  cette  tribune,  me  parais- 
sait rentrer  dans  les  mesures  de  guerre  que  nécessite  en  ce 
moment  la  défense  de  la.  pairie,  je  l'anrais  voté  sans  obseï^ 
valions,  comme  j'ai  Tait  des  autres;  mais,  dans  mon  &me  et 
conscience,  j'estime  qu'il  y  a  bien  moins  dans  ce  projet  une 
mesure  pour  la  guerre,  qu'une  mesure  contre  la  liberté  {Récla- 
mations),  etje  viens  ici  en  déduire  les  motifs. 

Je  le  trouve  inutile  et  dangereux.  11  est  dangereux,  messieurs, 
par  trois  raisons  :  premièrement,  parce  qu'il  se  caraclérise  par 
l'élasticité  infinie,  par  le  vague  extrême  de  la  définition;  parce 
qu'en  second  lieu,  ii  implique  l'arbitraire  dans  l'exécution,  et,  en 
troisième  lieu,  parce  qu'il  admet  l'excès  dans  la  réprestion. 
{ExclamaticMs.) 

Messieurs,  je  ne  vous  demande  que  quelques  instants  d'at- 
tention. 

M.  le  rapporteur  se  prépare  à  me  répondre  ;  je  vais  discuter 
cette  question  posément. 

H.  LE  RArPORTEt'li.  —  le  n'ai  pas  dit  que  je  répondrais. 
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H.  JolkbFbbry.  —  Permettez;  j'aimais  à  le  croire. 
Une  voix.  —  C'est  inutile  1 

M.  LE  BAPPaBTsoB.  — Je  demande  i  réaeirer  mon  appréciation  sur 
l'opportunité  de  ma  réponse. 

H.  JvLse  Fbbby.  —  Si  vous  ne  Toolez  pas  me  répondre,  je 
n'y  liens  pas  autrement. 

Je  veux  dire  que  la  discussion  peut  avoir  lieu,  malgré  le 
moment  où  nous  sommes,  et  quoique  le  projet  ait  été  déclaré 
ni^ent,  nous  ne  pouvons  pas,  pour  notre  compte,  le  laisser 
passer  sans  discussion. 

H.  LE  niamENTScBKiiDEii.  —  Parlezl  Vous  avez  1&  parole. 

H.  Jules  Fbbby.  —  Je  dis  que  la  définition  est  vague.  De 
quels  termes  se  sert-on?  «  Mouvements  et  opérations  mili- 
taires. » 

Quetqtiet  wias.  —  Eh  bien? 

H.  Jules  Fbbbt.  —  Je  demande  quelle  est  la  nouvelle  relative 
auxfaitsdegnerre.de  quelque  nature  qu'elle  soit,  qui  ne  poisse 
rentrer  dans  cette  formule? 

Voix  à  gauche.  —  C'est  évident  ! 

H.  JuLKS  Fbbby.  —  Je  vous  prie  de  remarquer  qu'avec 
l'intention  de  ne  frapper  que  des  indiscrétions  relatives  à  la 
'marche  de  nos  troupes,  la  loi  qu'on  vous  propose  de  voter  atteint 
nécessairement  toutes  les  nouvelles  relatives  à  un  fait  de  guerre 
quelconque.  Gela  me  parait  incontestable. 

Lb  deuxième  reproche  que  je  fais  à  la  loi  est  celai-cl  :  c'est 
l'arbitraire  dans  la  poursuite.  Et  savez-vous  pourquoi  ?  Par  la 
combinaison  de  ces  deux  principes  :  le  premier,  que  c'est  une 
contravention  que  vous  créez  et  qu'il  n'est  pas  loisible  au  juge 
d'examiner  la  question  de  bonne  foi.  {Si!  si!) 

M.  Uathibu  (de  la  Corrèze).  —  Celaa  étéjugé  cent  fois. 

M.  JuLBa  Fb&bt.  —  C'est  que,  d'autre  part,  le  Gouvernement 
est  le  maître  de  la  poursuite,  l/ntem^tions  divet-sea.) 

De  sorte  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de  choisir  qui  il 
poursuivra  {NomelU  interruption),  et  que  les  tribunaux  n'ont  pas 
le  droit  de  ne  pas  condamner.  {Bruit.) 

Je  maintiens  que  le  Gouvernement  est  maître  de  la  poursuite 
23 
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et  que,  par  conséquent,  il  a  le  droit  de  choisir;  et  je  soutiens 
que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  ne  pas  condamner,  parce 
qu'il  s'agit,  non  d'un  délit,  mais  d'une  contravention  :  c'est  donc 
l'arbitraire  dans  la  poursuite. 
M.  Gawetta.  —  Très  bien  ! 

M.  Jules  Fsrkt.  —  En  troisième  lien,  je  reproche  à  la  loi  de 
comporter  on  excès  dans  la  répression  qui  lui  fait  dépasser  de 
beaucoup  le  but  qu'elle  avoue. 

H.  Glais-Bizoim,  —  Cest  évidentl 

M.  Jules  Feeby.  —  Comment  I  pour  la  première  contraven- 
tion, pour  la  nouvelle  la  plus  innocemment  produite,  avec  la 
bonne  foi  la  mieux  constatée,  une  condamnation  de  SOOOfr.  à 
lOOOOfr.  d'amende,  et  pour  la  seconde  fois  la  suppression!  Mais 
c'est  énorme  1  c'eslexcessif!  (yîumeKcj)  et  c'est  tellement  excessif 
que  cela  constitue  un  pas  en  arrière  sur  la  législation  de  1861 
{Interruption),  car,  en  1861 ,  le  Corps  législatif  a  ra;ë  du  décretde 
févrierlSSÏunedispositionànaloguequi,  pour  deux  contraven- 
tions, exposait  le  journal  à  la  suspension  et  à  la  suppression.  Je 
i-econnais  que  la  suppression  n'est  plus  dans  le  projet  de  loi 
amendé,  mais  elle  était  dans  le  projet  du  Gouvernement,  et  ce 
qui  subsiste  dans  le  projet  de  la  Commission,  c'est  la  suspension 
de  six  mois,  ce  qui  est  une  peine  excessive. 

M.  LE BAPPOHTEUB.  —  Cesl  un  maximum! 

M.  LE  G*HDE  DES  scKAUï.  —  Setait-on  bien  avancé  quand  une 
publication  indiscrèle  nous  aurait  fait  perdre  une  bataille? 

M.  Jules  Febry.  —  Monsieur  le  garde  des  sceaux  vous  pensez 
bien  que  j'ai  prévu  l'objection.  Je  vais  y  arriver.  Je  vous  prie  de 
croire  que  si  j'avais  la  conviction  que  votre,  loi  pût  sauver 
d'un  péril  quelconque  notre  armée,  je  ne  discuterais  pas  a  cette 
tribune!  (Intei-ruptions.)  Mais  je  vais  vous  prouver  que  vous  êtes 
en  face  de  fantômes  et  de  chimères.  {Ok!  ohl) 

Voici  donc  quel  sera  l'effet  de  la  loi  :  ou  bien  cette  loi  va  mettre 
dans  les  mains  du  ministère  un  arbitraire  illimité,  qui  lui 
permettra  de  choisir  des  journaux  confidents,  qui  parleront  tout 
àleur  aise,  tandis  que  les  autres  craindront  de  rompre  le  silence; 
ou  bien,  si  le  ministère  ne  veut  pas  être  taxé  d'arbitraire,  la  loi 
aura  cet  effet  inévitable  de  condamner  au  silence  tous  les  jour- 
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naux,  excepté  le  Journal  officiel  :  (^t,  comme  je  tous  ledémon- 
trais  en  commençant,  il  n'y  a  pas  une  nouvelle  de  guen-e,  si 
éloignée  qu'elle  soit  d'une  indiscrétion  compromettante,  qui  ne 
puisse  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  exposer  le  journal  à  la 
suspension  de  six  mois,  et,  par  conséquent,  l'inslinct  de  la 
conserration  fera  une  loi  à  tous  les  journaux  de  se  taire  sur  tous 
les  faits  de  guerre  sans  distinction.  {Rumeurs  diverses.)  Voulez- 
vous  cela? 

Quelques  wÀx.  —  Oui! 

M.  Jules  Febbt.  —  Je  crois,  messieurs,  que  ce  résultat  aurait 
infiniment  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  L'avantage, 
suivant  vous,  c'est  d'empêcher  des  indiscrétions  périlleusesf 
Est-ce  que  ce  danger  existe?  [Ouif  ouif) 

Comment!  vous  supposez  que  nos  ennemis  lisent  les  journaux 
français...  [Exclamations et  rires  adroite.) 

Vous  ne  me  laissez  pas  achever  ma  plirase  et  vous  lui  donnez 
un  sens  ridicule. 

Je  disais:  Commentl  vous  supposez  que  nos  ennemis  ont 
besoin  de  lire  les  journaux  français  pour  se  mettre  au  courant 
des  mouvements  de  nos  troupes? 

M.  LB  BARON  Reillk.  —  C'est  élémentaire  de  lire  en  t«mps  de  guerre 
les  joumaui  du  pays  qw  l'on  combat. 

H.  LS  GABDB  DIS  scBAUx.  —  Cela  tient  lieu  d'espions. 
-    H.izbaronEschasseiuaiix.— Vos  discours  sont  traduits  à  l'étranger. 

M.  JvhEB  Fbrry.  —  Qu'est^ie  que  mon  discours  a  d'offensant  ; 
qu'a-t-il  d'inquiétant  pour  le  patriotisme?  [Interruptions  et  èruit)  ? 

H.  EscBASSEDuui.  —  Les  discours  prononcés  ici  vont  à  l'étranger  : 
ils  circulent  déjà  en  Prusse. 

M.  Jules  Febby.  —  Ce  que  je  dis  en  ce  moment  est  dange- 
reux? Vous  n'en  croyez  rien!  Je  disais,  messieurs,  que  vos 
craintes  ne  me  paraissent  pas  sérieuses;  qu'il  n'est  pas  à  craindre 
{Humeuriy  que  des  indiscrétions  de  jouraaux  puissent  avoir 
quelque  effet  sur  le  succès  d'une  campagne;  et  la  preuve,  mes- 
sieurs, c'est  que  nous  avons  eu  d'importantes  campagnes  à 
l'extérieur,  la  campagne  d'Italie,  par  exemple,  et  que  l'on  n'a 
pas  songé  à  défendre  aux  journaux  de  donner  les  nouvelles  de 
la  guerre.  Citez-moi  un  inconvénient  de  la  publicité  complète 
sur  les  faits  de  guerre  qui  a  existé  à  cette  époque? 


ovGoot^lc 


3B6  DISCOUBS  ET  OPINIONS. 

H.  GuiLUUHin.  —  Ce  n'était  pu  sur  le  territoire. 

M.  Jn&ys  Fkrrt.  —  Citez-moi,  de  plus,  une  législation 
actnelle,  dans  unpayslibre,  qui  contienne  unedispositionpareilie. 
Messieurs,  il  n'en  existe  pas  une  seule,  et  permettez-moi  de 
TOUS  dire  que  la  peur  des  journalistes  trouble  uopeu  vos  esprits 
[Exclamations  et  rirei  à  droite  et  au  centre.  —  A  gauche  :  Oui! 
ouif)  ;  mais  les  journalistes  ne  savent  rien  que  ce  qu'on  leur  dit. 
{Irtlerniptiom.)  Je  le  répète,  messieurs,  les  journalistes  ne 
savent  rien  que  deux  ordres  de  choses  :  celles  qu'on  leur  dit, 
c'est-à-dire  rien  ou  presque  rien,  et  celles  qu'ils  inventent,  ce 
qui  n'est  pas  dangereux. 

Voix  nonAreuiei. —  Allons  donc!  allons  doacl 

M.  JuLKS  Fkkky.  —  Mais,  messieurs,  c'est  l'évidence  même  ;  ce 
qu'ils  inventent  ne  peut  être  la  révélation  du  plan  de  campagne. 

Vn  membre,  —  Mai*  on  ne  pourrait  plus  défendre  le  paj-sl 

M.  JcLBaFBHBT. — De  votre  propre  aveu,  cette  loi  n'est  portée 
que  contre  l'indiscrélion,  contre  l'indiscrétion  compromettante. 
Eh  bien,  contre  l'indiscrétion,  vous  êtes  défendus,  d'abord,  par  la 
discrétion  de  ceux  qui  gardent  le  plan  de  campagne,  et  surlont 
par  une  mesure  que  je  comprends,  celle-là,  et  que  je  vous 
recommande:  c'est  la  précaution  bien  simple  de  ne  pas  admettre 
de  reporters  dans  vos  quartiers  généraux  comme  cela  se  fait 
constamment. 

M.  LE  GABDI  DBS  SCUliX.  —  Nous  n'en  admettons  aucun. 

M.  Jules  Ferby.  —  Ëh  bien  t  avec  cette  seule  mesure,  vous 
pouvez  être  sdrs  que  vos  plans  de  campagne  ne  seront  pas 
révélés. 

Je  vous  le  répète,  messieurs,  jamais  l'on  n'a  senti  la  nécessité 
d'une  loi  pareille,  qui ,  du  reste,  n'existe  dans  aucun  pays  libre. 

Quelques  membres  à  gauche.  —  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 

M.  JuLXB  FsBBy.  —  Je  vous  prie  maintenant,  messieurs,  de 
considérer  l'autre  cAté  de  la  question  :  votre  loi,  c'est  la  sup- 
pression de  la  publicité. 

Vous  voyez  bien  que,  nécessairement,  vous  allez  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité,  à  l'interdiction  de  toutes  les  nouvelles  de 
guerre  qui  ne  seront  pas  de  source  officielle.  "Eh  bien,  est-ce  en 
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l'année  1870  qae  vous  pouvez  former  ce  rêve  qu'une  nation  va 
courir  les  grands,  les  glorieux  hasards  d'une  guerre  comme 
celle  qui  se  prépare,  et  qu'elle  consentira  &  ne  rien  savoir? 
Sur  un  grand  nombre  dt  bana.  —  Assez  !  assez  I 

M.  Jules  Fxbsy.  —  Mais,  messieurs,  aujourd'hui,  la  publi- 
cité, c'est  un  droit  d'abord,  permettez-moi  de  vous  le  dire;  ceux 
qui  ont  leurs  fils,  leurs  époux  à  la  bataille,  ont  le  droit  de  tout 
savoir,  comment  les  opérations  sont  conduites,  de  les  connaître 
et  même  de  les  critiquer...  {Exctamati(m$  »ur  un  grand  nombre 
de  bana.) 

Messieurs,  il  est  évident  que  chacun,  en  France,  a  le  droit  de 
savoir  ce  qui  se  passe. 

Eh  bien,  pour  savoir  ce  qui  se  passe,  il  faut  autre  chose,  au 
temps  où  nous  vivons,  que  la  vérité  ofllcielle;  il  faut  la  vérité 
vraie,  pleine  et  entière,  el  nous  ne  l'aurions  pas  avec  les  bulletins 
officiels.  (Aumetin.) 

Non  seulement,  messieurs,  la  publicité  est  un  droit  pour 
tODS,  mais  c'est  une  force,  sachez-le  bien...  {Béelamaii<yn$ 
dioenes.) 

H.  GuYOT-HoNTPATHOus.  —  Mais  c'est  évident  1 

M.  Jules  Fbbby...  car  elle  seule  peut  tenir  en  communion 
perpétuelle  d'idées  l'année  qui  combat  et  le  pa;s  qui  est  derrière 
elle.  [Interruption.) 

Messieurs,  rappelez-vous  notre  histoire.  On  ne  savait  plus  à 
Paris,  sous  le  premier  Empire,  que  ce  que  les  bulletins  de  la 
grande  armée  voulaient  bien  faire  savoir;  or,  nous  avons 
appris  par  la  correspondance  du  grand  capitaine  lui-même  à 
quel  point  ces  bulletins  étaient  généralement  et  systématique- 
ment falsifiés.  {Dénégations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Bklhontht.  —  Nonl  nonl  Demandez-le  à  H.  Thiersl 

M.  JdlbbFbrbt.  —  Il  en  résulta  que  l'armée  et  le  Gouverne- 
ment se  trouvèrent  un  jour  sourdement  mais  profondément 
séparésdu  pays.  De  sorte  que,  quand  les  forces  officielles  eurent 
été  anéanties,  l'ennemi  ne  trouva  plus  devant  lui  qu'un  pays 
désorganisé,  et  qu'il  arriva  ce  que  vous  savez... 

Vm'x  nombreuses.  —  Assez  !  assez  1  —  La  clAture. 
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M.  Jules  Fekby.  —  Messieurs,  je  remplis  ici  an  devoir  de 
conscience  et  je  l'accomplirai  jusqu'au  bout. 

Quelques  voix  à  gaueke.  —  Parlez  1  parlez  I 

Autres  mix  à  droite.  —  Parlez  !  mais  pnrlei  du  projet  de  loi  ! 

M.  Jules  Febby.  —  Je  crois  me  maintenir  dans  la  question 
et  je  demande  que  l'on  me  fasse  l'honneur  de  m'entendre. 

Ici,  messienrs,  je  relève  contre  le  projet  de  loi  qu'on  veut 
vous  faire  voler  une  dernière  objection. 

Ce  projet  de  loi,  je  ne  le  trouve  pas  habile,  je  le  trouve  même 
le  contraire  de  l'habileté.  Savez-vous  ce  qui  arrivera?  C'est  que, 
tout  en  voulant,  —  car  j'aperçois  bien  le  but  que  vous  pour- 
suivez, —  tout  en  voulant  vous  mettre  en  garde  contre  les  écarts 
des  imaginations  parfois  si  promptes  h  la  panique...  {Vives 
prolestationt  et  murmures  tuf  un  grand  nombre  de  banes.\ 

a  calomniez  le  paya  1  —  Vous  insultez  la 

M.  Jules  Ferbt.  —  11  ne  fant  pas  vous  méprendre  sur  le 
sens  de  mes  paroles.  (Nouvelles  proteitalions.  —  De  vives  inter- 
pellations sont  adressées  à  forateur,  mais  elles  se  perdent  dans 
le  bruit.) 

U,  LEPRÉsiDENTScBniDEn.— Laissez  à  l'oralear  la  liberté  d'expliquer 
le  mot  qu'il  a  prononcé. 

M,  LE  MARQUIS  DE  PiRÉE.  — Panique  française,  allez-vous  nous  dire!.. 
Allei-TOOs-en  avenue  des  Marmousets,  à  Versailles,  entonner  le 
chant  des  Myrmidons,  au  lieu  de  nous  faire  entendre  ici  des 
pleurnicheries  antîpalriotiques  I  [Rires  et  brtàt.) 

M.  LE  pnisiDENT  ScENBiDEB.  —  Permetlei  k  H.  Ferry  de  s'expliquer. 

M.  Jules  Feeey.  —  Messieurs,  vous  vous  méprenez  sur  le 
sens  de  mes  paroles,  {Oh!  oh!)  Permettez...  {/nterruptùm.) 
Voulez-vous  me  laisser  parler?.^. 

J'abordais,  de  la  meilleure  foi  da  monde,  une  objection  qui  me 
semble  sérieuse  et  que  j'avais  entendu  formuler  autour 
de  moi. 

M.  LE  GARDE  DES  scuus.  —  Ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fonnulée  ! 

M.  Jules  Febby.  —  Je  ne  dis  pas  que  c'est  vous,  monsieur 
le  ministre  :  nous  ne  vous  avons  pas  encore  entendu  ;  par 
conséquent,  je  ne  puis  pas  préjuger  votre  argumentation. 
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J'ai  enteodu  dire  ceci  par  les  partisans  mêmes  da  projet  de 
loi  :  L'imagination  française  est  prompte  à  s'enflammer,  dans 
les  succès  comme  dans  les  revers... 

Plttiieurs  voix.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  tous  disiez  ! 
Autres  voix.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela! 

M.  JuLEB  Ferbt...  et,  par  conséquent,  Qjoutait-on,  il  faot  la 
mettre  au  régime...  Vous  protestez?  tant  mieux;  car,  si  celte 
objection  n'existe  pas,  il  n'y  a  plus  de  raison  sérieuse  en  faveur 
du  projet  de  loi.  [Aaes!  assez  !  —  Aux  voix!) 

Messieurs,  j'imagine  qne  discuter  pendant  cinq  minutes  un 
projet  qui  constitue  un  état  de  choses  inoaî  dans  ce  pays,  qui 
crée  des  pénalités  exorbitantes,  ce  n'est  pas  donner  trop  de 
temps  à  la  défense  de  la  liberté,  à  la  défense  des  citoyens. 

En  résumé,  messieurs,  il  serait  plus  viril  de  la  part  du  Gou- 
vernement et  de  la  Chambre  (Ah  I  oh  l)  de  se  montrer  confiants 
dans  l'opinion  publique  et  dans  la  force  dont  elle  est  douée;  j'ai  le 
droit  de  dire  que  le  projet  qui  vous  est  présenté  est  humiliant  et 
iitjarieux  pour  la  nation  française.  {Violents  murmures  sur  un 
■grand  nombre  de  banet.)  Oui,  humiliant,  parce  qu'il  respire  une 
profonde  défiance  de  l'opinion  publique  et  de  la  puissance 
régulatrice  qui  lui  est  propre.  Pour  moi,  j'ai  plus  de  confiance 
dans  le  patriotisme  et  le  bon  sens  public,  dans  le  sentiment 
national,  dans  la  loyauté,  dans  la  gravité  de  ceux  qui  tiennent 
une  plume.  Aussi,  je  le  répète,  le  projet  de  loi  est  non  seule- 
ment inutile  et  dangereux,  mais  il  est  offensant  pour  le  pays  ; 
et  c'est  pour  cela  que  j'engage  le  Gouvernement  à  le  retirer,  et 
que  je  prie,  dans  tous  les  cas,  la  Chambre  de  ne  pas  le  voter. 
(Approbation  sur  quelques  bancs  à  gauche.} 

Sur  tm  grand  nombre  de  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

H.  LE  RiiPFORTEUR.  —  HessieuFS  je  dois... 

Sur  (es  mêmes  bancs.  —  Ne  répondez  pas  !  ne  répondez  pas  !  —  La 
cIMure  I  la  clôture  I 

M.  LK  KAPPOHTiUR.  —  "Ëa  présence  du  désir  de  la  Chambre,  je  me 
rassieds. 

H.  LE  pRisiDENT  ScHHEiDKH.  —  Je  consultc  la  Chambre  sur  la  clôture 
de  fa  discussion  générale. 

[La  clôture  de  la  dUcussion  générale  est  mise  aux  voix  et  pronoTicée.) 

M.  LE  PBÉsiDENT  ScBifEiDER.  —  NoQsallons  passer  à  la  discussion  des 
articles,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition.  [Non  !  non!) 

Je  donne  lecture  de  l'article  premier. 
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H  II  pourra  Être  interdit  de  rendre  compte  par  an  moyen  de  publi- 
cation quelconque  des  mouvements  de  troupes  el  des  opérations 
militaires  sur  terre  et  sur  mer. 

H  Cette  interdiction  résultera  d'un  arrêté  ministériel,  inséré  au 
Journal  officiel.  » 

H.  Gahbietta.  —  Je  demande  la  parole  sur  l'article  premier. 

M.  LB  PRÉSIDENT  ScBNBiDEK.  —  Vous  avez  la  parole. 

H.  Gambetta.  —  Hessieurs,  vous  faites  d'urgence  une  loi  pénale  qui 
est  une  loi  de  circonstance  et  dont  vous  bomei  la  durée  au  moment 
même  ou  tous  l'apportez. 

Avec  quelque  rapidité  que  l'on  fasse  les  lois,  même  des  lois 
exceptionnelles,  transitoires,  passagères,—  et  je  désire  que  celle-ci, 
qui  me  semblait  inutile  dans  son  esprit,  soit  inappliquée  dans  la 
pratique,  —  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  les  rédiger  confor- 
mément aux  principes  Kénéraui  qui  dominent  la  législaUon  française. 

Je  dis  que  l'article  premier  du  projet  de  loi  présente  une  rédaction 
vicieuse,  sur  laquelle  je  demande  à  présenter  quelques  braves 
observations. 

Cet  article  dit,  en  effet,  que  toute  sorte  d'indiscrétion  commise,  — 
et  c'est  ici  que  j'attire  votre  attention,  —  par  «n  mo;en  de 
publication  quelconque,  sera  punie  de...,  etc. 

Il  me  semble  impossible,  messieurs,  que  vous  mainteniez  une 
formule  aussi  compréhensive,  aussi  vague.  Ce  que  vous  voulez 
frapper,  c'est  évidemment  la  publication  de  nature  nuisible,  et, 
selon  vous,  c'est  celle  qui  se  produit  ou  par  des  journaux,  ou  par  des 
écrits,  ou  même  par  des  paroles  tenues  dans  un  lieu  ob  l'on  aurait 
rassemblé  exprés  une  certaine  fraction  de  la  population. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  ces  mots  «  par  un  moyen  de 
publication  quelconque  »  portent  beaucoup  plus  loin,  et  qu'ils 
peuvent  être  adaptés  à  des  conversations  privées  tenues  dans  des  lieux 
publics  ou  réputés  tels.  {Dénégations  iur  plutieurs  banet.) 

Messieurs,  les  dénégations  mêmes  que  provoque  une  pareille 
interprétation  m'apportent  le  meilleur  argument  que  je  puisse 
invoquer  pour  légitimer  ma  critique 

Malgré  ces  observalions  de  Gambetta  qui,  sur  l'article  premier, 
demanda  à  la  Cbambre  d'indiquer  les  cas  empruntés  k  la  lof  de  1819 
que  le  projet  de  loi  voulait  atteindre,  et  réclama  le  renvoi  de  l'article 
à  la  Commission,  ce  renvoi  fut  repoussé  et  l'ensemble  de  la  loi  fut 
voté,  séance  tenante,  par  207  voix  contre  19. 


Le  dernier  ministère  de  l'Empire. 

Cependant  les  événements  se  précipitaient.  Le  21  juillet,  l'Empe- 
reur annonçait  qu'il  partait  pour  l'armée  avec  le  Prince  impérial. 
Dés  le  7  août,  après  la  bataille  de  Frœschwiller,  le  ministère 
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Gonvoqnail  de  nouvc&u  les  Chambres  et  déclarail  Paris  en  état  de 
siËge.  Dans  sa  proclamation  du  lendemain,  le  Gouvernement  témoi- 
gnait déjà  une  grande  défiance  contre  la  capitale.  Au  cours  de  la 
séance  du  Corps  législatir  en  date  du  9,  la  déclaration  d'Emile 
Ollivier  fut  accueillie  par  les  députés  d'une  manière  plus  que  froide, 
malgré  les  flatteries  prodiguées  par  le  chef  du  cabinet  <>  non  seule- 
ment à  la  garde  nationale  courageuse  et  dévouée  de  Paris,  mais  à 
la  garde  nationale  de  la  France  entière  i>.  On  se  rappelait  les 
hautaines  observations  du  maréchal  Lebœuf  qui,  dans  la  séance  du 
Ifl  juillet,  avait  nettement  refusé  le  concours  des  gardes  oalionales. 
H.  Jules  Ferry  se  joignit  à  ses  collf'gues  de  la  gauche  pour  demander 
à  la  Chambre  de  choisir  parmi  les  députés  un  comité  exécutif  de 
15  membres  <  qui  seraiLinvesti  des  pleins  pouvoirs  du  Gouvernement 
pour  repousser  l'invasion  étrangère  «■  Cette  proposition  souleva  un 
lel  tumulte  que  le  président  dut  se  couvrir  et  suspendre  la  séance. 
M.  de  Kératry  somma  ensuite  l'Empereur  «  de  céder  sa  place  au 
patriotisme  du  Corps  législatif  i>  ;  puis,  l'Assemblée  ayant  adopté,  sur 
)a  proposition  de  Clément  Duvernois,  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 
Il  La  Chambre,  décidée  à  soutenir  un  cabinet  capable  d'organiser  la 
défense  du  pays,  passe  à  l'ordre  du  jour,  «  le  ministère  Ollivier 
donna  aussiÏAt  sa  démission  et  le  général  de  Palikao  fut  chargé  de 
constituer  un  cabinet. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  la  séance  du  10  août.  Le 
comte  de  Palikao  fit  d'abord  connaître  la  composition  du  nouveau 
ministère'.  Le  Corps  législatif  rejeta  ensuite  l'urgence,  par  117  vois 
contre  H7,sur  la  proposition  suivante,  déposée  par  H.  Bstancelin  et 
70  députés  :  »  La  Chambre  déclare  que,  lantque  l'ennemi  sera  sur  le 
sol  de  la  France,  c'est  un  devoir  patriotique  pour  elle  de  rester  en 
permanence.  »  Puis,  H.  iules  Ferry,  qui  était  l'un  des  signataires 
de  la  proposition  précédente,  demanda  la  parole'  : 

M.  JuLSB  Fbrby,  de  ta  place.  —  Je  demande  à  poser  une 
question,  monsieur  le  président. 

H.  t£  padsmENT  ScHHEmn.  ~  S'il  ne  s'agit  que  du  règlement  de 
l'ordre  du  jour,  votre  question  pourrait  venir  opportunément. 

M.  JuLBs  Fbrry.  —  J'ai  une  question  &  poser  au  cabinet 
{Aumeuri  dioenei.) 
M.  le  ministre  président  le  Conseil  d'État  a  été  prévenu,  et 


1.  Le  cabinet  te  composait  de  MH.  de  Palikao  (Gw«rr«),  Henri  Chevreau 
{litUrieur),  Magne  (Finances),  Grandperret  (Jutlitt),  Clément  Duvernois 
iCommtm),  RigauR  de  Genouilly  {Marine  et  Colonies),  Jértme  David  {Tra- 
vaux publica),  de  La  Tour-d'Auvergne  {Affaires  étrangèrts],  Busson-Billault 
{priaident  du  Conseil  d'État),  Brame  {InsbiKliort  publique). 

i.  Joui-nal  officiel  àa  11  aoat  1870. 
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il  se  croit  autorisé  à  répondre  au  nom  du  cabinet  tout  entier. 

Ma  question  a  pour  objet  l'usage  que  le  cabinet  entend  taXn 
des  pouvoirs  conrërés  au  Gouvernement  par  l'état  de  siège. 
{Jnterruptions  iur  dioert  bancs.) 

A  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

H.  Ji'LKs  FsRaï'.  —  La  Qiambre  a  donné  tout  à  l'heure  un 
grand  exemple  d'union  patriotique.  (Ce»(  vrail)  J'ai  le  regret 
de  constater  que  cette  union  ei^t  aujourd'hui  troublée  par  des 
mesures  répressives  dont  le  caractère  n'est  pas  en  rapport  avec 
l'importance  de  la  crise  que  nous  traversons...  {NowoeUesinter- 
ruptiona.) 

M.  Cr£hieux.  —  Laissez  donc  parler  I 

M.  Jules  Fbrey.  —En  vertu  des  pouvoirs  conférés  par 
l'état  de  siège,  l'administration  précédente  avait,  à  la  date 
d'hier,  supprimé  sans  motifs,  arbitrairement  par  conséquent, 
j'ai  le  droit  de  le  dire,  le  journal  le  Réveil.  Voici  l'original  de  la 
signiQcation  du  décret  :  il  porte  la  date  du  9  aoAt. 

Il  me  revient  que  l'administration  actuelle  continuant,  ponr 
son  malheur,  les  errements  de  l'administration  précédente-- 
[déclamations.) 

A  droite.  —  Comment,  pour  son  mallieurl 

M.  EsQUROS.  —  Pour  le  mallieurde  la  France! 

M.  Jdles  Fbbbt...  a  pris  une  mesure  semblable  vis-à-vis  du 
journal  le  Jtappel. 

Je  demande  à  M.  le  président  du  Conseil  d'État  si  cela 
est  vrai. 

Portant  la  question  plus  haut,  je  demande  au  cabinet  s'il 
croit  nécessaire,  s'il  croil  conforme  à  la  grandeur  et  à  la  gravité 
de  la  situation  de  maintenir  le  décret  d'état  de  siège.  [Rumeurs.) 

L'état  de  siège,  messieurs,  —  et  cette  explication  répand  aux 
murmures  que  je  viens  d'entendre,  -^  l'état  de  siège  n'est  point 
l'état  de  guerre. 

H.  Gahbetta. —  C'est  cela! 

M.  Jules  Febbt.  —  Il  y  a  dans  notre  législation  deax  états 
différents,  motivés  par  le  péril  public  et  gradués  d'après  le  carac- 
tère et  l'étendue  du  danger:  l'état  de  guerre  et  l'état  de  siège. 
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Et  entre  l'état  de  guerre  et  l'état  de  siège,  la  différence  prin- 
dpale  est  celle-ci... 

Un  metiAre  à  droite.  —  Hais  dous  la  connaissons:  (Réclamafi<m» 
à  gauche.)  , 

M.  DE  JouvracBL.  —  Pourmoi.jenMa  connais  pas  et  Je  désirerais 
la  connaître. 

M.  LE  COMTE  DE  KiiiiiTBT.  —  L'élat  de  siège  est  contre  les  citoyens. 

M.  DucuÉ  DE  lA  Pauconhkrie.  —  Contre  les  ennemis  de  l'intérieur! 

H.  Eugène  Pelletan.  —  Les  ennemis  de  l'intérieur  sont  ceux  qui 
livrent  la  France  à  l'étranger  et  qui  refusent  d'armer  la  cité. 

M.  JuLM  Feeey.  —  L'étal  de  guerre,  tel  qu'il  est  défini  par 
la  loi  de  1791  et  le  décret  de  1863,  a  pour  caractère  principal 
de  donner  à  l'autorité  militaire  tous  les  droits  et  tous  les  pou- 
voirs que  nécessite  la  défense  militaire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  taire  passer  sous  les  yeux  les 
articles  qui  constituent  à  cet  égard  une  loi  de  prévoyance 
complète,  faisant  face  à  tous  les  dangers  de  l'état  de  guerre. 

Mais  qu'est-ce  que  l'état  de  siège,  messieurs? 

H.  LE  COMTE  DE  La  Tovu.  —  On  ne  peut  pas  discuter  cela! 

M.  Jules  Fbrry.  —  Est-ce  une  variété  de  l'état  de  guerre  ? 
ne  le  croyez  pas,  messieurs.  L'état  de  siège,  c'est  la  suspension 
des  libertés  les  pins  essentielles,  c'est  le  droit  de  livrer  les 
citoyens  aux  tribunaux  militaires,  en  les  enlevant  à  leurs  juges 
naturels;  c'est  le  droit  de  perquisition  et  d'arrestation  illimité... 
[Héclamalione  à  droite),  ie  droit  de  suppression  des  journaux  ; 
en  un  mol,  c'est  la  dictature  contre  l'insurrection  :  eh  bien,  je 
sais  que  nous  sommes  en  état  de  guerre  et  dans  une  grande 
guerre;  mais  je  défie  qui  que  ce  soit  d'oser  dire,  après  ce  qui 
s'est  passé  depuis  deux  jours,  que  nous  soyons  en  état  d'insur- 
rection. (  Vive  approbation  à  gauche.)  SI  on  le  disait,  je  ferais 
appel  à  ceux  qui  ont  pu  voir  hier  l'aspect  de  Paris  et  des  abords 
du  Corps  législatif.  [Oh  /oh!) 

M.  LE  COMTE  DE  L*  TouB.  —  Est-ce  qu'une  partie  de  la  Prusse  n'est 
pas  en  état  de  siège  "? 

M.  JuLBB  Fbbby.  —  Que  celui-là  donc  se  lève,  qui  osera  dire 
qu'il  a  entendu  sortir  de  cette  grande  foule  qu'anime,  à  cette 
heure,  une  seule  pensée,  un  seul  délire,  le  délire  du  patrio- 
tisme... {Trèt  bien!  très  bien! autour  de  [orateur.  —  Réclama- 
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liota  adroite),  un  seol  cri  de  séditioD,  im  seul  appel  insurrec- 
Uonnel. 

M.  LB  PBdsiDEKT  SCBKBiDBB.  —  le  rappelle  k  H.  Feiry  qu'il  a 
demandé  ta  parole  pour  poser  une  question,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
t  de  loDga  développements. 
Plusieurs  membres  à  gauche.  —  C'est  la  question  mAme  I 
H.  Gahbrta.  —  La  Chambre  écoute,  monsieur  le  président. 

M.  Jules  FESBr.  — Je  dis,  messieui's,  etj'afQnne  que  de  ces 
hnmenses  foules  parisiennes  que  vous  ne  connaissez  pas,  il 
n'est  pas  sorU  d'autre  cri  que  ce  cri  patriotique  et  généreux  : 
Des  armes  I  des  armes! 

J'ai  vu,  mesueurs,  messieurs  les  questeurs  ont  va  comme 
moi,  à  un  certain  moment  le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers  Xn- 
versant  à  pied  la  foule,  et  tous  ces  braves  gens  lui  pressaient 
les  mains,  touchaient  ses  vêtements  en  lui  demandant  des 
armes  !  des  armes  I  (Murmure*  à  droite.)  J'en  suis  témoin, 
messieurs. 

M.  LE  BUON  EscBASsuuui.  —  lls  Ont  insullé  la  Chambre  &  l'issue 
de  la  séance. 

M.  GiHBEni.  —  C'est  la  population  de  Paris  qui  saura  le  mieux 
vous  défendre. 

H.  JnLsa  Febby.  —  Messieurs,  le  moment  est  trop  grave, 
pour  se  payer  d'artifices  oratoires  et  de  vaines  formules. 

Je  vous  l'atteste  sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience, 
cette  population  de  Paris  que  je  connais  mieux  que  vous,  n'a 
qu'un  cri,  n'a  qu'un  vœu:  des  armes  I  des  armes  pour  repousser 
l'étranger.  {Aues  !  atses  l)  Si  donc  Paris  n'est  pas  en  insurrec- 
tion, je  demande  a  quoi  sert  l'étal  de  siège  ?  à  quoi  servent  ces 
régiments  qui  seraient  beaucoup  mieux  à  la  frontière  ?  {Très 
bien  !  —  Applaudissements  à  gauche). 

Eh  quoi  !  Messieurs,  l'ennemi  a  repoussé  une  de  nos  armées, 
et  vous  gardez  ici  25000  hommes,  pour  servir  vos  fausses  et 
folles  terreurs  I  Eh  bien!  laissez-moi  vous  le  dire,  en  terminant; 
ce  sont  là  des  terreurs  qui  ressemblent  à  une  trahison  vis-à-vis 
de  la  patrie  !  {Nouvelle  approbation  à  gauche). 

Voix  à  droite.  —  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  I 
M.  LE  HiHiSTRK  FHâsiDENT  LE  CoNSEiL  d'Étxt  se  lËve  pour  parler.  (Ne 
répondei  pas  !   ne  répondei  pat  !  —  L'ordre  du  jour  !   l'ordre  du 

jour!) 
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H.   LE  nisiDBin'  Schneidkh.    —  On  demande  l'ordre  du  jour... 
{Oui/  oui!) 
Je  consulte  la  Chambre. 

H.  JuLBB  Fkbbt,  â  ta  tribune.  —  le  demande  la  parole 
contre  la  clAtnre. 

H.  LE  pbAsiiient  Scbheido.  —  L'épreuve  est  commencée. 
L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voU  et  prononcé. 

M.  JcLBS  Frehy.  —  le  proteste. 

H.  Gâbrier-Pagës.  —  On  ne  nous  a  pas  répondu  parce  qu'on  ne 
pouTait  pas  nous  répondre. 

M.  Horace  de  Choiseul.  —  C'est  un  ministère  d'exécution. 

S.  Esc.  H.  CLtHEnr  Dutemois,  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce.  —  Avant  de  le  qualifier,  altendei  au  moins  qu'il  soit 
constitué. 

Le  Corps  législatif  essayait,  avec  une  activité  fébrile,  de  coigurer 
les  périls  que  faisaient  courir  à  la  France  nos  premiers  désastres, 
fruits  de  l'impéritie  du  Gouvernement  impérial. 

Une  loi  promulguée  A  rO/'fldel  du  13  août  ISTOélevait  à  1  milliard 
le  montant  des  ressources  que  le  ministre  des  Finance»  était  autorisé 
&  se  procurer  par  la  loi  du  St  juillet.  Une  autre  loi,  promulguée  le 
même  jour,  dispensait  la  Banque  de  France  de  l'obligation  de 
rembourser  les  billets  en  espèces,  et  prescrivait  aux  caisses  publiques 
et  aux  particuliers  de  recevoir  les  billets  de  la  Banque  comme 
monnaie  légale.  La  garde  nationale  était  rétablie  dans  tous  les 
départements,  et  un  crédit  provisoire  de  50  millions  mis  à  la  dispo- 
sition des  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  pour  bâter  l'orga- 
nisaUon  de  cette  milice.  Ea  vertu  de  la  loi  du  10  août,  tous  les 
anciens  militaires  non  mariés  ou  veufs  saas  enfants,  de  25  à 
35  ans,  étaient  appelés  sous  les  drapeaux.  Le  général  Trochu  rece- 
vait le  commandement  du  douiième  corps,  en  formation  à  Chàions 
et  le  général  Vinoy  celui  du  treizième  corps,  en  formation  à  Paris. 
Par  dépëcbe  du  IS  août,  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  concert  avec 
son  collègue  de  la  Guerre,  prescrivait  aux  préfets  de  réunir  les 
gardes  mobiles,  y  compris  la  classe  de  1869,  et  de  les  habiller  pro- 
visoirement avec  des  blouses  bleues. 


Irfi  prorogation  des  effets  de  commerce. 

Dans  la  séance  dn  12  août',  M.  Argence  donna  lecture  du  rap* 
port  de  la  Commission  qui  avait  été  chargée  d'examiner  d'urgence 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  des  effets  de 

1.  Journal  officiel  du  13. 
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commerce.  Après  avoir  exposé  les  motifs  qui  portMMtt  la  Commis- 
Dion  à  rejeter  divers  amendements,  le  rapportovr  proposa 
l'adoption  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  bib  les 
proli^ls  et  tous  actes  conservant  les  recours  pour  toute  valeor 
commerciale  souscrits  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
sont  prorogés  d'un  mois.  Les  intérêts  sont  dus  depuis  l'échéance 
jusqu'au  payement. 

Art.  2.  —  Aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée,  pendant  ta 
durée  de  la  guerre,  contre  les  citoyens  appelés  au  service  mililaire 
en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  II  août  1870. 

Le  ministre  du  Commerce,  appuyé  par  Ernest  Picard,  demandait 
que  la  question  fût  tranchée  séance  tenante;  mais  beaucoup  de 
députés  ne  trouvaient  pas  la  loi  suftlsamment  explicite  et  récla- 
maient le  renvoi  au  lendemain.  De  ce  nombre  étail  M,  Jules  Ferry 
qui  présenta  les  Oibservatiops  suivantes: 

M.  Jules  Fbery.  —  Je  prie  la  Chambre  d'écouter  les  raisons 
pour  lesquelles  je  ne  puis  me  trouver  d'accord  ni  avec  M.  le 
ministre  du  Commerce,  ni  avec  mon  honorable  ami  M.  Picard. 

J'ai  parfaitement  compris  qu'hier,  en  nous  présentant  la 
mesure  du  cours  forcé  des  billets  de  banque,  M.  le  ministre  des 
Finances  déclarât  que  des  mesures  de  cette  nature,  aussitôt 
qu'elles  sont  proposées,  devaient  être  votées.  Pourquoi?  parce 
que  la  mesure,  si  elle  avait  été  relardée  d'un  jour,  aurait  laissé 
nue  journée  entière  à  la  panique  pour  se  produire. 

En  est-il  de  même  dans  les  circonstances  présentes,  et  le 
retard  de  vingt-quatre  heures  que  nous  vous  demandons  peut-il 
affecter  en  quoi  que  ce  soit  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ?  Je  ne  le  crois  pas,  messieurs,  car  il  est  bien  entendu 
que  sur  le  principe  de  la  mesure  nous  sommes  tous  d'accord. 

Nous  pensons  tous  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  d'éner- 
gique, en  rapport  avec  la  crise  que  traverse  notre  commerce. 
Seulement  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  discuter,  permettez-moi 
de  le  dire,  au  pied  levé,  comme  on  le  propose,  c'est  le  mode. 
Ce  mode,  sera-ce  la  suspension  des  poursuites  ?  Sera-ce  la 
prorogation  des  échéances?  Comprend ra-t-on  dans  les  poui^ 
suites  celles  des  dettes  civiles  aussi  bien  que  celles  des  dettes 
commerciales? 

Ce  sont-lâ  des  questions  très  délicates  qu'il  importe  de 
résoudre  avec  toute  maturité,  et  je  crois  que  demander  à  la 
Chambre  vingt-quatre  heures  de  réflexion  sur  une  pareille 
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questiOQ,  —  que,  pour  mon  compte,  je  vous  le  dis  en  toute 
conscience,  moi  jurisconsulte  de  profession  et  iiabilué  à  étudier 
'  les  textes,  je  me  sens  incapable  de  résoudre  à  L'heure  qu'il  est. 
sur  l'audition  du  rapport  ;  —  je  crois  que  demander  vingt- 
gnatre  heures,  ce  n'est  pas  demander  trop  et  je  pense  qu'en 
cette  matière  comme  en  toute  autre,  les  votes  d'acclamalioa 
sont  les  plus  mauvais  des  votes.  {Mouvements  divers.) 

Malgré  l'opposition  du  minislre  du  Commerce,  M.  Cléineiil 
Duvernois,  la  Chambre  donos  raison  à  M.  Jules  Ferry  el  renTOya  la 
discussion  au  lendemain. 

Les  Séminaiittas.  Lois  militains. 

Dans  ]a  séance  du  14  août',  HM.  Emmanuel  Arago  et  Girault 
présentèrent  des  pétitions  tendant  à  soumettre  les  séminaristes 
comme  les  autres  citoyens  au  service  militaire.  L'honorable 
M.  Girault  déposa  même  une  proposition  de  loi  en  ce  sens.  M.  Jules 
Ferry  demanda  la  parole  : 

H.  LE  PRÉSIDENT  SCHSEmEB.  —  La  parole  est  à  H-  Ferrj. 

M.  Jules  Fbrby.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  une  pétition  de  gardes  mobiles  parlant  pour  la 
rrontiëre,  pétition  couverte  de  nombreuses  signatures,  qui  tend 
au  môme  but  que  celles  qui  viennent  d'être  déposées. 

Je  dépose  également  un  projet  de  loi  pour  lequel  je  demande 
l'urgence  et  que  je  qualifie  ainsi  :  Projet  de  loi  pour  l'appli- 
cation de  l'article  *2  de  la  loi  du  10  aodt  1870. 

Ce  projet  a  pour  but  de  combler  une  double  lacune,  qui  nous 
a  été  signalée  et  qui  l'a  été  sans  doute  à  plusieurs  d'entre  vous 
par  de  nombreuses  lettres. 

Cette  lacune  est  relative  aux  exonérés  des  classes  de  1865 
et  1866,  qui  n'ont  pas  encore  vingt-cinq  ans. 

Aux  termes  de  la  loi  de  186S,  ils  ne  doivent  pas  faire  partie 
de  la  garde  nationale  mobile  ;  d'autre  part,  comme  ils  n'ont 
pas  vingt-cinq  ans,  ils  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'article  2  de  la  loi  que  vous  avez  votée  le  10  août  dernier. 

Voilà  le  but  de  la  première  disposition  de  mon  projet;  et 

l.  Dans  la  séance  du  IS  aoAI,  Emmanuel  Arago,  Garnier- Pages,  Jules 
Simon,  Barthélemy-Saint-Hilaire,  déposèrent  d'autres  pétitions  demandant 
aussi  que  les  séminaristes  fussent  astreints  au  service  militaire.  (V.  le 
Jouittai  officiel  du  15.) 
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j'ajouterai,  à  riionneur  de  mes  honorables  correspondants,  qae 
le  fait  m'a  été  signalé  par  un  grand  nombre  d'exonérés  appar- 
tenant à  ces  deux  classes,  qui  demandent  eux-mêmes  l'honneur 
de  concourir  à  la  défense  nationale. 
Ptusieurt  membrei  à  droUe.  —  Qu'ils  s'engagent  ! 

M.  Jules  Febbt.  —  Je  donne  lecture  de  ma  proposition  : 

«  Article  premier.  L'article  2  de  la  loi  du  10. août  1870  est 
appliobble  aux  jeunes  gens  des  classes  de  1865  et  de  1866  qui, 
s'étant  fait  exonérer,  n'avaient  pas  25  ans  accompUs  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  dite  loi. 

a  Art.  2.  Sont  également  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  10  août  1870,  tous  les  citoyens  qui  ont  profité  des 
dispositions  des  g§  3°,  4',  5'  et  6*  de  l'article  14  de  la  loi  du 
21  mars  1832.  » 

Ces  catégories,  que  je  vous  rappelle,  sont  : 

(1  3*  Les  élèves  de  l'école  polytechnique,  à  condition,  etc... 

«  4*  Ceux  qui ,  étant  membres  de  l'instruction  publique, 
auraient  contracté,  avant  l'époque  déterminée  ponr  le  tirage  au 
sort,  et  devant  le  conseil  de  l'Université,  l'engagement  de  se 
vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement.  » 

M.  Ji'LES  SiHON.— Voulez-vous  me  permettre  de  vous  interrompre 
un  moment  ? 

C'est  pour  dire  h  la  Chambre  que  les  élèves  de  l'école  norm&le, 
exempts  en  vertu  de  cet  article,  se  sont  tous  engagés  dam  l'armée. 
[Très  bien  !  tris  bien!  à  gauctu.i 

H.  JuLBB  Fbbby,  continuant  sa  lecture. —  «  5*  Les  élèves  de 
grands  séminaires  régulièrement  autorisés  &  continuer  leurs 
études  ecclésiastiques,  etc.. 

«  6'  Enfin  les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands 
prix  de  l'InstituL  ou  de  l'Université.  » 

Je  demande  l'urgence  pour  cette  proposition. 

L'urgence,  j'imagine,  n'a  pas  besoin  d'être  autrement 
motivée.  [Assenliment.) 

M.  Edouabd  ANDid  (Gard).  —  Les  jeunes  gens  de  la  classe  de  18CS, 
ayant  vingl-quatre  ans,  ne  sont  pas  non  plus  appelés.  {Cest  une 
erreur!)  J'appelle  l'altentioa  de  la  Chambre  sur  ce  poioL 

M.  JuLBS  Fbrky. —  Mais  ils  sont  dans  la  garde  nationale 
mobile. 
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M.  LE  pnËsiDEUT  ScanEiDEN.  —■  Je  vais  consulter  successivement  la. 
Chambre  sur  les  demandes  d'urgence  qui  viennent  d'être  présen- 
tées; d'abord  sur  cellu  qui  s'&ppUque  à  la  proposition  de  M.  Girault, 
laquelle  ne  porte  que  sur  un  point  spécial,  et  ensuite  sur  celle  qui 
est  relalive  au  projet  de  H.  Ferry,  qui  est  complexe  et  s'adresse  à 
deux  catégories  de  personnes. 
Je  consulte  la  Chambre  sur  la  demande  de  M.  Girault. 
(L'urgence  n'est  pas  déclarée  sur  la  proposition  de  H.  Girault.) 
H.  LE  pRËsiDKvr  ScB^ËiDBB,  —  Maintenant  je  consulte  la  Chambre 
sur  la  proposition  de  M.  Ferry. 
(L'urgence  est  déclarée  sur  la  proposition  de  M.  Ferrv.) 
On  n'était  plus  au  temps  où  les  propositions  des  députés  de  la 
gauche  étaient  rejetées  avec  le  plus  injurieux  dédain'.  La  majorité 
comprenait  instinctivement  quelle  part  de  responsabilité  elle  avait 
dans  tous  les  malheurs  du  pays;  mais,  dès  que  des  nouvelles  de  la 
frontière  paraissaient  un  peu  plus  rassurantes,    les  hommes  de 
l'Empire  revenaient  à  leurs    anciennes  habitudes  d'intolérance  et 

1.  La  Chambre  n'hésîlait  pas  à  nommer  M.  Jules  Ferry  rapporteur  de 
projets  de  loi  importants,  par  exemple  de  celui  qui  autorisait  la  Ville  de 
Paris  à  prélever  5  millions  sur  les  ressources  du  budget  extraordinaire  de 
le^O,  pour  venir  en  aide  aux  familles  dont  les  soutien»  étalent  appelés  sous 
les  di-apeaux.  Dans  la  séance  du  14  août  {Journal  officiel  du  15],  U.  Jules 
Ferry  prénenta  le  rapport  suivant  ; 

M.  JuLKs  Ferry,  rapporteur.  —  Messieurs,  la  Gouvernement  vous 
demvide  d'aulorieer  la  Ville  de  Paris  à.  prélever  une  somme  de  5  millions 
sur  les  ressources  du  budget  extraordinaire  de  1)470,  pour  venir  en  aide  aux 
familles  dont  les  Boutiens  sont  appelés  »ous  tes  drdpeaux. 

La  Commission,  i.  laquelle  ce  projet  de  loi  a  él6  renvoyé  d'urgence,  vous 
propose  de  l'adopter. 

La  dépense  est  de  celles  qui  ne  se  discutent  pas  ;  elle  constitue  une  dette 
sacrée  de  la  patrie. 

Quant  aux  voies  et  moyens,  les  bons  que  la  Ville  de  Paris  a  étâ  autorisée 
àémetire,  parla  loi  du  !3  juillet  1S70,  jusqu'à  concurrence  de  63  millions, 
pourront  largement  y  pourvoir. 

Ces  63  millions  étaient  destinés  à  des  travaux  d'édilité  indispensables, 
mais  que  la  crise  nationale  a  nécessairement  suspendus.  Une  seule  œuvre 
réclame,  à  cette  heure,  tous  les  bras  comme  toutes  les  &mes  :  le  salut  de  la 
France. 

Paris  est  le  cœur  de  la  nation  ;  comme  il  est  le  gardien  de  la  liberté  ;  il 
saura  être,  fk  lafai^  du  monde,  te  rempart  de  l'indépendance.  (tfoiii.'nn<n/ 
$urplunejtri  baact  à  droite.) 

La  Commission  vous  propose  l'adoption  de  la  proposition  suivante  : 

•  Article  unique.—  La  Ville  de  Paris  eut  autorisée  1  prélever  une  somme 
de  5  millions  sur  celle  de  63  millions  que  l'article  30  de  la  loi  du  Ï3  juillet 
18*0  l'a  autorisée  à  se  procurer,  au  moyen  de  l'émission  des  Ixins  de  la  caisse 
municipale,  pour  l'exécution  de  travaux  neufs,  et  i.  employer  ladite  somme 
de  5  millions  à  venir  en  aide  aux  familles  de  Paris  dont  les  soutiens  sont 
appelés  sous  les  drapeaux.  » 

Le  Corps  législatif  adopta,  séance  tenante,  le  projet  de  loi,  à  l'unanimité 
de  959  votants. 
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fermaient  la  bouche  à  leurs  adversaires.  C'esl  ainsi  que,  dans  la 
séance  du  16  aoflt,  le  ministre  de  la  Guerre  ayant  annoncé  que  les 
Prussiens  avaient  dfi  échouer  dans  leurs  tentatives  pour  couper  la 
ligne  de  retraite  de  l'armée  de  Metz  et  qu'une  armée  considérable 
allait  avant  peu  donner  la  main  à  l'armée  de  Hetz  «  et  se  trouvenit 
tout  naturellement  sous  les  ordres  du  maréchal  Bazaine,  le  véri- 
table, le  seul  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  »,  la  majorité 
refusa  d'entendre  H.  Jules  Ferry  qui  voulait  parler  de  la  singulière 
proclamation  de  l'Empereur,  par  laquelle  il  annonçait,  sous  la  date 
du  14  août,  aux  habitants  de  Hetz  son  départ  dans  la  direction  de 
Verdun.  Voici  comment  le  Journal  OffLcUl'  rapporte  cet  incident  : 

M.  Kblleb.  —  Messieurs,  voici  le  troisième  jour  que  notre  armée 
livre  bataille  à  Tennemi;  nous  attendons  tous  de  ses  nouvelles  avec 
une  espérance  mêlée  d'aniiété. 

M.  CocuBiir.  —  Avec  espérance,  mais  sans  anxiété. 

M.  Keller.  —  Sous  l'empire  de  ce  sentiment,  je  ne  comprendrais 
pas  que  nous  puissions  nous  livrer  à  des  délibérations  ordinaires. 
Je  propose  A  la  Chambre  de  se  déclarer  en  permanence  et  de  sus- 
pendre tout  débat  jusqu'à  ce  que  H.  le  ministre  de  la  Guerre  ait  pn 
nous  apporter  des  nouvelles  décisives  sur  le  sort  de  la  bataille.  A 
mes  yeux,  nous  serions  des  Byzantins  si  nous  avions  le  courage  de 
discuter  en  de  pareils  moments, 

N.  Guis-BizoïN.  —  Non  1  C'est  exagérer  la  situation.  Nous  pou- 
vons délibérer  avec  calme. 

M.  IX  FBÉsiDENT  ScHnEfOEa.  —  H.  le  ministre  de  la  Guerre  a  la 
parole. 

S.  Exc.  M.  LE  COMTE  DE  PiUKAO,  ministre  do  la  Guerre.  —  Je  n'ai 
qu'un  mot  h  répondre. 

Il  n'y  a  pas  eu  ce  qu'on  peut  appeler  une  bataille  ;  il  y  a  eu  des 
engagements  partiels  dans  lesquels,  pour  tout  homme  qui  a  le  sens 
militaire,  il  est  incontestable  que  les  Prussiens  ont  non  pas  subi 
un  grand  échec,  —  ce  n'est  pas  une  victoire  pour  nous,  —  mais  à  la 
suite  desquels  ils  ont  été  obligés  d'abandonner  la  ligne  de  retraite 
de  l'armée  française.  (Morgues  unanimes  de  satùfaelion.) 

Il  y  a  des  détails  dans  lesquels,  vous  le  comprendrez  tous, 
messieurs,  je  ne  puis  entrer  ici.  (flui!  ojii!  Pastei!) 

J'ai  fait  connaître  à  quelques-uns  de  MM.  les  membres  de  la 
Chambre,  en  les  leur  mettant  sous  les  yeux,  des  dépêches  télégra- 
phiques que  j'ai  reçues  ce  matin.  Ces  dépêches  ne  sont  pas  ofli- 
cielles,  mais  elles  me  viennent  d'une  source  qui,  ordinairement,  les 
rend  pour  moi  très  bonnes  et  ti'ès  sûres  ;  elles  me  viennent  de  la 
gendarmerie.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Ces  dépêches,  je  les  ai  fait  voir,  je  le  répète,  à  plusieurs  membres 
de  la  Chambre.  Elles  disent  que  dans  l'afl'aire  qui  a  eu  lieu,  et  sur 
laquelle  on  ne  pouvait  encore  donner  de  détails,  les  Prussiens  se 
sont  rabattus  sur  Commercy.  Les  ennemis  ont  dQ,  évidemment, 

1.  Voir  le  numéro  du  17 août,  séance  du  16. 
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essuyer  un  âcbec,  puisque,  voulant  couper  noire  ligne  de  retraite 
de  Hetz,  ils  ont  été  obligés,  après  trois  ou  quatre  aiïaires  succes- 
sives, de  descendre  vers  Commerc/  en  se  retirant. 

Voilà  les  seuls  renseignements  qu'il  m'est  permis  de  donner  à  la 
Chambre.  {Tris  bien  !  trii  bien!) 

J'ajoute  que  nous  désirons  que  la  Chambre  ait  la  plus  grande 
conliance  en  ce  qui  se  fait  &  l'armée.  {Oui!  oui!) 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  peux  pas  entrer  dans  certains  détails.  (Ceit 
évident! c'est  évident/] 

Nous  constilnons,  en  ce  moment-ci,  une  année  considérable  qui 
ponrra  donner  avant  peu,  je  l'espère,  la  main  à  l'armée  du  Rhin,  et 
qui  se  trouvera  tout  naturellement  sous  les  ordres  du  maréchal 
Bazaine,  te  véritable,  le  seul  général  en  cher  de  l'armée  du  Rhin. 
{Très  bien!  très  Uent) 

H.  Glais-Bizouih.  —  Il  ne  faut  plus  dire,  s'il  en  est  ainsi,  que  la 
patrie  est  en  danger. 

M,  Lt  HinisTiiB  DE  u  GtiEBRE.  —  Je  demande  à  la  Chambre  si  elle  a 
besoin  de  me  retenir  plus  longtemps  dans  cette  enceinte. 

De  toutes  parti.  —  Non!  non! 

H.  Creuzet.  —  Pas  plus  que  H.  le  ministre  de  l'Intérieurl 

M.  JuLKs  Febey,  de  ta  place.  —  Je  demande  à  faire  une 
simple  observation. 

Sur  platieuris  banct.  —  Non  !  non  I  C'est  inutile  I 

M,  JutBS  Fbbbt.  —  La  déclaration  de  M.  le  ministre  est 
accueillie  par  nous  tous  et  sera  accueillie  par  le  pays  tout 
entier  avec  satisfaction  :  car  on  avait  vu  avec  stupéfaction,  et 
j'ose  dire  avec  indignation  qu'une  proclamation... 

Swr  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Asseï  I  a 
Quelques  membret  à  gauche.    —  Montez  è 
Ferry! 

M.  Jules  Febbt,  à  la  tribune.  —  Je  répète  que  l'opinion 
tout  entière  avait  vu  avec  étonnement  et  indignation  denx 
actes  :  l'un  consistant  en  une  proclamation  aux  habitants  de 
Metz,  proclamation  que  je  m'abstiens  de  qualifier.. .  {Auezt  — 
L'ordre  du  jour  I  —  A  Fordre-/  à  tordre.) 

H.  LE  FRÉsmEKT  SCHNEIDER.  —  Monsieur  Ferry,  je  vous  avais  donné 
la  parole  pour  présenter  une  observation;  mais,  dans  ce  moment-ci, 
vous  avez  à  faire  des  déclarations  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
ce  que  nous  avons  actuellement  à  discuter.  {Ifarques  nombreuxex 
tTaSÈentimenl.) 

M.  Jules  Febbt.  —  Je  tous  demande  pardon... 
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A  dii'Ue  et  au  centre.  —  A  l'ordre  !  i  l'ordre  ! 
H.  u  PRÉSIDENT  ScB-tEiDEH.  —  Je  ne  puis  vous  maintenir  ta  parole 
îur  ce  terrain. 

M.  JcLE3  FsEiBr.  —  On  a  toujours  la  parole  pour  répondre  à 
an  ministre. 

M.  LK  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Il  n'y  a  pas  ici  à  répondre  à  un 
miniHEre. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Vous  avez  raison  I  L'ordre  du 
jour!  l'ordre  du  jouri 

H.  JuLBS  Pebey.  —  Mais,  monsieur  le  président... 

H.  LE  PHtsiDE.TT  ScBNEiDER.  —   Uevant  la  manifestation  de   la 
Chambre  je  vous  engage  à  ne  pas  insister. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voir  et  prononcé.] 

M.  JuLSB  Febby,  toujours  à  la  tribune.  —  Messieurs!... 

Voix  nombreuse!.  — Vous  n'avei  pas  la  parole I   A  l'ordre!  à 

M,  LE  COHTB  DE  U  Toi'*  et  d'autres  membres  A  droite  et  au  centre. 
—  Soyez  Français!  (Agitation.) 

H.  LE  PRÉSIDENT  ScuNEiDBR.  —  HonsÊeur  Ferry,  en  présence  de  la 
manifestation  persistante  de  la  Chambre  et  du  vote  qui  vient  d'être 
rendu,  je  ne  puis  pas  vous  maintenir  la  parole.  (Tris  bien!  tris 
bien.') 

H.  JuLBs  Fesey.  —  J'en  conclus... 

Ois  répétés.  —  A  l'ordre  I  À  l'ordre  I 

(M.  Ferry  descend  de  la  tribune.  —  Une  certaine  agitation  règne 
dans  l'assemblée.) 

La  parole  fut  donnée  ensuite  à  M.  de  Forcade  pour  lire  le  rap- 
port de  la  Commission  qui  avait  été  chaînée  d'examiner  d'urgence 
les  propositions  :  i"  de  H.  Jules  Ferry  relative  aui  jeunes  gens  des 
classes  ISCu  et  1860,  et  aux  dispensés  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars 
1833  ;  2'  de  H.  le  baron  Reille  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  anciens  militaires,  mariés  ou  veufs  avec  enfants. 

Le  rapporteur  reconnut  que  la  loi  du  1"  février  1868  sur  la  garde 
mobile  n'avait  été  déclarée  applicable  qu'aux  célibataires  ou  veufs 
sans  enfants  (des  classes  ISfia  et  I86r)]  et  qu'elle  ne  concernait  pas 
les  jeunes  gens  de  ces  classes  qui,  par  l'eionéraLioii,  avaient  fourni 
un  soldat  à  l'armée.  Il  ajoutait  qu'il  n'était  pas  juste  de  maintenir 
cette  exception,  lorsque  tous  les  hommes  de  Sa  à  3S  ans,  céliba- 
lairei:  ^  veufs  sans  enfants,  étaient  appelés  sous  les  drapeaux, 
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alors  même  qu'ils  avaient  fourni  des  remplaçants  dans  l'armée 
active. 

Hais,  tandis  que  M.  Jules  Ferry  voulait  incorporer  dans  l'armée 
active  les  jeunes  gens  exonérés  des  classes  1865  et  1866,  la  Commis- 
sion  proposait  seulement  de  les  incorporer  dans  la  garde  mobile. 
Sur  le  second  point  (dispense  du  service  militaire,  par  application 
des  paragraphes  3,  4,  S  et  6  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  mars  1832), 
la  commission  était  d'avis  de  maintenir  les  causes  d'exemption 
établies  par  les  lois  de  1832-IS68,  et  de  ne  pas  appliquer  la  loi 
du  10  août  1870  aux  citoyens  Agés  de  S5  il  35  ans  qui  se  seraient 
déjà  consacrés  k  l'exercice  des  difTérents  cultes  reconnus  par  l'Ëlat, 
soit  pour  l'éducation  des  enfants,  soit  pour  le  service  religieux.  En 
conséquence,  la  Commission  proposait  le  projet  de  loi  suivant  : 

0  Ârlicle  premier.  ^-  Les  jeunes  gens  des  classes  de  1863  et  1866, 
célibataires  et  veufs  sans  enfants,  qui  ne  font  pas  encore  partie  de 
la  garde  nationale  mobile,  y  seront  immédiatement  incorporés. 

>  Art.  2.  —  Les  anciens  militaires  âgés  de  moins  de  45  ans, 
même  mariés  avec  enfants,  ou  veufs  avec  enfants,  peuvent  être 
admis,  comme  remplaçants  pour  tous  les  citoyens  appelés  sous 
tes  drapeaux  parla  loi  du  10  août  1870. 

■<  Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  jour  de  sa 
promulgation.  » 

Après  le  vote  des  deux  premiers  articles,  H,  J,  Ferry  demanda  la 
parole  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  Jules  Fbrr7.  —  Ma  proposition  se  composait  de  deux 
articles  ;  le  second  a  été  rejeté  par  la  Commission;  je  voudrais 
expliquer  à  la  Chambre,  en  le  reproduisant  sous  forme  d'amen- 
dement, quelles  ont  été  les  raisons  qui  m'avaient  détermioé  à 
le  présenter. 

H.  LB  pHÉsmffilT  ScHifEiDEn.  —  M.  le  rapporteur  a  fait  connaître  les 
motifs  pour  lesquels  la  Commission  n'a  pas  adopté  votre  amen- 
dement. 

M.  JuLss  Ferbt.  —  Je  voudrais  donner  à  la  Chambre 
quelques  explications  sur  ce  point. 

Plusieun  voix.  —  C'est  voté  t 

M.  JuLBs  FKRaï.  —  Cela  ne  peut  pas  être  voté,  puisque  la 
Commission  ne  l'a  pas  proposé. 


H.  LE  lAPPOHTEUH.  —  C'était  à  l'occasion  de  la  discussion  général 
pie  vous  pouviex  présenter  des  observations  à  ce  sujet. 

M-  JuLBS  FsBKT.  —  C'est  un  amendement  que  je  propose. 
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M.  LB  FiiisiPENT  Schneider.  —  Cest  un  amendement  qui  forme- 
rait, alors,  un  article  3? 

M.  JvLSi  Fekry.  —  Parfaitement. 

PlutieuTi  voix.  —  Parlezl  parlez! 

M.  JuLBa  Fesey.  —  Un  seul  mot,  messiears...  {Aux  voix  I 
aux  voix  I) 

H.  LS  pidsiDEirr  Schnbidbh.  —  M.  Ferry  demande  la  parole  pour 
soutenir  le  paragraphe  qu'il  avait  présenté  et  qui  n'a  pas  été  adopté 
ttarla  Commission,  [Tarin! partez!) 

M.  Jules  Fkbrt.  —  La  Chambre  peut  être  assurée  que  je 
n'abuserai  pas  de  son  attention.  Je  ne  veux  pas  me  livrer  ici  à 
une  discussion,  puisque  votre  résolution  paraît  Tonnée,  mais 
la  Chambre  comprendra  que  je  ne  puis  pas  abandonner,  sans 
mot  dire.nne  disposition  qui,  dans  ma  pensée,  avait  son  impor- 
tance puisque  j'en  avais  fait  l'objet  de  l'arlicle  2  de  ma  propo- 
sition de  loi. 

Je  tiens  seulement  à  dire  qu'en  présentant  cette  disposition, 
je  n'ai  nullement  été  poussé  par  le  désir  de  faire  à  des  senti- 
ments et  à  des  institutions  respectables  une  sotte  querelle.  Je 
respecte  infiniment  tout  ce  qui  doit  âtre  respecté  et  avant  tout 
la  conscience  de  mes  concitoyens  et  de  mes  collègues.  11  ne 
sortira  pas  de  ma  bouche  une  parole  qui  paisse  blesser  la 
conscience  de  qui  que  ce  soit.  (Parlez  I) 

Mon  intention  a  été  celle-ci  :  je  n'aurais  pas  proposé  mon 
projet  de  loi  si  la  loi  était  restée  dans  les  termes  mêmes  de 
l'article  qui  a  été  voté.  L'art.  2  de  la  loi  du  10  août  1870  ne 
comporte  en  effet  aucune  exception.  C'est  la  levée  en  masse, 
dans  l'acception  la  plus  large  des  termes.  Ce  qui  m'a  détenniné 
à  présenter  à  la  Chambre  la  proposition  qui  est  aujourd'hui 
en  discussion,  c'est  une  déclaration  de  l'honorable  M.  de 
Forcade,  le  rapporteur  de  la  première  Commission.  Il  vous  a 
dit  ù  l'une  des  dernières  séances  que  la  Commission  n'avait 
entendu  présenter  l'article  2  que  sous  les  réserves  et  les 
,  exceptions  édictées  par  l'article  14  de  la  loi  de  1832. 

Ma  proposition  a  pour  but  de  faire  disparaître  tontes  ces 
réserves,  toutes  ces  exceptions,  toutes  ces  distinctions.  Je 
proposais  de  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  aussi  bien  les 
membres  de  rinstruclion  publique  que  les  séminaristes,  de 
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mettre  les  séminaristes  et  les  instituteurs  an-dessoas  de  vingt- 
cinq  ans  dans  la  garde  mobile,  de  faire,  ea  un  mot,  que  cette 
levée  en  masse  qui  doit  mettre  debout  tous  les  citoyens,  ne 
s'arrêtât  à  aucune  catégorie  de  personnes. 

La  Chambre  paraît  bien  résolue  à  ne  pas  entrer  dans  cette 
voie  ;  je  n'insiste  pas  ;  seulemenl,  je  la  prie  de  considérer  qu'au 
moment  où  une  nation  armée,  que  dis-je,  une  nation?  une  race 
ennemie,  se  jette  tout  entière  sur  nous,  il  n'est  peot-étre  pas 
fort  opporUin  d'établir  des  catégories  et  des  privilèges. parmi 
les  citoyens. 
^Je  n'en  dis  pas  davantage.  {Trh  bien  f  à  gauche.) 

M.  LK  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  M.  Ferry  n'insistant  pas,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  discussion. 

M.  Jules  Fbrby.  —  Je  ne  retire  pas  mon  amendemeol  ;  je 
demande  à  le  lire  et  que  la  Chambre  soit  consultée.  (Aux 
voix  !  aux  voix/). 

M.  Reller.  —  Je  ne  veux  pas  répondre  à  M,  Ferry,  qui  paraît 
avoir  lui-même  renoncé  à  sa  proposition.  le  denuinde  seulement  à 
émettre  un  vœu  :  c'est  que  la  porte  soit  ouverte  plus  largement 
qu'elle  ne  l'ct  aujourd'hui  &  tous  ceux  qui  s'oiïrent  comme  înQr- 
miers  et  comme  aumdniers.  [Assentiinenl.) 

Des  centaines  d'hommes  sont  tout  prêts  à  exposer  leur  vie  sur 
le  champ  de  bataille  pour  le  soin  des  blessés.  Ils  ne  réclament  ni 
litre  ni  indemnité.  Les  bureaux  de  la  guerre  ont  opposé  jusqu'à 
présenta  ces  dévouements  une  résistance  fâcheuse  ;  qu'à  l'avenir, 
la  porte  leur  soit  ouverte  &  deux  battants  :  ce  sera  répondre  au 
désir  ardent  du  clei^é,  dont  personne  ici  ne  conteste  le  zèle  patrio- 
tique. iTré»  bien!  trd'  bien!) 

M.  LE  PiËscDENT  ScHHEmER.  —  H.  Ferry  a  demandé  à  donner  lec- 
ture de  son  amendement  ;  la  Chambre  sera  ensuite  consultée. 

M.  JuLss  Fbbry.  —  Voici  les  termes  de  l'amendement  : 

H  Sont  également  soumis  anx  dispositions  de  l'article  2  de 
la  loi  du  10  août  1S70,  tous  les  citoyens  qui  ont  profité  des 
dispositions  des  3",  4*,  5°  et  6<'  de  l'artide  14  de  la  loi  du 
21  mars  1832.  » 

H.  LB  FKËsmENT  ScBNEiDER.  — Je  coDsulte  la  Chambre  sur  l'amen- 
dement de  H.  Jules  Ferry. 
(Le  Corps  législatif,  consulté,  n'adopte  pas  l'amendement} 
H.  LE  bapportei'h  donne  lectnre  de  l'article  3  : 
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•  Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  eicécutoire  k  partir  du  jour  de  aa 
promulgation.  » 

(L'article  3,  mis  aux  vois,  est  adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  ensuite  adopté,  à  l'unanimitH  de 
2S3  votants. 

Dans  la  séance  du  IB  août*  M.  Jules  Verry  réclama  avec  instance 
■  l'armement  des  gardes  nationaux  et  la  modification  de  la  loi 
de  1834  sur  la  détention,  te  commerce  et  la  fabrication  des  armes 
de  guerre.  Le  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  Guerre,  venait  de 
faire  comialLre  à  la  Chambre  que  le  Gouvernement,  par  décret 
du  17  août,  avait  nommé  le  général  Trochu  commandant  supérieur 
de  Paris,  avec  mission  «  de  concentrer  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la 
défense  de  la  capitale  *.  M.  Pelletan  venait  d'inviter  le  ministre  de 
riutérieur  à  hâter  l'habillement  et  l'armement  des  gardes  natio- 
nales, pour  qu'ils  ne  fussent  pas  fusillés  par  l'ennemi,  s'ils  étaient 
'  pris,  les  armes  à  la  main  sous  le  costume  des  cultivateurs. 
M.  Ernest  Picard  avait  insisté  ensuite  pour  que  l'administration  ne 
se  chargeât  pas  seule  du  salut  du  pays  et  flt  appel  à  l'industrie 
privée  pour  procurer  des  uniformes  et  des  armes.  11  demandait,  en 
outre,  que  les  niunicipalilés  parisiennes,  nommées  par  le  Pouvoir 
exécutif,  fussent  entourées  de  citoyens  notables  pour  »  mettre  en 
œuvre  tout  ce  qui  pouvait  y  être  mis».  M.  Jules  Ferry  présenta 
alors  les  observations  suivantes  : 

M.  JuLBa  Fbbry.  —  J'appuie  avec  beauconp  d'énergie  les 
paroles  de  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Picard,  et  j'y 
lyoute  une  seale  considération. 

Il  est  évident  qu'il  y  aurait  grande  ntililé,  grand  avantage  à 
faire  intervenir  l'industrie  privée  dans  la  fabrication  de  l'arme- 
meat  ;  il  est  évident  que  l'industrie  privée  est  en  mesure,  et 
dans  une  proportion  peut-être  plus  considérable  qu'on  ne  croit, 
d'augmenter  le  nombre  des  armes  qui  doivent  être  mises  à  la 
disposition  des  populations,  mais  à  la  condition,  —  et  j'appelle 
sur  ce  point  toute  l'attention  du  Gouvememenl,  —  que  la  loi 
de  1834  sur  la  détention,  le  commerce  et  la  fabricatioti  des 
armes  de  guerre  soit  préalablement  modifiée  ou  par  une 
circnlaire  ministérielle,  ou  par  une  proposition  de  loi,  que  je 
suis  prêt  à  formuler.  Il  est  impossible,  en  effet,  tant  que  sera 

1.  Journal  officiel  du  IB  août. 

3.  <■  Cherchant,  comme  Je  vous  le  disaiH,  un  homme  intelligent,  actif, 
énergique,  capable  de  réunir  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  effectuer  l'armement  de  Paris,  j'ai  songé  à  M.  le  général  Trochu  et  je 
l'ai  rappelé  moi-même  du  camp  de  Chatons  ou  il  pouvait  élre  remplacé  par 
un  autre  général.  •  [Trèa  bien.)  Ibid. 
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maintenue  cette  loi  de  1834,  qu'on  paisse  faire  intervenir 
l'industrie  et  l'initiative  privées  dans  cette  grande  question  de 
l'armement  de  la  population.  {Mouvements  e»  sem  divers.) 
Ainsi,  messieurs,  beaucoup  de  gardes  nationaux,  qui 
pourraient  acheter  des  armes  excellentes,  ne  peuvent  pas 
le  faire,  parce  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on  n'a 
le  droit  ni  d'en  acheter  ni  d'en  vendre- 

J'appelle  sur  cette  question  l'attention  du  Gouvernement.  Je 
voudrais  qu'il  nous  dit  qu'il  en  comprend  l'importance.  S'il  ne 
la  comprenMt  pas,  j'aurais  alors  l'honneur  de  déposer  une 
proposition  snr  laquelle  je  demanderais  l'urgence. 

Et  comrae  le  ministère,  par  l'organe  do  M.  Jules  Brame,  ministre 
de  rinatruction  publique,  en  faisant  appel  h  la  confiance  du  Corps 
législatif,  manifestait  l'intention  de  Qe  s'occuper  de  la  garde  natio- 
nale qu'aprèi  l'armée  active  et  la  garde  mobile,  ce  qui  paraissait 
contradictoire  avec  le  projet  d'armement  simultané  de  ces  trois  élé- 
ments de  force  militaire,  M.  Jules  Ferry  déposa  immédiatement  sa 
proposition. 

M.  JcLM  Feeby.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  articles  1,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  24  mai  1834,  qui 
interdisent  la  fabrication,  le  commerce  et  la  détention  des 
armes  de  guerre,  sont  suspendus  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  »  {Réctamationt  à  droite.) 

Je  demande  l'urgence. 

M.  Ëdouaiid  Dalloz.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉsiDBKT  ScBKEiDER.  —  Je  VOUS  la  donnerai  après  le  vote. 

M.  RuuLLUiix-DiiGAGE.  —  Alors  les  fabricants  pouiTont  vendre 
des  armes  aux  Prussiens.  (Viveg  réelaimitinns  et  munnures  li  gauche. 
~  Bruits  divers.) 

M.  Jules  Favhk.  —  Notre  honorable  coUëgueH.  Roui  le  au  i-Du  gage 
a  fait  une  observation  qui  peut-être  a  produit  quelque  impi-ession 
sur  l'esprit  de  ses  collègues. 

Quelques  membres  à  droite.  —  On  ne  l'a  pas  entendue  ! 

H.  Jules  Favre.  —  Il  a  dit  que  les  fabricants  français  vendraient 
deit  armes  aux  Prussiens,  si  on  les  relevait  de  la  loi  de  1834.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  répondre  par  des  raisons  de  patriotisme,  (tfouiemenf 
à  droite.)  Il  y  en  a  une  plus  grave  :  celui  qui  vendrait  des  armes  de 
guerre  aux  ennemis  serait  passible  de  mort. 

Voilù  la  raison  que  je  veux  faire  valoir. 

En    manifestant  gratuitement  une  pareille  appréheusiun,  vou 
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portez  atteinte  au  caractère  de  dos  concitoyens.  (Approbation  à 
gauche  ■} 

H.  iJi  PHËaiDENT  Schneider.  —  Je  mets  aux  voix  l'urgence  deman- 
dée par  H.  Ferry. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  contre  l'urgence.) 

M.  Jules  Favre  demanda  que  la  commission  d'initiative  fût  saisie 
d^  le  lendemain  de  la  proposition  de  M.  Jules  Feny,  et  demanda 
a  les  raisons  sur  lesquelles  avait  pu  s'appuyer  nne  Chambre  fran- 
çaise pour  refuser  d'armer  les  populations».  Puis  M.  Tiiiers  prit  la 
parole  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Jules  Ferry: 

H,  Thius.  —  Je  demande  la  parole. 

H.  LB  ratsiDBnr  ScBNEmEii.  —  La  parole  estàH.  lliiers. 

M.  Tbiers.  —  Permettei-moi  de  vous  dire,  de  dire  à  tout  le  monde 
ici  :  Calmons-nous,  et  occupons-nous  de  ce  qui  est  sérieusement 
utile. 

Un  membre  à  droite.  —  On  nous  insulte  sans  cesse  ! 

M.  Thiers.  —  Puisqu'il  reste  un  moyen  d'examiner  très  prochai- 
nement la  question  dont  il  s'ai^it,  ce  qui  est  d'une  grande  impor- 
tance, il  me  semble  qu'on  peut  demander  à  la  commission  d'initia- 
tive de  hâter  l'examen  qu'elle  aura  à  faire  de  ce  projet.  On  a  éprouvé 
quelque  défiance  contre  la  mesure  que  vient  de  présenter  l'honorable 
H.  Ferry,  le  me  borne  à  dire  que  je  crois  qu'on  s'est  trompé;  nous 
avons  le  plus  grand  intérêt  dans  ce  moment  à  attirer  vers  nous  le 
commerce  des  armes  de  guerre  {Inlerriiptioiu  d  droite.  —  (Ecoutez! 

M.  CaEUZET.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Tbiers.  —  Ëcoutoas-nous  les  uns  et  les  autres  sur  un  sujel  à 
propos  duquel  nous  ne  pouvons  pas  suspecter  nos  intentions 
réciproques.  {Très  bien!) 

H.  DiROTTEAi).  —  Il  n'y  a  qu'une  pensée  parmi  nous  :  défendre  le 

H.  Tbiers.  —  Il  y  a  très  pr^s  de  nous  des  industries  très  actives 
en  fait  d'armes  degueiTc,  etj'ose  dire  qu'elle  tiennent  au  lucre,  le 
ne  désignerai  aucun  de  nos  voisins,  mais  si  vous  faites  cesser  l'inter- 
diction du  commerce  des  armes  de  guerre,  je  suis  certain  que  vous 
pourrez  arriver  A  faire  des  marchés,  je  n'oserui  pas  dire  arautapeui, 
car,  dans  un  moment  comme  celui-ci,  on  paye  très  cher,  mais  vous 
pourrez  attirer  vers  le  pays  des  approvisionnements  d'annes  consi- 
dérables. 

Je  ne  suis  pas  étonné  —  car  dans  l'état  d'excitation  où  nous 
sommes,  ta  déllance  a  une  grande  pari  dans  les  sentiments  de  tout 
le  monde,  —  je  ne  suis  pas  étonné  de  la  crainte  qu'on  éprouve  que 
les  armes  françaises  soient  vendues  à  l'étranger.  Mais,  en  mettant  de 
cdté  les  considérations  patriotiques,  il  est  bien  évident  que  le 
commerce  étranfier  aura  bien  plus  d'intérêt  à  apporter  des  armes 
en  France  aujourd'hui,  parce  qu'il  aura  chance  de  les  pouvoir  faire 
payer  plus  cher  qu'ailleurs;  son  intérêt  même  l'attirera  vers  nous. 
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Je  crois  donc,  — je  ne  prétends  pas  traiter  la  question  d'une 
maniera  complète  aussi  rapidement  que  cela... 

M.  RoiUBAtlx-DuGACE.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers —je  crois  que  ]a  question  se  prête  à  des  consi- 

dérstions  1res  différentes  de  celles  que  j'ai  vues  percer  dans  les 
esprits  d'une  partie  de  la  Chambre.  le  l'engage,  autant  qu'il  dépend 
de  moi,  &  hâter,  puisqu'elle  le  peut,  l'examen  de  cette  question 
qui  n'est  pas  une  de  celles  que  fait  naître  l'agitalion  des  esprits, 
mais  qui  mérite,  par  son  iroportance,  d'être  sérieusement  examinée. 
(Tris  bien!  tris  bien!) 

C'est  seulement  dans  la  séance  du  25  août  que  M.  Jules  Ferry  put 
défendre  sa  proposition  tendant  à  suspendre  pendant  la  durée  de  la 
guerre  les  articles  I  li4  de  la  toi  du  24  mai  1834  sur  la  fabrication 
des  armes  de  guerre.  Il  s'eiprima  en  ces  termes  '  ; 

M.  Jules  Fbkkt.  —  Messieurs,  le  rapport  qni  vous  a  ëlé  lu 
hier,  au  nom  de  la  Commission,  par  l'honorable  M.  Mangini, 
Tacilite,  il  me  semble,  une  partie -de  ma  Uctie.  L'honorable 
Tappoileur  reconnaît  que  la  proposition  qui  vous  est  soumise 
a  évité  avec  un  soin  scrupuleux  de  toucher  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1834,  que  l'on  peut  considérer  comme  des  dispositions 
de  sAreté  générale,  et  que  nous  n'avons  eu  qu'un  objet  en  vue  : 
la  nécessité  de  faciliter  et  de  précipiter  l'armement  national. 

Je  veux  donc  me  placer  sur  le  terrain  choisi  par  la  Commis- 
sion elle-même;  je  veux  examiner  les  objections  de  l'ordre 
économique  et  les  objections  de  l'ordre  militaire  qui  sont  faites 
à  ma  proposition;  et,  quand  je  vous  en  aurai,  comme  je  l'espère, 
démontré  la  fragilité,  il  faudra  bien  arriver  à  cette  conclusion  : 
ou  qu'au  fond  de  la  pensée  de  la  Commission,  il  y  a  une  raison 
politique,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  ses  déclarations 
formelles,  ou  que  ma  proposition  doit  être  adoptée. 
•  Le  rapport  de  l'honorable  M.  Mangini  oITre  une  étrange  sin- 
gularité quand  on  le  prend  dans  son  ensemble.  £n  effet,  il 
condamne,  comme  ne  l'a  jamais  fait  depuis  1834  aucun  monu- 
ment législatif,  et  la  loi  de  1834  et  celle  de  1860. 11  les  condamne 
dans  les  termes  les  plus  sévères,  et  pourtant  il  conclut  à  leur 
maintien  I 

Qae  dit  M.  Mangini  de  la  loi  de  1834? 

Il  lui  fait  an  reproche  grave  et  dont  elle  ne  se  relèvera  pas  : 

1.  Journal  o/ficUl  du  !6  août  1870. 
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«  Sous  ia  loi  du  24  mai  183^,  le  pays  s'était  désintéressé 
presque  complètement,  quant  à  l'industrie  privée,  de  la  fabri- 
cation des  armes  de  guerre.  En  eiïet,  cette  législation,  sans 
contenir  une  prohibition  absolue,  entourait  cetlo  branche 
d'industrie  de  tant  de  restrictions  qu'elle  la  rendait  pour  ainsi 
dire  impossible.  » 

Et  pour  la  loi  de  1860  : 

«  D'autre  part,  dit  M.  Mangini,  les  restrictions  qui  restaient 
dans  ia  loi  étaient  beaucoup  trop  gi-andes  pour  pennetlre  à 
l'industrie  privée  de  faire  ces  frais  d'établissement,  et  elle  s'est 
bornée  presque  uniquement  à  opérer  la  transformation  d'an- 
ciens fusils  en  différents  systèmes  plus  on  moins  perfectionnés. 

a  1,'Ëtal  seul  m  les  frais  d'une  grande  installation  ;  de  pins, 
il  lit,  pour  ainsi  dire,  concurrence  à  l'industrie  nationale,  en 
fabriquant  des  armes  pour  l'étranger,  afin  d'occuper  le  per- 
sonnel de  ses  fabriques.  En  un  mol,  l'industrie  privée  de  la 
fabrication  des  armes  de  guerre  ne  s'est  point  développée  en 
France.  » 

Ainsi  voilà  deux  lois  dont  je  vous  demande  la  suspension 
provisoire  et  dont  la  Commission  demande  le  maintien,  tout  en 
avouant  que  ces  lois  ont  été  fatales  à  la  production  et  à  l'in- 
dustrie des  armes  de  guerre  dans  notre  pays.  {Très  bien!  à 
gauche.  ) 

H.  Gahbetta.  —  Et  u  notre  sécurité. 

H.  Jules  Feeby.  —  Je  dis  que  c'est  là  une  singalière  façon 
de  les  défendre.  Ainsi,  il  est  reconnu  que  le  régime  de  prohi- 
bition sous  lequel  nous  avons  vécu  a  laissé  l'industrie  armurière 
en  France  au-dessous  de  celle  des  autres  nations.  Rien  de 
moins  surprenant  d'ailleurs  :  celte  industrie  est  soumise  commet 
les  autres  à  la  grande  loi  de  l'émulation  et  la  concurrence,  et 
il  n'est  pas  plus  raisonnable  —  c'est  le  rapport  qui  le  pose  en 
principe  —  de  croire  que  l'Ëtat  puisse  être  meilleur  fabricant 
d'armes  que  les  particuliers,  qu'il  ne  le  serait  de  prétendre 
que  l'État  serait  meilleur  fabricant  de  machines  à  vapeur. 

Aujourd'hui,  le  besoin  est  extrême.  L'armement, de  l'aveu  de 
tout  le  monde,  a  besoin  d'être  développé,  d'êlre  complété  avec 
rapidité. 

Que  fallait-il  donc  faire  dans  l'état  d'esprit  de  la  Commis* 
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sion?  Quelles  sont  les  conclasions  qui  ressorteat  des  prémisses 
lie  M.  MaDgini? 

Ce  serait  de  lever  la  prohibition,  comme  à  l'égard  de  cet 
ancien  système  protecteur  qui  régissait  les  céréales,  quand  il  y 
avait  disette  à  l'intérieur ,  on  supprimait  momentanément 
l'échelle  mobile.  [Mouvemmlg divers.) 

Quelles  sont  donc,  messieurs,  les  raisons  qui  ont  empêché  la 
logique  de  faire  ici  son  œuvre? 

Je  vais  les  relever  une  à  une  dans  le  rapport  et  les  réfuter  l'une 
après  l'autre. 

M.  le  rapporteur  examine  d'abord  la  partie  de  ma  proposi- 
tion relative  à  la  fabricatioD  de  la  poudre,  et  il  y  oppose  cette 
raison  que  je  vous  recommande,  àsavoir  que  l'industrie  privée 
créerait  des  approvisionnements  de  poudre  et  ces  approvision- 
nements pourraient  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

La  raison  me  parait,  que  M.  le  rapporteur  me  permette  de  le 
lui  dire,  bien  peu  solide,  car  elle  s'appliquerait  également  aux 
dépâts  d'armes  qui  sont,  en  temps  de  guerre,  exposés  aux 
incursions  et  aux  entreprises  de  l'ennemi. 

M.  le  rapporteur  aurait  mieux  fait  de  dire  que  la  question  de 
la  fabrication  de  la  poudre  est  corrélative  à  la  question  de  la 
fabrication  des  armes.  La  Commission  ayant  un  parti  pris  invin- 
cible sur  la  question  de  la  fabrication  des  armes,  ne  pouvait, 
sans  inconséquence,  toucher  à  la  législation  actuelle  qui  régit  la 
fabrication  de  la  poudre. 

Arrivons  donc  à  la  vraie  question  :  celle  de  la  fabrication  des 
armes.  Elle  est  double,  vous  a  dit  avec  raison  M.  le  rapporteur. 
Elle  touche  à  la  fois  à  la  liberté  de  fabrication  et  à  la  liberté 
d'importation. 

Pourquoi  la  Commission  ne  veut-elle  pas  rendre  libre  l'in- 
dustrie armurière  française? 

ta.  Commission  en  donne  une  première  raison  :  c'est  que  cette 
industrie  n'aurait  pas  le  temps  de  s'organiser. 

Eh  bien,  en  ce  cas,  (out  au  moins  ma  proposition  est  inoffen- 
sive. 

Ouest  le  mal?  Vous  dites  que  le  temps  manquera;  vous 
vous  déliez  de  l'industrie  privée,  l'initiative  industrielle? 
mettez-les  à  l'épreuve. 

Mais,  ajoute  M.  le  rapporteur,  la  liberté  ferait  tort  aux 
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fabriques  de  l'État,  et  voici  comment  M.  le  rapporteur,  qui  est 
homme  du  métier,  explique  ce  danger. 

Il  dit  :  comme  il  n'y  a  pas  en  France  de  Tabriques  d'armes 
de  guerre  autres  que  celles  de  l'Ëtat,  le  nombre  des  ouvriers 
armuriei'i:  se  trouve  limité  par  celte  situation  même,  de  sorie 
que  la  liberté  de  création  de  grandes  fabriques  d'armes  de 
guerre,  faisant  concurrence  aux  fabriques  de  l'Ëtat,  n'aboutirait 
qu'à  une  conséquence  :  enlever  &  ces  fabriques  leurs  ouvriers, 
et,  par  conséquent,  élever  le  prix  de  produit,  sans  augmenter  la 
quantité  produite. 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force;  je  n'ai  pas  cherché  à 
l'afT^lir. 

J'y  répands  par  un  fait  sur  lequel  j'appelle  le  témoignage  des 
hommes  compétents  qui  sont  ici,  et  particulièrement  de  mon 
honorable  collégae  et  ami  M.  Doriau,  qui  l'attestera  à  la 
Chambre.  Les  ouvriers  des  manufactures  de  l'État  sont  des 
engagés  militaires;  ce  sont  (les  soldats  qui  donnent  à  l'État, 
sous  forme  de  service  industriel,  ce  que  le  reste  de  la  nation 
donne  sous  forme  de  service  militaire...  {InlerrupU'oru.) 

H.  LE  BAROK  DK  SouBEïHAN.  —  Ce  n'est  pas  eiacl  :  tous  ne  soDt  pas 
soldais. 

H.  LE  COMTE  Chakpm-Feugebollks.  —  NoD,  pas  tous! 

M.  Jules  Fberv.  —  Pas  tous,  mais  en  immense  m^orité. 
{Dénégaliom  à  droite.) 

H.  LE  BARON  DE  SoiiBETHA».  —  C'est  une  erreur  de  feit. 

M.  JiîLKs  Fbrby.  —  Je  maintiens  le  fait,  sur  lequel  pourront 
s'expliquer  tout  à  l'heure  des  personnes  tout  à  fait  compé- 
tentes; je  dis  que  l'immense  majorité  de  f«s  ouvriers  appartient 
il  l'armée,  et  que  ce  n'est  pas  en  temps  de  guerre  que  ces 
ouvriers  s'exposeraient  à  briser  les  liens  qui  les  rattachent  â 
l'armée,  par  l'appât  d'un  haut  salaire.  L'objection  tombe  devant 
cette  seule  réflexion.  Au  point  de  vue  économique,  messieurs, 
l'argument  n'est  pas  plus  solide.  Que  vous  dit  le  rapporteur? 
Que  l'industrie  privée  s'appliquerait,  de  préférence,  à  fabriquer 
des  ai-mes  de  luxe,  c'est-à-dire  des  armes  plus  chères  que  celles 
que  fournit  l'industrie  de  l'État  à  l'armée  nationale,  et  que,  par 
conséquent  fabriquant  des  armes  plus  chères,  elle  pourrait 
donner  de  plus  hauts  salaires. 
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Messieurs,  économiquement  parlanl,  ce  a'est  pas  exact,  par 
cette  simple  raison  que  la  Tabrication  des  armes  de  guerre 
destinées  aux  troupes  régulières,  et  la  fabrication  des  armes  de 
luxe,  que  les  gens  riches  pourraient  seuls  acquérir,  ne  peuvent 
se  comparer  quant  à  la  proportion  de  leors  produits.  La  pro- 
duction des  armes  de  luxe  sera  toujours  un  infime  élément  de 
la  production  générale,  et  en  ce  moment  surtout  elle  serait 
tout  à  fait  sans  action  sur  le  cours  des  salaires  sur  le  marché. 
{Très  bien  I  à  gauche.) 

A  ce  double  point  de  vue,  économique  et  militaire,  l'objection 
qui  m'est  opposée  est  mauvaise,  et  je  n'hésite  pas  à  déclarer 
qu'elle  est  futile,  monsieur  le  rapporteur,  jusqu'à  ce  que  vous 
m'ayez  réfuté. 

J'arrive  à  l'importation  :  le  commerce  des  armes  de  goerre 
est  également  interdit,  il  est  interdit  de  la  manière  la  plus 
formelle,  sauf  pour  l'exportation. 

La  loi  de  1860,  qui  s'était  flattée  de  rendre  à  l'industrie 
armuriére  quelque  vie,  ne  lui  avait  donné  la  liberté  qu'à  la 
condition  d'une  autorisation  préalable,  et  seulement  pour 
l'exportation. 

Aujourd'hui  la  situation  est  singulièrement  renversée.  C'est 
j'imagine  l'exportation  des  armes  qu'il  faut  interdire  et  l'impor- 
tation qu'il  faut  encourager. 

Pourquoi  M.  le  rapporteur  et  la  Commission  ne  veulent-ils 
pas  que  l'importation  soit  libre? 

Il  n'y  a,  dans  le  rapport,  messieurs,  qu'un  seul  argument: 
il  est  exposé  avec  beaucoup  d'art,  je  le  reconnais  :  il  est  tiré 
de  l'unité  d'armement. 

On  déclare  que  la  libre  importation  des  armes  de  guerre 
en  France  y  introduirait  des  armes  d'une  variété  extrême  ;  que 
la  variété  des  armes  entraine  la  variété  des  cartouches,  et 
qu'il  peut  y  avoir,  en  certains  cas,  dans  cette  variété  d'appro- 
visionnements, un  véritable  péril  ;  on  peut,  en  cas  d'erreurs,  se 
trouver  avoir  dans  les  mains  des  fusils  et  des  cartouches  qui 
ne  soient  pas  pour  ces  fusils. 

Aussi,  dit  M.  le  rapporteur,  faut-il  conserver  dans  l'armement 
un  certain  ordre,  et  c'est  ce  qu'il  appelle  l'unité  d'armement. 

Messieurs,  il  y  a  beaucoup  de  choses  à  répondre  à  cette 
objection.  Une  première  réponse,  c'est  que  l'armement  français 
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est  très  loin,  à  l'heure  qu'il  est.  de  cette  unitô  que  tous  rém 
pour  lui  :  il  existe  à  l'iieare  qu'il  est  sept  oo  huit  types  difTé- 
reuls  dans  l'année  française. 

J'ajoute  que  le  péril,  s'il  existe,  s'il  peut  se  présenter  dans 
certains  cas.  si  l'erreur  dont  vous  parlez  est  possible,  ce  péril 
ne  doit  pas  entrer  en  balance  avec  la  nécessité  où  nous  sommes 
d'armer  les  bras  de  tous  les  citoyens,  et  je  dis  que  cette  préten- 
due unité  d'armement,  en  l'état  actuel  des  choses,  c'est  en 
réalité  l'unité  de  désaimcment  ;  c'est  le  contraire  du  patriotisme 
et  da  bon  sens.  (Trèa  bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  le  droit  individuel  de  s'armer,  au  temps  où  nous 
sommes,  c'est  un  droit  naturel,  un  droit  primordial.  Il  est 
inconcevable  el  incompréhensible  que  les  habitants  des 
provinces  envahies,  à  l'heure  qu'il  est,  s'ils  ont  une  arme  de 
guerre  chez  eux,  s'ils  ont  plus  de  deux  kilos  de  poudre  pour 
leur  défense,  commettent  un  déht,  sont  en  état  de  rupture  de 
ban  avec  la  société,  puissent  élre  amenés  en  police  correction- 
nelle :  cela  est  pourtant,  messieurs  ;  une  telle  situation  est  une 
sorte  de  barbarie  indigne  du  temps  où  nous  vivons;  c'est  un 
excès  de  réglementation  qui  nous  abaisse,  qui  nous  affaiblit, 
qui  nous  met  en  péril... 

A  gauche.  —  Tn^s  bien! 

M,  Ernest  Picaiid.  —  El  qui  nous  livre  ! 

M.  JuLBd  Fehrï.  —  Voilà  pour  l'armement  industriel.  El  au 
point  de  vue  de  l'armement  officiel  de  la  nation,  au  point  de 
vue  des  ressources  de  l'armée,  est-ce  que  l'état  actuel  est 
suffisant?  est-ce  que  la  liberté  d'importation  ne  vous  rendrait 
pas  d'immenses  services?  Vous  avez  entendu  M.  le  ministre  de 
la  Guerre  dire  hier  :  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'acheter 
tous  les  fusih  qu'on  me  présentera,  à  condition  qu'on  y  ajoute 
un  certain  nombre  de  cartouches. 

Or,  pour  que  l'on  présente  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  des 
fusils  de  l'étranger  destinés  à  compléter  l'armement  français 
insuffisant,  ne  faut-il  pas  que  l'entrée  de  ces  fusils  puisse  se 
faire,  ne  faut-il  pas  qu'elle  soit  libre,  ne  faut~i1  pas  que  la 
barrière  soit  levée  7  Nous  arrivons  donc  à  la  nécessité  de  lever 
la  barrière  ;  mais  ici  la  Commission  nous  arrête  et  dit  :  Pour 
cela,  il  faut  s'en  rapporter  au  Gouveroement,  le  Gouvernement 
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lèvera  la  barrière,  il  permettra  l'importatioD,  il  entrera  en 
négociation  avec  la  fabricaUon  étrangère,  il  fera  le  nécessaire 
par  la  voie  administrative  et  bureaucratique;  il  armera  la 
France  dans  le  temps  voulu,  c'eat-à-dire  tout  de  suite. 

Est-ce  que  c'est  admissible,  messieurs?  Il  y  a  à  cela  toutes 
sortes  de  difficultés  et  d'inconvénients  ;  je  vous  les  signale, 
parce  qu'ici  je  raisonne  froidement,  snr  le  terrain  des  faits,  de 
l'industrie  et  du  commerce,,  et  je  me  flatte  que  mes  paroles 
pourront  faire  une  certaine  impression  sur  vos  esprits. 

Voyons  !  Vous  voulez  qoe  l'Ëtat  organise,  quoi?  Comment 
cela  s'appelle-t-il  dans  le  langage  diplomatique  ?  Ce  n'est  pas 
antre  chose  qu'une  immense  contrebande  de  guerre  orgaitisée 
par  l'Ëtat  et  par  ses  agents. 

Je  dis  que  c'est  périlleux,  au  point  de  vue  diplomatique;  et 
c'est  pour  cela  même  que  l'industrie  doit  être  mise  à  la  tête 
d'un  commerce  qui  se  concilie  ditflcilement  avec  les  devoirs  de 
la  neutralité.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  poser  en  principe 
que  L'Ëlat  se  fera  contrebandier  d'armes  de  guerre  ;  et  non 
seulement  cela  ne  vaut  rien, au  point  de  vue  international,  mais 
j'ajoute  que,  au  point  de  vue  commercial,  l'Ëtat  est  le  plus 
mauvais  des  acbeteors  et  le  plus  incapable  des  commerçants. 

Tous  ceux  qui  approchent  de  l'administration  militaire,  qui 
connaissent  les  affaires  du  ministère  de  la  Guerre,  vous  diront 
que  les  achats  faits  par  le  ministère  à  l'étranger  n'ont  pas  été 
heureux  en  général  ;  l'Ëtat  est  facilement  trompé  dans  ces 
sortes  d'affaires,  et  on  lui  vend  trop  souvent  de  cette  natun; 
de  marchandises  qu'on  appelle  vulgairement  de  ta  camelotte. 
L'Ëtat  est  donc  un  mauvais  acquéreur.  Je  ne  veux  pas  en 
donner  toutes  les  raisons,  il  faudrait  pour  cela  entrer  dans 
le  détail  de  beaucoup  de  vices  qui  sont  malheureusement 
inhérents  à  notre  adminislration  militaire. 

Messieurs,  l'industrie  hbre  seule  est  propre  au  commerce 
des  armes  de  guerre  ;  c'est  l'industrie  privée  qui  peut  seule 
faire  affluer  sur  le  marché  français  les  armes  dont  nous 
avons  besoin.  Vous  ne  sauriez  imaginer  combien  de  difficultés 
rencontrent  au  ministère  de  la  Guerre  les  négociants  français, 
qoi  offrent  au  Gouvernement  des  armes  achetées  à  l'étranger  ; 
j'en  pourrais  citer  plusieurs  exemples;  je  pourrais  vous  dire, 
parce  que  je  le  sais,  et  que  je  suis  autorisé  h  l'affirmer  à  la 
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tribune,  qa'à  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  un  armurier  de  Paris  qui 
offre  au  Gouvernement  20000  chassepots.  On  n'en  veut  pas  I 
Je  pourrais  vous  citer  un  autre  fabricant,  bien  connu  de 
plusieurs  membres  de  cette  Chambre,  qui  a  offert  des  armes 
au  ministère  de  la  Guerre,  et  qoi  n'en  a  reçu  que  des  réponses 
impertinentes. 

Et  je  n'ai  besoin,  en  vérité,  que  de  vous  rappeler  la  règle 
qui  a  été  posée  hier  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre.  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  a  déclaré  que  la  règle  était  de  n'acheter 
d'armes  étrangères,  qu'à  une  condition,  c'est  qu'on  fonroit  en 
même  temps  autant  de  fois  400  cartouches  qu'on  offre  d'armes. 
Eh  bien,  les  fabricants  déclarent  que  cette  exigence  équivaut, 
pour  eux,  à  une  véritable  prohibition.  Et  je  voudrais  faire 
remarquer  Jt  la  Chambre  et  aussi  à  l'administration  mililatre, 
qu'une  pareille  exigence,  outre  qu'elle  est  un  obstacle  insur- 
montable au  commerce,  est  en  contradiction  formelle  avec  ce 
qu'a  dit  le  ministre  lui-même,  à  savoir  que  la  fabrication  des 
cartouches  en  France  est  à  peu  prés  illimitée.  Si  la  fabrication 
des  cartouches  en  France  est  &  peu  près  illimilèe.  laissez  donc 
entrer  les  armes  sans  cartouches  et  ne  dites  pas  aux  négo- 
ciants qu'ils  auront  à  livrer  400  fois  autant  de  cartouches 
qu'ils  livrent  de  fnsils. 

H.  DoBiAN.  — On  ne  doit  pas  s'approvisionaer  de  cartouches  fabri- 
quées à  l'étranger.  Cest  une  imprudence. 

A  gauche.  C'est  irai  !  —  Très  bien! 

M.  Garni eb-Pagës.  —  Il  y  a  à  Paris  des  fobricants  qui  offrent  de 
faire  autant  de  cartouches  qu'on  voudra. 

M.  JuLB8  Fbery.  —  L'argument  de  M.  Dorian  est  décisif. 
Exiger  des  importateurs  qu'ils  livrent  autant  de  cartouches 
qu'ils  vendront  de  fusils  c'est  manquer  au  devoir  de  vigilance 
qui  incombe  à  l'autorité  militaire.  On  ne  peut  pas  se  lier  aux 
cartouches  venant  de  l'étranger. 

Enfin,  messieurs,  il  me  semble  que  la  leçon  des  événements 
est  assez  dure,  et  quand  on  nous  dit  :  il  faut  vous  en  rapporter 
à  la  vigilance  du  ministère  de  la  Guerre,  quelque  confiance 
que  nous  ayons  dans  le  général  qui  le  détient  entre  ses  mains, 
nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  c'est  par  la  même  Un  de 
non-recevoir  que  l'administration  précédente  avait  coutume 
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dfl  reponsser  tontes  les  plaintes  qui  venaient  de  notre  cûté. 
Ici  même,  messieurs,  il  y  a  six  semaines  à  peine,  nous  adjurions 
le  ministre  de  la  Guerre  d'armer  les  gardes  nationales,  et  il 
nous  répondait,  comme  on  fait  aujourd'hui  :  C'est  inutile,  nous 
armerons  celles  qu'il  nous  conviendra  d'armer. 

H.  Ernest  Picard.  —  On  a  dit  que  les  départements  de  l'Est  étaient 
armés,  et  ils  ne  le  sont  pas  I 

M.  Jolis  Fbbbt.  —  Qu'est-ce  qu'a  donc  fait  l'administration 
de  ce  droit  d'annement  dont  elle  veut  retenir  le  monopole? 
Est-ce  qu'elle  a  armé  la  France?  Non  seulement  les  départe-^ 
ments  de  l'Est  ne  sont  pas  armés,  mais  il  y  a  des  agents  du 
Gouvernement  qui  refusent  les  armes  qu'on  leur  envoie.  Je  puis 
citer  le  préfet  d'un  département  qui  m'est  cher;  on  lui  avait 
offert  d'armer  des  volontaires,  il  a  répondu  :  «  Nous  ne  voulons 
pas  de  fusils,  car  nous  ne  voulons  pas  de  volontaires.  J'ai 
renvoyé  tous  les  hommes  valides  hors  du  département.  » 

Voilà  ce  que  fait  l'administration.  Voilà  ce  que  l'officiel  fait 
pour  la  France.  L'ofSciel  ne  sauvera  pas  la  France;  messieurs, 
la  France  ne  se  sauvera  que  par  elle-même!  {Vif  astenliment  à 
gauche.) 

En  1867,  une  institution  s'est  essayée,  qui  vous  rendrait 
atyourd'hui  d'immenses  services;  c'étaient  les  francs-tireurs. 
Les  francs-tireurs  sortaient  de  ce  département  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure.  11  arriva  ici,  à  Paris,  un  très  beau  corps  de 
francs-Urears,  qui  fut  fort  applaudi,  qui  fut  fêté  au  château  ; 
on  décora  même  l'oHlcier  qui  le  commandait.  Les  francs- 
tireurs  repartirent  pour  la  montagne,  disant  :  nous  allons 
maintenant  nous  organiser  et  constituer  une  force  devait 
laquelle  l'étranger  s'arrêtera,  si  jamais  il  touche  le  sol  de  la 
France.  Quelque  temps  après,  un  règlement  contresigné  par  le 
ministre  de  la  Guerre  obligeait  tous  les  francs-tireurs  à  prendre 
nn  engagement  dans  la  garde  mobile.  De  ce  jour-là,  on  n'a  plus 
vu  un  seul  franc-tireur,  et  aujourd'hui  quel  est  l'état  des 
départements  de  l'Est!...  Je  vous  demande  pardon,  mon  senti- 
ment est  profond,  car  j'apparliens  à  celte  province  où  les 
sentiments  patriotiques  sont  restés  peut-être  plus  vivaces 
qu'ailleurs;  aitjourd'hui, messieurs,  ces  départements  tendent 
les  bras,  ils  vous  demandent  des  armes,  et  vous  ne  pouvez  pas 
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leur  en  donner.  [  Vive  adhésion  à  gauche.  —  Rumeur»  sur  divers 
bancs.) 

Ainsi,  messieurs,  si  vous  prenez  le  rapport  de  la  Commission 
danssesternies.sivousn'yvoyez  que  ce  qu'elle  y  a  mis,  je  crois 
qu'après  la  discussion  ù  laquelle  je  viens  de  me  livrer  et  qae 
j'ai  voulu  faire trësminutieuseeLtrës méticuleuse. afin  qu'elle  fdl 
décisive,  je  croîs  que  vous  ne  pouvez  pas  adopter  les  conclusions 
de  la  Commission,  parce  que,  mettant  les  choses  au  pis,  la 
liberté  provisoire  que  je  demande,  ne  pourrait  être  qu'inoffen- 
sive.  Vous  ne  pouvez  pas,  d'autre  part,  «nirmer,  dans  votre 
âme  et  conscience,  qu'elle  ne  rendra  pas  de  grands  services, 
car  vous  n'avez  pas  la  mesure  de  ce  que  peut  faire  àun  moment 
donné,  et  dans  un  temps  très  court,  Tinitiative  individuelle. 

Il  faut  donc  qa'iIyaitd'autrcsrai3ons,des  raisons  politiquesl 
Qu'on  ose  donc  les  déduire  ces  raisons,  qu'on  les  produise  ici, 
qu'on  nous  dise  la  vérité,  à  savoir  que,  si  on  n'arme  pas  les 
gardes  nationales,  si  on  hésite  à  rendre  libre  la  fabrication  des 
armes  de  gaerre,  c'est  que  l'on  craint  que  ces  armes  ne  tombent 
entre  les  mains  des  ennemis  du  Gouvernement;  que  l'on  dise 
cela,  et  que  l'on  sache  enfin,  que,  s'il  y  a  quelque  chose  en 
ce  moment  qui  paralyse  la  défense  nationale,  c'est  l'intérêt 
dynastique.  [Dénégation  au  centre  et  à  drvite.) 

A  gauche.  —  C'est  cela  !  —  Très  bien  ! 

Malgré  les  inalances  de  l'opposition,  malgré  les  déclarations 
d'hommes  comme  H.  Donati,  qui  affirmait  qu'à  eux  seuls  les  armn- 
riers  de  Saint- Etienne  prenaient  renga^çement  de  fournir  lOOCOfusIls 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  je  ministre  répondit  que  l'adminis- 
tration de  la  guerre  voulait  rester  seule  maîtresse  du  choix  de* 
armes  el  de  leur  dislribulion;  le  Corps  législatif  rejeta  la  proposi- 
tion de  M.  Jules  Ferry  par  180  voix  contre  60. 


Sedan.  —  La  fin  de  ITmpire. 

Rn  dépit  des  assurances  ofricielles,  personne  n'avait  plus  conliance 
dans  le  personnel  de  l'Empire  pour  arrêter  l'invasion  étrangère.  La 
Chambre  qui,  sur  les  instances  du  ministre  de  la  Guerre  et  de  la 
Commission,  avait  d'abord  n^poussé  la  proposition,  faite  par  M.  de 
Kératrï',  d'adjoindre  neuf  membres  élus  par  le  Corps  législatif  au 
Comité  de  défense  des  fortiltcatlons  dont  le  général  Trochu  était 
président  depuis  le  2<  aoDt,  accueillait,  le  26,  avec  enthousiasme, 
la  nomination  de  M.  Thiers,  en  qualité  de  membre  du  Comité;  le 
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président  Schneider,  le  ministère,  par  l'organe  de  M.  Chevreau,- 
remerciaient  vivement  l'illustre  homme  d'État  d'accepter  ce  péri  11  eus 
honneur.  Mais  le  Gouvernement  continuait  h  refuser  des  armes  à  la 
garde  nationale  de  Paris,  et,  le  31  août,  M.  de  Palikao  restait  eiicore 
imperturbable  dans  son  optimisme,  en  afUrmant  à  la  tribune  que, 
depuis  que  les  Prussiens  avaient  pénétré  en  France,  ils  avaient 
perdu  au  moins  SOOOOO  hommes,  et  dépensaient  10500000  fr.  par 
jour  !  Hais,  dans  la  soirée  du  3  septembre,  Paris  apprenait'ln  catas- 
trophe de  Sedan  '.  Il  fallait  remonter  à  la  bataille  de  Poitiers  ponr 
trouver  l'exemple  d'un  pareil  désastre.  L'Ëmpereuret  WOOOhommes 
étaient  prisonniers  de  l'ennemi  !  Une  immense  émotion  s'empara  de 
la  capitale.  Des  bandes  tumultueuses  se  répandirent  sur  les  boule- 
vards, pendant  la  soirée  du  3,  et  d'innombrables  voix  criaient 
Déchéance!  A  l'Hôtel  de  Ville!  Vive  la  france!  La  police  fit  des 
charges  à  l'épée  et  au  casse-tête,  et  plusieurs  personnes  furent 
grièvement  blessées.  Paris,  en  s'éveillant  le  i  septembre,  put  lire 
dans  tous  les  journaux  la  confirmation  de  la  catastrophe  de  Sedan,  et 
la  proclamation  du  ministère,  qui  se  terminait  par  ces  mots  vagues: 
u  Le  Gouveroement,  d'accord  avec  les  pouvoirs  publics,  prend  toutes 
les  mesures  que  comporte  la  gravité  des  événements  ». 

Nous  ne  referons  pas  ici  un  nouveau  récit  de  la  journée  du 
4  Septembre.  Il  nous  suffira  de  caraclériser  le  rôle  de  M.  Jules  Ferry 
qui  s'est  chargé  lui-même,  par  ses  dépositions  devant  la  Commis- 
sion d'enquële  élue  par  l'Assemblée  nationale,  de  revendiquer  la 
responsabilité  qui  lui  appartient  dans  la  défense  de  Paris  contre  les 
Allemands,  et  dans  la  lutte  contre  la  Commune'.  Voici  ces  dépositions 
qui  appartiennent  à  l'Histoire,  et  dans  lesquelles  H.  Jules  Kerry  n'a 
oublié  qu'une  chose  :  mettre  en  relief  le  rare  courage  dont  il  a  fait 
preuve,  à  maintes  reprises,  au  milieu  des  péripéties  tragiques  de 
cette  grande  crise  nationale.  Témoin  et  acteur  obscur  de  la  journée 
du  4  Septembre  ',  qui  ne  fut  pas  une  révolution,  mais  le  simple 

1.  Il  résulte  de  la  déposition  du  général  Palikao  devant  la  Commission 
d'enquête  nommée  par  l'Assemblée  nationale,  p.  l'5,  que  c'eet  seulecnenl 
vers  cinq  heures  que  !e  ministère  fut  convoqué  ofllciellement  par  l'impéra- 
trice pour  recevoir  communication  des  événements  de  Sedan. 

3.  Le  Journal  officiel  de  la  République  frangaite,  en  date  du  5  septembre, 
contient  la  composition  du  GoitiietTiemeni  de  lu  Difetue  nalionalt  «  raliflé 
par  l'acclamation  populaire  ».  Il  était  remis  à  onze  membres,  tous  députés 
de  Parig  :  MM.  Arago  (Emmanuel),  Crémieux,  Jules  Favre,  Ferrï,  Gambetta, 
Gamier- Pages,  Glais-Bizoin,  Pelletan,  Picard,  Bocheforl,  Jules  Simon.  Le 
général  Trochu  était  appelé  à  la  Présidence  du  Gouvemement;  M.  Etienne 
Arago  était  nommé  maire  de  Paris,  avec  MM.  Floquel  et  Brisson  pour 
adjoints. 

Par  décret  du  fi  septembre  1810  {J.  offi.  du  7),  M-  Jules  Ferry,  membre  du 
Gouvernement  fut  n  délégué  par  le  Gouvernement  et  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur prés  l'adminUtratlon  du  diparlemettt  de  la  Seine  ». 

3.  Voir  notre  article  de  la  Revue  bleue.  Souvenirs  du  4  SEPTEMBRE,  n*  du 
7  septembre  1889, 
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eObndrftineiit  de  l'Empire,  nous  avons  pu  conslater  alors  avec  quel 
sang-froid  M.  Jules  Ferry  a  su  prévenir,  au  momenl  de  l'aniTée  de 
Rocherorl  à  l'HAtel  de  Ville,  la  proclamation  d'un  gonvernement 
anarchique.  Au  31  octobre,  c'est  encore  lui,  qui  après  avoir  réuni 
plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale,  délivra  de  vive  force,  et  à 
travers  mille  dangers,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
que  Flourens  et  ses  hommes  tenaient  prisonnier  à  l'HAlel  de  Ville, 
et,  lui  donnant  pour  réconfort  SOOUOO  suffrages  de  Parisiens 
patriotes,  permit  à  la  capitale  de  résister  trois  mois  de  plus,  c'est-à- 
dire  bien  au  delà  des  prévisions  les  plus  optimistes. 

Quant  à  l'ensemble  des  actes  de  H.  Iules  Ferry,  pendant  le  si^u 
de  Paris,  nous  nous  bornerons  à  mettre  en  faCe  des  calomnies 
grossières  qu'à  dirigées  contre  cet  ëminent  homme  d'Etat  la  haine 
coalisée  de  la  réaction  et  de  l'intransigeance,  le  jugement  exprimé 
dans  sa  déposition  devant  la  Commission  d'enquête  par  le  Président 
du  Gouvernement,  H.  le  général  Trochu,  dont  les  convictions  ne 
sont  pas  assurément  d'accord  avec  celles  de  M.  Jules  Ferry  '. 

«  Pendant  le  siège  de  Paris,  beaucoup  de  personnes  ont  été  enga- 
(  gées  dans  des  crises  redoutables,  mais  tr&s  peu  l'ont  été  à  l'état 
<■  de  permanence,  dans  des  crises  non  interrompues.  Il  y  en  a 
H  deux  selou  moi,  qui  ont  été  dans  cette  difficile  situation  et  qui 
«  ont  fait  preuve  d'un  très  remarquable  courage,  d'une  très  grande 
a  suite  dans  les  vues,  d'un  équilibre  singulier,  et  Je  leur  en  garde 
H  un  souvenir  tout  spécial.  L'une  d'elles,  quant  aux  services  rendus 
«  pendant  le  si^ge,  esL  restée  parfaitement  inconnue  et  personne 
u  n'en  parle.  L'autre  est  livrée  aux  colères  publiques.  C'est  ainsi 
«  que  les  choses  se  passent  ordinairement  dans  l'un  ou  l'autre  sens* 

H  La  première  est  te  général  de  division  CaiUier.  Le  général  Cail~ 
Il  lier  a  été,  pendant  tout  le  temps  du  siège,  sans  avoir  un  soldat  à 
■  sa  disposition,  au  milieu  de  Belleville,  rue  de  Puebla,  dans  un 
«  petit  quartier  général  qu'il  n'a  pas  quitté  un  seul  instant.  Il 
V  n'avait  pour  tout  auxiliaire,  contre  les  événements  et  les  agtla- 
«  tions  qui  le  pressaient,  que  la  garde  nationale  même  de  Belle- 
«  ville,  et  sachant  bien  que  les  vrais  périls  et  les  grands  efforts 
M  élaient  au  dehors,  il  n'avait  pas  demandé  d'autres  troupes.  Dans 
«  les  deux  derniers  mois  du  siège,  je  lui  avais  donnë,coaime  réserve 
c  d'en  cas,  400  douaniers,  qui  étaient  à  sa  portée,  à  la  porte  de 
u  Homainvilte. 

H  Le  général  Caillier,  pénétré  comme  mal  de  la  conrïclion 
«  qu'une  bataille  dans  Paris,  petite  on  grande,  amènerait  la  reddi- 
H  tton  de  Paris,  avait  déployé  là  beaucoup  de  prudence,  beaucoup 
«  d'habileté,  mêlée  à  beaucoup  de  fermeté,  et  enfin  ce  fait  incroyable 
a  s'est  produit,  qu'il  ne  s'est  jamais  rien  passé  de  grave  à  Belleville 
•  pendant  toute  la  durée  du  siège.  Je  suis  heureux  de  rendre  ici 
(  cet  hommage  à  un  olUcier  général  dont  ou  n'a  jamais  prononcé 

1.  Enquête  *ur  U  i  $epUmbre.  Tome  l",  p.  308. 


ovGoot^lc 


LA   riFJ  DE  L-EHPIRE.  SSl 

K  le  nom,  qui  a  readu  des  services  de  premier  ordre,  qui  les  t 
M  rendus  aTeo  le  plus  pur  patriotisme  et  graluitemenl,  puisque, 
'  «  comme  deux  autres  de  mes  plus  mérilauts  et  dévoués  auxiliaires 
n  que  je  veux  nommer,   le  général   Scbmitz,    et  te   commandant 

■  Bibesco,  il  a  décliné  toute  espèce  de  récompense.  L'évéuement  a 
«  été  trop  rare  pour  que  je  n'aie  pas  le  devoir  d'en  consigner  ici 
M  le  souvenir. 

■1  La  seconde  personne  est  M.  Jules  Ferry.  H.  Fen^- n'a  jamais 
M  quitté  l'Hâtel  de  Ville  pendant  toute  la  période  vraiment  critique 
«  du  siège;  il  a  été  soumis  À  des  épreuves  continuelles,  souvent 
H  intolérables,  dont  j'ai  été  quelquefois  le  lémoia,  et  qui  auraient 
»  affaibli  le  courage  de  beaucoup  d'hommes  courageux.  H.  Jules 
K  Ferry  s'est  montré  non  pas  très  énei^que,  mais,  en  de  certaines 
K  crises  particulières  à  ce  temps,  très  audacieux.  Assailli  par  les 
«  instances  des  municipalités,  par  les  exigences  des  corporations 
K  qui  existaient  ou  se  formaient  dans  Paris  tous  les  jours  ;  par  des 

■  députations  armées  et  non  armées  qui  ae  succédaient  à  l'HOtel  de 
H  Ville,  les  uns  conseillant,  les  autres  menaçant;  par  des  habitants 
H  venant  réclamer  au  sujet  du  pain,  au  sujet  de  la  viande,  au  sujet 
«  de  toutes  les  distributions  de  denrées,  de  bois,  etc.,  etc.,  H.  Ferry 
u  répondait  à  tout,  pourvoyait  à  tout  dans  la  mesure  du  possible; 
«  e(  quand  il  était  poussé  à  bout,  j'ai  plus  d'une  fois  remarqué 
H  l'audacieuse  énergie  avec  laquelle,  dans  une  situation  vraiment 
(c  inquiétante  et  dans  l'isolement,  il  résistait.  Il  avait  spécialement 
1  cette  atlitnde  le  3)  octobre,  et  j'en  puis  parler  parce  que,  entre 
u  les  mains  des  insurgés,  il  était  mon  voisin  de  captivité. 

H  Ainsi,  messieurs,  M.  le  général  Caillier  et  M,  Jules  Ferry  sont, 
H  i.  mon  avis,  les  deux  personnes  qui  ont  été  le  plus  directement 
D  et  le  plus  continuellement  aux  prises  avec  les  difQcûltés  inté- 
<i  rieures  du  siège  et  avec  les  périls  spéciaux  que  créait  leur  situa- 
it tion.  L'un  et  l'autre,  dans  les  circonstances  que  Je  viens  de  dire, 
H  ont  eu  la  meilleure  et  la  plus  ferme  attitude. 

K  Cette  même  attitude,  je  l'ai  totyours  vue  h  H.  Jules  Ferry  dans 
H  le  conseil  du  Gouvernement.  Ainsi,  dans  la  question  des  insur- 
H  gés  du  31  octobre,  il  a  été  très  énergique,  et  je  crois  me  rappeler 
H  qu'au  moment  de  l'incident  de  la  démission  dont  je  vous  parlais 
K  tout  à  l'heure,  exprimant  sou  propre  sentiment,  il  disait  qu'il  se 
«  démettrait  lui-même  si  les  arrestations  n'étaient  pas  ordonnées. 

«  Je  sais  très  bien,  messieurs,  que  ces  données-là  ne  ressemblent 
K  guère  à.  celles  qui  ont  cours;  mais  enQn  les  voilé,  telles  qu'elles 
u  sont,  et  si  je  ne  les  ai  pas  exprimées  dans  ma  précédente  déposi- 
•I  tion,  c'est  que  personne  ne  me  les  a  demandées,  et  que  j'ignorais 
H  les  préoccupations  qu'avait  à  ce  sujet  M.  Jules  Ferry,  n 

Appelé  à  déposer,  les  24,  27  et  30  juin  1871  et  25  mai  1872,  devant 
la  Commission  chargée  par  l'Assemblée  nationale  de  faire  une 
enquête  sur  les  Actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
H.  Jules  Ferry  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 
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Déposition  de  M.   Jales  Farry  snr  tei  actu 
da  GoaTornement  de  la  délense  natiODale. 

M.  Jules  Fbrby  est  introduit. 

H.  LK  PnisiDEUT.  —  La  Commission  est  prSte  &  rous  entendre  sur 
tou9  tes  faits  relatifs  à  l'établissement  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale;  ensuite,  nous  vous  adresserons  quelques  ques- 
tions sur  les  actes  de  ce  Gouvernemeol  dont  vous  étiei  membre. 

M.  JnLsa  FJtHBY.  —  J'aurais  peut-élre  beaucoup  trop  de 
patience  à  demander  à  la  Commission.  Comme  je  sois  interrogé 
le  premier,  que  d'ailleurs  j'ai  pour  principe  la  solidarité  absolue 
des  actes  anquels  j'ai  souscrit,  je  voudrais  donner  à  la  Commia- 
sion  des  explications  générales.  J'en  aanù  ensuite  de  particu- 
lières à  donner.  Je  viens,  en  effet,  rent^  compte  d'actes 
auxquels  j'ai  pris  part  comme  membre  du  Gouvernement,  et 
d'actes  qui  me  sont  personnels  et  qui  se  rattachent  à  une 
administration  qui  a  duré  pendant  plusieurs  mois.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  parler  aujourd'hui  uniquement 
des  actes  généraux. 

Le  Gouvernement  dont  j'ai  fait  partie  rencontre  à  l'heare 
qu'il  est  plusieurs  espèces  d'adversaires,  et  il  se  trouve  en 
présence  d'accusations  très  diverses. 

Certains  adversaires  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
lui  reprochent  son  origine  d'aboi-d  ;  ils  lui  reprochent  ensuite 
l'usage  qu'il  a  fait  de  son  pouvoir;  ils  le  qualifient  d'usurpateur 
et  l'accusent  d'avoir  voulu  garder,  malgré  la  volonté  du  pays, 
le  pouvoir  qu'il  avait  usurpé,  pour  le  plaisir  de  l'exercer.  On  lui 
reproche  également  de  n'avoir  pas  fait  pour  la  paix  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  faire. 

D'autres  adversaires,  qui  se  rencontrent  ou  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  cette  Commission,  adressent,  au  Gouverne- 
ment de  la  Défense,  des  reproches  d'un  autre  genre.  Ils  lui 
reprochent  de  n'avoir  pas  su  bien  conduire  la  défense  militaire, 
d'avoir  mal  administré  les  ressources  considérables  que  renfer- 
mait la  Ville  de  Paris,  pendant  le  temps  qu'a  duré  le  siège. 
La  question  de  la  défense  militaire  est  en  trop  bonnes  mains, 
elle  a  un  avocat  trop  habile  et  trop  naturellement  indiqué  pour 
que  je  ne  la  lui  laisse  pas  tout  entière.  J'ai,  pendant  tout  Je 
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siège  accordé  au  général  Trochu  la  plus  absolue  conQance. 
Cette  confiance  a  duré  jusqu'à  la  fin  et  je  crois  que,  sous 
beaucoup  de  rapports,  l'Histoire  la  justifiera.  Les  opérations 
militaires  ne  sont  nullement  de  ma  compétence  ;  je  m'en  réfère 
à  ses  explications,  acceptant  la  responsabilité  d'avoir  beaucoup 
cru  au  général  Trochu,  parce  que,  de  tous  les  généraux  que  j'ai 
rencontrés  pendant  cette  période,  il  était,  en  somme,  celui  qui 
croyait  le  plus  à  la  défense,  et  qui  se  montrait  le  plus  décidé  à 
la  conduire  Jusqu'au  bout. 

J'aurai,  non  pas  aujourd'hui,  parce  que  ce  serait  trop  long, 
et  que  d'ailleurs  j'ai  certains  documents  à  recueillir,  un  mot  ù 
dire  de  ma  gestion  personnelle,  particulièrement  au  sujet  des 
subsistances  pendant  le  siège  de  Paris.  11  a  été  débité  à  ce  sujet 
une  si  grande  quantité  d'inepties  qui  n'ont  jamais  été  réfutées, 
que  je  tiens  à  en  faire  justice  devant  vous,  mes  juges  naturels. 
Mais  je  crois  répondre  à  la  principale  préoccupation  de  la 
Commission  qui  m'entend,  en  m'expliquant  sur  les  accusations 
qui  pèsent  sur  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  à 
raison  de  son  origine,  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  son  pouvoir,  du 
relard  mis  aux  élections  et  enfin  du  refus  maladroit  et  calculé 
qu'il  aurait  opposé  aux  ouvertures  pacifiques. 

Quand  on  dit,  comme  je  l'entends  et  je  le  lis  tous  les  jours, 
que  ce  Gouvernement  est  le  produit  d'une  conspiration  républi- 
caine, ourdie  de  longue  main  et  qui  a  éclaté  le  4  septembre,  on 
méconnaît  absolument  les  causes,  les  origines,  les  antécédents 
de  ce  grand  fait  historique,  et  la  constitution  même  des  éléments 
révolutionnaires  que  la  Ville  de  Paris  contenait  dans  son  sein, 
en  très  grand  nombre,  u  cette  époque. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  première  origine  du  4  sep- 
tembre est  dans  le  plébiciste  de  mai  1870.  Ce  n'est  pas  là  un 
paradoxe  ou  une  attaque  rétrospective  contre  on  gouvernement 
tombé. 

Le  plébisciste  a  eu  sur  les  événements  du  4  septembre 
une  double  et  désastreuse  influence.  Il  a  d'abord  inspiré  au 
gouvernement  personnel  une  infatualion  qui  l'a  mené  jusqu'à  la 
guerre  :  il  a  ensuite  infligé  au  Corps  législatif  qui,  pendant 
foute  cette  période,  était  le  m^tre  de  la  nation  et  pouvait  la 
sauver,  il  a  infligé,  dis-je,  au  Corps  législatif,  une  faiblesse 
incurable,  et  l'histoire  de  ses  débats  le  prouve. 
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J'ai  entenda  dire  qu'il  entrait  dans  vos  intentions  de  faire 
remonter  assez  haot  vos  investigations.  Je  ne  parleras  des  faits 
anciens  que  si  j'y  étais  provoqué  et  comme  témoin;  en  ce 
moment,  je  prends  les  choses  k  la  dernière  réunion  du  Corps 
législatif,  lorsqu'il  fut  convoqué  après  le  désastre  de  Reicb* 
sholTen,  le  7  août,  pour  le  9. 

Il  y  avait  à  ce  moment  dans  la  population  parisienne  une 
excitation,  une  agitation  toute  naturelle,  mais  il  y  eut,  et  il  ne 
faut  pas  l'oublier  quand  on  juge  le  peuple  de  Paris  à  cette 
distance,  un  grand  sentiment  palrioLique  dominant  l'excitation 
politique  et  la  colère  légitime.  Que  ce  sentiment  patriotique  ait 
été  bien  inspiré  dans  cette  occasion,  et  qu'on  ne  puisse  pas 
regretter  que,  puisqu'une  révolution  devait  se  faire,  elle  ne  se 
soit  pas  opérée  ce  jour-là,  c'est  ce  que  les  historiens  examineront 
pins  tard.  Il  est  évident  que  si  le  Corps  législatif  ou  si  la  popu- 
lation de  Paris  avait  pu  à  ce  moment  prendre  la  direction  des 
affaires,  la  partie  militaire  n'eût  pas  été  aussi  complètement 
perdue  qu'elle  l'a  été  depuis,  par' cette  très  bonne  raison 
qu'après  la  faute  d'avoir  déclaré  la  guerre,  d'avoir  opposé  à 
l'ennemi  une  préparation  insuflisante  et  des  dispositions  mili- 
taires tout  b.  fait  puériles,  il  y  eut  une  faute  qui  couronna  toutes 
les  autres  et  amena  la  catastrophe  Qnale,  ce  fut  de  priver  Paris 
de  son  armée  de  secours,  en  envoyant  le  corps  de  Mac-Mahon 
àla  recherche  d'une  jonction  Impossible  avec  l'armée  qui  venait 
d'être  battue.  Si  la  révolution  eût  été  faite  à  ce  moment  ou  si  le 
Corps  législatif  eût  voulu  prendre  le  pouvoir,  il  pouvait  empê- 
cher cette  fatalité,  qui  était  la  dernière  et  qui  Impliquait  la 
condamnation  absolue  de  nos  efforls. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  jonr-là,  le  9  aoAt,  il  y  eut  beaucoup 
d'émotion,  une  grande  agitation  autour  de  la  Chambre.  L'agita- 
tion alla — c'est  un  fait  dont  je  puis  invoquer  destèmolgnages — 
jusqu'à  l'envahissement  du  petit  jardin  qui  est  sur  le  quai, 
attenant  au  Corps  législatif.  Celui  qui  vous  parle  fit,  à  ce 
moment-ià,  un  appel  énergique  aux  sentiments  patriotiques  de 
cette  foule  affolée,  la  fît  reculer  et  obtint  qu'elle  n'enti4t  pas. 

H.  Hébert,  questeur,  était  présent,  et  11  pourrait  attester  que 
c'est  un  peu  grâce  à  mol  que  le  Corps  '  législatif  ne  fut  pas 
envahi  le  9  août. 

Nous  pensions,  en  eiïet,  à  faire  toute  autre  chose  qne  des  actes 
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violents  :  nons  pensions  obteair  da  Corps  législalif  un  acte  de 
virilité  qui  eût  été  un  acte  de  salut.  J'ai  été  frappé,  en  relisant 
leJota-nal  of/iciei,  à  l'occasion  de  la  déposition  que  j'avais  à 
faire  devant  vous,  de  ia  persistance  et  de  la  modération  des 
efforts  du  groupe  auquel  j'appartenais  pour  obtenir  du  Corps 
législatif  cet  acte  de  salut  et  de  virilité.  Nous  l'avons  mis,  nons 
«tceux  qui  siégeaient  sur  des  bancs  voisins  des  nôtres,  cinq  ou 
six  fois  en  demeure  de  faire  la  seule  cbose  qu'il  y  eût  à  faire, 
de  dire  :  «  Nous  sommes  le  pays,  notre  devoir  est  de  veiller 
sur  les  restes  de  l'année  fi-ançaise,  et  de  nons  préoccuper  des 
mesures  qu'on  prend  pour  la  défense.  »  Ce  n'était  pas  seulement, 
de  la  part  de  ceux  qui  conseillaient  à  la  Chambre  cette  démarche 
décisive,  la  préoccupation,  que  je  considère  comme  très  légi- 
time, de  substituer  au  gouvemement  personnel  le  gouvernement 
du  pays;  c'était  nn  acte  de  saiut  du  jour  et  du  moment,  c'était 
nn  acte  de  bonne  direction  militaire.  Vous  savez  tous  que 
dans  le  Comité  de  défense,  où  vers  la  lin,  àgrand'peine.  et  en  se 
faisant  bien  prier,  on  avait  laissé  entrer  M.  Thiei-s,  c'est  malgré 
loi,  malgré  le  général  Trochu  —  ils  furent  les  seuls  à  protester 
—  qu'il  fal  résolu  que  l'année  du  générai  Mac-Mahon  quitterait 
les  approches  de  Paris,  où  elle  aurait  fonctionné  de  la  façon  la 
plus  efficace  comme  armée  de  secours,  pour  aller  dans  le  Nord... 

M.  LE  COHTE  Dkhv.  —  Le  Comité  de  défense  a  discuté  cette  ques- 
tion, mais  n'a  pas  été  consulté  par  le  G  ou  Terne  ment. 

M.  JuLss  Febht.  —  J'ai  recueilli  ce  témoignage  de  la  bouche 
même  des  personnes  que  j'ai  nommées.  On  discutait,  soit  dans 
le  Comité  de  défense,  soit  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  en 
dehors  du  Comité,  la  question  de  savoir  si  l'armée  du  maréchal 
Mac-Mahon  devait  revenir  sous  Paris,  ou  au  contraire  se 
diriger  vers  le  théâtre  des  hostilités  et  faire  la  tentative  de 
joDCtioa  qui  nous  a  perdus.  M.  le  général  Trochu  pourra  préciser 
le  fait. 

M.  is  COMTE  Daeu.  —  Je  puis  le  préciser.  Lorsqu'après  le  désastre 
de  ReichsholTen,  H.  le  maréchal  Mac-Hahon  demanda  le  corps  du 
général  Vinoy,  composé  de  30  000  hommes  et  formé  dans  Paris,  M.  le 
général  Trochu  protesta  et  tint  à  faire  insérer  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Comité  de  défense  sa  protestation,  dans 
laquelle  il  disait  qu'on  ne  pourrait  pas  défeudre  Paris  si  le  corps  du 
général  Vinoj  s'éloignait. 


ovGoot^lc 


396  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

J'ajoute,  que  M.  Tfaiers  él&it  de  cet  avis  et  déclarait  que  l'éloigné- 
ment  du  corps  d'armée  d«;  Vinoy  rendrait  la  défense  de  Paris  impos- 
sible ;  ce  à  quoi  H.  le  maréchal  Vaillant  répoudaitque  l'on  constitue- 
rait  un  nouveau  corps  d'armée  sous  les  ordres  du  générai  Kenaull, 
que  ce  corps  remplacerait  le  corps  du  général  Vinoy.  On  a  discuté, 
mais  le  Comité  de  défense  n'a  pas  é lé  consulté  sur  celte  question 
par  M.  le  miuialre  de  la  Guerre  ;  il  s'est  saisi  accidon tellement  de 
cette  question. 

M.  Jules  Febby.  —  Je  voudrais  senlement  relever  devant 
vous  toutes  les  occasions  qui  farent,  dans  ce  mois  d'août,  four- 
nies au  Corps  législatif  par  les  divers  groupes  opposants,  de 
prendre  en  main  la  direction  des  aiïaires. 

Le  9  août,  dans  la  séance  de  rentrée,  se  produit  la  proposi- 
tion de  M.  Jutes  Favrt;,  qui  demandait  la  constitution  d'une 
Commission  de  quinze  membres.  Cette  proposition  fut  repoussée 
par  190  voi\  contre  53.  J'ai  noté  à  YOf/iciel  ces  deux  inter- 
ruptions :  M.  Gambetta  disant  :  «  Vous  y  viendrez  !  »  M.  Jules 
Favre  joutant  :  «  Quand  vous  y  viendrez,  il  sera  trop  tard  !  » 
parole  malheureusement  prophétique. 

Vous  savez  que  ce  jour-là  même  le  ministère  Ollivier  se 
disloqua  et  fut  remplacé  par  le  ministère  Palikao. 

Un  peu  plus  tard,  le  22  août,  nouvelle  proposition,  qui  est 
une  réédition  adoucie  de  la  première.  Il  ;  a,  en  elTet,  ceci  de 
remarquable,  que  la  première  proposition,  à  mesure  qu'elle  se 
reproduit,  se  fait  plus  modeste  et  cherche  à  se  montrer  moins 
effrayante.  Le  22  août,  M.  deKératry  propose  d'adjoindre  neuf 
députés  au  Comité  de  défense.  La  Chambre,  après  avoir  voté  à 
l'unanimité  l'urgence  sur  la  proposition,  revient  sur  sa  décision, 
à  cause  de  l'opinion  contraire  formellement  exprimée  par  H.  le 
général  Palikao.  Les  bureaux  se  réunissent  et  M.  Tliiers  esl 
nommé  rapporteur.  Là  se  manifesta  une  proposition  intermé- 
diaire, qui  consistait  à  réduire  de  neuf  à  trois  le  nombre  des 
députés  adjoints  au  Comité  de  défense.  Cette  proposition,  qu'on 
considérait  comme  très  importante,  aussi  bien  en  elle-même 
qu'à  raison  de  la  personne  du  rapporteur,  revient  plusieurs  fois 
aux  séances  suivantes,  et  M.  Thiers  demande  lui-même  l'ajour- 
nement du  rapport,  parce  qu'on  désirait  arriver  à  un  arrange- 
ment avec  le  Gouvernement.  La  Commission  était  nnanime 
pour  la  conslituliOD  de  ce  Comité  avec  trois  membres  pris  dans 
la  Chambre;  le  GouvememenI  résistait  énergiquement. 
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Le  27  août,  la  proposition  se  déplaçant  et  se  dirigeant  en 
qaelque  sorte  vers  les  bancs  plus  rapprochés  du  Gouvernement, 
se  retrouve  sous  une  autre  forme  dans  la  bouche  de  M.  Latour- 
Dumoulin.  Il  demande  que  cinq  membres  soient  nommés  pour 
se  tenir  en  communication  avec  les  ministres,  et  concourir  aux 
moyens  employés  pour  la  défense  de  Paris  et  de  la  France.  Ce 
n'était  même  plus  la  Chambre  entrant  dans  le  Comité  de 
défense  ;  c'était  la  Chambre  constituant  un  Comité  pour  entrer 
en  relations  avec  ceux  qui  dirigeaient  la  défense. 

M.  le  général  Palikao  repousse  encore  énergiquement,  et 
sur  l'heure  même,  la  proposition  de  M.  Latour- Dumoulin. 

Le  31  août,  à  la  veille  de  l'événement  décisif,  la  proposition 
reparaît  sous  une  dernière  forme.  C'est  M.  Keller  qui,  sur  les 
nouvelles  désastreuses  arrivées  de  Strasbourg,  monte  profon- 
dément ému  à  la  tribune,  et  demande  la  nomination  d'une 
Commission  pour  examiner  la  situation  des  départements 
envahis,  notamment  du  Haut-Rbin  et  du  Bas-Rhin,  et  l'envoi 
d'un  commissaire  spécial,  désigné  par  la  Chambre. 

M.  le  général  Palikao  repousse  encore  la  proposition,  pose  la 
question  de  conliance  et  nous  déclare,  —  ce  que  j'ai  toi^ours 
considéré  comme  une  exagération  infinie,  —  que,  depuis  leur 
entrée  en  France,  les  Prussiens  avaient  perdu  200  000  hommes. 

On  arrive  ainsi  à  la  catastrophe  de  Sedan;  le  binits'en  répan- 
dit dans  la  soirée.  Mais  avant  d'aborder  ce  point  de  mon  récit, 
je  voudrais,  m'arrétant  au  3  septembre,  vous  faire  remai'quer 
quelle  était  la  vraie  situation  du  parti  auquel  j'appartiens,  et 
notamment  de  la  dépulation  de  Paris  pendant  toute  cette 
période. 

Notre  altitude  apparaît  dans  les  débats  publics,  et  bien  plus 
encore  dans  les  délibérations  sans  nombre  tenues  soit  avec  des 
personnages  de  marque,  soit  avec  de  simples  députés,  dans  les 
couloirs  et  les  bureaux  de  la  Chambre. 

Je  crois  qu'aucun  de  ceux  qui  faisaient  partie  du  Corps 
législatif  k  cette  époque,  et  qui  se  sont  trouvés  en  rapport  avec 
nos  amis  Jules  Favre,  Gambetta,  Picard,  avec  l'un  quelconque 
d'entre  nous,  ne  contestera  que  notre  altitude  élail  celle 
d'hommesprofondément  attristés  et  préoccupés  des  événements, 
profondément  découragés  et  prévoyant  le  dénouement  épou- 
vantable de  tonte  celte  crise  contre  laquelle  nous  avions  lutté. 
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et  ne  cessant  de  répéter  k  nos  collègues  :  Vous  n'avez  plus 
qu'une  chose  àfaire,  c'est,  en  face  du  gouvernement  personnel, 
qBî  s'est  perdu  dans  une  entreprise  impossible,  de  prendre  le 
pouvoir,  d'être  enfin  le  pays  qui  vous  a  nommés,  de  coosUtner 
UQ  Gouvernement  dans  la  Chambre.  Respectez,  autant  qne  la 
situation  des  choses  vous  le  permettra,  les  formes,  les  formules 
constitutionnelles,  mais  prenez  la  réalité  du  pouvoir,  la  direc- 
tion de  la  défense  ;  ne  vons  confiez  pas  aveuglément,  après  le 
ministère  OHivier,  au  minislëre  Palikao.  Le  conseil  qne  nous 
vous  donnons  est  bien  désintéressé,  nous  ne  voulons  pas  être 
de  ce  Comité  de  défense,  de  cet  organisme  parlementaire  qu'il 
faut  constituer.  Noua  n'y  avons  pas  intérêt,  nous  ne  voulons 
pas  que  le  Gouvernement,  qui  est  l'idéal  de  notre  vie  politique, 
soit  inauguré  dans  les  aventures.  Il  feut,  pour  tirer  la  France 
de  la  crise  où  elle  est,  un  Gouvernement  anonyme. 

Ceci,  nous  le  disions  à  nos  amis,  aux  impatients  qui  nous 
entouraient  ;  nous  le  répétions  à  satiété  dans  tous  les  conci- 
liabules. 

Je  cite  un  fait  dont  les  témoins  existent  tous.  C'était,  autant 
que  mes  souvenirs  me  le  rappelleat.  bien  peu  de  jours  avant  le 
4  septembre  ;  on  n'avait  pas  encore  la  nouvelle  du  désastre  de 
Sedan,  mais  tous  les  hommes  de  bon  sens  le  prévoyaient,  )e 
sentaient  venir.  C'était  peut-être  le  31  août,  le  1"  sRptembre. 
Ce  jour-là,  nous  nous  trouvâmes  réunis,  MM.  i.  Favre,  Gam- 
betta,  Magnin,  Thiers  et  mol,  dans  un  des  bureaux  du  Corps 
législatif.  On  ferma  la  porte.  Nous  dimes  :  on  ne  peut  sortir  de 
cette  épouvantable  situation  que  par  la  constitution  d'un  Gou- 
vernement quelconque,  issu  de  la  Chambre.  Et  alors,  allant  à  ce 
qui  était  pratique,  on  examina  quels  seraient  les  noms  qu'on 
pourrait  proposer  à  la  Chambre,  dans  la  circonstance  que  tout 
le  monde  prévoyait.  Pas  de  républieains  :  la  Chambre  n'en 
accepterait  pas  ;  d'ailleurs  nous  ne  voulons  à  aucun  prix  qu'un 
de  nous  fasse  partie  du  Comité.  Mais  d'autres  noms  sont  pos- 
sibles; ceux  de  M.  le  président  Schneider,  qui  acceptera  assu- 
rément cette  situation;  de  M.  le  général  Trochu,  gouverneur 
de  Paris,  qui  ne  peut  pa.s  la  refuser  ;  de  M.  le  général  Paliltao, 
ministre  de  la  Guerre,  de  M.  Thiers,  enfin...  Ici,  H.  Thiers 
disait  ;  Non  !  non  '.  pas  plus  moi  que  vous.  Nous  étions  arrivés 
à  cette  combinaison.  Cette  liste  a  couru  dans  la  Chambre. 
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appuyée  par  des  personnes  autorisées,  et,  à  un  certain  moment, 
ces  trois  noms  du  général  Trochu,  de  M.  Schneider,  du  générai 
Palikao,  constituant,  avec  un  ou  deux  membres  de  la  majorité, 
Bne  sorte  de  Gouvernement  provisoire,  qui  aurait  eu  l'avan- 
tage de  ne  pas  rompre  complètement  le  lien  avec  le  passé  et 
de  continuer  l'ordre  légal,  rencontrèrent  quelques  snccës, 
quelque  crédit  dans  les  couloirs  de  la  Chambre. 

Je  TOUS  cite  ce  fait  pour  vous  indiquer  combien  les  hommes 
qni  ont  fait  depuis  partie  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  étaient  peu  amoureux  de  ce  pouvoir  qu'un  grand 
désastre  national  allait  jeter  dans  leurs  mains,  pour  vous  mon- 
li-er  que  la  combinaison  que  la  Torce  des  choses  nous  imposait, 
le  4  septembre,  n'était  nullement  celle  que  nos  esprits,  que  nos 
goAts,  que  l'intérêt  bien  compris  de  nos  idées  et  de  la  forme  de 
Gouvernement  qne  nous  préférions,  devaient  nous  dicter. 

Vous  savez  que  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan  arriva  dans 
la  nuit  du  samedi  3  au  dimanche  4  septembre.  I^  général 
Palikao  l'avait  annoncée  dans  la  séance  du  jour  avec  quelques 
réticences.  D'autres,  mieu^t  informés,  connaissaient  le  désastre 
dans  toute  son  étendue,  et  c'est  alors,  dans  ta  séance  de  nuit, 
que  M.  Jules  Favre  déposa,  non  plus  au  milieu  des  protesta- 
tions générales,  mais  au  milieu  d'un  silence  glacial,  qui  est  le 
caractère  même  de  la  crise,  une  proposition  qui  d'abord  frap- 
pait la  dynastie  napoléonienne  de  déchéance,  et  déclarait 
ensuite  qu'une  Commission,  nommée  par  la  Chambre,  serait 
investie  de  tous  les  pouvoirs,  avec  mission  de  résister  à 
outrance  et  de  chasser  l'ennemi. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  mission  donnée  à  cette  Com- 
mission de  résister  à  outrance.  Si  vous  relisez  tous  les  débats 
législatifs  de  ce  mois  d'août,  vous  serez  frappés  de  cette 
expression  :  rév'ster  à  outrance,  qui  part  de  tous  les  bancs  ;  elle 
part  de  la  majorité,  du  centre  gauche,  de  l'opposition  la  plus 
avancée.  Chose  curieuse  !  la  fameuse  formule  :  «  Pas  un  pouce 
«  de  notre  territoire  ne  doit  être  enlevé  à  la  France  »,  a  été 
prononcée  pour  la  première  fois  dans  la  séance  du  22  août,  par 
nn  membre  de  la  majorité,  le  comte  de  La  Tour.  De  son  cité, 
M.  I^efébure  déclarait  qu'on  ne  déposerait  les  armes  gue 
lorsque  l'ennemi  serait  refoulé. 

Tel  était  le  sentiment  bien  légitime  de  cette  Assemblée  qui. 
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malgré  son  origine,  ses  faiblesses,  et  tout  ce  qu'on  lui  a 
reproché  avec  raison,  était  profondément  patriote.  Son 
sentiment,  qui  était  celui  d'une  profonde  déception,  de  la  sur- 
prise d'un  désastre  inouï,  de  la  colère,  se  traduisait  par  ces 
mots  :  résistance  à  outrance  !  Il  est  impossible  que  du  jour  au 
lendemain,  la  France  soit  tombée  si  bas,  et,  qu'en  une  seule 
Journée,  nos  années  soient  anéanties  ! 

C'était  le  cri  de  tout  le  monde,  des  conservateurs  comme  des 
révolutionnaires  :  'i  Nous  ferons  de  la  France  une  grande  gué- 
«  rilla.  de  Paris  une  Saragosse  !  »  Toutes  ces  exclamations  de 
patriotisme  se  rencontraient  sur  tous  les  bancs  de  l'Assemblée. 
Il  n'y  avait  pas,  à  ce  moment,  dans  le  pays,  au  moins  dans  le 
pays  légal  tel  qu'il  existait  à  Paris,  d'autre  sentiment. 

La  proposition  de  M.  Jules  Favre  fat  remise  au  lendemain... 

H.  DE  DiiRPORT  DE  Civuac.  —  Elle  fut  remise  au  soir. 

M.  Jclës  Fsbry.  —  C'était  dans  la  séance  de  nuit. 

M.  Pgbrot-  —  Le  général  de  Palikao  avait  donné  coRimuDicalion 
de  la  nouvelle  en  disant  que  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  prévenir  ses 
collègues,  on  n'était  pas  encore  en  mesure  de  délibérer,  etil  deman- 
dait qu'on  ajournât  la  question  au  lendemain.  M.  Jules  Favre  déposa 
sa  proposition  en  accordant  qu'on  ne  pouvait  pas  délibérer  immé- 
diatement. 

M.  LE  MAïQi'is  DE  iiiiG.NG.  —  Daus  la  séance  du  jour,  H.  Jules  Favre 
avait  proposé  la  dictature  militaire  en  désidcnant  le  nom,  aimé  en  ce 
moment,  du  général  Trochu,  mais  sans  parler  de  déchéance. 

M-  JdlesFerrt.— La  proposition,  déposée  le  3,  fut  journée 
au  lendemain. 

IjC  lendemain  à,  midi  —  je  demande  la  permission  de  citer 
des  souvenirs  personnels  qui  appartiennent  un  peu  àl'tiistoire — 
avec  deux  de  mes  collègues,  nous  nous  rendîmes  chez  H.  le 
président  Schneider,  pour  savoir  ce  que  le  Gouvememenl 
avait  décidésnrnotre proposition. Nous trouv&mes M.  Schneider 
en  train  de  s'habiller.  Il  nous  dit,  avec  beaucoup  de  sang-froid, 
qu'on  apportait  une  proposition  qui  n'était  pas  tout  à  Tait  celle 
que  nous  désirions,  mais  qui  commençait  à  s'en  rapprocher. En 
effet,  une  heure  après,  le  gënëral  Palikao  apporta  à  la  Chambre 
la  proposition  de  former  un  Conseil  de  Gouvernement  et  de 
Défense  nationale  de  cinq  membres,  dont  il  eût  été  lui,  le 
général  Palikao,  le  lieulenant-généi-al. 
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Dans  ce  même  moment,  M.  Thiers  et  ses  amis  rédigeaient 
une  troisième  proposition,  dont  je  vous  rappelle  les  termes 
caractérisliques  :  «  Vu  les  circonstances,  la  Chambre  nomme 
une  Commission  composée  d'un  nombre  de  membres  à  fixer; 
une  Constituante  sera  convoquée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. »  Je  trouve  au  bas,  parmi  les  signatures,  les  noms  de 
MM,  de  Guiraud,  marquis  d'Andelarre,  et  de  plusieurs  de  nos 
collègues  d'aujourd'hui. 

L'urgence  fat  votée  sur  les  trois  propositions;  on  se  retira 
dans  les  bureaux  à  une  heure,  et  c'est  une  demi-heure  après 
que  la  foule  pénétra  dans  le  Corps  législatif. 

Comment  y  pënétra-(-elle  et  quel  fut  le  caractère  de  cet 
envahissement  ?  Je  crois  que  cela  n'a  jamais  été  bien  déter- 
miné et  que  c'était  pourtant  bien  clair  ;  je  voudrais  le  préciser 
devant  vous. 

Remarquez  d'abord  le  caractère  de  cette  journée  du 
4  septembre  :  on  ne  pense  qu'à  la  Chambre,  parce  que  c'est  de  la 
Qiambre  que  peut  venirle  salut.  L'impératrice  est  aux  Tuileries  ; 
qui  s'en  occupe  ?  Le  peuple  ne  songea  même  pas  à  y  mettre 
les  pieds,  et  impératrice  put  s'évader  sans  aucune  difllculté, 
au  moment  même  oii  la  colonne  qui  venait  d'envahir  la  Chambre 
se  dirigeait,  par  le  quai,  vers  l'Hôtel  de  Ville.  Assurément,  si 
la  majorité  avait,  trois  ou  quatre  jours  plus  tôt,  et  même  la 
veille  au  soir,  pris  résolument  la  direction  des  affaires,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  révolution  du  4  Septembre;  j'en  ai  l'absolue 
certitude.  La  majorité  a  manqué  quatre  ou  cinq  fois  de  sauver 
le  pays. 

Elle  a  été  mise  en  demeure,  le  pouvoir  lui  a  été  pré- 
senté sous  toutes  les  formes  ;  elle  s'y  est  refusée.  Au  milieu  de 
sentiments  divers,  il  y  avait  un  sentiment  honorable  qui  la 
guidait.  J'ai  entendu  un  membre  de  la  majorité,  le  plus  officiel 
des  candidats  officiels,  dire  qu'on  ne  voulait  pas  faire  ce  que  le 
Corps  législatif  avait  fait  en  1813.  Vainement  répondions-nous 
que  la  situation  de  1870  différait  essentiellement  de  celle 
de  1813  ;  nos  conseils  n'étaient  pas  écoutés  et  la  majorité,  sous 
la  parole  du  général  comte  de  Palikao,  repoassa  toutes  les 
occasions  qui  lui  étaient  fournies  jusqu'au  3  septembre.  Je  dis 
même  que  si,  dans  la  séance  dn  4,  au  lieu  d'aller  dans 
les  bureaux,  le    Corps  législatif  avait  volé  immédiatement 
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la  proposition  de  M.  Thiers,  oo  aurait  pu  empêcher 
l'envahissement. 

Mais  comment  cet  envahissement  s'est-il  opéré  ?  par  qui  ? 
comment  la  garde  de  l'Assemblée  a-t-elle  été  violée?  Sur  tous 
ces  points,  qui  complètent  le  tableau  de  la  journée,  je  vais  vous 
donner  quelques  éclaircissements. 

Lorsque,  vers  midi,  nous  arrivâmes  à  l'Assemblée,  il  y  avait 
une  agglomération  considérable  sur  la  place  de  la  Concorde 
et  le  quai  des  Tuileries.  Ce  qui  y  dominait,  c'étaient  les  gardes 
nationaux  sans  armes  :  car  ce  qui  a  tena  la  tête  de  ce  mouve- 
ment toul  à  fait  spontané  du  4  Septembre,  c'est  l'ancienne 
garde  nationale  de  Paris,  les  soixante  bons  bataillons,  choisis, 
triés  ;  ce  sont  ces  bataillons  qui,  les  uns  sans  armes,  les  autres 
avec  leurs  armes,  s'approchèrent  du  Corps  législatif,  l'entou- 
l'èrent  et  peu  à  peu  y  pénétrèrent.  L'Assemblée  était  gardée, 
du  côté  du  quai,  par  la  garde  de  Paris;  il  y  avait  là  quelques 
jielotons  qui  se  retirèrent,  à  un  moment  donné,  sur  l'ordre  du 
président.  Un  bataillon  de  la  garde  nationale,  dont  je  ne  me 
rappelle  plus  le  numéro  d'ordre,  traversa,  tambour  en  tête,  le 
pont  de  la  Concorde,  et  prit  la  place  des  gardes  municipaux. 
Ne  croyez  pas  qu'à  l'inlérieur  du  palais,  les  dispositions  mili- 
taires eussent  été  négligées.  Il  y  avait  dans  la  cour  d'honneur 
et  dans  celle  de  Bourgogne  des  régimenls  de  marche.  Un  des 
traits  caractéristiques  de  ce  moment  de  la  jonmée,  c'est  que, 
lorsque  la  foule,  ceux  qui  étaient  devant  étant  poussés  par  ceux 
qui  étaient  derrière,  voulut  pénétrer  par  la  grille  du  quai,  les 
soldats,  qui  étaient  là  en  grand  nombre,  répondirent  aussitôt 
aux  cris  de  la  foule  et  mirent  la  crosse  en  l'air. 

Voilà  comment  le  Corps  législatif  fut  envahi.  Il  était  gardé, 
mais  sa  garde,  en  proie  aux  mêmes  sentiments  d'agitation,  à  la 
même  lièvre  patriotique  que  la  foale  elle-même,  n'eut  pas  un 
seul  instant  la  pensée  de  tirer  sur  le  peuple,  sur  la  garde 
nationale  surtout. 

Le  Corps  législatif  resta  longtemps  envahi  dans  les  couloirs 
sans  l'être  dans  la  salle  même  des  séances.  On  vint  prévenir 
les  députés  dans  les  bureaux,  et  on  leur  dit  :  Il  faut  rentrer.  Ils 
ne  le  voulurent  pas,  ou  ils  ne  rentrèrent  qu'en  petit  nombre. 
Le  président  Schneider  reprit  le  fauteuil.  C'est  alors  qu'un  cei^ 
tain  nombre  de  membres  de  la  gauche,  Gambetta  en  tête,  adjn- 
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rèrent  le  penple  de  laisser  les  choses  se  Taire  régulièrement,  et 
de  ne  pas  envahir  la  salle.  Ces  adjurations  eurent  quelque 
effet  pendant  quelques  minutes;  mais,  comme  par  derrière,  il  y 
avait  une  grande  foule  qui  n'entendait  rien,  la  salle  fut  envahie. 
M.  Schneider  se  retira,  et  nous  fûmes  portés,  on  peut  le  dire, 
M.  Jules  Farre  et  moi  d'un  cOté,  M.  Gambetta  et  quelques 
autres  députés  parmi  lesquels  était  H.  de  Kératry,  de  l'autre, 
jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville. 

L'aspect  de  celte  journée  restera  totyours présent  à  mon  sou- 
venir. Je  n'ai  pas  vu  l'envahissement  de  la  Chambre  en  1848, 
mais  j'en  ai  lu  souvent  le  récit,  j'en  ai  vu  des  témoins;  ce 
n'était  pas  du  tout  la  même  chose.  Il  y  avait  dans  la  foule  du 
4  septembre  une  exubérance  de  contentement  qu'il  est  permis  de 
trouver  un  peu  pnériie.  Toute  cette  population  s'imaginait  que, 
par  cela  seul  que  l'Empire  n'existait  pins  et  que  le  pays  allait 
se  gouverner  lui-même,  le  pays  était  sauvé.  Nous  avons  fait  le 
chemin  depuis  le  Corps  législatif  j  usqu 'à  l'HAtel  de  Ville  au 
milieu  du  peuple  armé,  mais  il  y  avait  des  fleurs  aux  fusils,  des 
guirlandes;  c'était  un  air  de  fête  dans  la  cité;  jamais  révolution 
ne  se  fit  avec  une  telle  douceur;  nous  rencontrions  les  omnibus 
qui  continuaient  à  circuler,  et  ceux  qui  s'y  trouvaient  nous 
saluaient  gaiement.  On  criait  beaucoup,  mais  c'était  dans  une 
note  moyenne.  M.  le  général  Trochu  vous  a  déjà  raconté  un 
des  incidents  de  cette  promenade.  J'étais,  en  effet,  au  bras  de 
M.  Jules  Favre  quand  nous  le  rencontrâmes  sur  le  quai,  venant 
à  cheval,  suivi  de  quelques  officiers  d'état-major,  M.  Jules 
Favre  lui  dit  :  Général,  il  n'y  a  plus  de  Corps  législatif,  le  Coqts 
législatif  est  complètement  dissous  ;  nous  allons  à  l'HOtel  de 
Ville  ;  veuillez  aller  au  Louvre,  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
y  faire  prévenir. 

M.  le  général  Trochu  rentra  au  Louvre.  Nous  allftmes  à 
l'HiMel  de  Ville,  où  la  troupe  de  ligne  nous  laissa  pénétrer 
sans  la  moindre  résistance.  Là,  Gambetta,  qui  nous  devançait 
de  quelques  instants,  venait  de  trouver  le  préfet  de  la  Seine, 
M.  Alfred  Blanche,  assis  à  son  bureau.  M.  Alfred  Blanche 
lui  dit  en  souriant  :  «  Je  vous  attendais,  >  et  disparut 
immédiatement. 

Ici,  je  note  encore  que,  lorsque  la  colonne  doatnous  tenions 
la  télé,  arriva  à  l'Hôtel  de  Ville,  les  officiers  de  la  ligne  qui 
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commandaient  les  compagnies  de  garde  vinrent  au-devant  de  la 
manifestaUoD  et  échangèrent  arec  nous  quelques  poignées  de 
mains.  Seulement,  le  spectacle,  à  l'intérieur  de  l'Hôtel  de  Ville, 
était  un  peu  difTérent  de  ce  qu'il  était  au  Corps  législatif,  et  je 
veux  vous  dire  par  quel  trait  caractéristique  il  se  révélait  à  nou^ 
comme  renfermant  un  véiilable  péril.  Pour  mettre  cette  der- 
nière couleur  au  tableau  que  j'essaie  de  vous  présenter  dans 
toute  sa  vérité,  commef  je  le  ferais  dans  un  livre  écrit  pour 
Vhistoire.j'ai  besoin  devons  expliquer  quelle  était  notre  situa- 
tion, à  nous,  députés  républicains  de  Paris,  vis-à-vis  d'une 
certaine  portion  du  parti  républicain. 

Cette  situation  était  très  difficile.  Nous  avions  été  nommés 
en  1S69,  et  cette  élection  avait  déjà  montré  quel  genre  de  difS- 
cnltés  des  hoBunes  politiques,  républicains,  voulant  Taire  de  la 
politique  sérieuse  et  parlementaire,  allaient  rencontrer  dans  les 
dispositions  et  dans  le  tempérament  de  leurs  électeurs  pari- 
siens. M.  Jules  Favre  ne  fut  élu  qu'au  second  tour,  et  avec 
beaucoup  de  peine,  Il  s'était  produit,  dès  lors,  dans  les  réu- 
nions publiques,  des  violences  de  très  mauvais  augure.  Après 
notre  nomination  et  pendant  cette  sorte  d'interrègne  dans  les 
institutions  impériales  qui  aboutit  à  la  constitution  d'un  minis- 
tère parlementaire,  pendant  cette  période  qui  comprend 
plusieurs  mois,  nous  eûmes,  il  faut  bien  qn'on  le  sache,  et  nous 
devons  le  dire  pour  l'histoire  de  notre  temps,  maille  à  partir  à 
chaque  instant  avec  le  parti  que  nous  appelions  alors  d'un 
nom  très  doux,  le  parti  des  impatients,  qui  devint  plus  tard  le 
parti  des  exaltés,  et  enfin  le  parti  anarchique,  dont  on  a  eu  tant 
de  peine  à  triompher  dans  ces  derniers  temps. 

Dès  le  jour  où  nous  avons  été  nommés,  nous  avons  trouvé  ce 
parti  sur  notre  chemin  comme  un  ennemi.  A  chaque  instant,  on 
nous  convoquait  à  des  réunions,  et  dans  ces  réunions  on  nous 
mettait  en  accusation.  A  cliaque  instant,  on  imaginait  des 
manifestations  impossibles.  Vous  vous  rappelez  peul-étre  celle 
qui  devait  avoir  lieu  en  octobre  18G9,  la  Chambre  n'ayant  pas 
été  convoquée  dans  le  délai  qu'on  disait  llxé  par  la  loi.  Certains 
clubs  avaient  décidé  qu'il  était  du  devoir  des  députés  de  se 
trouver  sur  la  place  de  la  Concorde  à  une  date  donnée,  qui 
était,  je  crois,  le  W  octobre. 
Quand  ensuite  le  ministère  parlementaire  fut  constitaé,  nous 
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avons  eu  l'affaire  des  funéraiHes  de  Victor  Noir,  l'affaire  Pierre 
Bonaparte  comme  on  l'appelait,  et  nous  avons  été  dans  la 
situation  d'hommes  qui  n'avaient  pas  le  gouvernement,  mais 
qui  étaient  obligés  de  résister  à  la  queue  de  leur  parti,  absolu- 
ment comme  s'ils  l'avaient  eu.  Une  portion  de  ceux  qui  nous 
avaient  élus  ne  comprenant  absolument  rien  à  la  situation,  à  la 
politique,  obéissant  uniquement  à  leurs  passions  et  aux  excita- 
tions des  journaux  et  des  réunions,  ne  rêvaient  que  manifesta- 
tions, copiées  sur  les  manifestations  de  la  première  Révolution, 
et  c'était  véritablement  pour  nous  un  sujet  de  perpétuels 
tourments. 

A  la  léte  de  ce  parti  des  impatients,  figurait  une  homme  qui  a 
fait  partie  de  l'Assemblée  actuelle,  M.  MilUère;  il  paraissait 
être  le  plus  avisé  de  tous  ces  meneurs.  Quand  nous  arrivâmes 
à  rH6tel  de  Ville  le  4  septembre,  M.  Millière  y  était  déjà,  et  il 
n'y  était  pas  seul.  Deux  bommes  surtout  nous  frappèrent  par 
leur  attitude  et  par  leurs  efforts  ;  c'était  d'une  part  M.  Millière, 
qui  baranguait  la  foule  dans  la  grande  salle  do  trOne,  et  de 
l'autre  M.  Delescluze,  qui  rôdait  autour  du  cabinet  où  nous 
avions  constitué  la  première  commission  du  Gouvernement. 

Quand  noas  n'aurions  pas  eu  la  connaissance  approfondie  des 
diiïérents  éléments  révolutionnaires  que  renfermait  la  Ville  de 
Paris,  quand  nous  n'aurions  pas  au,  pour  en  avoir  fait  l'expé- 
rience depuis  plusieurs  mois,  qu'il  y  avait  là,  derrière  nous,  un 
parti  anarcbique  qui  n'attendait  qu'un  moment  de  défaillance 
de  notre  part,  pour  prendre  la  direction  de  l'opinion 
parisienne,  la  présence  de  MM.  Millière  et  Delescluze  et  de 
leurs  acolytes  à  l'Hétel  de  Ville,  les  discours  qu'ils  tenaient 
eussent  été  pour  nous  un  Irait  de  lumière.  Heareusement,  h  ce 
moment-là  et  par  suite  de  la  résistance  si  admirable  qu'il  avait 
faite  à  la  déclaration  de  guerre,  M.  Jules  Favre  était  en  posses- 
sion d'une  popularité  qu'il  n'avait  pas  eue  avant  et  qu'il  n'a  pas 
revue  depuis.  Il  fut  véritablement  porté  à  l'Hûtel  de  Ville  par 
le  grand  courant  de  l'opinion,  et  il  lui  suffit  d'apparaître  pour 
que  tous  ces  Messieurs  descendissent  des  escabeaux  où  ils 
étaient  hissés  et  rentrassent  dans  l'ombre. 

De  cette  situation  découlait  la  composition  même  du  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale.  Nous  n'avions,  je  l'avoue  [on 
tirera  de  cet  aveu  toutes  les  conclusions  qu'on  voudra),  notis 
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n'avions  aucun  projet  à  ce  t  égard.  Les  événemenls  se  déroulaient 
si  vite  et  les  fatalités  s'enchainaient  avec  une  telle  rapidité, 
nous  étions  d'ailleurs  si  bien  convaincus  qu'un  Gouvernement 
anonyme,  dans  lequel  nous  ne  serions  pas  vaudrait  infiniment 
mieux  pour  dénouer  la  crise,  que  nous  n'avions  pas  arrêté  de 
parti  sur  cette  question  que  les  événements  venaient  de  poser: 
comment  constituer  le  Gouvernement? 

A  ce  moment,  nous  eûmes  une  inspiration  que  je  crois  heu- 
reuse. Nous  nous  dimes  :  voilà  toute  sorte  de  gens  qui  feront 
du  Gouvernement  qui  succède  au  Gouvernement  impérial 
quelque  chose  d'odieux  ou  de  grotesque,  et  qui  achèveront  de 
perdre  l'honneur  du  pays;  il  ne  faut  pas  qu'ils  louchent  au 
pouvoir.  Mais  il  y  a  des  députés  de  Paris;  Paris  sent  qne 
l'étranger  s'approche.  Paris  est  en  quelque  sorte  fondé  à  se 
donner  à  lui-même  ne  filt-ce  qu'un  gouvernement  municipal. 
Eh  bien,  puisqu'il  a  ses  mandataires  élus,  le  Gouvernement 
nouveau  doit  être  exclusivement  composé  des  mandataires 
élus  de  Paris. 

Comme  cette  idée  était  juste  et  simple,  elle  réussit;  elle  fut 
immédiatement  acceptée,  et  c'est  pour  cela  que  vous  n'avez  pas 
vu  figurer  dans  le  gouvernement  provisoire  des  noms  plus  ou 
moins  chers  à  la  démagogie  parisienne,  et  que  vous  y  avez  vu  le 
nom  d'un  de  nos  collëgnes  qui  manque  k  la  députation  actuelle, 
celui  de  M.  Rochefort.Nons  étions  en  elTet  dans  le  petit  cabinet 
de  l'Hôtel  de  Ville  que  M.  le  général  Trochu  vous  a  décrit  (en 
commettant,il  me  permettra  de  lui  faire  amicalement  cette  obser- 
vation, une  légère  erreur  :  le  cabinet  n'était  pas  éclairé  par  une 
lampe  puisqu'il  était  trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi].  Nous 
étions  dans  ce  petit  cabinet  lorsqu'un  grand  bruit  nous  arriva 
de  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville.  Un  remous  populaire  considé- 
rable se  produisit  :  c'était  M.  Rochefort  qu'on  venait  de  chercher 
dans  sa  prison.  Nous  avions  posé  la  règle,  et  bien  que  nous 
eussions  eu  avec  M.  Bochefort  beaucoup  de  difficullés,  car  il 
nous  avait  attaqués  les  uns  et  les  autres  dans  son  journal,  nous 
n'hésitAmes  pas  un  instant,  et  plus  tard  M.  le  général  Trochu 
n'hésita  pas  non  plus  à  comprendre  que,  comme  le  dit  dans  la 
soirée  M.  Jules  Favre  à  ses  collègues  réunis  au  Corps  législatif, 
il  valait  mieux  qu'il  fût  dedans  que  dehors.  Ainsi  la  règle  salu- 
taire qui  constituait  une  barrière  :  un  Gouvernement  composé 
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des  élus  de  Paris,  8e  trouYa  observée  et  acceptée  par  tout  le 
monde. 

Qnel  fut  le  caractère  de  ce  Gouvernement?  Comment  se 
détinit-il  lui-même?  Quelles  étaient  ses  iulentioii!i7 

I)  y  a  si  longtemps  que  je  l'entends  attaquer  que  j'ai  été 
heureux  de  m'enrendre  compte  àmoi-méme,  et  de  m'en  donner 
la  preuve.  Je  me  suis  remis  à  relire  tous  le.s  actes  orficiels  de  ce 
Gouvernement,  comme  on  lirait  l'histoire  d'une  autre  époque  ; 
je  les  ai  jugés  dans  ma  conscience,  car  nous  venons  de  traverser 
des  crises  assez  redoutables  pour  pouvoir  nous  juger  nous- 
mêmes.  Eh  bien,  je  ne  crains  ni  le  jugement  de  l'histoire,  ni  le 
vôtre,  sur  le  caractère  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
et  sur  ses  intentions. 

Dire  que  ce  Gouvernement  ne  voulait  pas  les  élections,  dire 
que  ce  Gouvernement  ne  voulait  pas  une  paix  honorable,  c'est 
le  calomnier  de  la  façon  la  plus  injuste,  la  plus  contraire  à  tous 
les  documents.  Dire  que  ce  Gouvernement  fui  l'œuvre,  la  cons- 
piration, l'usurpation  d'un  parti,  c'est  fermer  les  jeux  à  la 
vérité.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  Gouvernement  qui  eût  moins  que 
le  Gouvernement  du  4  Septembre  le  caractère  de  Gouvernement 
d'un  parti.  Il  le  montra,  dès  le  premier  jour,  en  rompant  avec 
laqoeue  de  sOD  parti,  avec  cette  queue  que  les  partis  qui  veulent 
prendre  en  main  les  alTaires  de  leur  pays  doivent  toujours 
couper,  au  préalable,  et  il  la  coupa  en  prenant  dès  la  première 
heure  le  titre  de  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  J'ai 
relevé  dans  tous  nos  actes,  depuis  le  4  septembre,  le  caractère 
de  grande  réserve  vis-à-vis  du  pays,  le  caractère  de  généralité 
que  nous  voulions  donner  h  ce  Gouvernement,  le  caractère  de 
l'exclusivité  qu'on  lui  reproche  et  qu'il  a  pu  montrer  plus  tard 
dans  d'autres  circonstances,  mais  qu'il  n'a  pas  eu  à  son  origine, 
pendant  ses  premiers  mois.  Ce  caractère  d'exclusivisme  ne  s'est 
jamais  rencontré  dans  les  actes  auxquels  j'ai  participé  person- 
nellement. 

La  première  proclamation  que  je  trouve  &  VOfficiel,  datée  de 
3  ou  4  heures  de  l'après-midi,  le  4  septembre,  s'exprime 
ainsi: 

«  Le  nouveau  Gouvememenl  est  avant  tout  un  Gouvernement 
de  Défense  nationale.  » 

Une  antre  proclamation  à  la  garde  nationale  porte  : 
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«  Le  pouvoir  personnel  n'est  plus;  la  nation  tout  entière 
repi-end  ses  droits  et  ses  armes.  » 

Une  autre  proclamation,  la  première  en  date  je  crois,  dit  : 

«  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hésitait,  il  a  mis  ses 
représentants  non  au  pouvoir,  mais  au  péril.  » 

Le  lendemain,  dans  nue  proclamation  à  l'armée,  que  j'ai 
entendu  avec  une  grande  surprise  l'autre  jour,  à  la  tritiune, 
critiquer  par  un  de  nos  collègues,  et  que  j'ai  voulu  relire  et 
copier  afin  de  me  rendre  compte  de  l'esprit  qui  l'animait,  que 
disioiis-oous  à  l'armée?  Lui  tenions-nous  ce  langage  anarcliique 
que  nous  attribuait  l'honorable  H.  Haen^ens?  Voici  ce  que 
nous  disions  : 

«  Quand  un  général  a  compromis  son  commandement,  on  le 
lui  enlève  ;  quand  un  Gouvernement  a  mis  en  péril  par  sa  Taute 
le  salut  de  la  patrie,  on  le  destitue.  C'est  ce  que  la  France  rient 
de  faire. 

«  En  abolissant  ta  dynastie  responsable  de  nos  malheurs,  elle 
a  accompli  d'abord  à  la  Tace  du  monde  un  grand  acte  de  j  ustice. 
Elle  a  exécuté  l'arrêt  que  toutes  nos  consciences  avaient  rendu  ; 
elle  a  Tait  en  même  temps  un  acte  de  salut.  » 

Et  voici  comment  nous  terminions  : 

«  Soldats  !  en  acceptant  le  pouvoir  dans  la  crise  formidable 
que  noas  traversons,  nous  n'avons  pas  fait  œuvre  de  parti. 
Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais  au  combat;  nous  ne 
sommes  pas  le  Gouvernement  d'un  parti,  nous  sommes  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  « 

Et  ce  langage,  messieurs,  nous  l'affichions  sur  les  mars, 
nous  le  tenions  à  la  face  de  la  population  de  Paris  et  de  la 
France. 

Ije  même  jour,  messieurs,  dans  VOffidel  du  6  septembre, 
c'est-à-dire  parmi  les  actes  du  S,  le  second  jour  de  notre  exis- 
tence gouvernementale,  M.  tiambetta  écrivait  aux  préfets  : 

«  Notre  nouvelle  République  n'est  pas  un  Gouvernement  qui 
comporte  les  dissensions  politiques,  les  vaines  querelles.  C'est, 
comme  nous  l'avons  dit,  un  Gouvernement  de  défense  nationale, 
une  République  de  combat  à  outrance  contre  l'envahisseur. 
Entourez-vous  donc  de  citoyens  animés,  comme  noui-mémes, 
du  désir  immense  de  sauver  la  Patrie... 

«  Appliquez-vous  surtout  à  gagner  le  concours  de  tontes  les 
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volontés,  afin  que,  dans   un  immense  et  unanime  effort,  la 
France  doive  son  salut  au  patriotisme  de  tous  ses  enfants.  » 

Et  dans  ce  même  numéro,  une  note,  qui  a  aussi  son  impor- 
tance. 

«  Le  GouTernement,  »  disait  cette  note,  «  reçoit  à  chaque 
instant,  les  adhésions  chaleureuses  des  députés  de  l'opposition 
ëlns  par  les  départements.  Tout  le  monde  a  compris  que  là  où 
est  le  combat,  là  doit  être  ie  pouvoir.  C'est  sur  Paris  que  marche 
l'armée  envahissante  :  c'est  dans  Paris  que  se  concentrent  les 
espérances  de  la  patrie. 

«  Pour  alTronter  cette  lutte  suprême,  dans  laquelle  il  safflt  de 
persévérer  pour  vaincre,  la  population  parisienne  a  pris  pour 
chefs  les  mandataires  qu'elle  avait  déjà  investis  de  sa  conflance, 
et  le  général  dévoué  sur  lequel  repose  spécialement  l'organi- 
sation de  la  défense. 

«  Rien  de  plus  logiqoe  et  de  plus  simple.  Quand  Paris  aura 
fait  son  devoir,  il  remettra  à  la  nation  le  mandat  redoutable 
que  la  nécessité  lui  impose,  en  convoquant  une  Assemblée 
constituante.  » 

Messieurs,  les  actes,  et  des  actes  positifs,  à  ce  point  de  vue 
de  la  convocation  d'une  Assemblée  constituante,  ont  suivi  de 
très  près.  Je  voudrais  yoas  montrer  la  série  de  ces  actes,  car 
je  crois  que  c'est  là  une  des  grandes  préoccupations  de  la 
Commission;  je  voudrais  aussi  vous  faire  toucher  du  doigt  les 
raisons  pour  lesquelles  ces  actes  n'ont  pas  été  poussés  jusqu'an 
bout;  je  voudrais  vous  montrer  tout  à  la  fois,  et  l'intention 
persistante  de  convoquer  l'Assemblée  constituante,  intention 
qui,  du  premier  jour  jusqu'au  dernier,  a  animé  le  Gonvernement 
de  la  Défense  nationale,  et  l'obstacle,  le  véritable  obstacle,  à 
cette  convocation. 

Le  8  septembre,  MM.  les  électeurs  sont  convoqués  pour  le 
16  octobre,  à  l'effet  de  nommer  une  Assemblée  constituante. 

Le  Gouvernement  s'exprime  ainsi  pour  motiver  cette  convo- 
cation. 

«Le  pouvoir  gisait  à  terre, » 

Et  en  effet,  messieurs,  nons  n'avons  jamais  eu  la  prétention 
d'avoir  renversé  l'Empire.  Nous  n'avons  pas  renversé  l'Empire  ; 
nous  avons  toujours  dit  qu'il  n'y  avait  pas  là  la  victoire  d'un 
parti  quelconque  sur  l'empire.  L'Empire  avait  péri  dans  la 
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déraile,  il  s'était  lui-mâme  anéanti;  le  pouvoir  gisait  à  terre, 
comme  nou»  le  disions. 

Ce  qui  avait  commencé  par  an  attentat  finissait  par  une 
désertion.  Nousn'avons  fait  que  ressaisir  le  gouvernail  échappé 
à  des  mains  impuissantes. 

H  Mais  l'Europe  a  besoin  qu'on  l'éclaire.  11  faut  qu'elle 
connaisse  par  d'irrécusables  témoignages  que  le  pays  tout  entier 
est  avec  nous.  II  faal  que  l'envahisseur  rencontre  sur  sa  route 
non  seulement  l'obstacle  d'une  ville  immense  résolue  à  périr 
plutôt  que  de  se  rendre,  mais  un  peuple  entier,  debout,  orga- 
nisé, représenté  :  une  Assemblée  enlln  qui  puisse  porter  en 
tous  lieux,  et  en  dépit  de  tous  les  désastres,  l'âme  vivante  de 
la  patrie.  » 

Et  le  décral  de  convocation  suivait  pour  le  16  octobre. 

Messieurs,  bien  peu  de  jours  après,  l'époque  de  celte  convo- 
cation était  avancée,  et  un  décret  dn  16  septembre  convoquait 
les  électeurs  municipaux  pour  le  28  septembre  et  Oxait  les 
élections  de  la  Constituante  au  2  octobre. 

Cette  mesure,  messieurs,  était  expliquée  dans  une  circnlùre 
de  M.  Jules  Favre  et  commentée  dans  une  circulaire  de 
H.  Gambetta.  Elle  se  rattachait  essentiellement  h.  cette  grande 
et  historique  démarche  tentée  par  M..  Jules  Favre  à  Ferrières 
auprès  de  M.  le  comte  de  Bismarck.  Aussi  M.  Jules  Favre  la 
notifiait-il  à  tous  nos  représentants  auprès  des  Cours  étrangères 
et  dans  des  termes  que  je  mets  sous  vos  yeux,  parce  que  c'est 
dans  la  répétition  incessante  de  celte  idée,  de  cette  formule,  de 
cette  aspiration  vers  la  convocation  d'une  Assemblée  qui  pourrait 
traiter  avec  l'étranger  ou  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  ne  pas 
traiter,  c'est  dans  la  répétition  de  cette  pensée  que  git  l'intérêt 
du  récit  que  je  vous  présente. 

M.  Jules  Favre  écrivait  en  ces  termes,  à  la  date  dn 
17  septembre  : 

«  Le  décret  par  lequel  le  Gouvernement  avance  les  élections 
a  une  signification  qui  certainement  ne  vous  a  pas  échappé, 
mais  que  je  tiens  à  préciser. 

n  La  résolution  de  convoquer  le  plus  lét  possible  une  Assem- 
blée, résume  notre  politique  tout  entière.  En  acceptant  la  tâche 
périlleuse  que  nous  imposait  la  chute  du  gouvernement  impérial, 
nous  n'avons  eu  qu'une  pensée  :  défendre  notre  territoire. 
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sauver  notre  honnenr,  et  remettre  à  la  nation  le  poaTOir  qui 
émane  d'elle,  qne  seule  elle  peut  exercer.  Nous  aurions  désiré 
que  ce  grand  acte  s'accomplit  sans  truisition  ;  mais  la  première 
nécessité  était  de  Taire  tête  à  rennemi,  et  nous  devions  nous  y 
dévouer...  » 

Suit  une  phrase  sur  la  dUtincUon  qu'il  faut  faire  entre  les 
généraux  prussiens  et  les  hommes  d'État  prussiens  ;  les  hommes 
d'État  prussiens,  dit  M.  Jules  Favre,  hésiteront  à  poursuivre 
une  guerre  impie  qui  a  déjà  coAté  200,000  hommes. 

«  Il  n'y  a  pas  un  homme  sincère  en  Europe  qui  puisse  affirmer, 
(lit  un  peu  plus  loin  M.  Jules  Favre,  que,  librement  consultée,  la 
France  eût  fait  la  guerre  à  la  Prusse. 

«  Je  n'en  ai  jamais  tiré  cette  conséquence  que  nous  ne  soyons 
pas  responsables.  Nous  avons  eu  le  tort,  et  ce  tort  nous 
l'expions  cruellement,  d'avoir  toléré  un  Gouvernemenlquinous 
perdait.  Maintenant  qu'il  est  renversé,  nous  reconnaissons 
l'obligation  de  réparer,  dans  la  mesure  de  la  justice,  le  mal 
qu'il  a  fait.  Mais  si  la  puissance  avec  laquelle  il  nous  a  si  grave- 
ment compromis,  se  prévaut  de  nos  malheurs  pour  nous: 
accabler,  nous  opposerons  une  résistance  désespérée,  et  il 
demeurera  bien  entendu  que  c'est  la  nation,  régulièrement 
représentée  par  une  Assemblée  librement  élue,  que  cette  puis- 
sance veut  détruire.  » 

Telle  était,  en  effet,  la  situation  vérib^ilemeot  patriotique, 
politique,  irréprochable  à  tous  les  points  de  vue,  que  prenait  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Il  allait  à  la  Prusse  et  il 
lui  disait  :  «  Vous  avez  déclaré,  il  y  a  quelques  jours  à  peine, 
que  vous  faisiez  la  guerre,  non  pas  au  pays,  à  la  France,  mais  à 
la  dynastie.  Eh  bien,  la  dynastie  est  tombée,  la  France  seule  est 
devant  vous,  non  seulement  sous  cette  forme  que  vous  avez 
raison  de  trouver  incomplète,  incorrecte,  d'un  gouvernement 
créé  par  le  hasard  à  Paris,  mais  sous  la  forme  d'une  Assemblée 
librement  élue.  Voulez-vous  vous  prêter  à  de  libres  élections? 
Voulez-vous  donner  un  gage  de  votre  sincérité,  par  cette  pre- 
mière concession  d'un  armistice  qui  permette  de  faire  les 
élections  avec  dignité  et  avec  sécurité?  Le  voulez-vous?  Si  vous 
ne  le  voulez  pas,  c'est  que  vous  voulez  détruire  la  France  et 
l'équivoque  sous  laquelle  vous  vous  abritez  sera  démasquée  et 
tous  les  voiles  seront  déchirés,  n 
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Voilà  l'attitude  que  prenait  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  dans  ces  jours  du  16,  du  17  et  du  18  septembre.  Cette 
attitude,  il  la  prenait  officiellement,  elle  19  et  le  20  avaient 
lieu  les  deux  entrevues  entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bis- 
marck. 

En  mâme  temps  que  le  décret  sur  les  élections  législatives 
paraissait,  un  second  décret  fixait  les  élections  municipales  de 
Paris  à  la  date  du  'iè  septembre,  et  les  élections  municipales 
au2!i. 

Je  rappelle  ici.  Messieurs,  un  fait  infiniment  curieux,  un  de 
ceux  qui  m'ont  le  plus  frappé  comme  expression  de  l'étal  d'esprit 
de  la  population  parisienne. 

La  population  de  Paris,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  ne 
voyait  pas  de  très  bon  œil  la  convocation  d'une  assemblée.  Elle 
n'avait  pas  ce  sentiment  essenliellemeot  politique,  et  qui  est 
pour  nous  la  leçon  môme  de  l'Iiistoirc,  à  savoir,  que  plus  une 
assemblée  (et  il  s'agissait  alors  d'une  Assemblée  constituante) 
est  rapidement  convoquée  après  un  grand  ébranlement  politique, 
plus  il  y  a  de  chances  pour  que  cette  assemblée  soit  imprégnée 
de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  révolution.  Au  point  de  vue  des 
calculs  de  partis,  et  non  pas  seulement  au  point  de  vue  4le  la 
situation  à  prendre  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  surtout  de  l'Europe 
sur  laquelle  nous  comptions  encore,  au  point  de  vue  des  intérêts 
du  parti  auquel  appartenaient  les  membres  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  il  y  avait  le  plus  grand  intérêt  à  faire 
les  élections  le  plus  tôt  possible,  et  si  les  républicains  ne  sont 
pas  en  plus  grand  nombre  dans  l'Assemblée  actuelle,  c'est 
parce  que  les  élections  n'ont  été  faites  que  le  8  février,  au  lieu 
d'avoir  été  faites  dans  le  moisd'octobre.  J'en  ai,  comme  preuve, 
tous  les  témoignages  qui  nous  arrivaient  de  province,  et  je  suis 
sûr  que  si  chacun  de  vous  était  appelé  à  donner  son  avis,  vous 
conviendriez  tous,  par  l'expérience  que  vous  avez  des  popula- 
tions que  vous  représentez,  que  la  composition  de  la  Chambre 
eût  élé  tout  autre  en  octobre  qu'en  février. 

Eh  bien,  messieurs,  non  seulement  la  population  de  Paris 
n'entrait  pas  dans  cet  ordre  d'idées,  mais  elle  était  mécontente 
qu'on  convoquât  pour  le  28  septembre  un  conseil  municipal. 
Oui,  Messieurs,  nous  avons  pu  observer  ce  fait  extrêmement 
curieux!  A  ce  moment-là,  à  celte  date  du  28  septembre,  tes 
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électeurs  parisiens  ne  trouTaient  pas  bon  i^ue  l'on  songeât  à  un 
conseil  municipal,  et  des  manifeslions  arrivèrent  à  l'HAtel  de 
Ville,  demandant  l'ajournement  des  élections  municipales.  Il 
Tallnt  faire  comprendre  que,  puisque  les  élections  municipales 
se  faisaient  par  toute  la  France,  il  fallait  bien  les  faire  à  Paris, 
Dans  la  réunion  des  maires  de  Paris,  il  y  eut  une  opposition 
formelle  et  un  grand  désir  de  voir  ajourner  ce  conseil  muni- 
dpal.  a  11  ne  s'agit  pas  d'élections,  nous  disait-on;  les  Prussiens 
sont  à  nos  portes,  il  faut  prendre  des  fusils  !  »  et  l'on  songeait 
beaucoup  plus  à  se  porter  vers  les  remparts  que  rers  l'ame 
électorale. 

^En  poursuivant,  messieurs,  cette  analyse  de  nos  actes  ofû- 
ciels,  et  je  ne  vous  apporte  ici  que  des  actes  officiels,  avec  le 
commentaire  des  faits  et  des  incidents  que  j'ai  pu  recueillir 
personnellement,  on  rencontre,  deux  jours  après,  une  note 
relative  au  voyage  de  Ferrières. 

Le  voyage  de  Ferrières  s'était  accompli  le  19  et  le  20  sep- 
tembre. A  cette  occasion  nous  avions  eu  noire  première 
difficulté  intérieure,  et  une  agitation  très  marquée  s'était 
manifestée  dans  la  cité.  Je  ne  sais  si  le  voyage  de  Ferrières 
avait  été  ébruité;  toi^ours  est-il  que  la  population  parisienne, 
très  exaltée  par  l'approche  des  Prussiens,  s'imagina  que  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  songeait  â  traiter  et  à 
céder  du  territoire.  Nous  dûmes  alors  dire  officiellement,  sur 
les  murs,  que  nous  ne  nous  reconnaissions  en  aucune  façon  le 
droit  de  céder  quoi  que  ce  soit  du  territoire  français.  Le  soir, 
lorsque  cette  affiche  eut  été  lue,  elle  satislit  la  plus  grande 
partie  de  la  population.  Mais  la  partie  la  plus  difficile  à  satis- 
faire se  rendit  à  l'Hétel  de  Ville,  et  les  délégués,  parmi  lesquels 
étaient  bon  nombre  de  chefs  de  bataillons  de  la  garde  nationale, 
nous  tinrent  ce  langage  : 

«  Vous  avez  dit  :  u  Ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une 
pierre  de  nos  forteresses  ;  c'est  bien,  mais  ce  n'est  pas  encore 
assez;  il  faut  ajouter  :  ni  un  éeu  de  notre  argent.  » 

Il  fallut  expliquer  la  situation.  Je  cite  ce  fait  pour  vous 
montrer  à  quel  degré  singulier  d'infatnation  nationale  la  popu- 
lation parisienne  en  était  arrivée  t 

H.  u  PBisiDBHT.  —  Celaient  des  chefs  de  bataillons  de  la  garde 
nationale  ! 
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M.  Jdlbb  Fbbrv.  —  C'étaient  des  chers  de  bataiUoD  de  ta 
gai-de  nationale,  qui,  noa  contents  de  la  déclaration  sur  i'intè- 
grité  du  territoire,  voulaient  aussi  qu'on  prît  l'engagemeol  de 
ne  pas  payer  d'indemnité. 

Vous  allez  voir  que  le  Gouvernement  ne  cédait  pas  à  ces 
pressions  de  bas  étage,  et  qae,  au  contraire,  il  proclama  dans 
les  actes  suivants  qu'il  était  tout  prêt  à  traiter  avec  la  Prusse, 
non  sur  le  pied  d'une  cession  territoriale,  mais  sur  le  pied  d'une 
indemnité  pécuniaire,  légitimement  léguée  à  la  France  par  la 
politique  impériale. 

On  voit,  le  22  septembre,  une  note  à  l'Officiel,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

u  Nous  acceptons,  disait  XOffidel,  des  conditions  équitables, 
nous  ne  céderons  ni  un  pouce  de  notre  territoire,  etc... 

u  La  Prusse  répond  à  nos  ouvertures  en  demandant  à 
garder  l'Alsace  et  la  Lorraine  par  droit  de  conquête.  Elle  ne 
consentirait  même  pas  à  consulter  les  populations  :  elle  veut  en 
disposer  comme  d'un  troupeau.  Et  quand  elle  est  en  présence 
de  la  convocation  d'une  Assemblée,  qui  constituera  un  pouvoir 
dèiinitif  et  votera  la  paix  ou  la  guerre,  la  Prusse  demande 
comme  condition  préalable  d'une  armistice,  l'occupation  de 
places  assiégées,  le  fort  du  Mont-Valérien,  et  la  garnison  de 
Strasbourg  prisonnière  de  guerre.  Pour  nous,  l'ennemi  s'est 
dévoilé  ;  il  nous  plac«  entre  le  devoir  et  le  déshonneur;  notre 
choix  est  fait.  Paris  résistera  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  les 
départements  viendront  à  son  secours,  et  Dieu,  aidant,  la 
France  sera  sauvée  1  » 

Un  membre.  —  A  quelle  dateî 

M.  Jules  Fersy.  —  C'était  à  l'Officiel  du  2«  septembre  : 
Le  lendemain  paraissait  à  ÏOf/iciet  le  rapport  de  M.  Jules 
Favre  sur  les  entrevues  de  la  Haute-Maison  et  de  Ferrières.  Je 
vais  vous  lire  deux  ou  trois  passages  de  ce  rapport.  Un  tel  flot 
d'idées  fausses  et  d'erreurs  a  passé  sur  cet  événement  qu'il  faut 
se  retrouver  en  présence  des  documents  aulbentiques  pour  en 
apprécier  la  rigoureuse  sincérité. 

M.  Jules  Favre  raconte,  dans  son  rapport  du  23  septembre, 
toutes  ses  démaixhes;  la  première  datait  du  10  septembre. 
Uniquement  préoccupé  de  cette  idée,  de  placer  en  face  de  la 
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Prusse  la  nation  représentée,  il  avait  envoyé,  dès  le  iO  sep- 
tembre, un  télégramme  à  M.  de  Bismarck  pour  lui  demander 
une  entrevue,  ne  voulant  pas,  comme  il  le  disait,  pour  n'avoir 
pas  osé  Taire  le  premier  pas,  que  M.  de  Bismarclv  pût  dire  un 
jour  «  que  si  on  lui  avait  fait  des  propositions,  il  aurait  peut- 
être  traité  !  »  Il  passe  donc  sur  les  scrupules,  sui-  les  périls 
qu'il  y  avait  dans  de  pareilles  démarches.  Ces  périls  étaient 
immenses  :  ils  venaient  de  Paris  même,  ils  venaient  de  l'exal- 
tation de  cette  population  si  exlraordinairement  nerveuse, 
impressionnable,  presque  indomptable,  et  qu'on  n'a  pu 
dompter  que  par  l'esprit  patriotique,  en  exallant  et  en  mainte- 
nant, comme  seule  garantie  de  l'ordre,  le  délire  patriotique  qui 
l'animait.  Eh  bien,  cette  population  parisienne  se  révoltait  à  la 
seule  idée  qu'on  pût  traiter  avec  l'étranger,  et  voilà  le  péril 
que  bravait  l'audacieux  négociateur!  M,  Favre  s'en  alla  très 
courageusement  à  Ferrières.  Il  dit,  dans  son  rapport  publié  à 
l'Of/tciel  du  23  septembre  :  «  Si  à  ce  moment,  où  venait  de 
s'accomplir  un  fait  aussi  considérable  que  celui  du  renverse- 
ment du  promoteur  de  la  gueire,  la  Prusse  avait  voulu  traiter 
sur  les  bases  d'une  indemnité  à  déterminer,  la  paix  était  faite.  » 

M.  Jules  Favre  rapporte  ensuite  sa  conversation  avec  M,  le 
comte  de  Bismarck,  et  le  récit  de  cette  conversation  a  été 
accepté  et  reconnu,  sauf  des  nuances,  par  M.  de  Bismarck  lui- 
même,  dans  une  lettre  dont  je  vous  donnerai  connaissance  tout 
à  l'heure.  Ainsi,  le  rapport  de  M.  Jules  Favre  était  la  photo- 
graphie exacte  de  l'entretien. 

Le  caractère  de  cette  conversation  est  celui-ci  :  M.  de 
Bismarck  dit  à  M.  Jules  Favre  très  franchement  :  «  Vous  vouiez 
une  Assemblée,  moi,  je  n'en  veux  pas.  —  Cela  a  été  dit,  mes- 
sieurs. —  Je  n'ai  pas  intérêt  à  avoir  une  Assemblée.  Votre 
assemblée  sera  belliqueuse,  elle  ne  nous  pardonnera  pas  plus 
Sedan  que  le  Corps  législatif  précédent  n'avait  pardonné 
Waterloo  et  Sadowa,  où  vous  n'aviez  rien  à  voir.  Cette  Assemblée 
sera  pour  la  guen'e,  et  je  ne  veux  pas  d'Assemblée.  » 

Voilà  ce  qui  fut  dit  à  la  Haute-Maison. 

Et  alors,  pressé  par  M.  Jules  Favre  de  préciser  les  satisfac- 
tionâ  territoriales  qu'il  faudrait  au  vainqueur,  M.  de  Bismarck 
déclare  qu'il  veut  le  Haut  et  le  Bas-Bhin,  une  partie  de  la 
Moselle  avec  Metz,  Château-Salins  et  Soissons.  Et  il  veut  cela 
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ponr  rogner  les  ongles  à  la  France ,  il  vent  cela  comme  ane 
garantie  territoriale,  la  seule  que  dont  la  Pmsse  puisse  se 
contenter.  Il  dit  à  M.  Jules  Favre  :  «  Je  sais  très  bien  que  cette 
gaerre  n'est  pas  la  dernière;  il  y  en  aura  une  autre,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  nous  faut  Strasbourg,  la  clef  de  la  maison, 
et  avec  Strasbourg  les  deux  déparlements  du  Rhin,  une  partie 
du  département  de  la  Moselle,  avec  Metz,  Ghflteaa-Salins  et 
Sotssons.  » 

Un  membre.  —  J'ai  entendu  contester  le  mot  Soissons.  Sotssons  est 
lellement  éloigné  des  villes  de  Metz  et  de  Chàteau-Salins,  qu'au 
croyait,  à  l'époque  où  ce  documenta  paru,  qu'il  y  avait  là  une  taule 
d'impression. 

M.  Jules  Fsbby.  —  Non,  H.  Jules  Favre  nous  a  dit 
Soissons. 

Un  autre  membre.  —  Le  mfime  sentiment  existait  dans  laprovince. 
M.  JoLBB  Ferry-  —  Soissoas  est  un  poste  militaire  important. 

Un  membre.  —  Le  hasard  a  mis  entre  mes  mains  une  carte  alle- 
mande, faite  en  1S6I,  et  désignant  les  territoires  que  laPrusse  enten- 
dait s'approprier    dans  une  guerre  prochaine    avec   la  France,  et 

Soissons  n'y  était  pas  compris. 

M.  JoLEs  FEaRY.  —  Enfin,  il  a  dit  Soissons.  Cela  n'a  pas  été 
maintenu,  mais  il  a  dil  Soissons. 

£t  alors  la  conversation  se  continue;  la  discussion  se  presse. 
M.  Jules  Favre  se  récrie  :  «  Ed  face  de  pareilles  exigences,  je 
n'ai  plus  rien  à  vous  dire  ;  mais  au  moins,  si  vous  avez  l'inten- 
tion d'obtenir  de  pareilles  concessions  de  la  France,  que  vous 
croyez  vaincue,  laissez  une  Assemblée  se  réunir.  »  Du  loat, 
répond  M.  de  Bismaicit.  «  Pour  convoquer  une  Assemblée  il 
faudrait  un  armistice,  et,  dans  l'étal  de  nos  armes,  un  armistice 
nous  serait  désavantageux.  Je  n'en  veux  pas.  » 

Voilk  l'entretien  du  premier  jour.  Le  second  jour  la  conver- 
sation devient,  comme  l'a  dit  plus  tard  M.  de  Bismarck,  un  peu 
plus  pratique,  à  Ferrières.  Il  est  intéressant  de  revoir  ces 
choses,  surtout  avec  le  souvenir  des  débats  récents  qui  ont  été 
soulevés  sur  ce  point  important  de  l'histoire. 

A  Ferrières.  en  principe.  M,  de  Bismarck  consent  à  on 
armistice.  Mais  il  le  subordonne  aux  conditions  suivantes  :  on 
lui  donnera,  comme  gage,  Strasbourg,  Tout,  Phalsbourg,  et,  si 
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l'Assemblée  veut  se  réunir  à  Paris,  le  Mont-Valérien.  Le  négo- 
ciateur bondit  à  cette  proposition.  «  Comment,  vous  voulez 
qu'une  Assemblée  française  se  réunisse  à  Paris  sous  le  feu  des 
forts  occupés  par  vous?  » 

—  «  Cherchons  alors,  dit  M.  de  Bismarck,  une  autre  combi- 
naison. L'Assemblée  se  réunira  à  Tours,  mais  on  nous  livrera 
toujours  les  places  désignées  qui  nous  sont  nécessaires,  et,  de 
plus,  la  garnison  de  Strasbourg  sera  prisonnière  de  guerre,  h 

On  n'a  pas  pu  tirer  d'autres  conditions  de  M.  de  Bismarck. 

M.  Jules  Favre  revint  auprès  du  Gouvernement  dans  la  nuit, 
nous  rassembla  et  nous  dit  :  «  Voilà  ce  que  H.  de  Bismarck 
propose.  M.  de  Bismark  veut  bien  consentir  à  un  armistice, 
mais  il  Taut  lui  donner  en  échange  Strasbourg,  Toul,  Phals- 
bourg,  Bilche  aussi  —  il  en  est  question  dans  la  lettre  de  M.  de 
Bismarck,  il  n'en  est  pas  question  dans  celle  de  M.  Jules  Favre 
—  et  la  garnison  de  Strasbourg  qui  fait,  par  sa  résistance 
héroïque,  l'admiration  de  Paris  et  de  la  France  entière,  la 
garnison  de  Strasbourg  se  rendra  prisonnière  de  guerre.  » 

H.  Jules  Favre  nous  transmit  cette  proposition,  et,  à  Tunani- 
raité,  nous  avons  déclaré  que  nous  n'en  voulions  pas,  que 
l'armistJce  ainsi  proposé  ne  pouvait  être  accepté  sans  compro- 
mettre l'honneur  de  la  France,  que  rendre  Strasbourg  et  sa 
garnison  prisonnière  de  guerre,  c'était  une  humiliation  que 
nous  ne  subirions  jamais,  et  nous  avons,  messieurs,  repoussé 
catégoriquement,  à  l'unanimité  et  sans  discussion,  la  proposi- 
tion d'armistice  ainsi  formulée.  El  de  cette  décision  je  suis  prêt, 
pour  mon  compte,  à  prendre  ma  part  de  responsabilité.  Je  crois 
guenons  avons  agi  comme  vous  auriez  tous  agi  en  pareille 
circonstance,  f^t  qu'on  n'eût  pas  trouvé  un  seul  Français  qui 
n'eût  dit  :  Non!  à  une  si  outrecuidante  prétention. 

Les  points  qui  pourraient  rester  obscurs  dans  les  propositions 
faites  par  M.  de  Bismarck  se  sont  trouvés,  messieurs,  comme  je 
le  disais  tout  k  l'heure,  non  pas  rectlliës,  mais  éclaircis  par  les 
explications  qu'il  donna  lui-même. 

Le  27  septembre  il  écrivit,  et  iit  insérer  dans  un  journal 
allemand,  une  réponse  au  rapport  de  M.  Jules  Favre.  Vons 
trouverez  cette  réponse  dans  l'Officiel  du  18  octobre.  KUe  est 
très  curieuse,  messieurs,  elle  jette  un  jour  complet  sur  la 
situation  respective  des  deux  parties.  Malgré  sa  grande  habileté' 
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el  son  habllnelle  perfidie.  M.  de  Bismarck  est  forcé  de  convenir 

me  le  récil  de  M.  Jnles  Fayre  Ml  ewct  el  véndique  ; 

.  Rektlvemenl  aux  demandes  que  nous  devions  taire  avanl 
de  signer  le  Irailé  dérmltif.  j'ai  déclaré  expressémenl  à  M.  Jules 
Favre  que  je  me  refusais  k  enlamer  le  snjel  de  la  nouveUe 
fronUère  réclamée  par  nous,  jusqu'à  ce  que  le  principe  d  une 
cession  de  terriloire  edl  élé  ouverlemenl  reconnu  par  la  France. 
Comme  conséquence  de  celle  déclaraUon.  la  tornmUon  don 
nouveau  département  de  la  Moselle,  couleminlles  circonscnp- 
llons  de  Sarrebourg,  Chaieaii-Sallns,  Sarreguemines,  MeU. 
ïhionviUe  -  tout  ce  qu'ils  ont  pris,  messieurs  -  fnl  men- 
tionnée par  moi  comme  un  arrangement  conforme  a  nos  inlen- 
tions  Mais,  en  même  temps,  je  n'ai  nullement  renoncé  a  notre 
droit  de  faire  de  nouvelles  stipulaUons  dan»  un  tnulé  de  paij, 
proportionnellement  aux  sacriflces  qui  nous  seraient  imposes 
nar  la  continuation  de  la  guerre.  »  „    ,     „. 

Il  réserve  son  droit  de  demander  plusl  M.  de  Bismarck 
continue  el  déclare  que,  sur  le  leriain  de  la  cession  de  territoire 
etde  lapaix  dèllnilive.  la  conversaUon  a  élé  plulM  académique  - 
cest  le  tenue  dont  il  se  sert.  Mais,  dit-il.  elle  est  devenue  pra- 
tique à  Ferrières,  le  lendemain,  et  là  fut  exclusivement  discutée 
la  question  de  rarmislice.  11  insiste  Ijeaucoup  sur  ce  point  :  Je 
n'aiparlé.  dit-il,  que  d'armisUcel 

M  de  Bismarck  ajoute  qn'ajant  pris  les  ordres  du  roi,  il  avait 
offert  au  négociateur  français  l'alternative  suivante  :  ou  bien  la 
reddition  d'une  partie  dominante  de  la  défense  de  Paris,  le 
Mont-Valérien,  ou  un  des  forts  imporuuls,  mais  c'était  le  Mont- 
Valérien  qu'il  avait  spécifié,  et.  dans  ce  cas,  liberté  de  commum- 
cation  pour  les  élections,  liberté  d'aller  et  de  venir,  liberté 
"alimenlalion  pour  les  habitants.  Que  si,  au  conlllire,  on  ne 
al  livrait  pas  une  parUe  dominante  de  la  défense  do  Pans,  alors 
l'investissement  continuerait  devant  Paris  dans  toute  sa  ngoeur; 
les  hosllillés  continueraient  devant  Metz;  Strasbourg  serait 
rendu,  sa  garnison  serait  prisonnière  de  guerre  ;  Tout  el  Bitche 
seraient  rendus,  mais  les  garnisons  auraient  les  honneurs  de  la 
guerre,  k  la  différence  de  celle  de  Slrasboum.  A  ces  conditions 
seulement,  M.  de  Bismarck  accordait  un  armistice,  qui,  comme 
TOUS  le  voyez,  n'en  était  pas  uni  c'était  le  contraire  de  l'anms- 
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Voilà,  messieurs,  la  réponse  queûtM.  cle  Bismarck  à  M.  Jules 
Favre.  J'avais  raison  de  dire  que  cela  n'était  pas  une  rectili- 
cation,  mais  une  conflrmalioD  du  rapport  de  M.  Favre. 

Dites  maintenant  si,  à  des  propositions  ainsi  formulées,  nous 
pouvions  répondre  par  l'afRrmative.  Nous  avons  dit  non,  et  les 
choses  ont  dû  suivre  leur  cours. 

Messieurs,  ce  refus  de  M.  de  Bîsmarcli.  d'accorder  un  armistice 
&  la  France  est  tout  entier  dans  cette  pensée  qu'il  manifestait 
dans  l'entrevue  de  la  Haute-Maison,  avec  un  véritable  cynisme, 
4^u'il  ne  voulait  pas  que  la  France  eût  une  Assemblée,  parce  que 
cette  Assemblée  serait  belliqueuse.  Il  a  bien  voulu  que  la  France 
délibérât  plus  tard,  quand  elle  a  été  abaissée,  ruinée,  fatiguée 
parla  guerre;  mais,  à  ce  moment,  il  avait  peur  du  sentiment 
patriotique,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  Assemblée  n'eût  voté,  à 
cette  époque,  la  continuation  de  la  guerre.  C'est  précisément 
pour  cela  que  M.  de  Bismarck  n'en  voulait  pas. 

Ce  refus.  Messieurs,  vous  l'entendez  bien,  ne  &t  qu'exalter  à 
Paris,  dans  le  Gouvernement  et  chez  les  esprits  les  plus  calmes, 
le  sentiment  patriotique.  On  vit  que  toute  espèce  d'accommo- 
dement était  devenu  Impossible,  et  que  Paris  devait  se  résigner 
à  nne  lutte  à  outrance,  *t  c'est  alors  que  fut  ordonné  l'ajour- 
nement des  élections.  J'ai  dû  vous  montrer  à  quel  moment,  par 
quel  enchaînement  de  faits,  cette  décisian  fut  amenée,  et  vous 
en  pourrez  maintenant  comprokdre  le  mobile. 

Le  lendemain  de  ce  rapport,  le  23  septembre,  paraissait  à 
{'Officiel  le  décret  suivant  : 

Il  Par  décision  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et 
à  raison  des  obstacles  matériels  apportés  à  l'exercice  des  droits 
électoraux  par  les  événements  militaires,  les  élections  munici- 
pales de  Piuls,  lixées  au  28  septembre,  n'auront  pas  lieu  à  celte 
date. 

H  Par  les  mêmes  molifs,  les  élections  à  l'Assemblée  nationale 
constituante,  fixées  au  2  octobre,  sont  également  ^'ournécs.  » 

Le  décret  qui  parut  le  lendemain  reproduisait  la  même  pen- 
sée :  «  Considérant  les  obstacles  matériels  que  les  événements 
militaires  apportent  en  ce  moment  à  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux, il  n'y  aura  pas  d'élection  à  Paris  le  28  septembre,  ni 
dans  les  communes  de  la  Seine.  Il  n'y  aura,  pas  d'élections  à  la 
Constituante. 
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«  De  nouvelles  dates  seront  fixées  dès  qne  les  érénemeDls  le 
permettront.  » 

Nous  étions,  en  efTel,  messienrs,  en  face  d'une  impossibilité, 
non  seulement  morale,  mais  matérielle.  Il  était  bien  avéré  que 
M.  de  Bismarck  ne  se  prêterait  à  quoi  que  ce  fûl  pour  faciliter, 
soit  la  commanication  des  candidats  avec  les  électeurs,  soit  le 
vote  des  populations,  qui  étaient  dès  lors  soumises  à  l'occupation 
prussienne  dans  vingt-trois  départements,  et  que,  par  consé- 
quent, les  élections  rencontreraient  des  obstacles  maléiiels 
insurmontables. 

M.  LE  PnisinENT.  —  Quelle  est  la  date? 

M.  JcTLEB  FsBBY.  —  Nous  étlous  slors  au  24  septembre. 

Messieurs  les  militaires  appuyaient  fort  sur  ce  raisonnement. 
Je  tiens  à  constater  ce  fait,  que  M.  le  général  Trochu  attestera 
et  que  M.  le  géoëral  Le  FIA  pourra  confirmer,  car  ils  n'ont  jamais 
varié  là-dessns  ;  les  généraux  nous  disaient  :  <<  Du  moment  qu'il 
ne  s'agit  plus  d'élections  avec  armistice,  avec  suspension  d'armes, 
pour  permettre  au  pays  de  se  livrer  avec  dignité  et  avec  sécu- 
rité au  travail  électoral,  des  élections  intervenant  en  face  de 
l'ennemi  sont  un  affaiblissement  de  la  défense;  il  ne  faut  pas 
inviter  le  pays  à  faire  deux  choses  à  la  fois.  Il  ne  s'agit  pas 
d'élections  en  ce  moment,  il  s'agit  de  batailles  ;  il  ne  s'agit  pas 
de  prendre  un  bulletin  de  vote,  il  s'agit  de  prendre  un  fn^l.  Il 
faut  enrôler  la  population  tout  entière,  l'exercer,  et  ce  n'est  pas 
le  moment  de  l'appeler  aux  élections.  » 

L'impression  générale  était  si  favorable  à  l'ajonmement  des 
élections,  qu'au  même  moment,  à  Tours,  où  nous  avions  envoyé 
M.  Crémieux,la  Délégation  prenait  une  résolution  analogue.  El, 
sur  la  foi  des  nouvelles  de  Paris,  apprenant  le  rejet  des  propo- 
sitions failes  par  M.  Jules  Favre,  apprenant  que  M.  de  Bismarck 
ne  voulait  pas  entrer  en  armistice,  M.  Crémieux  nous  écrivait 
une  dépêche  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  fait  afficher  dans  toute  la  France  la  proclamation 
et  le  décret  suivants  : 

«  Proclamation  à  la  France. 

a  Avant  l'investissement  de  Paris,  M.  Jules  Favre  a  voulu 
voir  M.  de  Bismarck.  La  Prusse  veut  continuer  la  guerre  :  il  lui 
faut  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Pour  consentir  ù  un  armistice,  red- 
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«lition  de  Strasbourg,  Toul,  etc.  A  d'aussi  insolentes  prétentions 
on  ne  répond  que  par  la  laite  à  outrance. 
«  Décret: 

«  Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate  la  gravité  des 
circonstances,  le  Gouvernement  décrète  : 

'<  Toutes  élections  municipales  et  pour  l'Assemblée  consti- 
tuante sont  suspendues  et  ajournées. 

«  Nous  envoyons  partout  des  hommes  pour  surexciter  l'esprit 
de  la  défense  nationale.  Nous  faisons  les  plus  grands  efforts 
pour  jeter  sur  les  derrières  de  l'armée  prussienne  toutes  les 
forces  possibles.  »  Puis  quelques  détails  sur  les  mesures  mili- 
taires prises  et  sur  le  commandement  de  la  première  armée  de 
la  Loire. 

Cent  toujours  le  même  sentiment  :  on  ne  veut  pas  d'arran- 
gement,  il  faut  se  battre.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  va  se 
battre  qu'il  convient  de  faire  des  élections.' 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  les  élections  à  l'Assemblée  consti- 
tuante furent  ajournées,  et  cet  ajournement  n'était  pas  du  tout, 
comme  vous  le  voyez,  inspiré  par  le  désir  de  conserver  un  pou- 
voir usurpé,  mais  par  un  sentiment  de  dignité  nationale  et  de 
défense  militaire  qui  était  alors  à  peu  près  général. 

Sur  un  autre  point,  sur  les  élections  municipales  parisiennes, 
nous  avons  pris,  messieurs,  et  nous  avons  àû  prendre,  à  la 
même  époque,  pour  des  raisons  différentes  et  que  je  vais  vous 
dire,  un  parti  analogue.  Je  tiens  à  dire  ces  raisons  et  à  motiver 
ce  parti  pris,  parce  que  je  n'ai  jamais  varié  à  cet  égard,  et  je 
crois  avoir  bien  fait. 

Nous  n'avons  pas  voulu,  messieurs,  d'élections  municipales  à 
Paris.  Nous  les  avions  décrétées,  comme  toutes  les  autres,  h  la 
date  du  16  septembre.  Mais,  au  milieu  de  toutes  ces  émotions 
qui  se  succédaient,  et  dans  cet  état  tout  à  fait  nouveau  d'une 
grande  capitale,  absolument  investie  et  privée  de  communi- 
cations avec  le  dehors,  la  situation  des  esprits  à  Paris  était 
devenue  très  grave. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que,  par  un  singulier  phénomène, 
à  la  lin  de  septembre,  nous  avions  reçu  des  municipalités,  des 
bataillons  de  la  garde  nationale,  la  prière  de  ne  pas  faire  les 
élections  municipales  à  Paris.  Tel  avait  été  le  premier  mouve- 
ment de  bon  sens.  «  Il  ne  s'agit  pas,  nous  disait-on,  de  faire  des 
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élections  municipales  et  de  se  diviser  sur  la  politique  au  moment 
où  tout  le  inonde  doit  apprendre  l'exercice,  rester  uni  et  courir 
aux  remparts.  » 

Mais,  messieurs,  le  parti  que  nous  avions  empâché  de  s'em- 
parer de  l'HAtel  de  Ville  le  4  Septembre,  et  qui  nous  a,  depuis, 
sons  notre  Gouvernement  comme  pendant  le  second  siège  de 
Paris,  tant  de  fois  reproché  de  lui  avoir  volé  sa  place,  ce  parti 
s'aperçut  bien  vite  que  les  élections  municipales  à  Paris  pou- 
vaient devenir,  contre  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, une  machine  de  guerre  formidable.  Et  le  cri  de  :  «  Vire 
la  Commune  !  »  commença  à  retentir  dans  Paris.  Il  fut  le  signe 
de  ralliement  des  premières  manifestations. 

Paris  avait  eu  une  très  belle  tenue  pendant  tout  le  mois  de 
septembre  ;  la  garde  nationale  s'était  organisée  dans  un  calme 
parfait.  Malheureusement,  elle  avait  dû  admettre  dans  son  sein 
bien  des  éléments  étrangers,  peu  disciplinables.  Dans  cette 
grande  effervescence  d'une  capitale,  qui  voit  approcher  l'ennemi 
et  qui  réclame  des  armes  pour  tous  ses  enfants,  des  armes 
avaient  été  données  un  peu  à  tort  et  à  travers.  L'esprit  de  la 
population  parisienne,  l'esprit  de  la  garde  nationale,  s'étaient 
donc  modifiés.  De  là  des  éléments  favorables  à  un  chiuigement 
de  direction  du  Gouvernement,  sous  forme  d'élections  munici- 
pales. Ces  éléments  se  trouvaient  dans  la  garde  nationale  de 
Paris. 

Des  rassemblements  armés,  des  descentes  de  bataillons 
armés,  eurent  lieu  dans  les  premiers  jours  de  septembre  et  dans 
les  premiers  jours  d'octobre,  sur  ta  place  de  l'Hôlel-de-Ville. 
Ce  furent  nos  premières  journées,  journées  extrêmement  paci- 
fiques, se  terminant  toutes  à  la  gloire  du  Gouvernement,  parce 
qu'il  y  avait  dans  la  garde  nationale  un  fond  de  résistance,  de 
conservation  et  de  docilité  tout  &  fait  remarquable. 

Les  bons  bataillons  étaient,  il  est  vi'ai,  en  retard  sur  tes  mau- 
vais, mais  ils  arrivaient  toujours  à  temps  pour  faire  la  police  de 
la  place,  et  donner  leur  appui  au  Gouvernement. 

Nous  éâmesde  la  sorte  une  ou  deux  manifestations,  prenant 
pour  prétexte  des  critiques  plus  ou  moins  puériles  sur  l'organi- 
sation et  la  direction  militaires.  C'est  ainsi  que  le  Gouverne- 
ment tout  entier,  présidé  par  le  général  Trochu,  reçut,  le  4  ou 
le  S  octobre,  à  l'HÂtcl  de  Ville,  une  dépataUon  des  ofRciers  de 
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la  garde  nationale  de  Bellevilte,  avec  le  comiDaadant  Flourens 
en  lôte. 

Je  ne  veax  pas,  messieurs,  entrer  dans  des  exiiHcations 
oiseuses  ;  mais  permettez-moi,  en  deux  mots,  de  tous  dire  ce 
qu'était  alors  Flourens  et  le  rôle  qu'il  a  joué. 

Flourens  avait  oi'ganisé  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
de  Belleville  ;  il  était  apparu  aux  habitants  de  ce  quartier  avec 
le  souvenir  de  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  guerre  de  Crète  et  ce 
je  ne  sais  quoi  qui  lui  gagnait  la  foule. 

Flourens  avait  demandé  k  l'étaumajor  de  la  garde  nationale 
le  grade  de  colonel.  Pour  obtenir  cette  nomination,  il  vint 
trouver  le  général  Troehu,  l'accabla  de  caresses  —  r«r  il  y 
avait  de  tout  dans  ce  cerveau  mal  équilibré  :  douceur  et  furie! 
—  il  protesta  de  sod  attacliement  à  l'ordre,  de  son  dévouement 
au  Gonvernement.si  bien  que  le  général  Troehu,  voulant  faire 
quelque  chose  pour  cette  tête  folle,  pour  cette  espèce  de 
paladin,  d'aventurier  révolutionnaire,  dont  on  croyait  pouvoir 
tirer  parti  quelque  jour  pour  un  coup  de  main,  le  St  nommer, 
non  pas  colonel,  ce  qui  eût  été  illégal,  mais  major  de  tranchée. 

C'est  avec  ce  titre  qu'il  venait  à  la  tôte  de  ses  officiers  nous 
expliquer,  à  l'Hôtel  de  Ville,  qu'il  avait  un  secret  pour  ûéblo- 
quer  Paris,  et  qu'il  connaissait  beaucoup  mieux  la  tactique  que 
le  Gouvernement.  On  discuta  ;  la  discussion  démontra 
complètement  aux  ofRciers  venus  avec  Flourens  que  leur  major 
n'avait  pas  le  sens  commnn,  et  Flourens,  se  voyant  battu, 
donna,  sur  l'heure,  sa  démission. 

Pour  mettre  fin  à  ces  manifestations  armées,  noms  fîmes 
insérer  à  VOfficiel  du  7  octobre  une  note  très  severe,  dans 
laquelle  nous  disions  aux  bataillons  de  la  garde  nationale  qu'ils 
n'étaient  point  armés  pour  manifester  sur  la  place  de  l'Hdtel- 
de-Ville,  mais  uniquement  pour  se  livrer  aux  travaux  de  ta 
défense.  Nous  fîmes  plus  :  nous  prononçâmes  l'ajournement 
indéfini  des  élections  municipales  parisiennes. 

£n  elTet,  messieurs,  ces  manifeslations  armées  aux  cris  de  : 
Vive  la  Commune  !  étaient  un  grave  péril  pour  la  ville  assiégée. 
C'était  tout  an  parti  qui  guettait  un  instant  de  défaillance  de 
notre  part  pour  s'emparer  du  pouvoir,  et  la  main  de  Blanqni 
était  visible  dans  toutes  ces  manifestations.  Pour  en  Unir  avec 
les  cris  de  :  Vive  la  Commune  !  nous  voulilmes  alors  trancher 
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la  cfaestion  des  élecUoDS  municipales,  et  cette  déclaration  parut 
à  l'Officiel  du  8  octobre  : 

K  Le  Gouvernement  avait  pensé  qu'il  était  opportun  et 
courorme  aux  principes  de  Taire  procéder  aux  élections  de  la 
municipalité  de  Paris  ;  mais  depuis  cette  résolution  prise,  la 
situation  ayant  été  profondéinenl  modifiée  par  l'investissemeDl 
de  la  capitale,  il  est  devenu  évident  que  des  élections  faites 
sous  le  canon  seraient  un  danger  pour  la  République.  Tout  doit 
céder  à  l'accomplissement  du  devoir  militaire  et  à  l'impérieuse 
nécessité  de  la  concorde  ;  les  élections  ont  donc  été  ajournées 
et  elles  ont  dil  l'être. 

«  D'ailleui-s,  en  présence  des  sommations  que  le  Gouver- 
nement a  reçues,  et  dont  it  est  encore  menacé  de  la  part  de 
gardes  nationaux  en  armes,  son  devoir  est  de  faire  respecter  sa 
dignité  et  le  pouvoir  qu'il  tient  de  la  confiance  populaire.  En 
conséquence,  convaincu  que  les  élections  porteraient  une  dan- 
gereuse atteinte  à  la  défense,  le  Gouvernement  a  décidé  leur 
^ouniement  jusqu'à  la  fin  du  siège.  » 

Je  crois,  messieurs,  que  cette  résolution  était  sage.  J'ai 
entendu  dire  à  des  gens,  dont  je  respecte  beaucoup  le  juge- 
ment, que  nous  avions  eu  tort  de  ne  pas  faire  à  cette  époque 
des  élections  municipales  à  Paris  ;  je  crois,  au  contraire,  que 
nous  avons  agi  sagement  en  ne  les  faisant  pas,  car  ces  élections 
auMùent  constitué  à  côté  de  nous  un  contre-gouvernement  dans 
lequel  nous  aurions  peut-être  élé  admis,  dans  les  premiers 
moments,  mais  dont  la  majorité,  nécessairement  anarchlque, 
noas  aurait  jetés  par  les  fenêtres  à  la  première  occasion.  J'ai 
entendu  dire,  un  jour,  à  M.  Belhmont,  que  par  les  élections 
municipales  on  aurait  empêché  le  31  octobre.  Je  crois,  au 
contraire  qu'on  lui  aurait  donné  un  corps  et  une  âme,  et  qu'on 
en  aurait,  dès  le  mois  de  septembre,  assuré  le  complet  succès. 

La  note  que  je  viens  de  tous  lire  ne  pouvait  passer  sans 
produire  une  vive  émotion. 

Dès  le  matin,  on  vit  descendre  les  bataillons  de  Belleville 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  Commune.!  »  Le  chef  de  bataillon  Blanqui 
était  au  milieu  d'eux.  Mais,  en  même  temps,  les  bons  bataillons 
furent  avertis.  Ceux  du  quartier  Saint-Germain  et  des  quartiers 
de  la  Bourse.  —  le  84"  bataillon  entre  autres,  —  vinrent  se 
ranger    autour  du  Gouvernement.  Alors   la    manifestation. 
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d'hostile  qu'elle  était  d'abord,  se  transforma  en  une  grande 
ovation,  à  laquelle  de  nombreux  bataillons,  arrivant  de  tous 
les  coins  de  Paris,  vinrent  successivement  prendre  part.  Telle 
fut  la  journée  du  8  octobre. 

Le  lendemain,  de  tous  cAtës,  la  garde  nationale  envoyait  au 
gouTernemenl  des  adresses  d'adhésion  et  de  dévouement 
approuvant  notre  conduite,  disant  que  nous  avions  bien  Tait 
d'ajourner  les  élections.  L'esprit  de  la  population  était  excellent,  ' 
et  je  ne  puis  vous  en  donner  de  meilleure  preuve  que  l'invita- 
Uon  qui  me  fat  Taite  d'aller  visiter  les  bataillons  de  Belleville. 
Flourens  avait  été  arrêté,  on,  menacé  d'arrestation  ii  la  suite 
des  incidents  du  8  octobre,  pour  avoir  rassemblé  ses  bataillons 
sans  ordre  :  bref,  il  avait  disparu,  et,  lui  6té,  les  dispositions 
des  hommes  qu'il  commandait,  étaient  des  plus  sympathiques. 
Je  me  rendis  k  Belleville,  où  les  commandants  me  firent  voir 
les  cinq  bataillons  du  quartier,  ils  eurent  grand  soin  de  me 
faire  remarquer  que  les  gardes  nationaux  ne  poussaient  qu'an 
cri:  Viee  la  République  /  En  effet,  je  n'entendis  pas  un  seul 
cri  de  ;  Vive  la  Commune  I  je  me  trompe  :  une  seule  fois  ce  cri 
futponssé,  mais  il  fut  aussitôt  réprimé  avec  une  brutalité  des 
plus  rassurantes.  La  garde  nationale  rangée  sur  le  boulevard  de 
Puebla,  se  montra  ce  jour-là  d'une  absolue  docilité.  Assuré- 
ment comme  vous  le  voyez,  les  choses  ont  bien  changé  depuis, 
mais  je  dois  vous  les  montrer  telles  qu'elles  étaient  au 
commencement'. 

l.  M.  Gustave  Flourens,  après  avoir  donné  sa  démission,  a  cru  pouvoir 
reprendre  eet  fonciions  à  la  suite  d'une  prétendue  élection,  restée  îgnorét^ 
de  l'autorité  compétente,  et  dont  II  n'existe  d'ailleurs  aucun  procés-verbaK 
En  outre,  «'appuyant  sur  un  titre  irréguiier,  U.  Flourens,  dans  la  journée 
d'hier,  a  Tait  tiailre  le  rappel  sur  un  prétexte  faux,  atln  de  pousser  les 
(tardes  nationaux  sur  l'Mûlel  de  Ville  avec  des  intentions  insurrectionnelles. 
En  raison  de  ces  faits,  qui  constituent  une  double  violation  de  la  loi  militaire 
et  de  la  loi  civile,  une  insiruclion  vient  d'£tre  commencée. 

U.  Jules  Ferry  a  écrit  au  maire  du  XX'  arrondissement  lu  leiirr 
suivante  : 

Mon  cher  Maibe, 
Plusieurs  ordciers  de  la  '^arde  nationale  de  votre  arrondissement  m'ont 
fait  l'honneur  de  me  prier  de  me  rendre  A  Belleville,  pour  constater  par 
moi-même  les  dispositions  patriotiques  de  la  population  que  vous  adroinis- 
IrM.  J'ai  accepté  avec  joie  cette  offre  spontanée,  et  j'ai  trouvé  tout  à  l'heure, 
rue  de  Puebla,  au  lieu  ordinaire  des  exercices,  cinq  bataillons  du  XX*  arron- 
dissement, ceux-là  mémee  qu'une  direction  unique  avait  entraînés,  il  ;  ii 


ovGoot^lc 


496  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

Nous  sommes  arrivés  vers  le  milieu  d'octobre.  A  ce  raomenl 
se  place  une  mesure  qui  a  trait  à  l'histoire  militaire  du  siège  : 
je  ne  ferai  que  l'indiquer,  c'est  la  mobilisation  de  la  garde 
nationale. 

Le  Gouveroement  était  préoccupé  d'associer  la  garde  natio- 
nale à  la  défense,  et  celle-ci,  du  reste,  le  réclamait  très  éner^i- 
quement.  Pour  répondre  à  cerlaioes  attaques,  je  dirai  en 
passant  que  le  gouvernement  militaire  n'a  jamais  cessé  de 
croire  que  la  garde  nationale,  dans  certaines  conditions,  pouvait 
rendre  de  vrais  services.  Nous  fimes  donc  paraître  un  décret  de 
mobilisation  de  la  garde  nationale.  Seulement,  pour  recruter 
celte  garde  nationale  mobilisée,  nous  avions  eu  recours  on 
moyen  le  plus  simple,  l'appel  aux  volontaires  :  on  ouvrit  les 
registres  d'inscription,  on  invita  les  gardes  nationaux  à  s'ins- 
crire; mais,  je  dois  le  dire,  les  registres  restèrent  à  peu  prés 
vides,  personne  ne  voulant  se  faire  inscriri;  ;  la  raison  que  l'on 
donnait  était  celle-ci  :  c'était  qu'il  était  très  diflicile,  particu- 
lièrement pour  les  gens  mariés,  de  s'arraclier  aux  supplications 
de  la  famille,  en  dehors  d'un  appel  général  et  absolu. 

11  y  avait  dans  la  garde  nationale  de  Paris  un  esprit  belli- 

troÎB  jours,  dans  une  démarche  inlempeslive,  et  qui,  redoveiius,  depuis 
vingt-i|Uatre  heures  à  peine,  mtiltrea  d'eux -marnes,  ont,  comme  par  enchan> 
temeni,  retrouvé  leur  équilibre. 

Combien  je  regrette  que  mes  coll^ueE  du  Gouyernement,  que  la  popula- 
tion parisienne  tout  entière  n'aient  pu  assister  à  une  manifestation  d&ns 
laquelle  ont  éclaté  avec  un  élan,  un  ensemhle,  une  cordialité  que  je  n'oublie- 
rai da  ma  vie,  les  vërilables  senlimenlB  de  la  garde  nationale  de  Believille! 
Vous  nous  ^ave^  dit  souvent,  mon  cher  Maire,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir 
en  témoigner  après  vous  :  c'est  sur  de  fausses  appareni^es  qu'on  attribue  par- 
fois aui  gardes  nationaux  du  XX'  arrondi ssemeot  des  dispositions  hostiles* 
l'ordre  général,  des  sentiments  malveillants  pour  le  Gouvernement  de  l'HOlel 
de  tille.  Sur  toutes  les  lèvres,  je  n'ai  trouvé  qu'un  cri,  un  seul  :  Viw  la  Répu- 
Uiquti  dans  tous  les  cœurs,  qu'un  même  sentiment  :  l'esprit  de  conconle 
républicaine  et  une  abnégation  d'autant  plus  noble  qu'elle  est  aux  prises 
avec  de  plus  vives  souffrances.  C'est  bien  toujours  le  même  peuple  qui  vou- 
lait mettre,  en  d'autres  temps,  •  trois  mois  de  misère  au  service  de  la 
République  ». 

Je  ne  parle  pas  des  détails  militaires  :  l'aspect  des  hataillons,  la  tenue  itu 
corps  d'oMclers,  les  ateliers  d'habillement,  tout  cela  me  parait  digne  des 
plus  grands  éloges. 

Recevei,  mon  cher  Bfaire,  la  nouvelle  assurance  de    mes  eentim 
fraternels. 

11  octobre. 

Jules  Fbbry. 
l^Joumal  officiel  du  13  octobre  1870.) 
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qneax  qu'on  ne  pouvait  méconnaître,  et  ce  peu  d'empressement 
nous  étonna  beaucoup.  Il  nous  Tint  de  nombreuses  manifesta- 
tions  tendant  toutes  à  cette  conclusion  :  Forcez  tout  le  monde 
à  partir,  ou  vous  n'aurez  personne.  C'est  la  mesure  que  l'on 
prit  plus  tard,  en  établissant  un  appel  par  catégories  ;  tougours 
est-il  que  c'était  du  temps  de  perdu;  mais  à  qui  la  faute?  et 
quand  on  nous  reproche  la  Tormation  tardive  des  compagnies 
de  marche,  on  ne  doit  pas  oublier  que  si  elles  n'ont  pas  été 
formées  quinze  jours  plus  M,  c'est  qoe  personne,  d'abord, 
n'avait  vonlu  en  faire  partie.  > 

Un  membre.  —  Vous  ne  aousavez  pas  parlé  da  départ  <Jr  H.Gambetla. 

M.  JuLRs  Fkbht.  —  H.  Gambetta  était  parti  le  7  octobre  ; 
avant  la  manifestation  que  je  viens  de  raconter. 

M.  «Président.— Était-ce  avant  la  proclamation  de  H.  Crémieux? 

M.  Jui.Es  Febbt.  —  C'est  après,  car  la  proclamation  de 
M.  Orémieux  a  été  apportée  dans  les  demiersjours  de  septembre 
par  une  estafette  qui  était  parvenue  â  rompre  les  lignes  prus- 
siennes. 

M.  LE  Président.  —  H.  Crëmienx  alors  est  revenu  à  résipiscence 
puisqu'il  a  rapporté  le  décret  <fiii  convoquait  les  élections? 

Dn  membre.  —  J'ai  un  souvenir  porfaiiementprésentfi  In  mémoire. 

i'étais  là  au  moment  où  M.  Gaïubelta  venait  de  descendre  de 
ballon,  et  il  me  dit  qu'il  venait  avec  la  mission  d'ajourner  les  élec- 
tions qui  étaient  fixées  au  16  octobre. 

M.  JuL^  Fbbby.  —  Nous  avions  llxé  les  élections  au  l^S.  puis 
nous  les  avions  {journées.  Gambetta  était  parti  le  7  octobre, 
alors  que  nous  avions  décidé  l'ajournement  des  élections,  et 
pour  faire  respecter  notre  décision. 

Un  membre.  —  H.  Gambetta  était  donc  porteur  d'un  décret  ajouT' 
nant  les  élections  ? 

M.  JcLEB  Febby.  —  Il  était  cbargé  de  faire  exécuter  la  décision 
que  nous  avions  prise  le  24  septembre. 

Un  membre.  —  Quelle  était  enfin  sa  mission? 

M.  Jules  Fbrry.  — Voici  dans  qnelles  conditions  M.  Gambetta 
était  parti  de  Paris. 

Il  était  parti  de  Paris  avec  de  pleins  pouvoirs  et  on  les  lui 
avait  donnés  sous  cette  forme  qu'il  aurait  voix  prépondérante. 
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La  délégalion,  vous  le  savez,  se  composaitde  MM.  Crémiens. 
Glais-Bizoia  et  de  l'amiral  Fourichon.  Kh  bien  !  pour  donner  à 
M.  Qambetta  le  caractère  que  nous  voulioQS  lui  doiiDer,  noui: 
rendions  un  décret  par  lequel  il  était  décidé  qu'en  cas  de 
division  entre  les  membres  de  la  délégation,  M.  Gambetta  aurait 
voix  prépondérante. 

Un  membre.  —  Quelle  était  la  raison  de  son  départ? 

M.  ivLss  Pebky.  —  La  raison  avait  trait  aux  élections,  mai;; 
sa  mission  était  plus  générale.  Il  devait  surexciter  le  sentimeol 
de  la  défense  ;  car  les  personnes  qui  ffùsaient  partie  de  la  délé- 
gation n'avaient  pas  l'activité,  la  Jeunesse  nécessaires  pour 
réveiller  le  pays  et  exciter  son  patriotisme. 

Notre  pensée  sur  le  siège  de  Paris  à  ce  moment,  comme 
toujours,  était  celle-ci  :  Il  Tant  tenir  jusqu'au  bout,  parce  qu'il 
est  impossible  que  l'Europe  n'intervienne  pas,  —  nous  crayions 
à  cette  époque  encore  que  l'Europe  interviendrait,  —  ou  que  les 
départements  ne  se  lèvent  pas  en  masse.  Les  départements  ont 
des  armes,  des  hommes  ;  si  Paris  tient  bon,  avec  ces  ressources 
d'armes  et  d'hommes,  la  province  débloquera  Paris.  Tel  était 
notre  raisonnement;  il  était  bien  simple,  et  la  résistana-  de 
Pariso'aurait  pas  eu  lie  sens  si  l'on  n'avait  pas  cru  à  l'une  de  ces 
deux  choses  :  soil  à  l'intervention  étrangère,  amenant  un 
armistice  et,  par  consériuent,  une  assemblée,  soit  à  un  secours 
venu  des  départements.  C'était  notre  seul  mobile,  et  si  nous 
avions  pensé  que  les  départements  ne  se  lèveraient  pas,  nous 
n'aurions  pas  envoyé  M.  Gambetta  en  province. 

Sa  mission  était  donc  d'organiser  la  défense,  d'exciter,  d<- 
réchauffer,  de  donner  la  vie,  de  mettre  de  l'ordre  dans  cette 
confusion  que  nous  sentions,  même  à  travers  la  di.stance,  dans 
le  Gouvernement  de  Tours.  En  même  temps,  M.  Gambetta  avait 
mandat  de  ne  pas  faire  les  élections. 

Je  crois,  du  reste,  et  on  l'a  dit  depuis,  que  l'arrivée  de 
M.  Gambetta  fut  ainsi  comprise  dans  les  départements;  la 
nouvelle  de  sa  venue  les  anima  et  fui  une  cause  de  confiance  et 
d'espérance. 

Je  reviens,  messieurs,  au  moment  où  j'ai  été  interrompu, 
c'est-à-dire  à  l'exposé  des  événements  qui  ont  terminé  le  mois 
d'oclobi-e. 
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Pendant  ce  mois,  nous  avioDB  ea  quelques  aiïaires  militaire» 
qui  ne  furent  pas  très  heureuses.  Ainsi  l'alTaire  de  la  Malmaison, 
sous  le  commandement  du  général  Ducrot,  notre  première 
tentative  sur  la  route  de  Versailles.  Vous  savez  aussi,  qu'avant 
l'investissement,  nous  avions  prié  M.  Thiers  de  se  faire  l'inter- 
médiaire du  nouveau  Gouvernement  auprès  des  puissances  de 
l'Europe.  M.  Tliicrs  s'était  rendu  à  Vienne,  à  Londres,  à  Saint- 
Pétersbourg,  pour  tâcher  d'intéresser  les  puissances  à  la 
destinée  de  notre  pays,  et  nous  attendions,  pendant  tout  le  mois 
d'octobre,  avec  une  vive  anxiété,  le  résultat  de  la  mission  de 
M.  Thiers. 

Je  dirai  même  que,  parmi  les  raisons  qui  nous  avaient  déter- 
minés à  ne  pas  faire  d'élections  municipales  à  Paris,  c'est-à-diri! 
à  ne  pas  ouvrir  la  porte  à  des  éléments  dont  nous  n'étions  pas 
sdrs.  ou  plutôt  que  nous  n'étions  que  trop  sûrs  de  voir  tourner 
it  mal,  nous  avions  été  surtout  frappés  de  la  nécessité  de  laisser 
les  choses  intactes  et  entières,  au  moins  jusqu'à  ce  que  le 
résultat  de  la  mission  de  M.  Thiers  fût  connu  dans  la  capitale. 

Je  crois  que  c'est  le  30  octobre  au  matin  que  nous  apprimes 
le  retour  de  M.  Thiers  '. 


1.  En  effet,  VUffieitl  du  31  octobre  1870 contient  une  note,  datée  du  30,qui 
annonce  que  •  M.  Thiers  est  arrivé  aujourd'hui  A  Paris,  et  s'est  ti'ansportê 
sur-le-champ  au  ministère  îles  Alfaires  étrangères.  >  Ce  mlïiiie  numéro 
annonce  "  la  douloureuse  nouvelle  de  la  reddition  de  Meti.  i 

EnDn,  il  publie  les  discours  prononcén  &  l'Hûtel  de  Ville  dans  la  réunion 
des  maires  de»  départe  m  en  I  s  de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine- el-Marne  et 
de  l'Oise. 

Après  les  discours  d'ËIienne  Arago,  maire  de  Paris,  de  Jules  Favre, 
ministre  de  l'Intérieur  par  intérim,  M.  Jules  Ferry,  chargé  de  l'adminiura- 
tion  du  département  de  la  .Seine,  pronon^ia  l'HllocuLon  suivante  ; 

MsssiKuas, 

La  tkimmission  des  maires  des  communes  de  la  Seine  me  prie  de  vous 
dire  pourquoi  elle  ne  présente  pas  un  rapport  semblable  à  celui  que  l'hono- 
rable H.  Joion  vient  de  nous  lire.  Cest  parce  que,  d'une  part,  laCommiSïion 
a  été  prévenue  trop  tard  de  cette  réunion,  d'autre  part,  les  affaires  de  ces 
communes  sont  pour  ainsi  dire  quotidiennement  réglées  de  façon  A  donner, 
autant  que  possible,  satisfaction  i  tous  les  intérêts.  C'est  donc  uniquement 
pour  compléter  le  tableau  qui  vous  a  été  tracé  que  je  prends  la  parole,  dési- 
reux de  constater  publiquement  que  leur  situation  est  aussi  tranne,  aussi 
tolérable  que  les  circonstances  le  permettent. 

Dte  les  premiers  temps  de  la  crise,  la  Ville  de  Parts,  A  laquelle  Je  suis 
heureux  de  rendre  publiquement  ce  témoignage,  a  fait  pour  les  communes 
de  la  banlieue  des  efforts  vraiment  maternels.  (  Vivt  approbation.)  En  effet. 
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Voua  savez,  messieurs,  quelle  désastreuse  comcideaee  de 
faits  nk^heurenx  s'étaient  groupes  autour  de  cette  date  des  30 
cl  31  octobre. 

C'est  à  ce  moment  que  Metz  capitulait 

Strasbourg  avait  capitulé  au  commencement  d'octobre.  11  ; 
eut  une  complication  d'obscurités  dans  les  informations  qui 
aggravaient  la  situation,  et  voici  comment. 

Noos  n'avons  jamais  eu  pendant  le  siège,  — je  tiens  à  préciser 
cela  nettement,  —  la  moindre  communication  du  maréchal 
Bazaine.  Nous  avons  fait  pour  L-iiIrer  en  rapport  avec  lui  tous 
les  efforts  imaginables;  ce  fut  même  le  premier  souci  du  général 
Ti'ochu  après  le  4  septembre  ;  nous  eiivoyAmes  beaucoap 
d'émissaires;  mais  soit  qu'ils  n'aient  pu  franchir  les  lignes 

e)le  a  commencé  par  loger  les  habitants  réfugriés,  elle  a  facilité  la.  rcntréede 
leurs  produits,  ella  a  fait  îles  aacrtSces  considérables  pour  les  nourrir,  elle  * 
ouvert  !«s  ëcoieg  à  leurs  enfants;  ella  a  fait  plus,  elle  a  assuré  aux  com- 
munes du  département,  qui  depuis  trop  longtemps  le  réclamaient  vaine- 
ment, le  droit  aur  bienfaits  de  l'assistance  publique.  La  Ville  de  Paris  a 
accompli  lit  une  véritable  révolution,  qui  a  été,  permettei-moi  de  le  dire,  la 
juste  n^compense  des  elTorts  et  des  soutfrancei  dont,  mieux  que  personne, 
vous  pouvei  attester  ta  grandeur,  car  il  n'est  pas  une  Ame  humaine,  filt-elle 
de  pierre  ou  de  brome,  qui  ne  se  sentirait  profondément  émue  en  présence 
de  si  rudes  épreuves,  si  vaillamment  supportées. 

Vous  aviez,d'ai1leurs,&unauii-e  titre,  roes!ileurs,droît&  cet  acte  de  justice. 
Votre  ^arde  nationale  se  signale  tous  les  Jours  par  son  xèle  et  son  dévoue- 
ment. Comme  je  suis  A  même  de  le  coiititater  chaque  Jour,  si  nous  avons  des 
etToris  à  rair«,  c'est  surtout  pour  la  contenir.  Si  nous  la  laissions  faire,  son 
ardeur  est  telle  que,  sans  calculer  le  péril,  elle  voudrait  dès  aujourd'hui 
reprendre  possession  des  communes  que  vous  avez  dû  atiandonner.  Aussi, 
sans  nous  départir  des  n^gles  de  la  prudence,  avons-nous,  d'accord  avec 
vous,  messieurs  tes  maires,  autorisé  tes  gardes  nationales  de  vos  communes 
A  établir  des  postes  partout  où  cela  a  été  Ju^é  possible. 

En  vtritâ,  messieurs,  nous  donnons  au  monde  un  grand  spectacle,  Cesl  i 
l'école  du  malheur  que  mous  refaisons  notre  éducation  patriotique,  poli- 
tique et  sociale.  Nous  entrons  dans  une  période  do  grandeur  austère,  succé- 
dant A  une  époque  de  corruption  et  d'asservissement.  Nos  ennemis  se  nat- 
taient que  nous  sortirions  de  cette  crise  vaincus  et  détruits;  nous  en  sorti- 
rons L-égénirés,  et  c'est  une  France  nouvelle  qui  surgira  de  ce  cataclysme.  En 
même  temps  que  l'étranger  nous  aura  réappris  le  patriotisme,  dans  ce  qu'il 
adepluapénibleet  de  plushéro'ique,  il  nous  aura  enseigné  aussi,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  profond  et  de  plus  généreux,  cette  gmnde  vertu  républi- 
caine sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  peuple  libre  :  la  solidarité  I  (Appiaudiue- 
menU  protonyés). 

Ce  tangage  patriotique  a  provoqué  de  nouveaux  témoignages  de  vive  sym- 
pathie, et  c'est  au  milieu  des  acclamations  qu'a  été  lavée  cette  séance,  qui 
atteste  une  fois  de  plus  que  le  pays  est,  comme  le  Gouvernement,  réaotu  A 
tous  les  sacriflces  pour  le  salut  de  la  France  et  de  la  République. 

(Journal  officM  du  31  octobre  ISïO.) 
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d'itiTeslisseinent  de  Paris,  soit  qu'ils  n'aient  pu  franchir  le» 
lignes  d'investissement  de  Metz,  —  et  vous  savez  que  l'armée 
prussienne  excellait  dans  l'investissement,  —  rien  ne  nous  est 
parvenu. 

Cette  impossibilité  explique  bieo  des  choses  ;  et  cependant 
nous  arrivions  dirficilement  à  faire  comprendre  à  la  population 
de  Paris  que  nous  étions  dans  l'impossibilité  d'avoir  des  commu- 
nications avec  le  dehors.  Nous  avions  beau  soudoyer  des 
messagers,  leur  promettre  d'énormes  sommes,  recourir  aux 
déguisemenls,  nous  avons  presque  toujours  échoué.  Est-it  arrivé 
de  province  deux  ou  trois  messagers,  c'est  tout  au  plus;  et 
encore,  en  disant  trois,  j'exagère,  car  je  crois  qu'on  ne  cite  que 
deux  exemples  ;  quant  à  nous,  nous  n'avons  jamais  pu  faire 
passer  personne. 

Un  membre.  —  rfavez-Tous  pas  eu  connaissance  d'un  messager  du 
déparlement  de  l'Oise,  qui  eit  passé  trois  fois;  un  nomméGrinibert, 
je  croisî 

M.  Jules  Ferrv.  —  Parfaitement,  mais  il  n'est  passé  que 
deux  fois.  La  seconde  dans  des  circonstances,  disait-on,  assez 
dramatiques;  il  franchit  la  Seine  sous  le  feu  de  l'ennemi. 

Un  membre.  —  Il  est  passé  deux  fois  pendant  les  combats,  —  pas 
autrement. 

M.  Jules  [i^rry.  —  Toi^ours  est-il  que  nous  n'avions  rien 
reçu  da  maréchal  Bazaine  à  la  fin  d'octobre,  et  que  nous  n'avions 
qu'un  seul  souci,  c'était  d'entrer  en  communication  avec  lui. 
Nous  savions  cependant  que  le  maréchal  Bazaine  était  en 
pourparlers  plus  ou  moins  directs,  soit  avec  les  Prussiens,  soit 
avec  Napoléon  III;  nous  le  savions  par  certains  journaux 
étrangers  qui  nous  avaient  été  envoyés  par  notre  agent  à 
Bruxelles.  Inquiets  de  cette  situation,  nous  rédigeâmes,  en 
conseil,  nne  pièce  qne  je  n'ai  pas  en  ce  moment,  mais  que  je 
retrouverai  petit-étre  et  que  j'aurai  l'honnenr  de  vous  commu- 
niquer; c'est  une  lettre  adressée  au  maréchal  fiazaine.  Je  tiens 
à  retrouver  ce  document  et  à  le  mettre  sous  vos  yeux,  car  il  est 
de  nature  à  vous  prouver  notre  détachement  absolu  de  touto 
passion  départi. 

Pour  faire  parvenir  notre  lettre  au  maréchal,  nous  la  fîmes 
photographier  d'aiprès  ce  procédé  de  réiluction  microscopique 
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mis  en  a$age  pour  les  correspondances,  et  qui  rendit  de  ai  grands 
services.  Malheureusement,  nous  ne  pûmes  faire  partir  cette 
importantemissive,  et,  fût-elle  partie,  qu'elle  serait  arrivée  trop 
tard.  Je  ne  sais  s'il  transpira  quelque  chose  de  cet  incident, 
mais  je  dois  citer  un  fait  qui  semble  s'y  rattactieretqui  eut  une 
influence  énorme  sur  les  événements  du  3i  octobre.  Un  Joarnal, 
le  Combat,  le  journal  de  M.  Félix  Pyat,  était  averti  de  la  situa- 
tion du  maréchal  Baiaine,  —  je  ne  sais  par  quelle  source,  —  el. 
le  28  octobre,  le  Combat  eut  un  article  dans  lequel  il  était  dit 
que  le  Gouvernement  cachait  un  grand  secret,  que  le  maréchal 
Bazaine  était  en  train  de  traiter  avec  le  gouvernement  prussien 
et  avec  l'empereur  déchu,  qu'il  avait  envoyé  à  cet  effet  dd 
colonel  au  quartier  général  prussien  et  à  Napoléon  III. 

Les  nouvelles  qui  nous  étaieii  t  arrivées  la  vcillo  L>t  l'avant-veille 
de  province  par  les  pigeons  et  par  M.  Gambella.  étaient  abso- 
lument contraires  aux  affirmations  du  journal  /e  Combat.  On 
nous  disait  que  le  maréchal  Bazaine  tenait  toujours,  qu'il  avait 
eu  un  avantage  {l'es  marqué;  il  est  vrai  qu'on  ne  fixait  pas  la 
date  de  la  dernière  sortie,  et  nous  savons  maintenant  qu'elli- 
étajt  antérieure  au  moins  de  deux  semaines  à  la  date  de 
la  reddition. 

Nous,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  confiants  dans  les  nou- 
velles apportée»  par  les  pigeons,  nous  déclarâmes  à  l'Officiel 
que  l'article  du  journal  le  Combat  était  une  odieuse  calomnie 
contre  le  maréchal  Bazaine,  une  manœuvre  inspirée  par  le  plus 
détestable  esprit.  C'est  dans  l'Officiel  du  29  octobre  que  parut 
ce  démenti  adressé  au  journal  le  Combat.  Ce  fut  également 
pendant  ces  journées  des  29  et  30  octobre  qu'eut  lieu  une 
opération  militaire,  entreprise  très  légèrement  et  qui  tourna 
très  mal  pour  nous  :  je  veux  parler  de  l'attaque  du  Bourget. 

C'est,  je  crois,  le  29  octobre'  que  des  francs-tireurs  entrés 
pendant  la  nuit  dans  le  Bourget  en  chassèrent  les  compagnies 
prussiennes... 

Un  membre.  —  Je  crois  que  vous  faites  une  erreur  de  date;  c'est  le 
37  et  le  28  que  les  Prussiens  attaquèrent  le  Bourget  avec  des  masses 
énormes  d'artillerie  et  te  30  que  le  général  de  Bellemare  se  replia. 

1.  C'eit  dans  la  nuit  du  i7  nu  28  que  lac  francB-tîreurs  de  la  Presse  enle- 
vèrent le  Bourget.  Le  SB  au  soir,  une  première  atlaquej[des  Prussiens  fut 
repoussée,  grice  au  capitaine  Faurei.  Le  30,  deux  divisions  de  la  Garde 
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H-  Jui.ES  FzBBï.  —  £d  effet,  nous  n'avions  fait  jusque-là 
que  des  reconnaissances  très  solides,  comme  les  appelait  le 
rapport  militaire.  La  population  parisienne  fut  frappée,  enor- 
gueillie, enivrée  de  cette  première  victoire  :  on  avait  pris  le 
Bourget!  oui,  on  avail  pris  le  Bourget  qui  n'avait  aucune 
importance  stratégique;  seulement,  comme  les  Prussiens  ne 
voulaient  pas  nous  laisser  le  Bourget,  non  que  la  position  les 
inquiétât,  mais  parce  que  eux  aussi  obéissaient  au  même  senti- 
ment d'oi^ueil  militaire  qui  pouvait  nous  le  faire  prder. 
l'ennemi  massa  une  artillerie  considérable  conire  ce  petit 
village.  Pour  le  défendre  il  aurait  fallu  engager  une  grande 
bataille.  Tel  ne  fut  pas  l'avis  du  général  Trocliu.  Il  n'avait 
donné  aucun  ordre  pour  prendre  le  Bourget  :  le  Bourget  n'en- 
trait nullement  dans  ses  plans  ;  il  refusa  d'accepter  la  bataille, 
et  le  Bourget  fut  évacué.  La  nouvelle  en  arriva  dans  la  nuit  du 
29  au  30.  par  conséquent  se  répandit  dans  toute  la  ville  le  30'  ; 
ce  fut  une  consternation.  Vous  comprenez  l'état  d'anxiété,  de 
malaise  de  cette  populatiou  si  impressionnable,  condamnée  à 
une  espèce  de  prison,  ne  voyant  la  bataille  que  par  petits 
morceaux,  car  la  condition  même  du  siège  forçait  la  garde 
nationale  à  un  seivice  qui  était  pénible  par  sa  dureté,  mais  en 
lui-même  peu  périlleux  ;  le  temps  se  passait  en  longues  conver- 
sations, car  on  causait  beaucoup  sur  le  rempart  et  je  crois  que 
rien  n'a  plus  contribué  à  surexciter  une  population  si  naturel- 
lement impressionnable. 

lia  population  prit  donc  très  mal  l'alfaire  du  Bourget.  A  ce 
moment  même,  arrivait  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Metz,  et 
M.  Thiers  nous  apportait  des  propositions  d'armistice. 

De  sorte  que,  dans  cette  nuit  du  30  au  31  octobre,  trois  faits, 
dont  deux  considérables,  allaient  peser  sur  l'esprit  du  peuple  de 
Paris. 

M.  Tliiers,  arrivé  le  30  octobre,  confirmait  la  nouvelle  de  la 

royale  (^"lOOD  hommes)  enlevèrent  le  Bourget  à  1600  franfaiit,  livr^  ù 
eux-m^mes.  P.  ]t.  Voir  Alfbed  Duoukt,  J'arjj.  la  Malimisoii  et  le  Bourgel 
fl  le  'i\  octobre.  Paris,  Charpenlier,  1893. 

I.  Le  30,  à  deux  heures,  les  Prussiens  liaient  maîtres  du  Boui^el.  Voir 
DOOUBT,  p.  156,  noie  1.  d'après  l'hiïtoriquc  du  bataillon  de  la  Garde  royal» 
et  le  rapport  du  capitaine  O'Zou  île  Verrie  qui  résista  Ii^  dernier.  Ce  n'est  qur 
le  30  au  soir  que  l'on  connut  sur  tes  boulevards  la  nouvelle  de  la  reprise  du 
Uour^tpar  l'ennemi.  P.  H. 
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reddition  de  Metz  que  nous  mettions  encore  en  doute,  il 
apportait  ce  que  nous  considérions  comme  une  compensation 
dans  notre  mathenr,  ce  qn'il  considérait  couine  un  immense 
succès,  une  sorte  d'Intervention  des  puissances  neutres,  notam- 
ment de  la  Russie,  qui  se  faisaient  les  intermédiaires  des  propo- 
sitions d'armistice.  M.  Thiers,  qui  avait  l&lè  le  terrain,  nous 
disait  que,  cette  fois,  c'était  un  armistice  avec  ravitaillemeul, 
impliquant  la  liberlë  de  faire  les  élections,  même  dans  les  pays 
occupés  par  les  Prussiens  ;  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  concour- 
raient au  vote  et  seraient  appelées  à  donner  leur  avis.  Telles 
étaient  les  nouvelles  apportées  par  M.  Thiers!  une  bonne 
nouvelle  et  une  mauvaise. 

Nous  arrichtlmes  c6te  à  cAte  la  nouvelle  de  la  reddition 
(le  Metz  et  celle  de  l'armistice.  Nous  n'avions  pas  besoin  de 
faire  connaître  l'alTaire  du  Bourget  :  elle  était  connue  depuis  la 
veille'. 

Lorsque  le  matin  ces  nouvelles  furent  connues  du  public,  i 
s'ensuivit  un  grand  ébranlement  moral  que  nous  avons  ru 
plusieurs  fois  se  produire  pendant  le  siège. 

Pour  moi,  la  bonne  tenue  de  la  population  parisienne  depuis 
le  commencement  du  siège  jusqu'à  la  fin,  sauf  les  journées  du 
31  octobre  et  du  22  janvier,  est  un  phénomène  d'équilibre 
moral  très  curieux  à  observer. 

Nous  étions  un  Gouvernement  reposant  sur  la  force  morale, 
nousn'avions  pas  autre  chose  à  notre  disposition  :  nous  avions 
pour  soutenir  l'ardre,  pour  le  défendre  contre  le  parti  anar- 
chique  qui  formait  une  petite  partie  de  la  population,  quoi? 

La  garde  nationale  et  encore  la  garde  nationale. 

Eh  bien,  ce  que  la  garde  nationale  permettait  qu'on  fit  de 
nous,  la  population  pouvait  le  faire,  et  notre  sort  était  à  tout 
instant  entre  les  mains  de  la  garde  nationale. 

Le  31  octobre  au  matin,  la  population  parisienne  nous  était, 
du  haut  en  bas  de  l'échelle,  absolument  hostile. 
.  L'affaire  du  Bourget,  la  reddition  de  Metz  que  nous  avions 
démentie   quelques  jours  avant,  dans  l'innocence  de  notre 
àme,  l'annonce  de  l'armistice  que  nous  n'avions  peut-être  pas 

1.  L'Officiel  du  31  contient  toutefois  une  troisième  note,  intitulée  Perle  da 
Bourget,  Les  deux  autres  concernent  Yarmhlice  et  la  eapilulalion  de  Mel:. 
P.  H. 
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suffisamment  expliqué,  on  que  nous  avions  explique  comme  on 
le  fait  ponr  des  gens  connaissant  la  politique  et  sachant  ce  que 
c'est  qu'nn  armistice,  tout  cela  jeta  ta  population  dans  un 
trouble  immense.  L'armistice  même  prit,  à  ses  yeux,  la  forme 
d'une  capitulation. 

Dès  les  premières  heures  de  la  journée,  je  ne  dirai  pas  que 
le  Gouvernement  fut  condamné  par  tout  le  monde,  mais  il  y 
eut,  de  toutes  parts,  un  mouvement  de  défiance  tellement  marqué 
que  les  bataillons  qui  étaient  habitués  ànous  soutenir  quand  on 
nous  annonçait  des  manifestât  ions  armées  sur  la  place  de  l'Hdtel- 
de- Ville,  restèrent  chez  eux. 

La  place  de  l'Hôtel-de-Ville  fut  envahie  par  une  foule 
immensç,  les  grilles  furent  forcées,  les  escaliers  pris  d'assaut; 
on  battit  le  rappel,  mais  la  garde  nationale  ne  bougea  pas. 

Non  seulement  la  masse  ne  bougea  pas,  mais  un  bataillon 
conduit  à  notre  secours  par  le  général  Tamisier,  commandant 
la  garde  nationale  de  Paris,  leva  la  crosse  en  l'air,  en  arrivant 
sur  la  place,  et  le  général  Tamisier  étant  entré  dans  la  salle  du 
Gouvernement,  y  devint  captif  avec  nous. 

Voilà  dans  quelle  situation  nous  étions,  et,  je  le  répète,  à 
cause  de  ce  grand  ébranlement  moral,  nos  soutiens  habituels 
s'étaient  retirés  de  nous,  et  tout  le  monde  trouvait,  en  ce 
moment,  que  nous  méritions  d'être  destitués. 

Il  y  ent,  dans  celte  journée,  toutes  sortes  d'incidents  que  je 
ne  vous  raconterai  pas.  Après  nous  avoir  tenus  pendant 
plusieurs  heures  sous  le  coup  de  menaces,  de  manifestations 
insolentes,  on  s'était  flatté  d'obtenir  nos  démissions.  C'était  le 
plan  des  meneurs. 

Il  y  avait  des  gens  entraînés  par  les  circonstances  :  les  événe- 
ments de  la  journée  l'ont  montré  ;  mais  il  y  avait  des  meneurs 
bien  résolus,  et  ce  sont  tes  mêmes  que  vous  retrouverez  dans 
les  douleureux  événements  des  mois  de  mars,  avril  et  mai 
derniers.  Il  y  avait  des  exaltés  qui  se  montraient  poitrine 
découverte,  mais  il  y  avait  derrière  eux  ceux  qui  se  proposaient 
de  prendre  la  direction  des  affaires  lorsque  la  cohue  violente 
aurait  passé  sur  nous. 

On  voulait  notre  démission  ;  on  fut  surpris  lorsque  nous  la 
refusâmes.  Flourens  et  ses  tirailleurs  occupaient  toutes  les 
salles,  tous  les  couloirs  ;  nous  étions  de  véritables  captifs.  Fort 
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heureusemeol,  un  bataillon  de  la  rive  gaache,  le  106',  que 
M.  Charles  Ferry  avait  rencontré  descendauL  de  garde,  arriva 
sur  les  lieux.  Ces  braves  gens,  profitant  d'un  moment  de 
tumulte,  enlevèrent  le  générai  Trochu  et  moi  qui  étais  à  ses 
cAlés  el  nous  emportèrent  littéralement  hors  de  l'Hdtel  ite 
Ville,  non  sans  que  nous  y  laissions  une  partie  de  nos 
vêtements. 

Malheureusement,  la  foule  s'était  rerermée  sur  nos  compa- 
gnons ;  el  quand  nous  fûmes  hors  de  danger,  le  général  Trochu 
et  moi,  nous  nous  aperçdmes  que  MM.  Jules  Favre,  Jules 
Simon,  Gamier-Pagès  et  Peiletan  étaient  restés  captifs,  avec 
le  général  Tamisier. 

Tout  cela  se  passait  la  nuit  déjà  tombée,  car  nous  fûmes 
enlevés,  le  général  Trocliu  et  moi,  à  huit  heures  du  soir. 

Le  général  Trochu  avait  estimé,  et  très-justement  à  mon  avis. 
qu'»n  mouvement  comme  celui-là  ne  pouvait  être  et  ne  devait 
être  comprimé  que  par  la  garde  nationale. 

Il  s'était  dit  qu'on  ne  pouvait  faire  intervenir  l'armée  régulière, 
aller  laprendre  aux  avancées  pour  délivrer  les  membresduGou- 
Vemement  prisonniers  dans  l'IlAtel  de  Ville.  Si  le  Gouvernement 
est  à  ce  point  abandonné  des  bataillons  fidèles,  il  n'a  plus  qu'à 
déposer  son  mandat.  Celait,  pensait-il,  l'affaire  exclusive  de  la 
garde  nationale  de  venir  à  l)out  de  l'émeute.  Seulement  le 
commandant  de  la  garde  nationale  el  son  chef  d'état-major 
étaient  enfermés,  et  il  s'agissait  de  les  délivrer. 

La  garde  nationale  s'était  réunie  très  lentement.  Mais  lorsque 
l'on  apprit  que  c'étaient  Flourens  et  ses  hommes  qui  étaient  à 
l'HAtel  de  Ville,  tenant  le  Gouvernement  captif,  l'opinion  chan- 
gea. —  Il  faut,  (lisail-on,  mettre  lin  à  cette  honteuse  comédie. 

C'est  alors  que  le  général  Tamisier  étant  captif,'et  le  général 
commandant  la  première  division  militaire  ne  voulant  pas 
prendre  le  commandement,  le  général  Trochu  me  dit  :  Prenez- 
le.  La  colonne  à  la  tête  de  laquelle  je  me  trouvais  placé  était 
imposante.  Il  n'y  avait  d'abord  que  dix  bataillons;  il  en  vint 
quinze,  puis  vingt.  Nous  arrivâmes  en  force  à  l'UAtel  de  Ville 
et  nous  primes  quelques  dispositions  d'attaque. 

Un  membre.  —  Voulei-voiis  me  permeltre  une  observation.  Ësl-ce 
que  M.  Roper  du  Nord  n"a  pas  eu  le  commandement  de  celte 
colonne  avant  que  vous  l'ayez  pris? 
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M.  Jiir,E8  Fbrbt.  —  Non,  mais  il  était  là,  je  crois. 

Le  même  membre.  —  Je  croyais  que  le  général  Trochu,  personne 
ne  se  trouvant  là  pour  prendre  le  commandement,  l'avait  contlé  à 
M.  Roger  du  Nord,  et  que,  plus  tard,  étant  intervenu,  vous  l'aviez 
repris  de  ses  mains. 

M.  JoLBs  FïBET.  —  Le  colonel  Roger  du  Nord  était  avec  moi. 
Nous  avons  mené  l'aiïaire  ensemble. 

Leméme  membre.  —  !N'élait-il  pas  parti  d'abord  avec  le  comman- 
dement général  de  la  culonne? 

M.  JniiEs  Febbt.  —  C'est  une  erreur!  Après  avoir  élé  enlevé 
par  le  106"  bataillon,  je  me  dirigeai  vers  le  Louvre,  je  trouvai 
là  le  général  Trochu,  qui  a  toujours  apporté  dans  toutes  ces 
crises  beaucoup  de  sang-froid  et  qui  était  convaincu  que  celle-là 
Unirait  par  l'intervention  de  la  bonne  garde  nationale.  11  me 
fit  entrer  dans  sa  salle  à  manger  et  me  dit  :  u  Vous  allez  prendre 
te  commandement,  puisque  le  général  commandant  la  division 
ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  le  prendre.  «  Roger  du  Nord  était, 
lui,  à  l'état-major,  au  milieu  des  officiers.  A  ce  moment  les 
bataillons  se  groupaient  péniblement.  La  première  compagnie 
qui  s'était  massée  sur  la  place  Vendôme,  partit  sous  ma  direc- 
tion. J'avais  à  cOté  de  moi  le  colonel  Ferri  Pisani  et  le  colonel 
Roger  ;  mais  le  colonel  Roger  n'a  jamais  pris  le  commandement. 
Je  sais  qu'il  a  été  dit,  et  je  sais  par  qui,  du  reste,  que  j'avais 
enlevé  le  commandement  de  la  colonne  au  colonel  Roger.  Mais 
ce  n'est  pas  le  colonel  Roger  qui  a  dit  cela.  D'ailleurs  le  fait  est 
inenact.  11  était  parfaitement  naturel  qu'un  membre  du  Gouver- 
nement pay&t  de  sa  personne,  et  qu'alors  qu'il  s'agissait  de 
délivrer  ses  collègues,  il  all&t  le  premier  exposer  sa  poitrine. 
Or,  messieurs,  l'entreprise  avait  ses  périls. 

Nous  arrivons  sur  la  place,  nous  entourons  l'Hôtel  de  Ville, 
et  croyant  choisir  un  bon  point  d'attaque,  nous  frappons  à  la 
porte  qui  donne  sur  la  place  Lobau.  La  porte,  bien  entendu, 
était  gardée,  et  l'on  surveillait  notre  arrivée.  Nous  avons  su, 
depuis,  qu'un  décret  avait  été  rendu  par  le  nouveau  gouverne- 
ment qui  venait  de  se  constituer,  enjoignant  aux  citoyens 
rumistes  de  monter  sur  les  toits  pour  reconnaître  les  positions 
de  l'ennemi. 

Nous  frappons  à  la  porte,  et  nous  sommons  d'ouvrir.  On 
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répond  qne  si  le  citoyen  Feiry  yeut  entrer,  il  peut  entrer  seul. 
Alors  les  tirailleurs  du  14',  commandés  par  ce  brave  Amauld 
de  Vresse  quiaétéblesséàmorldans  le  second  siège,  arrachent 
la  grille,  et  attaquent  la  porte  à  coups  de  crosse. 

On  tire  sur  nous  plusieurs  coups  de  feu  des  fenêtres  voisines  ; 
nous  allions  riposter  et  nous  nous  apprêtions  à  faire  sauter  la 
porte,  une  énorme  porte  de  cliëne,  lorsqu'on  nous  fit  savoir 
qu'il  arrivait  un  parlementaire,  et  que  les  assiégés  demandaient 
à  s'entretenir  avec  nous.  Ce  parlementaire,  c'était  M.  Deiescluze, 
qui  n'était  pas,  je  dois  le  dire,  au  nombre  des  envahisseurs,  et 
qui,  pendant  toute  cette  journée,  a  affecté  de  garder  une  sorte 
de  neutralité  conciliante. 

M.  Deiescluze  vint  me  dire  :  «  Ne  poussez  pas  plus  loin  votre 
attaque  de  vive  force;  c'est  inutile.  Les  gens  qui  sont  là  com- 
prennent qu'ils  ne  sont  pas  les  plus  forts.  Je  vous  ferai  observer 
qu'ils  tiennent  lu  Jules  Favre.  Jules  Simon,  tous  vos  amis,  que 
la  vie  de  ces  messieurs  peut  être  en  danger,  et  que,  par  consé- 
quent, le  plus  sage  est  d'obtenir  que  l'Hétel  de  Ville  soit  évacué 
purement  et  simplement.  Je  m'en  charge.  » 

La  question  étant  ainsi  posée,  tout  le  inonde  eût  fait  comme 
moi,  et  accepté  une  solution  qui  permettait  de  mettre  fia  au 
conltit  sans  effusion  de  sang. 

C'était  la  recommandation  toute  particulière  qne  m'avait  faite 
le  général  Trochu  :  il  ne  voulait  pas  que  devant  l'ennemi  les  rues 
de  Paris  fussent  ensanglanlées  par  la  guerre  civile.  De  plus, 
nous  avions  nos  amis  en  grand  pénl  :  j'étais  donc  parfaitement 
dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  ses  instructions.  M.  Deiescluze 
rentra  et  nous  attendîmes.  Nous  attendîmes  deux  heures.  Pen- 
dant ce  temps,  lesassiégés.  qui  avaient  demandé  à  parlementer, 
tentèrent  d'enlever,  sur  la  place  même,  le  chef  de  la  colonne 
assiégeante;  à  un  moment  donné,je  me  vis  entouré  par  quelques 
hommes,  des  tirailleurs  de  Flourens,  qui  me  dirent  :  «  Vous 
êtes  prisonnier  du  peuple,  vous  allez  nous  suivre  à  l'intérieur.  » 
Port  heureusement,  la  garde  nationale  n'était  pas  loin,  et  l'on 
me  dégagea.  Enfin,  dans  la  nuit,  comme  rien  ne  sortait  de  l'édi- 
fice, OD  fit  entrer  les  gardes  mobiles,  casernes  près  de  là,  par 
les  souterrains  de  l'HOtel  de  Ville.  Les  gardes  mobiles  occu- 
pèrent la  cour  et  nous  ouvrirent  la  porte.  H.  Deiescluze  a 
insinué  dans  son  journal  que  j'avais  promis,  lorsqu'il  vint  me 
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trouver  en  parlementaire,  que  toutes  les  personnes  qui  étaient 
là  auraient  la  vie  et  la  liberté  sauves.  J'ai  démenti  cette  alléga- 
tion dans  une  lettre  formelle;  en  tous  cas,  il  est  évident  qu'à 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  soit  au  point  de  vue  supé- 
rieur du  droit  que  nous  avions  de  reprendre  l'HOtel  de  Ville, 
soit  même  au  point  de  vue  des  conventions,  après  deux  heures 
d'attente  sans  réponse,  les  assiéfi:eants  rentraient  dans  leurs 
droits  et  que  la  convention,  si  elle  avait  eu  lieu,  aurait  été 
rompue.  La  garde  nationale  occupa  les  escaliers  de  l'HOtel  de 
Ville,  et  nous  pénétrâmes  dans  la  grande  salie.  Là,  nous  troo- 
vAmes  nos  amis  gardés  à  vue;  Flourens  qui  continuait  à 
haranguer  debout  sur  la  table,  et  Millière  qui  cherchait  à  lui 
persuader  qu'il  était  temps  de  s'en  aller.  Nous  nmes  lestement 
évacuer  tout  ce  monde  et  nous  rentrâmes  ainsi,  vers  quatre 
heures  du  malin,  en  possession  de  l'HOtel  de  Ville. 

Mais  cette  crise  nous  imposait  un  devoir  :  c'était  de  faire  que 
cette  journée  fût  la  dernière. 

Pour  cela,  il  fallait  consulter  la  population  de  Paris,  et  dès  le 
lendemain  nous  nous  adressâmes  aux  Parisiens  pour  leur  dire  : 
Il  est  temps  que  toutes  les  manifestations  finissent;  il  faut  que 
le  Gouvernement  soit  reconnu  et  qu'il  reçoive  de  cette  accepta- 
tion toute  la  plénitude  de  la  force  qu'un  gouvernement  doit 
avoir.  II  faut  qu'il  ait  ce  pouvoir  et  que  vous  le  consacriez  dans 
ses  mains  dans  toute  son  étendue. 

Nous  convoquâmes  les  électeurs  dans  un  délai  de  quarante- 
huit  heures,  pour  qu'ils  eussent  à  s'expliquer,  par  oui  ou  par 
non,  sur  la  question  de  savoir  si  te  Gouvernement  de  la  Défense 
conserverait  ses  pouvoirs.  Vous  savez  que  la  population 
répondit  par  550,000  oui,  contre  environ  60,000  non. 

Pour  terminer  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  journée  du  31  octobre, 
j'ajouterai  que  — tout  en  faisant  voter  au  peuple  de  Paris  ce 
plébiscite  qui  impliquait  non  seulement  la  consécration  du 
Gouvernement,  mais  la  condamnation  absolue  de  la  Commune, 
nous  avions  cependant  compris  qu'il  fallait  faire  quelque  chose 
pour  les  élections  munici|iales.  Nous  avons  décidé,  non  l'élec- 
tion d'un  conseil  municipal,  mais  la  nomination  de  maires  et 
d'adjoints;  et  je  dois  dire  que  l'épreuve  que  nous  tentâmes  alors 
fut  favorable,  car  l'immense  majorité  des  municipalités  fut 
constituée  dans  un  sens  favorable  au  Gouvememeot. 
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Il  y  avait  donc  à  Paris,  au  commeDcement  du  mois  de 
novembre,  un  Gouvernement  appuyé  sar  500,000  suffrages,  el. 
en  même  temps,  des  municipalités  régulièrement  élaes,  puisant 
dans  l'élection  une  force  morale  que  n'avaient  pas  les  ntaires 
provisoires  qui  les  avaient  précédée». 

C'est  sous  ce  régime  que  s'écoulèrent  les  derniers  mois  du 
siège. 

Je  vous  demanderai  la  permission  d'en  rester  là  pour  aujoor^ 
d'hui.  Si  vous  avez  quelques  questions  k  me  faire  sur  les  points 
que  je  viens  de  vous  raconter,  j'y  répondrai  volontiers,  a  moins 
que  vous  ne  désiriez  les  remettre  à  une  autre  séance,  car  j'tuirai 
encore  à  vous  demander  quelques  moments  d'entrelien. 

M.  LE  PRËsmENT.  —  Après  ce  que  vous  venez  de  dire,  les  membres 
de  la  Commission  jugeront  à  propos  de  conférer  ensemble.  Il  est 
probable  qu'à  la  suitn  de  cet  entretien,  ils  auront  quelque  ^clairet»- 
sèment  à  vous  demander. 

Nous  vous  ferons  connaître  l'heure  Je  notre  procbaine  réunion. 

{Séance  du 2i  juin  167(.) 


M.  JuLKS  Pbbbv  est  introduit. 

M.  LE  PHtsiDERT.  —  J'aarni  des  questions  h  vous  adresser,  qui 
m'ont  été  suggérées  par  quelques  membres  de  la  Commission,  mais 
il  faudrait  peut-i'tre  mieux  que  nous  entendissions  d'abord  volfe 
témoignage,  car  les  questions  pourraient  porter  sur  des  points  que 
vous  traiterez. 

M.  JoLRs  Feb&v.  —  Comme  la  Commission  le  jugera  conve- 
nable. 

Quant  à  ce  qui  touche  particulièrement  mon  administration, 
il  me  manque  encore  quelques  documents  relativement  aux 
subsistances,  un  point  qui  n'occupe  peut-être  pas  une  grande 
place  dans  vos  préoccupations,  mais  qui  est  d'une  grande 
importance  pour  moi.  Je  demanderai  dans  la  prochaine  séance 
une  demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  pour  expliquer  l'admi- 
nistration intérieure.  J'achèverai   aujourd'hui    de    tracer  le 
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tableaa  général  que  j'ai  commencé  à  la  dernière  séance,  et  je 
répondrai  ensuite  à  vos  qnestions. 

Je  me  suis  arrêté  au  31  octobre.  Je  demande  la  permission 
il'en  dire  encore  deux  mots  ;  je  voudrais  en  bien  préciser  le 
caractère  et  surtout  les  conséquences. 

H.  LE  Président.  —  Je  vous  adresserai  alors  plusieura  des  ques- 
tions qui  m'ont  été  transmises  sur  le  3t  octobre,  alin  d'épuiser  tout 
ce  qui  a  rapport  à  cette  journée. 

Les  membres  du  lioiiverDement  provisoire,  qui  se  sont  trouvés 
pendant  quelque  temps  dans  une  sorte  d'état  de  détenlion,  avaient- 
ils  promis  quelque  chose?  Y  avait-il  eu  une  sorte  de  convention 
avec  ceux  qui  les  tenaient  ainsi  en  ehartre  privée  ?  N'y  a-t-il  pas  eu 
une  ntllche,  signée  par  la  Communes  de  Paris  ou  tout  au  moins 
émanée  de  ce  parti,  apposée  dans  Paris,  avec  les  signatures  des 
membres  du  gouvernement  insurrectionnel  qui  avaient  voulu 
s'établir  ù  l'Hitel  de  Ville,  et  de  MM.  Dorian  et  Schœlcherï  Cette 
affiche  ne  témoignait- elle  pas  d'une  sorte  de  convention?  Comment 
cette  convention  a-l-elle  été  rompue,  fort  légitimement  rompue, 
lorsque  vous  êtes  arrivé  le  soir  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  que  vous  avez 
pu  délivrer  vos  collègues  du  Gouvernement  provisoire. 

M.  JiTLKB  Febky.  —  Je  ne  puis  vous  donner  d'une  manière 
complète  les  renseignements  que  vous  désirez,  par  une  raison 
très  simple,  c'est  que,  pendant  ces  prétendues  négociations, 
j'étais  hors  de  l'HAtel  de  Ville,  ayant  été  délivré  avec,  le  général 
Trocha  par  quelques  compagnies  du  10IÎ'  bataillon,  vers 
8  heures  du  soir.  Jusque-là,  le  Gouvernement  avait  été  autour 
d'une  table  comme  celle-ci,  entouré  de  toute  part  par  ta  foule 
armée  et  non  année,  résistant  d'une  manière  absolue  à  toute 
espèce  de  menaces,  d'intimidation,  et  opposant  la  résistance 
passive  la  plus  invincible  à  toutes  les  tentatives  faites  par  ceux 
qui  dirigeaient  l'insurrection  pour  arracher  au  Gouvernement 
un  acte  légal  ou  quasi  légal.  On  nous  demandait  notre  démis- 
sion ;  tous,  l'un  après  l'autre,  nous  déclarâmes  que  nous  n'avions 
pas  de  démission  à  donner,  que  nous  avions  été  les  élus  de 
Paris,  et  que  nous  ne  reconnaissions  à  personne,  à  aucune 
minorité,  le  droit  de  nous  demander  notre  démission. 

Ce  qui  se  passa  dans  l'intérieur  de  l'HAtel  de  Ville  it  partir 
du  moment  oit  nous  fAmes  enlevés,  M.  Trochu  et  moi,  où  nous 
nous  échappâmes,  vous  sera  beaucoup  mieux  raconté  par 
MM.  Schœlcher,  Dorian  et  par  les  membres  du  Gouvernement 
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restés  captifs.  Je  n'ai  jamais  cru  à  des  promesses  quelconques 
faites  par  les  membres  du  Gouvernement.  Voici  seulement  ce 
qne  je  sais  de  l'histoire  de  l'affiche  : 

Un  certain  nombre  de  personnes,  absolument  étrangères  à 
l'insurrection,  mais  frappées  de  ia  situation  extraordinaire  du 
Gouvernement  et  croyant  que  tout  était  fini,  la  garde  natiODale 
n'étant  pas  venue,  la  nuit  s'étant  faite,  te  Gouvernement  restant 
captif  dans  l'Hûtel  de  Ville,  crurent  qu'il  y  avait  là  un  fait  bru- 
tal auquel  il  importait,  dans  l'intérêt  de  la  société  elle-mCme, 
d'opposer  le  plus  tAt  possible  un  fait  légal,  et  alors  cetle  affiche 
fut  faite  et  signée  par  deux  des  adjoints  de  Paris,  MM.  Floquet 
et  Brisson,  qui  y  apposèrent  volontairement  leurs  noms  et  y 
ajoutèrent  ceux  de  deux  autres  adjoints  qui  n'étaient  pas  alors 
à  l'Hôtel  de  Ville  et  qui,  en  réalité,  n'ont  pas  participé  à  cet 
acte.  MM.  Dorian  et  Schœlclier  devaient,  en  outre,  d'après 
l'affiche,  présider  à  l'élection  du  nouveau  gouvernement  qui 
(levait  remplacer  le  gouvernement  prisonnier. 

Je  ne  sais  donc,  sur  ce  qui  s'est  passé  à' l'intérieur  de  l'Hotel 
de  Ville,  que  ce  que  le  public  en  sait  lui-même.  H  y  a  eu  des 
harangues  de  toutes  sortes,  des  groupes  ayant  des  attitudes  di- 
verses. Dans  cet  immense  bâtiment,  eneiïet.ily  avait  un  groupe 
autour  du  Gouvernement,  à  l'une  des  extrémités  de  l'Udtel  de 
Ville,  et.  à  l'autre  bout,  un  groupe  autour  des  municipalités,  des 
maires,  du  maire  de  Paris,  M.  Etienne  Arago  qui,  je  lui  rends 
hautement  ce  témoignage,  a  montré  une  extrême  fermeté  et  un 
grand  courage  dans  cette  journée.  H  y  avait,  dans  ces  groupes, 
divers  courants  d'arrangements,  de  négociations,  on  y  parlait 
d'élections  pour  le  lendemain  ;  mais  je  crois,  et  mon  impression 
n'a  pas  été  changée  par  tout  ce  que  j'ai  entendu  raconter  depuis, 
que  le  Gouvernement  n'avait  prêté  les  mains  à  aucune  de  ces 
négociations  faites  en  dehors  de  lui  et,  par  plusieurs,  dans  des 
intentions  excellentes. 

Pendant  ce  temps,  nous  réunissions  la  garde  nationale  et 
nous  entourions  l'Hôtel  de  Ville.  J'ai  eu  h  m" expliquer  dans  les 
journaux  de  l'époque  sur  ce  qui  avait  pu  intervenir  de  transac- 
tionnel et  sur  les  caractères  de  la  capitulation  accordée  aux 
envahisseurs.  Je  pourrais  retrouver  la  lettre  dans  les  journaux 
du  commencement  de  novembre,  et  la  donner  à  la  Codh 
mission. 
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Voici  cette  lettre  :  l'original  en  a  élé  retrouvé  dans  les  papiers 
de  Delescluze  et  ligure  aux  archives  de  la  Commission  du 
18  mars  sous  le  numéro  1S29  : 

MONBI£UaLE  BÉDAOTEtm, 

«  Je  lis  dans  un  article  du  Tt-ibun,  reproduit  par  le  Réveil,  le 
Combat  et  par  d'autres  journaux,  un  récit  de  la  nuit  du  31  octo- 
bre au  1"  novembre  que  je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne, 
parfaitement  inexact. 

11  II  y  est  dit  que  j'aurais  adliéré  à  une  sorte  de  transaction 
rédigée  par  les  personnages  qui  occupaient  l'Hâtel  de  Ville  et 
dont  il  m'aurait  été  donné  communication. 

Il  Je  n'ai  reçu  communication  d'aucun  écrit  de  ce  genre  et, 
par  conséquent,  je  n'y  ai  pas  souscrit. 

Il  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

«  Arrivé  devant  l'Hûtel  de  Ville  avec  une  colonne  de  gardes 
nationales  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  l'enlever,  j'ai  fait 
cerner  l'édifice  occupé  par  l'insurrection,  sommé  le  poste  qui 
gardait  la  porte  du  c&té  de  l'église  Saint-Gervais  et  essuyé 
avec  la  garde  nationale  deux  coups  de  feu,  en  guise  de  réponse. 

«  Peu  après,  M,  Delescluze  est  descendu,  venant  en  parle- 
mentaire. J'ai  consenti,  sur  sa  demande,  pour  éviter  un  conflit 
qui  paraissait  lui  répugner  autant  qu'a  moi  et  dont  le  dénoue- 
ment d'ailleurs  ne  lui  semblait  pas  plus  douteux  qu'à  moi-même, 
à  laisser  sortir  de  l'Hôtel  de  Ville  les  personnes  qui  l'occu- 
paient an  cri  unique  de  <i  Vive  la  République!  »  sous  cette 
réserve  expresse  que  le  Gouvernement  resterait  en  possession 
de  l'Hôtel  de  Ville,  et  que  le  général  Tamisier,  sortant  le  pre- 
mier, présiderait  au  déiilé, 

H  J'ai  bien  voulu  altendre,  deux  heures  durant,  la  réponse 
que  M.  Delescluze  avait  promis  de  me  rapporter  immédiate- 
ment. Pendant  ce  temps,  les  tirailleurs  de  M.  Flourens  ten- 
tèrent de  pratiquer  sur  ma  personne,  en  vertu  d'ordres  venus 
du  dedans,  une  arrestation  qui  n'est  pas  l'incident  le  moins 
ridicule  de  cette  journée  où  le  grotesque  se  mêle  à  l'odieux  à 
chaque  pas. 

«  C'est  ainsi  que  certaines  gens  entendent  le  respect  des 
saspensions  d'armes. 

«  A  la  fin,  perdant  patience,  je  suis  monté  avec  des  détache- 
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ments  da  106<  bataillon,  des  14*  et  4*,  avec  les  carabiniers  du 
capitaine  de  Vresse,  et  nous  avons  mis  à  la  porte  ces  mes- 
sieurs. 

«  Mais  ce  fut  de  ma  part,  monsieur  le  rédateur,  un  acte  de 
pure  mansuétude  ;  et,  maître  absolu  de  l'Hôlet  de  Ville  depuis 
plusieurs  heures,  n'ayant  qa'un  souci,  celui  de  contenir  l'ardeur 
des  cinqiuinle  mille  gardes  nationaux  qui  m'entouraient,  je  ne 
laisserai  dire  par  personne  que  \e.s  factieux,  assiégés  dans 
l'Hôtel  de  Ville,  aient  capitulé  avec  moi  :  ils  n'ont  ni  accepté  ni 
exécuté  les  conditions  apportées  en  leur  nom  ;  j'ai  fait  grftce  au 
grand  nombre,  et  voilà  tout. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteui*,  mes  cordiales 
salutations. 

JULB3  Febri.  » 

Les  journaux  d'une  certaine  coulenr,  le  journal  de  M.  Deles- 
cluze,  même  des  journaux  plus  modérés,  avaient  dit  :  Il  j'  a  eu, 
ce  jour-là,  une  sorte  de  capitulation  qui  impliquait  non  seule- 
ment la  vie  sauve  pour  tout  le  monde,  mais  la  liberté  sauve. 
Vous  ordonnez  des  poursuites,  vous  arrêtez  les  chefs  :  vous 
manquez  â  la  capitulation. 

Je  répondis  très  nettement  :  D'abord,  il  n'est  pas  admissible 
qu'un  acte  quelconque,  fait  par  un  Gouvernement  capUf, 
l'oblige;  quelles  qu'aient  été  les  nëgociatious  intérieures  de 
l'Hôtel  de  Ville,  il  est  impossible  de  leur  reconnaître  un  carac- 
tère légal  et  obligatoire.  La  seule  partie  du  Gouvernement  qui 
pouvait  s'engager  était  celle  qui  était  resiée  libre  :  deux  mem- 
bres du  Gouvernement  seulement  ont  agi  au  dehors  et,  par 
conséquent,  ont  agi  librement  :  ce  sont  M.  Trocliu  et  moi.  J'ai 
été  à  la  télé  de  la  garde  nationale  qni  a  repris  l'HOtel  de  Ville, 
et  je  n'ai  stipulé  quoi  que  ce  soit.Après  avoir  frappé  à  la  porte, 
sommé  les  gardes  nationaux  qui  occupaient  l'intérieur  el  essuyé 
les  deux  ou  trois  coups  de  feu  qui  aient  été  tirés  dans  cette 
journée,  je  vis  descendre  un  parlementaire,  qui  était  M.  Deles- 
cluze,  et  qui  me  dit:  je  crois  que  l'afTaire  va  pouvoir  se  ter- 
miner sans  effusion  de  sang;  nous  avons  persuadé  aux  gens 
qui  sont  là-dedans  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  ;  évidemment,  vous 
êtes  les  plus  forts  ;  pour  éviter  un  conflit  sanglant,  il  faut  laisser 
sortir  tout  le  monde.  Je  répondis  :  à  ces  conditions,  oui;  ouvrez- 
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nous  donc  les  portes  de  l'Hâlel'  île  Ville,  et  tout  le  monde 
sortira.  J'atlentlis  pendant  plus  de  deux  heures  avec  patience, 
avec  mansuétude,  l'exécution  de  celle  promesse.  Cumme  elle 
ne  se  réalisa  pas,  nous  entrâmes  ^laiis  l'HAtel  de  Ville  dont  les 
mobiles,  pénétrant  par  le  souten-ain,  nous  avaient  ouvert  la 
porte,  et  nous  expulsâmes  tous  ceux  qui  l'occupaient. 

Voilà  ce  que  je  racontai  dans  cette  lettre.  Je  dis  que  les 
engagements  pris  dans  l'intérieur  de  l'Hôtel  de  Ville  n'avaient 
pas  été  exécutés,  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  portaient  que 
sur  un  point  :  c'est  que  nous  laisserions  sortir  ceux  qui  s'y 
trouvaient. 

Ma  pensée,  celle  qui  doit  diriger  dans  ces  sortes  d'affaires, 
était  qu'il  importait  de  punir  les  chefs,  mais  que  beaucoup  île 
gens  étaient  entrés  là  par  hasard  et  portés  par  la  foule.  Pendant 
que  nous  entourions  l'Hôtel  de  Ville,  des  soubassements,  des 
étages  inférieurs  du  bâtiment,  des  gardes  nationaux  nous 
criaient  :  «  Nous  sommes  entrés  à  IHûtel  de  Ville  avec  de 
bonnes  intentions,  ce  n'est  pas  pour  violenter  le  Gouverne- 
ment, mais  parce  que  d'autres  y  entraient.  <>  Sur  1 ,200  indivi- 
dus qui  occupaient  l'Hôtel  de  Ville',  plus  de  la  moitié  ne 
demandaient  qu'à  rentrer  chez  eux  et  à  reconnaître  le  Gouver- 
nement. Hais,  à  ce  moment,  nos  collègues  étaient  sous  le  fusil 
des  plus  coupables,  de  celle  bande  de  tirailleurs  de  Belleville 
que  Flourens  avait  amenés,  et  tous  ces  gens,  très  doux  au  com- 
mencement de  la  journée,  s'exaltaient  par  la  fatigue  et  par  ie 
vin,  et,  dans  la  nuit,  devenaient  très  mena<,ânts  et  très  redou- 
tables. Il  y  avait  là  un  péril.  Ce  péril,  d'une  part,  le  devoir,  de 
l'autre,  que  m'avait  imposé  M.  le  général  Trochu  de  terminer 
la  journée  sans  verser  une  goutte  de  sang,  m'imposaient  la 
nécessité  de  laisser  sortir  tout  le  monde. 

La  situation  du  Gouvernement  était  parfaitement  nette;  la 
partie  captive  ne  pouvait  être  obligée,  la  partie  libre  n'avait 
pris  aucun  engagement. 

Pour  vous  montrer  que  tel  avait  été  le  caractère  de  la 
journée  et  que  je  n'avais  fait  qu'exécuter  les  instructions  très 
politiques  du  Gouverneur  de  Paris,  voici  une  pelite  note  que  je 
trouve  à  l'Officiel  du  6. 

Après  le  plébiscite,  quand  tout  fut  fini,  arrivèrent  les  récri- 
minations ;  un  certain  nombre  de  journaux  accusèrent  le  chef 
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d'état-major  dn  gouverneur,  le  gônëral  Schmitz,  de  D'avoir  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  couvrir  le  Gouyememeot. 
Ces  attaques  furent  assez  vives  pour  nécessiter  une  réponse  du 
général  Trochu.  Voici  la  petite  note  qu'il  mit  dans  l'Officiel 
du  6: 

«  On  a  attaqué  le  général  Schmilz  pour  n'avoir  pris  aucone 
disposition  au  moment  de  l'envahissement  de  l'Hâtel  de  Ville. 

n  l<e  chef  d'état-major  générât  a  été  le  fidèle  exécuteur  des 
instractions  reçues  du  gouverneur,  au  moment  où  celui-ci  se 
rendait  à  l'Hôtel  de  Ville-  Elles  exprimaient  formellement  que 
c'était  à  la  g&rde  nationale  qu'il  appartenait  d'intervenir  pour 
rétablir  l'ordre,  s'il  était  troublé.  Ces  dispositions,  conformes  à 
l'esprit  dont  le  Gouvernement  a  toujours  été  animé,  ont  été 
maintenues  par  un  message  spécial  émanant  de  lui.  alors  même 
que  l'attentat  commis  à  l'Hôtel  de  Ville  avait  eu  un  commen- 
cement d'exécution.  C'est  donc  au  commandant  en  chef 
qu'incombe  la  responsabilité  de  ce  qui  a  été  fait,  et  il  l'assume  . 
d'autant  plus  volontiers  que  son  inébranlable  confiance  dans  la 
résolution  que  saurait  montrer  la  garde  nationale  au  moment 
voulu,  et  dans  les  effets  politiques  de  cette  intervention,  a  été 
justifiée  d'une  façon  plus  éclatante.  Les  plus  chers  intérêts  de 
la  défense  et  du  pays  ont  été  sauvegardés  sans  l'eiïusion  d'une 
goutte  de  sang.  Ce  sera  l'honneur  de  cette  journée,  et  une  partie 
en  revient  à  la  ferme  prudence  avec  laquelle  le  chef  d'état- 
major,  pénétré  des  vues  du  gouverneur,  en  a  poursuivi  l'appli- 
cation, sans  se  laisser  entraîner  par  sa  propre  émotion  ou  par 
les  instances  qui  le  pressaient.  » 

Voilà  ce  qui  vous  explique  comment  ce  fut  moi,  membre 
civil  du  gouvernement,  qui  reçus  du  général  Trochu  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale.  Seul  en  effet,  je  pouvais,  en 
me  plaçant  k  la  tête  des  colonnes,  assumer  la  responsabilité  du 
commandement,  dans  une  conjoncture  si  délicate  où  dos 
collègues  étaient  menacés  de  mort  et  où  il  s'agissait  avant  tout 
de  les  délivrer  et  d'éviter  l'effusion  du  sang.  Nous  étions  sous 
l'empire  d'un  sentiment  très  vif  de  patriotisme.  Il  nous  semblait 
que  Paris  serait  déshonoré  si  un  coup  de  fusil  était  tiré  par  un 
Parisien  sur  un  Parisien,  si,  en  face  des  Prussiens,  les  Pai-isiens 
s'égorgeaient.  H  est  depuis  arrivé  des  choses  abominables  et 
nous  sommes  tombés  bien  loin  de  cet  idéal  ;  mais  enân  nous 
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noas  Taisons  un  honneur  d'avoir,  jusqu'au  moment  de  la  capitu- 
lation, maintenu  l'ordre  matériel  dans  la  ville  (il  n'y  a  eu  de 
coups  de  fusil  tirés  et  de  mort  d'homme  que  le  22  janvier); 
d'avoir  maintenu  l'obéissance  dans  la  troupe  civique  qui  a 
concouru  à  la  déTense,  et  cela  sans  effusion  de  san;^,  sans 
répression,  appelant  seulement  les  bons  bataillons,  ceux  dont 
nous  étions  sûrs,  contre  les  mauvais,  et  n'exposant  jamais 
l'armée,  qui  était  aux  avancées,  à  un  choc  avec  la  garde 
nationale,  qui  était  à  l'intérieur. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  la  question  posée  par. 
M.  le  président.  En  parlant  du  31  octobre.  Je  vais  sans  doute 
rencontrer  d'autres  questions  que  l'on  désirait  me  poser. 

Je  ferai  une  antre  observation  sur  celte  journée.  Depuis  que 
les  événements  se  sont  déroulés  d'une  façon  tragique,  on  nous 
a  fait  ce  reproche,  commode  après  coup  :  Pourquoi  n'avez-vous 
pas  fait  fusiller  ces  gens-là  dans  la  nuit  du  31  octobre?  Vous 
n'auriez  pas  eu  les  événements  du  18  mars. 

M.  le  général  Trochu  a  déjà  répondu  en  partie  à  ce  reproche 
en  faisant  ressortir  la  situation  extraordinaire,  très  périlleuse 
du  Gouvernement,  qui  était  dans  l'intérieur  de  l'Hdtel  de  Ville, 
raison  capitale  et  déterminante  pour  éviter  le  conllit.  Mais  it 
faut  se  reporter  à  l'époque  où  s'accomplissaient  ces  événements. 
La  légitime  réaction  qui  s'est  produite  dans  les  esprits  n'existait 
pas  :  la  situation  était  beaucoup  moins  violente.  Faire  fusiller 
les  gens  du  31  octobre,  c'était  une  extrémité  et  une  responsa- 
bilité que  n'auraient  pas  prise  même  les  militaires  les  plus 
décidés  que  Paris  comptait  alors.  Il  y  a  dans  l'Assemblée  un 
général  très  énei^que,  le  général  Ducrot  qui  est  enclin  à 
trouver  que  le  Gouvernement  a  manqué,  notamment  le  31  oc- 
tobre, d'énergie  dans  la  répression.  Eh  bien!  M.  le  général 
Ducrot,  qui  avait  aussi  des  répressions  nécessaires  à  exercer, 
étant  à  la  tête  de  troupes  très  mauvaises,  très  indisciplinées, 
dont  une  partie  avait  lâché  pied  à  Ghàtillon,  M.  le  général 
Ducrot  n'a  fait  fusiller  personne  I 

Si  vous  lisiez  les  journaux  du  temps,  vous  veiriez  la  tempête 
qui  s'est  élevée  contre  nous,  lorsque  nous  avons,  le  2  ou  le 
3  novembre,  fait  arrêter  les  principaux  auteurs  du  31  octobre. 
Les  journaux  les  plus  modérés  disaient  :  Mais  enflo  voilà  un 
Gouvernement  qui  sort  d'un  plébiscite  qui  lui  a  donné  5S0,U00 
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voix  :  il  a  donc  une  force  énorme,  incalculable,  écrasante,  el  il 
fait  lies  poursuites  après  coup  1  11  ne  tient  pas  compte  de  cette 
situation  tiélicale  de  la  nuil  du  31  octobre,  oil  il  y  a  eu  des 
négociations,  des  arrangements  :  il  vaudrait  mieux  cent  fois 
pa^er  l'éponge  là-dessus. 

Nous  avons  donc  été,  pour  cela  même,  l'objet  de  récrimi- 
nations et  d'attaques  très  vives,  et  nous  avons  bravé  lesjoumaux 
et  l'opinion  publique,  telle  qu'elle  existait  à  ce  moment,  en 
faisant  faire  des  arrestations.  J'en  appelle  k  tous  ceux  qui 
étaient  i\  Paris  à  ce  moment: l'impression  générale  ëlait  que  le 
3t  octobre  n'était  qu'une  échauiïourée,  ou  n'apercevait  pas  le 
danger  qui  s'est  i-évélé  plus  lard;  on  ne  voyait  pas  encore  le 
noyau,  le  germe  de  la  Ckimmune  dont  les  rorfaits  ontéponvanté 
le  monde;  on  ne  voulait  voir  qu'un  trouble  public  produit  par 
l'accumulation  des  mauvaises  nouvelles  -.  la  reprise  du  Bourgel, 
la  capitulation  de  Metz  et  l'armistice  mat  compris.  Cela,  disait- 
on,  avait  donné  l'occasion  d'un  plébiscite  ;  ce  plébiscite  avait 
raffermi  le  pouvoir  :  il  faut  employer  les  calmants  el  proclamer 
une  amnistie  complète. 

Mais  il  est  arrivé  quelque  chose  de  plus  extraordinaire,  et 
qui  achèvera  de  vous  montrer  la  situation  morale  de  Pari^,  de 
tous  ceux  qui  habitaient  Paris  à  cette  époque.  lorsque  l'ins- 
truction fut  faite  et  que  les  auteurs  du  31  octobre  arrivèrent 
devant  les  Conseils  de  guerre,  le  Conseil  de  guerre  les  acquitta. 
11  acquitta,  plus  tard,  ce  qui  est  plus  fort  encore,  les  auteurs  du 
2'2  janvier,  et  là  pourtant  il  y  avait  eu  mort  d'homme,  il  y  avait 
eu  une  véritable  attaque  dirigée  du  dehors  sur  l'Hdtel  de  Ville, 

C'est  dans  une  situation  pareille  qu'on  pourrait  nous  faire  le 
reproche  de  ne  pas  avoir  procédé  à  des  exécutions  sommaires? 

J'en  ai  dit  assez  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  —  Ainsi,  il  y  a  eu  une  instmclion  commencée 
contre  les  ^uleurs  du  31  oclobre  par  M.  Cresson,  préTet  de  police,  je 
crois,  qui  a  succédé  à  M.  Edmond  Adam.  Sur  quels  ordres  cette 
iustruction  a-l-elie  éti-  ensuite  abandonnée  ? 

M.  JuLBS  Ferry.  —  L'instruction  n'a  pas  été  abandonnée. 
Dès  le  premier  novembre,  nous  primes  la  résolution  de  faire 
arrêter  les  meneui-s.  Puisque  je  suis  appelé  à  en  déposer,  je 
dois  dire  que  c'est  moi  qui  en  dressai  la  liste  ;  j'y  fis  porter 
notamment  deux  hommes  dont  la  participation  au  31  octobre 
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n'était  pas  clairement  établie,  mais  contre  qui  il  y  avait,  ù  mon 
avis,  des  preuves  morales  accablantes  :  MM.  Félix  Pyat  et 
Minière.  M.  Félix  Pyal  fut  arrêté  ;  M.  Millière,  qui  excellait  à  se 
dérober  aux  recherches  de  la  police,  se  cacha  et  ne  fut  pas  pria. 
L'instruction  fut  commencée;  un  certain  nombre  d'hommes, 
Félix  Pyat,  Lefrançais,  Vermorel 

Unmembrt.  —  Blanqui! 

M.  Jules  Fbbbv.  —  Blanqui  échappa.  On  n'a  pas  Blanqui 
comme  on  veut;  mais  Blanqui  était  sur  la  liste. 

H.  Li  coxTG  D*Bu.  —  n  y  a  eu  quatorze  arrestations  faites. 

H.  Jules  Fbrky.  —  Je  vous  donnerai  la  liste  exacte. 
M.  Cresson  a  dA  garder  de  ces  choses  un  souvenir  très  complet. 

L'instruction  a  été  suivie  et  a  été  faite  avec  soin.  Le  magistrat 
vint  à  l'Hdtel  de  Ville  pour  interroger  les  membres  du  Gouver- 
nement. Chacun  de  nous  fit  une  déposition  très  longue.  Non 
seulement  cette  instruction  se  continua,  mais  elle  aboutit  à  une 
poursuite  devant  le  Conseil  de  guerre.  M.  Félix  Pyat  fut  mis  en 
liberté  sous  caution,  et,  s'il  y  eut  en  dëtlnitive  un  non-lieu,  c'est 
la  justice  qui  prononça  ;  on  ne  trouva  pas  de  preuves,  puisqu'il 
y  eut  une  ordonnance  de  non-lieu,  mais  M.  Pyat  ne  fut  pas  mis 
en  liberté  par  le  Gouvernement.  C'est  la  justice  seule  qui  doit 
en  répondre. 

H.  LE  PnÉsuEHT.  —  Qui  fui  chargé  de  l'instruction  î 

M.  Jules  Feeby.  —  C'est  M.  Leblond,  procureur  générai, 
qui  la  requit;  c'est  M.  Guerenel.  juge  d'instruction,  qui  la  fit. 
Elle  n'a  pas  été  faite  par  l'autorité  militaire,  qui  n'est  pas  outillée 
pour  faire  des  instructions  :  elle  en  donne  la  preuve  à  l'heure 
qu'il  est.  Lorsque  l'Instruction  fut  prête,  le  dossier  fut  ti-ansmis 
à  l'autorité  militaire  et  le  commandant  de  la  1"  division 
rassembla  le  Conseil  de  guerre.  Ce  Conseil  acquitta  MM.  Lefran- 
çais;  Maurice  JoUy,  Vermorel  et  trois  ou  quatre  autres;  il 
condamna  Blanqui  par  contumace.  C'est  à  raison  de  cette 
condamnation  que  Blanqui  est  aujourd'hui  sous  le  coup  d'une 
peine  capitale.  Vallès  a  eu,  je  crois,  deux  ans  de  prison.  Il 
était  en  prison  lorsqu'il  a  été  délivré  dans  la  nuit  du  22  janvier 
avec  Flourens  ;  le  directeur  de  Mazas  ouvrit  la  porte. 
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H.  LK  PiiÉsiDENT.  —  Ainsj  ce  sont  HM.  Etienne  Arago,  Schœldwr 
et  Oorian  qui  ont  signé  celte  affiche,  annotiçant  qu'il  y  aurait  uonii- 
nation  de  la  Commune 

M.  JoLKa  FEftar,  —  D'ud  Conseil  municipal. 

H.  LE  PrAsident.  —  Et  qui  a  été  apposée  à  Paris  le  lendemain, 
I"  novembre. 

M.  Jules  Febbt.  —  Cette  affiche  fut  composée  daus  la  nuit; 
je  l'ai  su  depuis,  et,  dès  midi,  une  note  à  l'Officiel  déclara  que 
toute  espèce  de  convocation  était  nulle.  Nous  avions  repris 
possession  de  l'HOtel  de  Ville  dans  la  nuit  même. 

M.  LE  Président.  —  Dans  la  nuit  dj  31  octobre,  M.  Picard  était 
parmi  les  membres  du  Gouvernement  qui  étaient  libres. 

M.  Jdlbs  Fbehy.  ■—  M.  Picard  avait  quitté  l'Hôtel  de  Ville 
au  moment  où  il  avait  été  envahi.  Il  s'est  rendu  au  minislére 
«les  Finances  qu'il  n'a  pas  quitté  de  la  nnit;  il  a  fait  battre  le 
rappel  dans  l'après-midi,  mais  je  ne  l'ai  pas  vu  dans  la  nuit. 

M.  I.E  pRâsiDEMT.  —  Par  conséquent,  il  n'a  pas  assisté  avec  vous  à 
la  reprise  de  l'HOtel  de  Ville. 

M.  JoLBS  Fbrkt.  —  Non  :  il  n'a  assisté  aux  incidents,  ni  de 
l'après-miili,  ni  de  la  nuit. 

H.  Càllet.  —  II  se  rattache  au  31  octobre,  une  question  que  Je 
crois  importante  ;  je  ne  sais  si  M.  Ferry  pourra  nous  en  donner  la 
solution. 

Il  envisage  cette  journée  comme  un  événement  fortuit.  Cependant, 
le  même  jour  et  presque  à  la  même  heure,  une  insurrection  sem- 
blable éclatait  à  Marseille,  h  Saint-ÉUenne  et  dans  d'autres  villes.  Il 
parut  à  tous  ceux  qui  ont  vu  de  prés  ces  événements,  en  province, 
qu'il  y  avait  une  intelligence  complète,  et,  par  conséquent,  des 
iiioyensde  communication, entre  ces  sociétés  delà  province  et  celles 
de  Paris.  De  sorte  que  nous  sommes  en  présence  d'un  Gouvernement 
qui  ne  pouvait  pas  coramuniquer^vec  la  province,  arec  la  Délégation 
de  Tours,  auxquelles  les  plus  grandes  nouvelles  n'arrivaient  pas,  et 
de  comités  révolutionnaires  en  communication  permanente  avec  la 
capitale.  On  savait  ce  qui  devait  se  faire  à  Paris,  on  se  concertait 
avec  Paris. 

M.  Jut-ES  Fekrt.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  communication 
dont  parle  notre  collègue  ait  'eu  an  caractère  de  peimanence  : 
je  ne  m'expliquerais  pas  comment,  dans  l'état  d'investissement 
oîi  était  Paris,  et  aloi's  que  pour  faire  sortir  un  messager,  chargé 
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d'une  mission  très  importante,  nous  rencontrions  des  difficultés 
presque  insurmontables,  il  aurait  pu  y  avoir  des  communications 
permanentes,  organisées  entre  le  parti  révoluUonnaire  de  Paris 
et  celui  des  grandes  villes,  à  moins  que  l'ennemi  ne  s  y  fdt 
prêté. 

Je  sais  qu'il  y  a  eu  ca  même  jour,  presque  à  la  môme  heure, 
des  tentatives  de  soulèvement  à  Marseille  et  à  Saint-Étienne  ; 
je  crois  que  la  raison  en  est  dans  la  solidarité  toute  naturelle 
des  diflférents  groupes  révolutionnaires.  J'entends  bien  que  cette 
solidarité  devait  exister  ;  mais  le  même  événement  est  venu,  à  la 
même  heure,  mettre  le  feu  à  tous  ces  éléments.  La  nouvelle  de 
la  prise  de  Metz  a  causé  un  ébranlement  général  qui  s'est 
traduit  à  Paris  par  un  mouvement,  àHarseille  et  à  Saint-Etienne 
par  des  tentatives  de  mouvement. 

Je  ne  sais  ce  que  l'instruction  faite  à  Marseille  et  à 
Saint-Étienne  a  pu  révéler  à  cet  égard. 

M.  Gallet,  ~  A  quelle  époque  Cluseret  a-t-il  quitta  Paris  1  N"a-t-il 
pas  pu  s'échapper  pendant  le  siège  ? 

H.  LE  COMTE  Uabu.  —  H.  le  général  Trochu  nous  a  dit  à  la  tribune, 
qu'il  avait  fait  arrêter  Dombrowski,  parce  qu'il  allait  et  venait  des 
lignes  parisiennes  aux  lignes  prussiennes.  Ce  Dombrowski  u«  pou- 
vait-il pas  communiquer  avec  Marseille?!)  était,  si  je  ne  me  trompe, 
membre  de  l'Internationale  russe. 

M.  JuLBB  FsHaY.  —  C'est  possible.  La  Commission  Tera  peut- 
être  bien  de  faire  des  recherches  dans  ce  sens.  Dombrowski, 
Cluseret  ont  peut-être  su  et  rapporté  r«  qui  se  passait  en 
province.  On  prévoyait  la  chute  de  Metz,  parce  qu'on  était 
mieux  renseigné  qu'à  Paris. 

H.  LB  Président.  —  A  Tours,  M.  Gambetta  savait  la  chute  de  Metz. 

M.  JuLBS  Fbebt.  —  II  l'a  sue  avant  nous  évidemment. 

M.  LH  COMTE  Dabu.  —  !l  l'a  sue  par  un  officier,  qui  a  pu  s'échapper 
dans  une  sortie.  Il  savait  d'ailleurs  plusieurs  jours  à  l'avance  le 
nombre  de  rations  de  vivres  qui  restaient  h  ta  ville  de  Helz.  Il  pou- 
vait en  être  informé  par  Bourbaki,  et  savoir  le  jour  précis  où  Melz 
se  rendrait. 

M.  Jules  Fbhbt.  —  Je  suis  dans  la  plus  complète  ignorance 
de  ce  qui  s'est  fait  à  Tours  et  à  Bordeaux. 

M.  LE  COMTE  Dabu.   —  Si  je  ne  me  trompe,  une   dépêche  en  petit 
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caractère,  mise  dans  une  fausse  dent,  est  anivée,  portée  par  un 
officier,  à  Tours.  Dans  cette  dépâcbe,  H.  le  maréctial  Bozainc  faisait 
savoir  qu'il  n'avait  plus  que  pour  tant  de  jours  de  vivres,  et  que,  »i 
on  ne  venait  pas  à  son  secours,  il  serait  obligé  de  capituler.  L'om- 
cier  porteur  de  celte  dépêche  a,  depuis,  réclamé  je  ne  sais  quelle 
récompense.  On  n'avait  pas  à  Tours  plus  qu'à  Paris,  des  nou- 
velles fréquentes  de  Metz,  mais  on  savait  à  Tours  l'époque  précise 
où  MeU  serait  obligé  de  capitnlerfauLe  de  vivres. 

M.  Jules  Ferrt.  —  Quant  à  nous,  nous  ne  l'avons  su  d'une 
façon  certaine  que  par  M.  Thiers  le  30.  Vous  trouverez,  le  ~29 
dans  l'Officiel,  une  note  indignée  contre  le  journal  le  Combat 
'  tfui  l'annonçait.  Je  rapproche  ce  fait  des  circonstances  que  relevait 
M.  Cailet.  Il  est  évident  que  M.  Félix  Pyat  avait  des  informations 
que  nous  n'avions  pas.  11  parlait  en  homme  fort  bien  renseigné. 
Il  l'était  sans  doute  par  les  avant-postes  prussiens.  Par  qui  et 
comment?  C'est  ce  qui  reste  à  éclaircir,  ce  qui  probablement  ne 
sera  jamais  éclairci.  Peut-être  les  nouvelles  arrivaient-elles  par 
la  légation  américaine  qui  a  su  beaucoup  de  choses,  qui  ne  nous 
a  pas  toujours  dit  tout  et  qui  a  eu  des  communications  avec 
toute  espèce  de  feuilles  de  Paris. 

Le  concert  a  pu  s'établir  beaucoup  plus  facilement  en  province, 
puisqu'on  pouvait  connaître  avec  plus  de  précision  le  moment 
de  la  chute  de  Metz,  que  tout  Paris,  sauf  peut-être  quelques 
meneurs,  ignorait,  et  nous-mêmes  complètement. 

Je  reviens  aux  conséquences  de  la  journée  du  31  octobre. 
Elles  furent  considérables.  Cette  journée  donna  une  assiette  très 
forte  au  Gouvernement;  le  plébiscite,  ces  S50000  voix  le 
rendirent  pour  longtemps  incontesté  et  incontestable;  nous 
fûmes  absolument  délmrrassés  de  toutes  les  agitations  de  la  rue. 
et  la  population  ouvrit  un  long  crédit  au  Gouvernement  de  la 
bélense  nationale.  I.a  situation  intérieure  de  Paris  se  trouvait 
alors  ainsi  constituée  :  un  Gouvernement  appuj'ë  par  un  vote 
considérable,  et  une  organisation  de  municipalité  de  laquelle  je 
veux  vous  dire  un  mot. 

Du  4  septembre  au  31  oclobre,  il  n'y  avait  eu  à  Paris  que  des 
maires  provisoires,  non  élus,  choisis  dans  les  premiers  moment^ 
de  la  révolution,  fori  an  hasard,  et,  en  somme,  l'Assemblée  des 
maires,  avec  laquelle  j'avais  d'assez  fréquents  rapports  comme 
représentant  le  Gouvetnement,  n'était  pas  très  bien  composée  : 
elle  était  peu  éclairée,  elle  était  surtout  désireuse  de  s'occuper 
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(le  la  défense,  c'est-à-dire  de  toutes  les  choses  qui  ne  la 
regardaient  pas. 

Lorsque  le  31  octobre  arriva,  il  fut  démontré  que,  quelque 
heureux  qu'eût  été  l'événement  pour  nous,  quelque  force  qu'il 
nous  edt  donnée,  la  situation  municipale  de  la  Ville  de  Paris  ne 
pouvait  pas  rester  telle  qu'elle  était.  Nous  ne  pouvions  ni 
reprendre  les  anciens  maires  ni  en  nommer  de  nouveaux.  Alors 
nous  avons  fait  ce  que  toute  bonne  politique  commandait  de 
faire;  en  face  d'adversaires  qui  nous  avaient  combattus  au  cri 
de  :  Vive  la  Commune .'  nous  avons  voulu  prendre  dans  ce  cri, 
dans  l'idée  qu'il  représentait,  ce  qu'il  y  avait  de  possible,  de 
légitime,  de  conciliable  avecla  consécration  du  suffrage  universel 
que  nous  venions  de  recevoir.  Nous  n'avons  pas  voulu  faire  an 
Conseil  municipal. 

J'étais,  dans  les  Conseils  du  Gouvernement,  l'adversaire 
énergique  d'un  Conseil  municipal,  car  il  nous  aurait  amené, 
dans  un  temps  donné,  la  Commune.  Mais  le  Gouvernement, 
tout  en  étant  l'adversaire  de  la  Commune,  voulait  que  l'élément 
électif  intervint  dans  la  constitution  des  municipalités,  et,  après 
avoir  déclaré  positivement,  dans  le  décret  de  convocation,  dans 
les  notes  de  l'Officiel  et  dans  les  affiches,  que  les  maires  qui 
allaient  être  nommés  étaient  les  agents  du  pouvoir  exécutif.nous 
appelâmes  les  électeurs  à  voter.  Ces  élections  donnèrent  des 
résultats  presque  universellement  satisfaisants. 

Dans  le  choix  des  maires,  surtout  dans  18  arrondissements 
sur  20.  la  politique  du  Gouvernement,  le  groupe  d'hommes  à  la 
fois  républicains  et  conservateurs  auxquels  il  se  rattachait,  furent 
consacrés.  Deux  arrondissements  donnèrent  des  résultats  déplo- 
rables. Le  XX' nomma  Ranvier,  Milhère.  Lefrançais,  qui  avaient 
été  poursuivis  ou  arrêtés  à  la  suite  du  31  octobre;  nous  avons 
dâ  dissoudre  cette  municipalité  et  constituer  une  Commission 
provisoire,  qui  d'ailleurs  a  administré,  sans  rencontrer  de  diffi- 
cultés matérielles,  le  XX*  arrondissement,  ce  teiTible  arrondis- 
sement de  Belleville,  depuis  le  3  novembre  jusqu'à  la  fin  du 
siège. 

Le  XIX*  arrondissement  avait  donné  des  résultats  qui  ne 
valaient  pas  mieux  que  ceux  du  XX*.  Mais  il  était  impossible 
d'attaquer  M.  Delescluze,  qui  n'avait  joué,  le  3i  octobre,  qu'un 
rdie  de  conciliateur,  au  moins  en  apparence,  et  qui  n'était  pas 
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personnellement  compromis.  C'est  de  ce  cùté  que  ooos  vinreDt 
les  plus  grandes  difflcnltés. 

Les  m^res  élus  eurent  le  pouvoir  que  vous  savez,  un  pouvoir 
d'intendance  bien  plus  que  d'administration.  Il  s'agissait  de 
nouirir,  plus  tard  de  chaufTer,  de  secourir  tout  un  peuple  d'in- 
digents. 

M.  LE  PhëSideiit.  —  Les  maires  nommés  au  début,  avant  cette 
étection,  avaient  été  choisis  par  les  membres  du  Gouvernement 
provisoire  1 

M.  Jotas  Ferey.  —  C'était  M.  Etienne  Arago  qui  avait  fait  la 
liste.  Nommé  lui-même  par. le  Gouvernement,  il  avait  donné 
une  délégation  &  ces  vingt  maires.  Ces  choix  ont  été  approuvés 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  ;  mats  le  conseil  du  gouvernement 
n'a  jamais  eu  à  délibérer  sur  la  liste  des  maires,  et  quand  elle 
a  paru  dans  l'Officiel,  elle  nous  a  causé  à  tous  une  certaine 
surprise. 

9  choisis   par  H.  Etienne    Arago 

M.  Jules  Fbbbt.  —  Ils  délibéraient  à  l'HOtel  de  Ville  dans  la 
salle  du  Conseil  municipal. 

M.  LE  PHÉSTDR.fT.  —  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  des  procèa-verbaui 
de  ces  délibérations? 

M.  Jules  Ferbt.  —  Tout  cela  a  été  brâlé  dans  l'incendie  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

M.  LB  Président.  —  H.  Mottu  n'étail-il  pas  maire  du  XI'  arroD- 


M.  JuLsa  Febby.  —  Oui,  M.  Mottu  était  maire  ;  il  a  été  révo- 
qué, an  mots  d'octobre,  par  M.  Etienne  Ârago  qui  l'avait  nommé 
et  lui  a  retiré  sa  délégation.  C'était  à  l'occasion  de  la  question 
des  écoles, 

M,  LE  Président.  —  II  a  expulsé  les  sœurs  et  les  frères  des  écoles  ! 

M.  JcLss  Feebt.  —  Il  a  remplacé  complètement  l'enseigne- 
ment congréganiste  par  l'enseignement  laïque.  Il  y  eut  d'inter- 
minables discassions  à  ce  siqet.  Moi  qui  avais,  comme  délégué 
à  la  Préfecture  de  la  Seine,  la  nomination  des  institnteurs, 
je  me  sois  toujours  refusé  à  consacrer  cette  infraction  à  la  loi. 
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M.  Etienne  Arago  eut  alors  une  idée  excellente  et  qui  nous 
fut  très  utile  pendant  cette  période. 

Vous  allez  voir  par  là  dans  quelle  pensée  de  conciliation  les 
atTaires  de  la  Ville  de  Paris  étaient  menées.  S'apercevant  qu'il  se 
préparait  une  tempête  à  l'occasion  de  cette  affaire  Mottu  (vous 
savez  quelles  passions  étaient  aux  prises  dans  Paris  sur  la 
question  de  l'enseignement,  l'exemple  de  M.  Motta  dans  le 
\r  arrondissement  pouvait  être  suivi  dans  d'autres  arrondis- 
sements, le  Gouvernement  pouvait  rencontrer  de  graves  diffi- 
cultés, d'autant  plus  qu'il  n'avait  pas  encore,  à  ce  moment, 
l'assiette  que  devait  lui  donner  plus  tard  le  plébiscite),  — 
M.  Arago  se  dit  :  Nous  allons  faire  nommer  une  Commission, 
mettre  la  question  des  écoles  à  l'étude.  C'était  le  meilleur  moyen 
de  l'enterrer.  La  Commission  fut  nommée  et  je  pourrais  retrouver 
le  rapport  de  M.  Vacherot  qui  aboutissait  à  des  conclusions 
extrêmement  sages.  Il  déclarait  qu'il  fallait  attendre  (a  fin  du 
sii-ge  avant  d'examiner  une  question  aussi  brillante,  qui  pouvait 
mettre  dans  Paris  toutes  les  passions  aux  prises.  M.  Mottu  ayuit 
résisté,  fut  révoqué  et  remplacé  par  M.  Arthur  de  Konvielle. 
qui  administra  l'arrondissement  jusqu'au  S  novembre.  Mais,  le 
5  novembre,  M.  Hottu  fat  élu  par  une  forte  majorité. 

M.  LE  COMTE  Dabl'.  —  Vous  disiez  tout  à  l'heure  que  les  élections 
des  maires  avaient  été  bonnes. 

Il  y  avait  aussi,  à  cAlé  de  celle  de  M.  Hottu,  celle  de  U.  Bonvalet 
et  de  quelques  autres  qui  laissaient  assez  à  désirer. 

M.  Jules  Febbt.  —  M.  Bonvalet  était  inolfensif. 

M.  LE  coiTTE  D4II11.  —  Nous  savons  quelle  a  élé  sa  conduite  après 
le  IS  mars,  nous  savons  aussi  quelle  a  été  la  conduite  de  M.  Léo 
Heillet. 

Ils  n'Étaient  pas  tous  aussi  bons  que  vous  l«  prétendez. 

M.  Jules  Pehrt.  —  Je  parle  des  maires.  M.  Léo  MeiUet 
n'était  pas  maire  :  il  était  adjoint  de  M.  Pernolet. 

M.  LE  cOHTE  DE  RassÉGLiia.  —  L'élection  a  amené  des  hommes 
préférables  à  ceux  qui  avaient  été  nommés  par  le  Gouvernement 
provisoire.  Ce  que  nous  reprochons  à  celui-ci,  ce  sont  les  choii 
qu'il  a  faits  an  début. 

M.  LE  PatsiDUT.  —  La  question  qui  a  été  pusée  a  mis  en  lumière 
ce  Tait,  que  les  maires  choisis  primitivement  valaient  moins  que 


D.qmzoobyGoO'^IC 


Ue  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

ceux  nommés  par  réIecUon  après  te  31  octobre  ;  cela  importait  à 
savoir.  Maintenant,  M.  Ferrj',  vouspouvez  poursuivre. 

M.  JuLB4  Febrt.  —  Il  était  indispensable  de  recourir  à  l'élé- 
ment éiecUf  et,  en  même  temps,  c'était  périlleux. 

Il  y  avait  cependant  un  esprit  de  sagesse  qui  dominait  l'as- 
semblée des  maires;  je  ne  dis  pas  celle  des  maires  et  des 
adjoints  :  il  faut  distinguer  entre  eux.  Les  maires  nommés  te 
premier  Jour  du  scrutin,  avaient  été  choisis  avec  soin;  les  adjoints 
n'avaient  été  nommés  que  le  second  jour  par  des  électeurs  fati- 
gués, et  beaucoup  moins  nombreux.  Grâce  au  bon  esprit  des 
maires,  l'admimstration  put  se  continuer  pendant  toute  la  durée 
du  siège  sans  conHit. 

Je  me  permettrai  de  dire  que,  pour  éviter  les  conflits,  il  a 
fallu  une  certaine  adresse,  et  que  cette  assemblée  n'était  pas 
toujours  facile  à  manier.  En  résumé,  J'ai  présidé  cette  assemblée 
des  maires,  du  commencement  à  la  fin,  sans  avoir  eu  de  conflits, 
ni  de  diflicultés  avec  elle. 

Dans  les  derniers  temps  du  siège,  nous  avons  été  bien  heureux 
d'avoir  près  de  nous  une  représentation  quelconque  de  la  popu- 
lation de  Paris.  C'était  un  devoir  de  sagesse  pour  nous  de  réunir 
les  maires,  de  les  avertir  de  la  situation,  de  leur  dire  :  Voilà  où 
nous  en  sommes  pour  les  subsistances;  il  faut  aller  négocier. 
Nous  avons  reçu  de  leur  part,  dans  ces  tristes  jours,  un  concours 
dont  il  faut  leur  savoir  gré. 

Je  leur  sais  gré  aussi  d'avoir,  antérieurement  à  cette  époque 
dilltcile.  expulsé,  en  refusant  de  s'associer  à  lui,  un  élément 
très  mauvais  qui  élait  représenté  par  Delescluze.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  il  y  eut  une  réunion  des  maires  au  minis- 
tère de  l'Intérieur,  présidée  par  le  Ministre,  que  j'assistais 
comme  maire  de  Paris. 

On  entendit  la  lecture  d'un  factum  de  Delescluze,  qui  était  la 
mise  en  accusation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Il  demandait  que  les  adjoints  délibérassent  au  même  titre  que 
les  maires,  et  que  de  ces  adjoints  et  de  ces  maires  on  constituât 
une  Commune.  Il  fut  à  peu  près  seul  de  son  avis,  et,  de  rage,  il 
donna  sa  démission  et  nous  délivra  de  sa  présence.  L'assemblée, 
ainsi  épurée,  montra  jusqu'à  la  fin  du  siège  le  meilleur  espriL 
H.  LB  Président.  —  Y  a-t-il  eu  des  procès-verbaux  de  ces  réunions 
an  ministère  de  l'Intérieur? 
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M.  JuLBB  Pebbi,  —  Oui,  et  j'espère  pouvoir  vous  apporter 
demain  un  de  ces  procès-verbaux  que  j'ai  retrouvé.  C'est  le 
procès-verbal  d'une  réunion  qui  a  une  grande  importance  à  mon 
point  de  vue;  elle  est  du  9  ou  du  10  décembre. 

Dans  cette  réunion  des  maires,  présidée  par  M.  Jales  Favre. 
une  grosse  (fuestion,  au  point  de  vue  des  subsistances  pari- 
siennes, fat  soulevée  :  celle  du  rationnement. 

Voua  y  verrez  à  quel  point  l'idée  du  rationnement  était  anti- 
pathique à  ces  représentants  de  la  population. 

Le  sténographe  qui  avait  pris  la  délibération  a  retrouvé  ce 
matin  le  premier  texte  du  procès-verbal  ;  il  me  l'apportera  et  je 
vous  le  transmettrai. 

Mais,  s'il  y  a  eu  des  procès-verbaux  pour  les  réunions  du 
ministère  de  l'Intérieur  qui  étaient  exceptionnelles,  pour  les 
réunions  des  maires,  qui  avaient  lieu  hebdomadairement,  je 
n'ai  jamais  voulu  qu'on  ifn  t  deprocès-verbaux,  désirant  conserver 
à  cette  assemblée  un  caractère  officieux,  cl  ne  pas  la  constituer 
en  Conseil  manicipa). 

Ainsi  cette  assemblée  n'intervenait  aucunement  dans  la  gestion 
nnanciére  de  la  ville,  dans  son  administration  générale;  elle 
acceptait  que  la  direction  de  toutes  les  aiïaires  restât  entre  les 
mains  du  Gouvernement;  elle  ne  voulait  pas  se  constituer  en 
Commune,  ni  même  en  Conseil  municipal,  et  l'existence  de 
procès-verbaux  aurait  pu  nous  jeter  dans  une  voie  où  nous  ne 
voulions  pas  entrer. 

M.  LE  Phi!sjuent.  —  C'est  cependant,  d'après  ce  <|ue  vous  venez  de 
dire,  dans  une  de  ces  réunions  que  la  première  pensée  de  l'ar- 
mistice  qui  devait  intervenir  a  élé  communiquée  aux  maires  avant 
d'être  communiquée  à  la  population  parisienne. 

M.  Jules  Febey.  —  M.  Jules  Favre,  lorsqu'il  est  revenu  pour 
la  première  fois  de  Versailles  après  la  conversation  qui  jeta  les 
premières  bases  de  l'armistice,  a  immédiatement  réuni  les 
maires. 

M.  u  Président.  —  La  Commission  vient  d'entendre  les  explica- 
tions que  vous  avez  bien  voulu  lui  donner  sur  les  Taits  qui  ont 
précédé  et  suivi  le  31  octobre. 

■Sur  ce  point,  il  reste  une  question  à  vous  adresser  et  pour 
laquelle  nous  vous  demandons  quelques  mots  d'explication.  Vous 
venez  d'examiner  cet  ensemble  de  faits  et  de  pensées  révolution- 
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naires  li-ès  violentes  qui  ont  amené  le  31  octobre  ;  mais  ces  faits  et 
ces  pensées  n'onUih  pus  également  empêché  l'armistice  que  prépa- 
rait H.  Tbîers  el  qu'il  était  en  train  de  négocier  avec  M.ite  Bismank? 

M.  Jules  Fbrhy.  —  J'allais  précisément  ariiver  aux  consé- 
quences  diplomatiques.  J'ai  là-dessus  quelques  pièces  à  vous 
faire  passer  sous  les  yeux. 

Le  31  octobre  est  la  démoDstration  la  plus  saisissante  de  la 
volonlé  qu'avait  le  Gouvernemeut  de  la  Défense  nationale  de 
faire  liea  élections,  à  une  condition,  c'est  que  l'ennemi  s'y  prê- 
terait au  moyen  d'un  armistice. 

Lorsque  M.  Tbiers,  arrivant  à  Paris  après  n'avoir  fait  que 
traverser  Versailles  et  sans  avoir  voulu  entamer  de  conversa- 
tions avec  M.  de  fiismarck,  lorsque  M.  Thiers,  dis-je,  nous 
réunit  dans  la  soirée  du  30  octobre,  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  il  nous  parut  que  cette  cause  des  élections  avec 
armistice,  qui  était  notre  cause  et  notre  but,  était  gagnée, 
li'impreiision  de  M.  Thiers,  impression  résultant  de  cette 
longue  course  iju'il  avait  faite  ii  travers  l'Europe,  éteiit  que 
nous  allions  obtenir  très  probablement  de  la  Prusse  l'armistice 
avec  ravitaillement,  car  le  droit  des  gens  n'en  reconnaît  pas 
d'autre,  l'armistice  nécessaire  pour  faire  des  élections.  Nous 
étions  donc  pleins  d'espérance,  et  c'est  cette  espérance  qui  nous 
a  rendus  peut-être  un  peu  imprudents  dans  les  communications 
faites  par  nous  au  public. 

Nous  rimes  ces  communications  avec  une  très  grande  sincé- 
rité; nous  apprimes  au  public  la  prise  de  Metz,  sans  détour, 
croyant  que  la  nouvelle  de  l'armistice  et  l'espérance  d'une  fin 
prochaine  de  ia  guerre,  feraient  équilibre  à  la  mauvaise  nou- 
velle, et  que  la  bonne  nouvelle  compenserait  la  mauvaise. 

Noire  espérance  était  très  grande. 

Nous  savions  bien  que  nous  allions  rencontrer  dans  l'opinion 
parisienne  un  obstacle.  Aussi,  instruit  dans  la  matinée  de  l'étal 
de  Paris,  ayant  reçu  à  l'Hôtel  de  Ville  une  ou  deux  délégations 
amies,  je  courus  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  espérant 
y  trouver  encore  M.  Thiers.  Je  le  trouvai,  en  effet,  avec  M.  Jules 
Favre  et  je  dis  à  ces  messieurs  :  «  Nous  n'avons  pas  assez 
expliqué  à  la  population  de  Paris  ce  que  c'est  que  cet  armistice, 
il  faut  que  nous  fassions  une  nouvelle  affiche  pour  le  public, 
donnant  des  éclaircissements  complets.  » 
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Voici  l'afllclie  que  je  rédigeai  avec  messieurs  Thiers  el  Jules 
Favre  au  minisLëre  des  Affaires  étraugëres,  le  31  au  matin,  et 
que  j'emportai  avec  moi  pour  la  faire  apposer  sur  les  murs  de 
Paris^  Elle  le  fui  en  effet,  à  l'heure  mémo  où  l'HOtel  de  Ville 
était  envahi.  Vous  la  trouverez  dans  \'0/'ficiel  du  i"  novembre. 
Elle  va  vous  montrer  dans  quel  état  d'esprit  nous  étions.  La 
voici  : 

«  Le  public  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  le  caractère  de  la 
proposition  d'armislice  (|ui  émane  des  puissances  neutres.  Cet 
armistice  n'est  point  le  commencement  d'une  négociation  de 
paix.  11  n'a  qu'un  but  nettement  défini,  la  convocation  d'une 
assemblée  pour  mettre  la  France  en  mesure  de  décider  de  son 
sort,  dans  la  crise  où  l'ont  précipitée  les  fautes  du  gouvernement 
déchu. 

n  L'armistice  a  été  présenté  par  les  puissances  neutres  qui 
ont  demandé  elles-mêmes  les  sauf-conduits  au  moyen  desquels 
M.  Thiers  est  rentré  à  Paris.  L'armistice,  tel  qu'il  est  proposé, 
ne  saurait  porter  aucun  préjudice  à  la  France.  Il  est  subordonné 
à  des  conditions  que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
avait  précédemment  demandées  lors  de  l'entrevue  de  Ferrières  : 
le  ravitaillement  el  le  vote  de  la  France  entière. 

(<  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  n'a  absolument 
rien  à  changer  à  la  politique  qu'il  a  proclamée  à  la  face  du 
monde.  11  est  convaincu  d'avoir  exprimé  la  résolation  du  pays 
tout  entier.  Il  ne  doute  pas  que  les  élus  de  la  France,  réunis  à 
Paris,  ne  ratifient  solennellement  son  programme,  et  il  a  plus 
que  jamais  le  ferme  espoir  que  la  justice  de  notre  cause  sera 
linalement  reconnue  par  toute  l'Europe.  » 

Voilà  la  petite  note  que  nous  avons  fait  afflcher.  Nous  suppo- 
sions qu'elle  produirait  de  bons  effets  et  qu'elle  calmerait  les 
esprits  en  leur  expliquant  ce  que  c'était  que  l'armistice. 

Ce  qui  se  passa  les  deux  jours  suivants,  le  2  et  le  3,  entre 
M.  Thiers  et  M.  de  Bismaixli.,  et  toutes  les  circonstances  qui  ont 
révélé  l'influence  du  31  octobre  sur  cette  négociation,  si  henreu- 
sement  commencée,  tout  cela  est  rapporté  très  exactement 
dans  une  circulaire  de  M.  Thiers,  une  espèce  de  compte  rendu 
de  sa  mission,  dont  nous  n'avons  eu  connaissance,  à  Paris, 
qu'au  commencement  de  décembre,  à  l'Officiel  du  2,  mais  qui 
est  datée  du  9  novembre.  Je  vais  vous  en  mettre  sous  les  yeux 


ovGoot^lc 


400  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

les  principaux  passages  :  cette  note  répond  à  ta  question  de 
M.  le  Président,  et  ensuite  elle  vous  fait  voir  que  la  Prusse 
était  de  mauvaise  foi.  qu'elle  n'a  pas  voulu  d'armistice,  parce 
qu'elle  ne  voulait  pas  d'élections. 

M.  Thiers  dit,  dans  cette  circulaire,  que,  le  1"  novembre, 
M.  de  Bismarck,  causant  avec  lui  des  conditions  de  l'armistice, 
les  avait  toutes  acceptées,  môme  celles  du  ravitaillement,  et 
qu'il  ne  faisait  aucune  objection  sur  le  principe  du  ravitaille- 
menl.  qu'il  discutait  seulemt^nt  sur  les  quantités.  £l  en  effet, 
dans  la  nuit  du  30  au  31  octobre,  M.  Thiers  avait  demandé  au 
ministre  du  Commerce,  M.  Magnin,  de  lui  donner  des  indica- 
tions sur  ce  sujet,  car  le  ravitaillement  devait  avoir  lieu,  jour 
par  jour,  sur  une  base  fixe.  M.  de  Bismarck  en  discutait  seule- 
ment les  chiffres.  Voilà  le  témoignage  de  M.  Thiers. 

Les  conférences  se  succédèrent  et  une  dernière  conférence 
devait  avoir  lieu  le  3  novembre.  C'est  alors  qu'arrivèrent  les 
nouvelles  de  Paris.  M.  Thiers  entra  chez  H.  de  Bismarck  et  le 
trouva  très  préoccupé.  M.  de  Bismarck  dit  à  H.  Thiers  : 
«  Savez-vorjs  ce  qui  se  passe  à  Paris  ?  Une  révolution  !  » 
M.  Thiers  répondit  :  «  Je  n'y  crois  pas,  et  s'il  y  a  eu  un  mou- 
vement, je  crois  qu'il  aura  été  très  vite  comprimé  par  le  bon 
esprit  de  la  population,  qui  est  très  patriote  et  amie  de  l'ordre.  » 
C'est  alors  que  M,  Thiers  envoya  à  Paris  un  de  nos  collègues, 
M.  Cochery.  M.  Cochery  vint  à  Paris  le  3  novembre  et  assista  à 
la  proclamation  du  plébisciLe.  Il  retourna  ensuite  à  Versailles 
et  raconta  que  le  mouvement  avait  abouti  à  une  consécration 
éclatante  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

I^  soir  du  3  novembre,  muni  des  nouvelles  apportées  par 
M.  Cochery,  M.  Thiers  se  présente  de  nouveau  chez  H.  de 
Bismarck.  Mais  alors  l'esprit  du  chancelier  était  évidemment 
modifié.  H  J'ai  vainement  insisté  auprès  du  comte  de  Bismarck, 
dit  la  noie  circulaire,  sur  le  grand  principe  des  armistices,  qui 
veut  que  chaque  belligérant  se  trouve,  au  ferme  de  la  suspen- 
sion des  hostilités,  dans  la  même  situation  qu'auparavant  ;  que 
de  ce  principe,  fondé  en  justice  et  en  raison,  était  dérivé  cet 
usage  du  ravitatllement  des  forteresses  assiégées  et  de  leur 
approvisionnement  jour  par  jour  :  autrement,  un  armistice 
suffirait  â  amener  la  reddition  de  la  plus  forte  forteresse  du 
monde.  Aucune  réponse  ne  pouvait  être  faite,  du  moins  je  le 
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pensais,  à  cet  exposé  de  principes  et  d'usages  incontestés  et 
incontestables. 

<<  Le  chancelier  réppndit,  parlant  non  en  son  nom  propre, 
mais  au  nom  des  autorités  militaires,  —  ce  qui,  vous  le  savez, 
était  l'habitude  du  chancelier;  quand  i).^  embarmssé.  il  fait 
intervenir  les  autorités  militaires,  —  que  qous  donner  uo  mois 
de  répit,  c'était  nous  donner  le  temps  d>rganïser  nos  armées, 
que  des  équivalents  militaires  devaient  ^re  donnés  en  retour,  » 

H.  Thiers  répond  qu'assurément  s'il  y  a  quelques  avantages, 
il  y  a  aussi  quelques  désavantages  pour  l'armée  prussienne  à 
accorder  un  armistice.  "  Mais,  puisque  vous  en  avez  admis  le 
principe,  c'est  que  œs  désavantages  sont,  à  vos  yeux,  compensés 
par  les  avantages  que  vous  trouvez  dans  une  assemblée  avec 
laquelle  vous  pourrez  traiter.  »  M.  de  Bismarck  répondit  :  — 
«  Non  ;  les  militaires  ne  les  trouvent  pas  suffisants,  il  nous  faut 
un  équivalent  militaire.  »  —  Lequel?  demande  M.  Thiers.  — 
<i  Une  position  dominante  hors  Paris,  répond  M.  de  Bismarck, 
un  fort,  peuL-éLre  plusieursl  »  M.  Thiers  se  lève  à  ces  paroles  : 
—  I'  C'est  Paris  que  vous  nous  demandez  I  car,  nous  refuser  le 
ravitaillement  pendant  l'armistice,  c'est  nous  prendre  un  mois 
de  notre  résistance  ;  exiger  de  nous  un  ou  plusieurs  de  nos  forts, 
c'est  nous  demander  nos  remparts... 

CI  Je  lis  remarquer  à  M.  le  comte  de  Bismarck  qu'il  était 
facile  d'apercevoir  qu'à  ce  moment  l'esprit  militaire  prévalait 
dans  les  résolutions  de  la  Prusse  sur  l'esprit  politique  qui  avait 
dernièrement  conseillé  la  paix  et  tout  ce  qui  pouvait  y  con- 
duire. » 

Ce  document  est  daté  du  9  novembre,  et,  dans  le  dossier  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  c'est  une  des  pièces 
auxquelles  je  liens  le  plus,  pour  mon  compte,  car  elle  démontre 
qu'il  ne  fut  pas  douteux  pour  notre  clairvoyant  négociateur  que 
M.  de  Bismarck  ne  voulait  pas,  à  ce  moment,  d'élecUons,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  refusa  les  conditions  d'aimistice.  En  nous 
accordant  l'armistice  sans  ravitaillement,  ou  à  la  condition  de 
livrer  un  ou  plusieurs  de  nos  forts,  il  se  moquait  de  nous,  et  il 
n'y  aurait  eu,  de  notre  part,  ni  dignité,  ni  sécurité  à  accepter  de 
faire  les  élections  dans  de  pareilles  conditions. 

Quant  ù  rinfluence  qu'a  exercée  le  31  octobre,  au  point  de 
Tue  diplomatique,  vous  la  voyez  là  autant  qu'ont  peut  la  saisir. 
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Il  est  certain  que,  sans  cet  événement,  il  y  avait  grande  chance 
)iour  que  la  négociation  se  continuât  les  jours  suiTaots  sur  le 
même  pied,  c'est-à-dire  sur  le  pied  du  ravitaillement,  discuté 
quant  au  chiiïre,  et  certes  nous  aurions  été  fort  accommodants 
sur  les  quantités.  L'influence  du  31  octobre  a  donc  été  réelle. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  du  conseil  du  gouvernement 
prussien,  nul  ne  peut  le  savoir,  mais  il  y  a  eu  là  un  cliangement 
de  volonté  bien  évident.  Le  chancelier  a-l-il  vu  là  nn  indice  de 
faiblesse,  la  confirmation  des  paroles  qu'il  avait  prononcées 
devant  M.  Favi-e,  qu'un  jour  ia  populace  de  Paris  interviendrait 
et  renverserait  le  Goavernement  de  la  Défense  nationale?  Je 
n'en  sais  rieiK 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  des  rapports  du  31  octobre 
avec  la  situation  diplomatique  de  la  France. 

M.  Lt  COMTE  DuRU.  —  Toute  l'Europe  savait  à  cette  époque  que  ta 
Rusaie  éta.it  intervenue  auprès  de  ]a  Prusse  pour  disposer  cette  puis- 
sance à  accorder  l'armistice,  qui  devait  nous  permettre  de  réunir 
une  Assemblée.  Nous  l'avons  su  ao  province,  mieux  que  vous  à 
Paris  où  vous  étiez  eurermés,  luais  vous  l'avex  su  néanmoins.  Je 
liens,  sur  ce.  point,  à  appeler  voire  attention.  M.  Thiers,  si  je  ne  me 
trompe,  a  dit  dans  sa  circulaire  du  9  novembre,  que  la  Prusse  incli- 
nait à  nous  accorder  l'armistice.  Comment  se  fait-il  que  H.  de 
Bismarck,  qui  avait  très  bien  accueilli  ces  premières  ouvertures, qui 
témoignait  beaucoup  de  bonnes  dispositions  pour  réaliser  celle 
parole,  en  quarante-huit  heures  ail  complètement  cbangé?  Je  ne 
le  sala  pas,  je  vous  le  demande.  Si  ce  n'est  painl  l'événement  du 
31  octobre,  comment  expliquer  ce  changement  f 

M.  Jules  Fbbbv.  —  Évidemment,  cela  ne  peat  être  que  le 
31  octobre. 

M.  LE  coBTF.  Daru.  —  J'inslste  sur  ce  point,  parce  que  les  Prus- 
siens prétendent  qu'ils  voulaient  une  réunion  de  l'Assemblée.  On 
peut  n'avoir  pas  grande  foi  dans  ce  qu'ils  disent;  mais  H.  de 
Bismarck  a  affirmé,  dans  les  dépêches  diplomatiques,  qu'il  avait 
toujours  voulu  la  convoi^ation  d'une  Assemblée  nationale. 

Vous  disiez  tout  à  l'heure  que  l'événement  du  31  octobre  avait 
modifié  les  dispositions  du  grand  chancelier,  que  M.  de  Bismarck 
ne  trouvait  pas  la  France  assez  abattue  alors,  qu'il  refusait  l'ar- 
mistice avec  ravitaillement  pour  nous  épuiser  davantage,  et  que, 
pour  vous,  le  seul  armistice  possible  était  l'armistice  avec  ravitail- 
lement. Cependant,  il  est  avéré  que,  dans  les  premières  ouvertures 
de  M.  de  Bismarck  avec  M.  Thiers,  le  ravitaillement  était  consenti. 
H.  de  Bismarck  avait  intérêt  à  la  réunion  d'une  Assemblée  natio- 
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nale  ;  il  a  déclaré  dans  toutes  ses  dépêches  qu'il  voulait  cette  véanion. 
Il  la  voulait  précisément  à  l'époque  dont  vous  parlez.  M.  Tliiers  l'a 
dit  et  les  documents  lii  prouvent.  Plus  lard,  il  a  changé  d'opinion  :  il 
n'a  plus  voulu  de  l'armistice  avec  ravitaillemcnl,  c'est  certain.  On  a 
peut-Ëtrc  fondé  des  espérances  surnos  discordes  après  le  31  octobre. 
Cest  là,  du  moins,  une  explication  assez  naturelle. 

M.  Jules  Frrrt.  —  Oui,  M.  de  Bismarck  a  cédé,  mais  pas  de 
son  plein  gré.  Il  a  cédé  à  l'Europe.  Vjg-à-vis  de  l'Europe, 
comme  vis-à-vis  de  M.  Tliiers,  dans  les  premières  négocialions. 
il  a  paru  consentir  à  l'armislice  avec  ravitaillement,  puisqu'il 
discutait  sur  les  quantités  île  vivres  à  Taire  entrer  dans  Paris. 
Et  puis,  il  a  changé  du  i"  an  3  novembre. 

l'n  membre.  —  Une  question  sur  ce  point.  Vous  devez  savoir  quels 
étaient  alors  les  approvisionnemenls  de  Paris  ;  ils  ont  duré  trois 
mois  après  cette  époque,  ils  auraient  pu  durer  plus  longtemps  si  on 
avait  commencé  le  rationnement  pins  tât.  Par  conséquent,  vous  aviez 
pour  trois  mois  de  vivres,  et  même  pour  quatre  mois,  en  commen- 
çant le  rationnement  ce  jour-là.  11  y  avait  un  intérêt  supérieur  à 
laisser  de  cOté  vos  premières  prétentions  et  à  accepter  l'armistice, 
même  sans  ravitaillement,  de  façon  à  avoir  une  Assemblée  natio- 
nale qui  vous  déchar^eAt  de  toute  responsabilité,  et  qui  permit  à  la 
France  de  faire  ce  qui  lui  aurait  convenu. 

M.  Jules  Febrt.  —  11  nousa  paru  que  l'armistice  sans  ravi- 
taillement, c'était  le  refus  d'armistice,  c'était  l'impossibilité  de 
ftûre  des  élections,  c'était  l'absence  d'engagement  de  la  pai't  de 
la  Prusse,  et,  par  conséquent,  les  élections  livrées  à  l'arbi- 
traire de  l'ennemi,  de  l'eanemi  qui  occupait  vingt-trois  dépar- 
tements. 

Le  métne  membre.  —  Hais  non,  les  élections  ne  se  faisaient  pas 
sans  armistice.  La  Prusse  acceptait  l'armistice  sans  ravitaillement, 
et  il  y  avait  alors  un  intérêt  supérieur  &  réunir  une  Assemblée 
nationale. 

M.  Jdlbs  Fbkbt.  —  Notre  impression,  qui  était  celle  de 
M.  Thiers,  manifestée  avec  beaucoup  de  netteté  dans  sa  circu- 
laire du  9  novembre,  c'était  que  la  Prusse  ne  voulait  pas 
d'élections,  ne  voulait  pas  de  la  paix.  Vous  ne  voules  pas 
d'élections  ;  eh  bien  !  la  guerre,  la  guerre  à  outrance  ! 

l'n  membre.  —  M.  Tbiers  n'était  pas  de  cet  avis.  Saviez-vous  quel 
était  à  cette  époque,  le  chiffre  de  vos  approvisionnements  ? 
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M.  IuLBS  Fbbrt.  —  Oui,  à  peu  de  chose  près. 

Lk  membre.  —  Vous  saviez  alora  que  vous  en  aviez  encore  pour 
trois  mois  î 

M.  Jules  Fkrst. —  Non  :  nous  ne  pensions  pas  pouvoir  aller 
au  delà  du  IS  décembre.  Et  puis,  nous  avons  découvert  qae 
nous  pouvions  aller  jusqu'au  milieu  de  janvier,  et,  ^râce  à  la 
grande  économie  qui  était  apportée  à  la  consommation  de 
Paris,  nous  avons  pu  aller  jusqu'à  la  Un  de  janvier. 

H-  DE  Raintieville.  —  Si  vous  aviez  commencé  le  rationnement  pins 
Ut,  TOUS  auriez  pu  aller  un  mois  de  plus. 

M.  JuLM  Ferbt.  —  C'est  une  très  grande  erreur. 

H.  DK  Rainneville.  —  Le  rationnement  a  été  mal  mené  ;  ainsi,  au 
début,  l'on  a  donné  du  blé  aux  chevaui. 

tu.  Jules  Fekbt.  —  Nous  avons  su  qu'en  eflet  on  avait 
nourri  certains  chevaux  avec  du  blé,  et  la  raison  en  est  très 
simple,  c'est  que  le  blé  coûtait  meilleur  marché  que  l'avoine. 
L'avoine  était  presque  exclusivement  aux  mains  des  com- 
pagnies de  transport  et  du  ministère  de  la  Guerre.  Mais,  comme 
à  la  lin  nous  avons  mangé  l'avoine  des  chevaux,  au  point  de 
vue  de  la  durée  de  la  résistance  de  Paris,  le  résultat  a  été  le 
même.  J'ai  d'ailleurs  été  toujours  convaincu  que  l'abas  qui 
consistait  à  donner  aux  chevaux  du  blé  ou  du  pain,  — abus 
impossible  à  prévenir,  —  ne  s'était  produit  que  sur  des  quan- 
tités tout  à  fait  insignillantes. 

Notre  impression  a  été.  je  le  répète,  celle-ci  :  nous  nous  trou- 
vions en  face  d'un  revirement  inattendu;  nous  avions  espéré, 
grâce  à  l'intervention  des  puissances  et  aux  négociations  de 
M.  Thiers,  obtenir  la  reconnaissance  de  ce  droit,  qui  appar- 
tenait essentiellement  à  la  nation  française,  de  nommer  une 
Assemblée,  mais  de  la  nommer  avec  un  armistice  tel  que  le 
reconnaît  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  avec  ravitaillement. 
Puis,  tout  à  coup,  notre  adversaire  change  de  tactique,  refuse 
le  ravitaillement.  Noua  avons  vu  là  la  preuve  que  la  Prusse  ne 
voulait  ni  des  élections,  ni  de  la  paix.  Telle  était  aussi  l'opinion 
de  M.  Thiers.  C'est  donc  une  manœuvre,  un  acte  de  déloyauté, 
une  façon  de  rompre  les  négociations.  Eh  bien,  aux  armes,  il 
faut  aller  jusqu'à  la  lin  et  se  battre  à  outrance.  Comment  faire 
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(les  élections  avec  les  Prussiens  occupant  vingt-trois  départe- 
ments, sans  que  les  tiostililés  soient  suspendues!  Cela  n'était 
pas  possible. 


M.  JuLM  Fbret.  —  C'était  sans  exemple,  un  armistice  sans 
ravitaillement  I 

La  preuve  que  nous  voulions  la  réunion  d'une  Assemblée, 
c'est  l'entrevue  de  Ferrières.  Cp-lle  entrevue  et  la  négociation 
de  M.  Tbiers  n'avaient  pas  d'autre  but.  Ce  n'est  pas  pour  autre 
chose  que  M.  Thiers  était  allé  dans  les  cours  principales  de 
l'Europe,  à  Londres,  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg. 

M.  lE  COMTE  DK  Ressëcuier.  —  Il  est  cert&in  que  la  Délégation  de 
Tours  voulait  la  réunion  d'une  Assemblée  nationale,  et  je  m'étonne 
qu'à  Paris  tous  eussiez  un  avis  aussi  tranché  sur  l'impossibilité  de 
fîùre  les  élections  en  France,  vous  qui  n'étiei  pas  en  cotomunicalion 
avec  la  province,  tandis  que  la  Délégation  de  Tours,  qui,  elle,  était 
en  communication  eiacte  avec  la  province,  persistait  dans  un  avis 
dilTérent  et  voulait  laisser  ia  France  maîtresse  de  ses  destinées. 
Assurément  cela  eût  mieux  valu  et  pour  la  guerre  el  pour  la  paii. 

M.  Jdlbs  Febet.  —  Messieurs,  après  le  31  octobre  et  le 
rejet  de  la  négociation  de  M.  Thiers,  il  ne  nous  a  pas  été  pos- 
sible de  connaître  ce  désir  de  la  France  par  aucun  symptdme. 

L'n  membre.  —  Mais  avantf 

M.  JuLBfl  Fbbet.  —Avant,  M.  Thiers  était  à  Saint-Péters- 
bourg, à  Vienne,  à  Londres  pour  obtenir  les  élections  avec 
armistice,  mais  avec  un  armistice  avec  ravitaillement,  et  nous 
avions  reçu  à  FerrlÈres  l'accueil  que  vous  savez. 

M.  Delsol.  —  La  Délégation  de  Tours  a  voulu  les  élections,  jusqu'il 
l'arrivée  de  Gambelta, 

M.  LE  Phësidekt.  —  Je  demande  à  la  Commission  la  permission  de 
lui  adresser  uneobsen'ation:  je  crois  que  nous  aurons  l'occasion  de 
traiter  plus  lard  toutes  ces  questions,  non  pas  seulement  entre 
nous,  mais  à  mesure  que  paraîtront  d'autres  membres  du  Gouverne- 
ment du  4  septembre.  Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pus  demander 
loul  à  M.  Ferry.  Il  est  évident  que  M,  Ferry  a  eu  sa  part  dans  le 
Gouvernement;  il  vient  de  nous  donner  des  éclaircissements,  mais 
je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  lui  demander  compte  de  tout  ce 
qui  s'est  passé.  Ainsi,  sur  le  31  octobre,  sur  la  négociation  entre- 
prise à  Versailles  par  H.  Thiers, etc.,  il  va  encore  certaines  obscurités 
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dans  mon  esprit;  je  ne  tous  le  cache  pas.  Hais  ces  obscurités,  nous 
ne  pourrons  les  éclairer  et  obtenir  des  renseignemeuLs  précis  que 
lorsque  nous  entendrons,  par  exemple, M.  Jules  Favre  ;  je  crois  qu'il 
û'eat  pas  bon  de  trop  insister  aujourd'hui  sur  ce  point;  M.  Ferry  ne 
peut  nous  donner  que  ce  qu'il  sait.  —  Reste  la  question  de  ravitail- 
lement sur  laquelle  H.  Ferry  revieudra  quand  il  aura  des  pièces  qui 
lui  sont  nécessaires. 

.M.  Jules  Fzkbt.  —  Je  voulais  dire  ceci  pour  en  finir  sur  les 
élections,  car  il  faut  s'expliquer  avec  une  entière  bonne  foi  ; 
j'accepte  la  responsabilité  de  tout  ce  que  j'ai  fait.  Eh  bien,  la 
situation  d'esprit  du  Gouvernement  de  Paris  était  assurément 
imprégnée  de  l'esprit  de  la  population.  J'en  conviens  parfaite- 
ment :  on  n'était  pas  à  Paris  au  môme  point  de  vue  qu'à  Tours 
ou  à  Bordeaux.  Il  est  certain  que  la  Délégation  de  Tours  ou  de 
Bordeaux,  en  communication  intime  et  constante  avec  la 
province,  considérait  comme  possibles  des  élections,  même 
faites  sans  armistice,  ou  avec  un  armistice  sans  ravitaillement. 
Quant  à  nous,  l'état  de  notre  esprit  était  absolument  contraire. 
Il  n'entrait  pas  dans  notre  cerveau  qu'on  pût  accepter  de  la 
Prusse  des  élections  faites  sans  armistice  ou  avec  armistice 
sans  raviUiillement.  Cela  noua  paraissait  une  humiliation,  un 
abaissement,  et  nous  ne  croyions  pas  la  France  assez  malade 
pour  subir  ce  dernier  outrage.  Voilà  pourquoi  nous  désirions 
des  élections  avec  armistice,  mais  un  armistice  avec  ravitaille- 
ment. 11  nous  paraissait  que  ce  refus  des  conditions  qui  étaient 
dans  toutes  les  traditions  européennes,  était  un  acte  de 
déloyauté,  et  nous  ne  voulions  pas  d'élections  à  ce  prix.  Voilà 
notre  eut  d'esprit  ;  c'était  celui  de  la  population  de  Paris  tout 
entier.  Nous  pensions  qu'un  GouvememenI  qui  se  permettrait 
de  faire  des  élections  avec  un  armistice  sans  ravitaillement,  ce 
qui  était  une  sorte  de  capitulation,  serait  un  Gouvernement 
perdu. 

M.  Dblsol,  —  Kn  envoyant  une  délégation  à  Tours,  le  Gouverne- 
ment du  4  Seplembre  a  voulu  précisément  laisser  échapper  une 
partie  du  gouvernement  à  la  pression  des  circonstances  du  siège,  à 
la  pression  de  Paris.  Eh  bien,  c'est  en  ce  sens  qu'il  ne  me  semble 
pas  avoir  élt-  conséquent  avec  lui-même  lorsqu'il  a  tranché,  de 
l'intérieur  de  Paris,  une  question  de  politique  générale  que  la 
Délégation  de  Tours  me  semblait  plus  en  mesure  de  trancher  que 
lui. 
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M.  JoLSS  FïREY.  —  Vous  ne  devez  pas  oublier  que  les 
négociations  étaient  engagées  depuis  le  mois  de  septembre. 
L'entrevae  de  Ferriëres  avait  échoué,  mais  nous  espérions 
encore  dans  la  négociation  de  M.  Thiers,  et  doqs  Tilmes  ravis 
de  la  voir  si  bien  commencer,  parce  que  ce  que  nons  voulions, 
c'était  une  assemblée  nationale,  à  la  seule  condition  qu'elle  fût 
élue  librement.  Mais,  après  l'échec  de  cette  négociation, 
l'opinion  que  nous  eûmes  de  la  province  no  nous  vint  plus  que 
par  les  dépêches  de  M.Gambetta.  C'était  à  peu  près  leseulmoyen 
d'inronnation  dont  nous  jouissions.  Eh  bien,  cette  opinion, 
c'était  que  la  province  elle-même  avait  été  révoltée  de  l'altitude 
prise  par  la  Prusse  et  que  personne  ne  parlait  plus  d'armistice. 

Ainsi,  je  vais  vous  citer  une  dépêche,  la  première  que  nous 
ayons  reçue  de  Gambetta.  Elle  est  datée  du  16  novembre  ;  elle 
ne  nous  est  arrivée  que  le  24  ;  elle  va  depuis  le  31  octobre 
jusqu'au  seize  novembre. 

M.  Antonin  LEPivKB-PoHTALis.  —  Quel  jour  Gambetia  avail-il 
quitté  Paris? 

M.  JDLB8  FsRRi.  —  Le  7  octobre. 

Sa  résolution  avait  été  prise  dès  le  4,  mais  les  vents  n'étaient 
pas  favorables  au  départ  du  ballon  tout  préparé  sur  la  place 
Saint-Pierre. 

Gambetta  edt  voulu  partir  beaucoup  plus  tét. 

Unmetnbre.  — A  cette  époque,  avait-il  mission  d'empêcher  les 
élections? 

M.  Antonih  LsFintE-PoNTUJS.  —  Il  avait  un  décret  du  Gouveroe- 
ment  de  Paris,  qui  les  empêchait. 

M.  JuLKs  Febbt.  —  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  bien 
s'entendre.  Dire  que  nous  avions  envoyé  Gambetta  près  de  la 
Délégation  de  Tours  uniquement  pour  empêcher  les  élections, 
n'est  pas  l'exacte  vérité.  Il  y  avait,  en  effet,  un  décret  qui  les 
empêchait,  mais  la  véritable  mission  de  Gambetta,  c'était 
d'organiser  la  défense,  et  non  uniquement  de  faire  rapporter  le 
décret  de  la  Délégation  de  Tours  qui  fixait  les  élections  au 
16  octobre. 

Un  membre.  —  Elles  avaient  été  fixées  d'abord  au  2,  puis  ensuite 
au  16  octobre  ? 

M.  JuLSB  FsBBT.  —  C'est  nous  qui  les  avions  axées  au  2, 
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mais,  après  l'échec  de  la  négociation  de  Ferrières,  nous  dûmes 
les  ajourner.  Nous  oe  pouvions  Taire  des  élections  avec  un 
armistice  sans  ravitaillement  et  nous  dîmes  :  —  Puisque  la 
Prusse  nous  met  dans  cette  situation,  nous  la  dénonçons  à 
l'Europe.  La  Prusse  nous  a  dit  qu'elle  oe  faisait  pas  la  guerre 
à  la  France,  mais  k  une  dynastie;  la  dynastie  est  déchue,  et 
cependant  elle  poursuit  la  guerre  :  nous  la  dénonçons.  Elle  a  dit 
encore  que,  devant  elle,  ne  se  trouve  plus  un  Gouvernement 
constitué  avec  lequel  elle  puisse  traiter.  Nous  voulons  alors 
faire  des  élections  ;  pour  cela,  il  nous  faut  un  armistice,  et  elle 
nous  le  refuse.  —  Dans  le  rapport  de  l'entrevue  de  Ferrières, 
rapport  qui  est  certifié  conforme  à  la  vérité  par  M.  de  Bismarck 
lui-même,  lors  de  la  première  conversation,  le  chancelier  dit  à 
M.  Jules  Favre  :  «  Des  élections  !  une  assemblée  !  je  n'en  veux 
pas.  Une  assemblée  élue  maintenant  serait  belliqueuse  :  c'est 
votre  pays  qui  tient  à  faire  la  guerre  au  nOtre  ;  c'est  une  guerre 
de  races.  »  En  réaUté,  M.  de  Bismarck  ne  voulait  pas  nous 
accorder  d'armistice  et  nous  ne  pouvions  pas  sans  cela  faire 
des  élections. 

H.  LB  COMTE  DE  Ressëguieh.  —  Il  est  évident  qu'un  conflit  a  existé 
entre  le  Gouvernemenl  de  Paris  et  celui  de  Tours  au  sujei  des  élec- 
tions. A  partir  de  la  négociation  de  Ferrières,  le  Gouïemement  de 
Paris  est  parfaitement  décidé  à  ne  pas  faire  d'élections  el  il  envoie 
à  la  Délégation  l'ordre  de  les  ajourner.  En  elTel,  le  décret  parait  à 
Tours  le  24  septembre,  en  même  temps  que  le  récit  de  la  négociation 
de  Ferrières.  Mais  se  ravisant,  quelques  jours  après,  et  cédant  au 
vœu  général  de  la  France,  le  Gouvernement  de  Tours,  malgré  les 
ordres  qu'il  a  reçus  de  Paris,  proclame  de  nouveau  la  nécessité  des 
élections  et, le  2  octobre,  il  convoque  les  électeurs  pour  le  tO.  Paris 
se  décida  alors  à  envoyer  M.  Gambetta  pour  empêcher  les  élections. 

M.  A:tT0!'i:4  Lkfèvbk-Pontaus.  —  La  volonté  de  faire  les  élections 
est  permanente  à  Tours,  tandis  qu'à  Paria  on  n'eu  veut  à  aucun  prii. 

M.  Jules  Ferby.  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  On  a  eu  à 
Tours,  ainsi  que  je  l'ai  prouvé  par  les  citations  que  je  vous  ai 
faites,  au  même  moment  qu'à  Paris,  la  pen.sée  que  la  situation 
faite  à  la  France  par  la  négociation  de  Ferrières  devait  faire 
îyourner  les  élections,  el  qu'il  fallait  prendre  avant  tout  le  fusiL 

M.  Antonis  LEFÈVHE-Po.'iTU.is.  —  Je  crois  qu'il  y  a  erreur  dans 
votre  esprit. 
M.  LE  coHTE  de  Rességdier.  —  Je  le  crois  aussi. 
L'Officiel  du  23  septembre,  à  Tours,  publie  le  récit  de  la  négocia- 
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tion  de  Ferrières  ;  donc  il  était  en  communication  avec  le  Gouverne- 
ment de  Paris,  car  il  ne  pouvait  Être  informé  que  par  lui.  En  m^me 
temps  que  la  Délégation  qui  faisait  publier  ce  récit,  elle  ajournait 
les  élections.  H  est  lout  naturel  de  supposer  qu'elle  ne  les  ajournait 
que  sur  l'injonction  qu'elle  avait  rerue  du  Gouvernement  de  Paris, 
en  même  temps  que  la  communication  de  l'entrevue  de  Ferrièrea. 

M.  LE  PiÉsiDENT.  —  C'est  probabip. 

Il  est  évident  que  le  Gouvernement  de  Tours  cédait  à  l'injonction 
que  lui  faisait  le  Gouvernement. 

M.  LE  COMTE  DE  Resskgl'ier.  —  Vous  dites  qu'immédiatement  après 
la  négociation  de  Ferrières,  le  Gouvernement  de  Tours  s'est  décidé 
à  ajourner  les  élections.  Il  est  t  croire  que  cette  décision  n'a  pas  été 
spontanée  mais  imposée. 

M.  JuLBB  Ferbt.  —  Sur  ce  point,  je  fais  des  réserves. 

M.  LE  COHTK  DE  Ress^uier. —  Le  Gouvernement  de  Paris,  cédant  à 
l'inlluence  des  clubs,  ne  veut  pas  d'Assemblée;  le  Gouvernement  de 
Tours  s'inspire  du  sentiment  de  la  France  :  il  veut  que  les  élections 
aient  lieu  le  16. 

Paris  insiste  et  Gambetta  arrive  pour  faire  prévaloir  sa  volonté. 

En  résumé,  les  deux  dates  auxquelles  devaient  avoir  lieu  les 
élections,  Ie2  octobre  d'abord  et  le  19  ensuite,  coïncident  avec  des 
instructions  venues  de  Paris  pour  empêcher  ces  élections. 

M.  JuL^  Febbt.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'instructions 
à  la  première  date  ;  il  y  en  a  eu  seulement  à  la  seconde. 

H.  LE  Prâsuent.  —  Du  reste,  dans  votre  première  déposition, 
vous  disiez  que  la  dépêche  de  M.  Crémieux  avait  été  faite  sans  avoir 
consulté  Paris,  qu'il  avait  pris  sur  lui  le  retrait  de  la  convocation 
électorale.  Cela  coïncide  avec  ce  que  vous  dites. 

M.  de  Rességuier  a  fait  ressortir  deux  points.  Il  est  évident  que,  le 
2*  septembre,  et  je  le  retrouve  dans  les  notes  que  j'ai  prises  sur 
votre  première  déposition,  on  était  d'avis  d'cgourner  la  convocation 
des  électeurs  à  Tours  comme  à  Paris.  C'est  bien  entendu. 

M.  Jdleb  Fbbbt.  —  Et,  je  crois,  par  un  concert  spontané. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Kn  même  temps,  je  crois  qu'il  est  bien  établi 
par  votre  déposition  que,  lorsque  H.  Crémieux  a  fait  un  décret  qui 
annonçait  les  élections  pour  le  16  octobre,  la  proclamation  elle 
décret  avaient  été  faits  sans  consulter  le  Gouvernement  de  Paris. 

M.  Jules  Fsrby.  —  Oui  I 

M.  LE  Président.  —  Par  conséquent,  le  2(  septembre,  pour 
ajourner  les  élections,  les  Gouvernements  de  Paris  et  de  Tours  sont 
d'accord,  et  au  contraire,  au  commencement  d'octobre,  lorsque 
H.  Crémieux  annonce  les  élections  pour  le  16,  ils  ne  sont  plusd'ac- 
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cord.  Paris  est  ëloiiDé  d'apprendre  que  H.  Créniieui  sil  proclamé 
les  élections.  C'est  alors  qu'arrive  H.  Gambetta.  Évidemmeat,  les 
âlections,  qui  devaient  avoir  lieu  dans  toute  la  France,  qui  avaient 
été  proclamées  par  le  Gouvernement  de  Tours,  se  trouvent  empêchées 
par  l'intervention  de  U.  Gambetta.  Voilà  les  faits  qui  résultent  de 
votre  déposition,  et  il  en  résulte  également  que  Paris,  en  ce  moment, 
était  tout  &  fait  opposé  à  la  convocation  électorale. 

M,  LE  COMTE  Daku.  —  L'opinion  générale  en  province  voulait  les 
élections;  Paris  n'en  voulait  pas. 

H.  Jdlbs  Fkkby.  —  Nous  étioDS  dans  le  courant  de  la  guerre 
à  outrance.  Et  tenez,  puisque  nous  sommes  ici  pour  faire  notre 
confession,  je  dirai  ceci  :  c'est  que  nous  avons  commis  la  faute 
de  ne  pas  organiser  assez  tdt  la  délégation  de  province  ;  voilà 
monaveu.  Le  Gouvernement  de  Tours  eût  dû  être  formé  dix, 
quinze  jours  plus  tOt;  mais  Paris  était  le  poste  du  péril,  et 
personne  ne  voulait  abandonner  ce  poste  ;  ce  fut  avec  peine  que 
les  délégués  acceptèrent  leur  mission.  Quand  nous  vîmes  à 
l'œuvre  ces  délégués  —  dont  je  suis  loin  de  nier  le  dévouement 
—  nous  nous  dîmes  :  le  Gouvernement  de  la  Délégation  de 
Tours  n'est  pas  assez  fortement  constitué,  et  c'est  alors  que 
nous  fîmes  partir  Gambetta.  Nous  avions  confiance  dans  son 
énergie,  autant  que  dans  la  modération  de  son  esprit.  Ceux  qni 
ont  connu  M.  Gambetta  au  Corps  législatif,  comprendront  notre 
confiance.  M.  Gambetta  s'y  était  révélé  comme  un  esprit  très 
sérieux,  très  modéré,  et  nous  ne  pouvions  envoyer  personne  de 
plus  énergique,  ni  de  plus  capable  de  modération  et  de  sagesse. 

Pour  achever  mon  récit,  je  vous  demande  la  permission  de 
TOUS  dire  très  brièvement  la  fin  du  siège,  afin  de  vous  montrer 
quel  était  notre  état  d'esprit  et  aussi  l'état  d'esprit  de  la  popu- 
lation parisienne,  depuis  le  31  octobre  jusqu'au  28  janvier. 

Il  y  a  une  réaction  continuelle  des  nouvelles  de  la  province 
sur  l'état  de  Paris,  et  de  l'état  de  Paris  sur  la  direction  des 
affaires  de  province.  Il  y  a  un  enchainement  qui  justifie  ce  que 
je  vous  disais  dans  ma  première  déposition  :  c'est  qu'on  n'a 
jamais  vu  une  série  de  fatalités  si  étroitement  liées  que  celles 
dont  se  compose  le  siège  de  Paris.  Nous  voici  tout  à  fait  inves- 
tis  :  la  garde  nationale  a  en  nous  une  grande  confiance;  les 
premiers  jours  de  novembre  sont  employés  à  la  réorganisation 
générale;  puis  le  IS  novembre  nous  arrive  la  nouvelle  de  la 
victoire  de  Coulmiers.  Ce  fut  une  joie  immense  ;  on  alla  jusqu'à 
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dire  :  voilà  la  France  qui  reprend  sa  supériorilé  milllaire,  c'est 
une  première  victoire  qui  en  annonce  d'autres  ;  avons-nous 
bien  fait  d'accepter  la  guerre  à  outrance?  devons-nous  nous 
féliciter  que  M.  de  Bismarck  ait  refusé  l'armistice  ?  Telle  fUt 
l'impression  de  la  population  parisienne,  et  cette  impression 
est  forliliëe  par  la  dépêche  de  Gambella  du  16  novembre. 

M.  LEPnteiDEHT.  —  H.  le  général  Trocha  ne  parait  pu  avoir  eu  la 
même  confiance  que  tous  dans  tes  conséquences  de  la  bataille  de 
Coulmiers. 

M.  Jules  Fbbry.  —  Oui!  mais,  quant  à  nous,  nous  étions 
enivrés  de  joie. 

M.  LE  PnÉsiDEnT.  —  H.  le  géuëral  Trochu  nous  a  dit  que  la 
bataille  de  Coulmiers  l'avait  forcé  à  changer  son  plan  de  bataille; 
quant  &  moi,  j'avoue  que  j'aurais  bien  voulu  que  ces  inconvénients 
se  renouvelassent  souvent. 

M.  Jdlsb  Fbbrt.  —  Voilà  cette  bonne  nouvelle,  cette 
dépêche  du  16  novembre  qui  nous  arrive  le  24.  Gambetta  nous 
disait  :  «200,000  hommes  sur  la  Loire,  —  100, 000  hommes  de 
plus  au  !■' décembre,  200,000  mobilisés.  Orléans  fortement 
tenu.  »  —  Les  puissances  européennes  manifestent  leurs 
sympathies  et  leur  surprise  par  les  journaux,  par  les  repré- 
sentants descoars.  —Et  il  foulait  :  «  Sauf  de  rares  exceptions, 
on  ne  veut  plus  d'élections,  ni  d'armistice.  Le  refus  de  ravltail* 
Inment  de  Paris  a  été  unanimement  bl&mé  et  attribué  à 
M.  de  Bismarck.  On  n'a  voulu  voir  dans  ce  refus  qu'un  strata- 
gème pour  alTamer  Paris  et  donner  aux  troupes  prussiennes, 
dégagées  de  Metz,  le  temps  d'arriver  et  de  faire  échec  à  notre 
armée  de  la  Loire.  » 

Vn  membre.  —  Cette  appréciation  de  l'opinion  en  province  peut 


M.  Jules  Fkeet.  —  Voilà  ce  que  nous  en  savions. 
Un  membre.  —  A  quelle  date  receviez-vous  cesdépéches  ? 
M.  Jules  Ferrt.  —  Elles  sont  toutes  dans  le  Journal  officiel; 
nous  ne  les  cachions  pas. 

Un  membre.  —  Avec  des  modification  g,  et  vous  faisiez  bien. 

M.  Jules  Febrt.  —  Nous  les  avons  toutes  publiées,  sauf 
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une  des  dernières,  qui  attaquait  vivement  le  général  Trocha. 
■  Voilà  les  dépêches  qui  nous  arrivaient  de  province. 

Le  général  Trocha  avait  changé  son  plan  et  porta  ses  attaques 
sur  la  Marne.  Vous  savez  quelle  a  été  la  conséquence  des 
combats  de  Villiers-sui-Marne.  Les  premières  journées  furent 
uD  succès  ;  au  départ,  le  général  Ducrot  fit  une  proclamation 
célèbre  ;  et,  le  premier  jour,  l'entrée  en  matière  fut  à  la  hauteur 
des  espérances  qu'il  nous  avait  données  ;  la  seconde  journée 
fut  aussi  très  belle,  les  troupes  couchèrent  sur  la  position 
conquise.  Et  par  une  sorte  d'intuition,  le  même  jour,  à  la  même 
heure  où  Paris  tendait  k  sortir,  l'armée  de  province  combattait 
pour  se  rapprocher. 

On  membre.  —  Je  vous  demande  pardon  de  vous  interrompre; 
mais  je  vous  Terai  observer  que  l'armée  de  province  avait  reçu 
l'ordre  Formel  de  marcher  sur  Paris  ',  quand  on  connut  la  sortie  du 
({énéral  Ducrot,  on  partit  Te  lendemain  sur  uu  ordre  de  M.  Gambetta 
ou  de  son  délégué,  M.  de  Preycinet.  Ce  n'est  donc  pas  une  coïnci- 
dence, mats  un  ordre  qui  faisait  marcherles  deni  armées  en  même 
lemps. 

M.  JuLBS  Febbt.  —  Je  sais  que  la  sortie  devait  avoir  Heu  le 
29  novembre,  qu'elle  n'eut  lieu  que  le  30,  que  l'on  perdit 
•iA  heures  ;  je  ne  sais  pas  quelle  influence  cela  put  avoir  sur 
l'armée  de  la  Loire  ;  toujours  est-il  que  l'année  de  la  Loire  se 
battait  au  moment  même  où  nous  opérions  notre  sortie  sur  la 
Marne. 

La  mauvaise  nouvelle  de  la  reprise  d'Orléans  par  les  Aiie- 
mands  nous  fut  donnée,  comme  vous  le  savez,  par  M.  de  MoKke. 
Il  y  a  encore  là  un  trait  du  caractère  et  de  l'esprit  de  la  popu- 
lation parisienne.  Le  5  décembre,  M.  de  Moltke  envoyait  au 
général  Trochu une  note  conçue  itp8uprèsencestermes:Ilv0Ds 
paraîtra  peut-être  utile  de  savoir  que  l'armée  de  la  Loire  a  été 
battue,  et  que  la  ville  d'Orléansaété  reprise  ;  si  vous  doutez  do 
ces  nouvelles,  vous  pouvez  les  faire  vérifier.  » 

M.  le  général  Trochu  répondit  à  M.  de  Moltke  qu'il  le  remer- 
ciait de  ses  renseignements,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  nécessaire 
de  les  vérifier. 

Ce  fut  un  enthousiasme  dans  la  population  parisienne.  C'est 
bien  de  ce  ton  qu'il  faut  leur  répondre,  disait-on;  d'ailleurs  la 
nouvelle  n'est  pas  vraie,  ce  sont  des  menteurs.  Ils  n'ont  pas 
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vaincn  à  Orléaos;  nous  avons  peut-être  reçu  un  petit  échec, 
mais  il  n'ont  pu  détruire  l'année  de  la  Loire. 

Le  16  et  le  18  décembre  arrivent  de  nouveaux  pigeons  qui 
nous  apportent  les  dépêches  du  S  et  du  11.  Gambelta  nous 
raconte  ainsi  les  événements  de  la  Loii-e  : 

«  Les  choses  sont  moins  graves  que  ne  le  disent  les  Prussiens  ; 
on  a  divisé  l'armée,  après  l'évacuation  d'Orléans,  en  deux 
armées:  Chanzy  et  Bourbaki,  —  Faidherbe  opère  au  nord,  — 
l'année,  malgré  sa  retraite,  est  intacte  et  n'a  besoin  que  de 
quelques  jours  de  repos.  « 

Le  lendemain,  arrive  un  autre  pigeon  porteur  d'une  dépêche 
qui  s'étend  sur  la  retraite  du  général  Chanzy,  et  dit,  «  l'armée 
de  la  Loire  est  loin  d'être  anéantie.  —  Faidherbe  a  repris 
La  Fère,  —  nous  n'avons  pas  de  nouvelles  de  vous  depuis  plus 
de  8  jours,  ni  par  les  Prussiens,  ni  par  les  étrangers  :  nous 
sommes  fort  inquiets  de  votre  sort. 

«  Le  mouvement  de  retraite  des  Prussiens  s'est  accentué,  ils 
paraissent  las  de  la  guerre,  —  perles  énormes,  —  ravitaillement 
difficile.  —  Si  nous  pouvons  durer,  nous  triompherons.  —  Le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  est  partout  obéi  et 
respecté.  »  Cest  alors  qu'eut  lieu  la  lentalive  de  sortie  vers  le 
NonI,  sur  la  foi  de  ces  afllrmalions  venues  de  la  province. 

Vous  connaissez  lajoumée  du  21  décembre.  Le  général  Trochu 
fit  sortir  jusqu'à  cent  bataillons  dans  la  plaine  de  Saint-Denis; 
le  Bourgel  devait  être  enlevé  d'abord  par  un  coup  de  surprise, 
il  ne  le  fut  pas  ;  le  corps  d'armée  de  l'aile  droite  n'arriva  pas  à 
temps,  bref  ce  fut  une  déplorable  journée;  on  rentra  dans  les 
lignes  au  milieu  de  la  consternation  générale  ;  ajoutez  k 
cela  un  froid  des  plus  violents,  et,  pendant  la  nuit,  de  nombreux 
cas  décongélation.  C'est  à  ce  moment,  messieurs,  qu'on  entendit 
pour  la  première  fois  ce  cri  de  «  vive  la  paix  !  »  poussé  par  nos 
soldats  gi-eloltants,  mécontents  surtout  de  l'échec  qu'ils  venaient 
de  subir. 

A  cette  date  do  21  décembre,  commence  la  plus  cruelle 
période  de  nos  épreuves.  A  partir  du  21  décembre,  le  pi-estige 
du  gouvernement  mibtaire  était  tombé,  et  la  population  de 
Paris  lui  devenait  très  hostile.  On  disait  bien  qu'on  allait 
recommencer  les  opérations,  et  que  la  gelée  seule  empêchait  de 
poui-suivre  le  travail  des  tranchées  ;  la  population  n'avait  plus 
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confiance.  En  même  temps,  le  bombardement  des  forts  com- 
mence; le  pain  noir,  la  diminution  des  subsistances,  le  froid 
intense  qu'on  ne  peut  combattre  faute  de  combustible,  tous  les 
malheurs  fondent  sur  nous  à  la  fois.  Nous  avons  bien  des 
adversaires,  bien  des  ennemis,  mais  les  plus  cruels  doivent  se 
tenir  pour  satisfaits,  car  nous  avons  été  condamnés  à  un  épon- 
vantable  supplice;  le  supplice  de  tout  savoir  et  de  oe  pouvoir 
rien  dire;  d'être  seuls  à  savoir  l'heore  où  les  vivres  manqae- 
raient,  où  la  famine  commencerait,  au  milieu  d'une  population 
qui  ignorait  tout  et  ne  soupçonnait  rien,  qui  comptait  sur  nous, 
et  qui  ne  calculait  pas  qu'au  commencement  du  siège,  nous  lui 
avions  annoncé  deux  mois  de  vivres,  et  qu'il  y  en  avait  depuis 
lors  quatre  d'écoulés  1 

De  plus,  nous  recevions  des  nouvelles  de  province  qai  annon- 
çaient des  échecs  et  qui  annonçaient  anssi  des  succès,  car  s'il 
était  certain  que  l'armée  du  général  Chaiizy  était  en  retraite  et 
repoussée  jusque  sous  les  murs  de  Laval,  d'un  aotre  cOlé,  on 
nous  arnrmait  que,  dans  l'Est,  le  général  Bourhaki  pouvait  tout 
sauver,  ce  qui  nous  dédommageait  de  la  dëffùte  de  Chanzy. 

I,e  31  décembre,  nous  réunîmes  un  conseil  de  guerre.  Je  crois 
que  je  pourrai  vous  communiquer  le  procès-verbal  de  ce 
conseil,  car  il  a  été  gai-dè  par  un  secrétaire  du  Gouvernement. 
Ce  conseil  de  guerre  fut  tenu  &  l'hôtel  du  gouverneur,  en 
conséquence  de  l'échec  du  21.  Ce  conseil  de  guerre,  qui  témoi- 
gnait de  l'arTaiblissement  de  notre  confiance  dans  le  gouverne- 
ment militaire,  était  composé  des  trois  généraux  commandant 
les  corps  d'armée,  les  généraux  Vinoj,  Ducrot  et  l'amiral  La 
Roncière  le  Noury,  deux  généraux  d'artillerie  et  du  génie,  les 
généraux  Guyot  et  Chabaud-La-Tour,  el  de  quatre  division- 
naires. C'était  à  peu  près  tout.  Je  mettrai  sous  vos  yeux  le 
procès-verbal;  par  conséquent  je  n'insiste  pas, je  le  résume 
seulement.  On  demanda  :  y  a-t-il  quelque  espérance  de  percer 
les  lignes?  les  militaires  répondirent  :  non!  Les  lignes  prus- 
siennes sont  constituées  de  telle  sorte,  et  nos  moyens  d'action 
sont  tellement  alTaiblis  que  nous  ne  pouvons  percer  les  lignes. 
—  Paut-il  pour  cela  mettre  bas  les  armes,  et  croyez-vous  que  te 
siège  de  Pans  puisse  se  terminer  de  cette  façon?  Sur  ce  second 
point,  la  répoûse  des  militaires  fut  négative.  Ils  croyaient  devoir 
à  l'honneur  de  l'armée  française  un  dernier  effort.  Il  fallait 
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qne,  dans  cet  effort  suprême,  on  associai  la  garde  nationale  et 
l'année  :  ce  serait  le  couronnement  de  cette  noble  et  longue 
résistaoce  I 

De  celte  délibération  Bsl  sortie  l'alTaire  de  Bnzenval. 

Bien  que  le  général  Trochu  eût  proposé  une  action  autrement 
audacieuse  :  il  voulait,  lui,  marcher  sur  ChAtillon  même,  et 
donner  l'assaut  à  ces  terribles  pièces  de  siège  qui  couvraient 
de  leur  feu  le  faubourg  Saint-Germain... 

Mais  ce  plan  n'eut  qu'une  voix  dans  le  Conseil  de  guerre. 

L'aibire  du  19  janvier  fut  décidée;  elle  ne  fut  déllnitivement 
fixée  que  lorsque  de  nouvelles  dépêches  —  ce  furent  les  der- 
nières —  nous  eurent  rendu  quelque  lueur  d'espoir. 

La  dépêche  do  9  janvier  est  une  des  dernières  que  nous 
reçûmes  de  Gambetta  ;  elle  arriva  en  même  temps  qu'une 
dépêche  de  l'agence  ffava»  :  nous  l'avons,  comme  toutes  les 
-autres,  fait  couDfûtreau  public.  L'affaissement  de  la  population 
'était  tel  qu'on  n'aurait  pu  obtenir  de  la  garde  nationale  ni  de 
l'année  le  moindre  effort,  sans  la  pensée  d'un  secours  arrivant 
de  la  province. 

La  dépêche  de  Gambetta  ne  nous  arriva  que  le  9  janvier, 
nkais  elle  portait  la  date  du  23  décembre,  et  elle  était  expédiée 
de  Lyon.  Voici  comment  Gambetta  expliquait  la  situation  : 

«  Démoralisation  et  lassitude  chez  les  Prussiens.  Belfort 
«  approvisionné  pour  huit  mois.  Toute  la  hgne  bien  gardée  de 
u  MoDtbéliard  à  D0le,  de  Dêie  k  Autun,  le  Morvan  et  le  Niver- 
«  nais  jusqu'à  Bourges.  » 

«  Excellente  situation  de  Boorbaki;  manœuvre  dont  on 
K  attend  les  meilleurs  résultats.  » 

Le  généra!  Trochu  a  déclaré  que  ce  plan,  entre  les  mains  de 
Rouritaki.  était  bon,  mais  qu'il  venait  un  peu  tard. 

La  dépêche  ajoute  : 

«  Chanzy  a  fait  lâcher  prise  aux  Prussiens.  It  refait  ses 
troupes,  et  va  reprendre  l'olTensive. 

«  Le  Havre  est  dégagé;  Rouen  abandonné,  après  avoir  été 
pillé.fjesgardes  nationaux  mobilisés  deviennent,  au  feu,  d'excel- 
lents soldats.  Le  pays  est,  comme  nous,  résolu  à  la  lotte  à 
«utrance.  » 

M.  LE  Président,  —  On  ne  peut  pas  mentir  plus  complètement 
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M.  Jules  Feery.  —  Peu  de  jours  après,  un  pigeon  nous 
apportait  la  dépêche  du  général  Faidlierbe.  qui  avait  gagné  la 
bataille  de  Bapaume  :  c'était  un  vrai  succès. 

Le  même  pigeon  apportait  une  dépéctie  Havat  encore  plus 
explicite.  Elle  annonçait  d'abord  la  victoire  de  Faidherbe  à 
Pont-Noy elles,  elle  insistait  beaucoup  sur  le  combat  de  Nuits, 
où  Garibaldi  avait  mis  en  déroute  les  Prussiens.  La  dépêche 
Havat  insistait  aussi  sur  l'afTaiblissement  des  Allemands  :  «  Ils 
«  ont  perdu  300  000  hommes  depuis  leur  entrée  en  France;  ils 
«  ont  100  000  malades.  —  600  000  hommes  tournent  toutes  les 
«  sorties  de  BeUort.  » 

Le  10,  arrivait  une  autre  dépêche  de  Gambetta,  datée  da  3. 

«  La  première  armée  de  la  Loire  portée  vers  l'Est,  sous 
Il  Bourbaki  ;  1 50  000  hommes  en  tout.  —  Affaire  de  Nuits.  — 

11  Dijon  évacué  par  les  Prussiens  le  27  décembre.  —  Nousmar- 
«  chons  sur  Vesoul,  ce  qui  pouri-ait  bien  débloquer  Belfort.  — 
«  Chanzy  est  bien  au  Hans.  —  Les  Prussiens  n'osent  franchir 
«  la  Loire,  et  ont  évacué  la  vallée  du  Loiret.  —  Nos  bonnes 
«  chances  augmentent  tous  les  jours.  —  Les  Prussiens  ont 
«  perdu  500  000  hommes.  —  Lyon  est  bien.  » 

Voici  enfin  une  dépêche  de  M.  de  Ohaudordy,  du  14  janvier. 

Nous  avions  pris  l'habitude  de  considérer  M.  de  Ghaudordy 
comme  un  homme  très  grave,  très  réservé,  qui  mettait  dans  ses 
informations  moins  d'enthousiasme  que  H.  Gambetta. 

M.  de  Ghaudordy  nous  avait  écrit,  le  14  janvier  : 

«  Ghanzy  a  perdu  la  bataille  du  Mans  :  10000  prisonniers; 

12  canons  :  pas  découragés.  Bourbaki  vainqueur  à  Villèrsexel.  » 
H.  LE  Président.  —  Les  deux  nouvelles  étaient  vraies. 

M.  Jules  Ferrt.  —  Voilà,  messieurs,  sous  quelle  impression 
se  trouvait' le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  quand  il 
décida  la  sortie  de  Bnzenval.  L'élan  fut  très  beau  ;  malheureu- 
sement, comme  on  vous  l'a  expliqué,  des  troupes  aussi  jeunes, 
aussi  inexpérimentées,  ne  sont  pas  capables  d'un  élan  de 
longue  durée.  L'action,  qui  avait  été  glorieuse  au  commence- 
ment, tinit  par  une  retraite;  à  la  nuit  tombante,  on  l&cha  pied 
devant  les  canons  allemands,  et  l'on  abandonna  les  positions. 
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Le  mécontentement  qui  avait  éclaté  à  Paris  après  l'ëvacualioa 
du  plateau  d'Avron,  se  reproduisit  alors  avec  une  telle  intensité, 
que  le  commandement  ne  put  plus  rester  entre  les  mains  du 
général  Trochu;  le  Gouvernement  fut  obligé  de  lui  demander 
sa  démission  dans  la  nuit  du  '21  janvier.  Mais,  je  tiensà  le  dire, 
dans  ces  circoDstances  si  douloareuses  pour  lui,  il  tint  une 
condnite  pleine  de  noblesse;  il  fut  admirable  vis-à-vis  des 
maires  qu'il  avait  lui-même  convoqués,  pour  leur  exposer  l'état 
des  choses-  Il  fui  admirable  dans  le  conseil  :  il  offrit  sa  démis- 
sion de  Gouverneur  de  Paris,  et  consentit  à  rester  président 
du  Gouvernement.  Le  général  Vinoy  fut  nommé  général  en 
chef  à  sa  place. 

Le  mouvement  que  nous  avions  prévu  était  inévitable.  Il 
éclata;  mais  sa  préparation  remonle  à  une  époque  antérieure 
au  22  janvier.  Quant  à  moi,  je  n'oublierai  jamais  cette  malheu- 
reuse journée.  Je  m'étais  rendu  auprès  du  Gouvernement, 
réuni  en  conseil  au  ministère  de  l'Intérieur.  Je  voulais  ouvrir 
les  yeux  à  quelques  membres  du  Gouvernement  qui  conser- 
vaient encore  des  illusions  sur  les  approvisionnements,  et  j'avais 
amené  avec  moi  le  directeur  de  la  caisse  de  la  boulangerie, 
l'honorable  M.  Pelletier.  Pendant  que  mon  chef  de  service 
était  là,  exposant  les  chiffres  et  les  quantités,  je  reçois  la  nou- 
velle qu'on  menace  d'attaquer  l'Hôtel  de  Ville.  En  effet,  le 
201*  bataillon  de  la  barrière  d'Italie  était  sur  la  place  de  l'HAtel- 
de-Ville,  et,  quelques  instants  après,  il  ouvrait  le  feu.  J'avais 
donné,  en  partant,  des  ordres  formels  :  on  devait  prévenir  tout 
conflit,  tenir  les  troupes  exactement  renfermées  dans  l'inlérieur 
de  l'édifice,  et  nos  défenseurs  prêts  à  tout,  mais  bien  cachés 
dans  les  embrasures. 

Notre  loyauté  était  si  gi-ande,  qu'un  de  nos  officiers,  le  com- 
mandant des  mobiles,  M.  de  Legge,  un  de  dos  collègues,  était, 
au  moment  des  premiers  coups  de  feu,  entre  la  grille  et  le  bâti- 
ment, seul  avec  M.  Vabre,  colonel  commandant  l'Hâtel  de  Ville, 
et  un  adjudant,  l'adjudant  Bernard.  Ce  dernier  eut  le  bras  fra- 
cassé ;  M.  Vabre  n'échappa  à  la  mort  qu'en  se  plaçant  derrière 
la  guérite  qui  porta  longtemps  les  traces  des  balles.  La  porte 
ayant  été  refermée  devant  eux,  ils  reçurent  des  décbarges  ter- 
ribles pendant  plusieurs  minutes. 

C'est  alors  que  les  gardes  mobiles,  sans  attendre  aucun  corn- 
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mandement,  lirërent  sur  les  agresseurs,  et  en  on  clin-d'oetl  la 
place  (le  l'Hâtel-de-Ville  tiit  balayée. 

Depuis  ce  moment  jusqu'au  18  mars,  on  ne  ^it  plus  un  chat, 
passez-moi  celte  expression,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-VilIe; 
on  n'y  rencontra  plus  aucune  espèce  de  manifestation.  Même 
le  18  mars,  ce  n'est  qu'à  la  ouït  close  que  les  gardes  nationaoi 
insurgés  se  glissèrent  le  long  des  murs,  de  l'autre  cdté  de  la 
place,  de  façon  à  se  tenir  à  distance  respectueuse  de  cet  édifice 
d'où  leur  était  venue,  deui  mois  auparavant,  une  si  juste  cor- 
rection. 

Voilà  en  gras  l'afTaire  du  23  janvier. 

Le  2-2  Janvier  était  un  dimanche.  Dés  le  23,  le  lundi,  M.  Jules 
Favre  était  allé,  dans  le  plus  grand  secret,  aux  avant-postes 
prussiens,  chez  le  comte  de  Bismarck.  L'armistice  Tut  signé 
le  2S.  Or,  voici  quelle  était  la  situation  de  nos  vivres  le 
27  janvier. 

Le  27  janvier,  il  nous  restait  42000  quintaux  de  blé,  d'avoine 
et  de  son,  qui  constituaient  35000  quintaux  de  farine  paniQable. 
à  cause  du  rendement  inférieur  de  l'avoine.  La  guerre  avait 
12000  quintaux  de  riz  et  20  000  quintaux  d'avoine. 

la  consommation  a  été  réduite,  grdce  à  la  bonne  administra- 
tion des  subsistances,  que  je  me  propose  devons  démontrer 
dans  une  antre  séance;  la  consommation,  dls-je,  avait  été 
réduite,  depuis  le  18  janvier,  à  5300  quintaux  par  jour.  Sur  ce 
pied,  nous  avions  devant  nous  sept  jours  de  pain,  peut-être  un 
jour  de  plus  chez  le  boulanger,  et  peut-être  aussi  trois  ou  quatre 
jours  chez  les  détenteurs  de  blé.  Bref,  nous  pouvions  compter 
sur  environ  dix  jours  de  vivres,  dix  ou  onze  jours.  Mettez 
douze,  parce  que,  dans  une  ville  comme  Paris,  les  ressoarces 
oin^nt  toujours  un  certain  imprévu. 

On  pouvait  donc  compter  snr  dix  ou  douze  jours  de  pain.  Il 
y  avait  cependant  une  circonstance  inquiétante,  c'est  qne  nos 
moulins  ne  fabriquaient  notre  farine  qu'au  jour  le  jour,  et  en 
quantités  nécessaires  seulement  pour  la  subsistance  du  jour; 
de  sorte  qu'il  suffisait  d'un  obus  prussien,  tombaot  sur  les 
moulins  de  l'usine  Cail,  pour  aifamer  nne  population  de  2  mil- 
lions d'àmes,  ayant  encore  des  subsistances  pour  quelques 
jours. 

Quant  à  la  viande,  il  restait  encore  33  OOO  chevaux  dans  Paris, 
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y  compris  les  chevaux  de  la  guerre,  sur  100000  chevaux  enirés 
dans  Paris  en  septembre. 

Sur  ces  33000  chevaux,  même  en  coDsommant  ceux  de  la 
guerre,  on  n'en  pouvait  compter  que  22000  pour  la  subsis- 
tance, parce  que  Paris  ne  peut  pas  se  passer  de  chevaux  plus 
que  de  pain,  ne  fût-ce  que  pour  le  service  des  farines  qu'il 
fallait  transporter  tous  les  jours  des  moulins  chez  les  bou- 


On  consommait  à  Paris  fi50  chevaux  par  jour,  en  comptant 
l'armée  et  la  population  civile  ;  ce  qui  mettait  la  ration  de  • 
viande  à  23  ou  30  grammes  par  jour.  C'est  avec  cela  que  Paris 
vivait  depuis  le  2S  décembre,  et,  depuis  dix  jours,  la  ration  de 
pain  n'était  que  de  300  grammes. 

Nous  comptions  donc  que  dans  dix  jours,  c'est-à-dire  quand 
il  n'y  aurait  plus  de  pain,  on  aurait  mangé  6500  chevaux. 

Nous  avions  une  réserve  de  3000  vaches,  que  nous  gardions 
pour  les  malades  et  les  petits  entants.  On  aurait  pu  les  manger; 
mais,  comme  il  n'y  avait  plus  de  pain,  il  aurait  fallu  luer 
encore  3000  chevaux.  Nous  aurions  pu,  de  cette  façon,  fournir 
pendant  une  semaine  encore  à  l'alimentation  de  Paris. 

Voilà,  messieurs,  l'exposé  Mêle  des  faibles  ressources  qui 
nous  restaient  ;  ce  triste  tableau,  chacun  pouvait  le  commenter 
avec  ses  soulTi'ances  personnelles,  et,  cependant,  la  nouvelle 
de  la  capitulation  fut  acceptée,  fut  subie  par  la  population  avec 
un  profond  chagrin  et  une  grande  déception,  la  plus  grande 
qui  ait  pu  jamais  frapper  l'esprit  d'un  peuple. 

Nous  avons  dû,  dans  ces  conditions,  capituler,  dans  le  même 
moment  où  nous  apprenions  les  derniers  revers  de  Chanzy, 
l'insuccès  de  l'armée  du  Nord,  la  défaite  et  la  mort  de  BourbaÛ. 

Pn  membre.  —  Il  n'est  pas  mort. 

M.  JuLKS  Fbbby.  —  La  nouvelle  de  sa  mort  a  couru,  et  on  y 
a  cru. 

Vous  voyez,  messieurs,  dans  quelles  extrémités  terribles  les 
négociations  furent  entamées  ;  c'est  au  moment  où  toutes 
les  ressources  du  pays  étaient  épuisées,  où  la  France  ne 
pouvait  plus  rien,  où  l'efTort  suprême  de  Paris  coïncidait 
avec  l'effort  suprême  de  la  province.  Nous  croyons  que  cette 
coïncidence,  dans  laquelle  notre  persistance,  je  pourrais  dire 
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notre  sagesse,  est  entrée  pour  quelque  chose,  restera  dans 
l'histoire  comme  une  complète  justification  de  notre  rôle,  qui 
a  été  terrihle  pendant  les  trois  derniers  mois,  au  milieu  d'une 
ville  assiégée  dans  des  conditions  inouïes  jusqu'alors. 

En  résumé,  nous  avons  cru  devoir  tenir  et  nous  avons  tenu 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  certain  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à 
Taire  pour  la  défense. 

(Séance  du  21  juin  1871.) 


M.  LE  Président.  —  Nous  allons  vous  entendre  sur  les  questions  qui 
TOUS  restent  à  traiter. 

M.  JuLEB  Fbrrt.  —  Je  voudrais  vous  parler  rapidement, 
pour  ne  pas  abuser  de  votre  bienveillante  attention,  de  l'admi- 
nistration civile  pendant  le  siège. 

Nous  avons,  sur  ce  terrain,  rencontré  des  adversaires  diffé- 
rents de  ceux  que  nous  rencontrons  sur  le  terrain  politique. 
Ceux-ci  nous  accusaient  d'avoir  trop  prolongé  la  résistance- 
Une  portion  de  l'opinion  publique  nous  a  accusés,  au  contraire, 
au  point  de  vue  de  l'aménagement  des  subsistances,  de  n'avoir 
pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  faire  durer  la  résistance  aussi 
longtemps  qu'elle  devait  durer.  On  nous  reprochait,  dans  les 
départements,  d'avoir  tenu  trop  longtemps.  A  Paris,  on  nous  a 
fait  te  reproche  contraire.  Je  crois  que,  sur  le  terrain  de  l'amé- 
nagement des  subsistances  et  de  l'administration  civile  de  la 
Ville  de  Paris,  nous  avons  rempli  notre  devoir,  qui  était  celui 
de  toute  place  assiégée  :  tenir  jusqu'à  la  dernière  bouchée  de 
pain. 

Nous  n'avons  jamais  compris  autrement  la  situation  de  Paris, 
et  si  nous  n'avons  pas  absolument  conforme  toute  notre  poli- 
tique à  ce  programme,  en  ce  sens  qu'on  peut  dire  qu'à  ce  point 
de  vue,  il  eût  été  rationnel  de  ne  laisser  dans  Paris  qu'un 
gouverneur  mihtaire  et  d'envoyer  le  Gouvernement  en  province, 
c'est  qu'il  est  impossible  de  traiter  une  ville  de  deux  millions 
d'âmes,  qui  renferme  toutes  les  passions,  tous  les  éléments  de 
désordre  que  renferme  Paris,  comme  une  place  ordinaire.  Pour 
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maintenir  dans  le  devoir  de  ta  défense  la  population  parisienne, 
ce  n'était  pas  trop  d'un  certain  nombre  d'hommes  politiques 
connus  d'elle,  ayant  une  certaine  action  sur  elle,  à  cOtè  d'un 
général.  Un  cheT  militaire  edt  été  dans  l'impossibilité  d'accom- 
plircette  lâche,  les  troupes  dont  il  disposait  étaient  trop  jeunes. 
Vous  l'avez  vu,  d'ailleurs,  toutes  les  dirficultés  de  ce  siège  se 
sont  dénouées  par  l'intervention  de  la  garde  nationale. 

Voici  des  chiffres  qui  prouvent  que,  quant  aux  subsistances, 
nous  avons,  je  ne  dirai  pas  fait  un  miracle,  mais  résolu  un  pro- 
blème qui  paraissait  insoluble.  Quand  nous  nous  sommes  trou- 
vés en  face  de«  ressources  de  Paris,  au  mois  de  septembre  1870, 
un  premier  coup  d'oeil  nous  révéla  qu'il  y  avait  pour  deux 
mois  de  vivres.  Vous  trouverez  à  l'Officiel  du  mois  de  sep- 
tembre, postérieurement  à  l'investissement,  une  note  da 
ministre  du  Commerce  qui  annonçait  à  la  population  de  Paris, 
comme  une  bonne  nouvelle,  qu'il  y  avait  pour  deux  mois  de 
vivres.  Noua  avons,  par  économie  et  par  industrie,  vécu  quatre 
mois  et  demi.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  éloquence  dans  le  rap- 
prochement de  ces  deux  chiffres  :  cette  espérance  de  deux 
mois,  cette  réalité  de  quatre  mots  et  demi. 

Cette  difTérence  s'explique  par  diverses  circonstances.  J'ai  1& 
le  procès-verbal  du  conseil  municipal  retrouvé,  par  hasard, 
dans  un  dossier.  Au  mois  d'août,  on  se  posait  cette  question  : 
Paris  est  exposé  à  un  investissement,  combien  faut-il  acheter 
de  vivres,  emmagasiner  de  provisions?  Le  conseil  municipal 
délibéra  et  déclara  qu'il  fallait  pour  un  mois  de  vivres.  On  ne 
prévoyait  pas  que  le  siège  de  Paris  pût  dépasser  cette  durée. 
La  Ville  de  Paris  acheta,  en  effet,  210000  quintaux  métriques 
de  farine,  qui  représentaient,  à  raison  d'une  consommation 
moyenne  de  7000  quintaux  par  jour,  des  vivres  pour  trente 
jours. 

Fort  heureusement,  d'autres  ressources  furent  accumulées, 
par  la  force  même  des  choses  et  des  événements. 

Beaucoup  d'approvisionnements,  préparés  pour  les  armées, 
relluèrent  sur  Paris.  L'administration  de  la  guerre  se  trouva 
posséder  des  richesses  considérables;  elle  put  nous  céder,  en 
différentes  fois,  plus  de  SS  000  quintaux.  Il  se  trouva  aussi  que, 
pour  les  besoins  militaires,  l'Ëlat  avait  acheté  118  000  quintaux, 
destinés  aux  armées  qui  restèrent  dans  Paris. 
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Un  de  nos  premiers  soins,  en  arrivant  au  Gouvernement,  fut 
de  réquisitionner  tout  ce  qu'il  y  avait  à  Paris  en  Tarines  La 
réalisation  de  ces  réquisitions  nous  donna  108000  quintaux. 

Enfin,  et  ce  fut  là  la  grande  ressource  et  le  secret  de  la  pro- 
longation de  la  défense  ;  dans  les  jours  qui  s'écoulèrent  entre 
le  4  septembre  et  l'investissement,  les  cullivateurs  de  la  ban- 
lieue, auxquels  la  Ville  de  Paris  donna  asile  généreusement, 
leur  offrant  le  logis  et  le  vivre,  lui  apportèrent,  en  échange, 
une  quantité  considérable  de  blés,  d'avoines,  d'orges,  de  seigles, 
représentant  282000  quintaux  de  farine  panifiable. 

Il  y  eut,  c'est  une  des  choses  intéressantes  que  nous  avons 
faites,  un  effort  considérable  pour  arriver  à  moudre  dans  Paris 
une  quantité  de  farines,  dont  il  n'y  a  pas  d'autres  exemples. 
Nous  étions  arrivés,  dans  les  derniers  mois  du  siège,  à  moudre 
jour  par  jour  ce  qui  était  nécessaire  à  l'alimentation  de  la 
population.  Il  avait  fallu  pour  cela  établir  des  moulins  dans 
toutes  les  gares  de  chemins  de  fer.  Les  Compagnies  nous  ont 
prêté,  avec  un  remarquable  dévouement,  un  très  puissant 
concours.  Ceta  ne  suffisait  pas  encore,  et  lorsque  je  pris  la 
direction  de  la  mairie,  au  14  novembre,  je  fus  dans  la  nécessité 
de  commander  des  moulins  beaucoup  plus  faciles  à  construire, 
les  moulins  Falker,  dont  on  avait  dit  beaucoup  de  ma),  el  dont 
on  avait  commencé,  puis  abandonné  la  construction  au  com- 
mencement du  siège.  Le  conseil  municipal  en  avait  délibéré, 
les  hommes  spéciaux,  les  meuniers  avaient  dit  qu'on  ne  pouvait 
rien  faire  de  ces  petits  moulins,  qu'ils  donnaient  une  mauvaise 
farine,  que  jamais  la  population  de  Paris  ne  voudrait  manger 
de  ce  pain-là.  Ces  moulins  nous  sauvèrent.  Sans  les  300  paires 
de  meules  que  M.  Cail  construisit  dans  l'espace  d'un  mois.  — 
œuvre  qui  lui  fait  beaucoup  d'honneur,  mais  où  il  a  perdu  la 
santé  et  la  vie,  —la  situation  de  Paris  eût  été  terrible;  la 
population  serait  morte  de  faim  sur  des  blés  non  moulus. 

Voilà  comment  la  quantité  de  farines  propres  à  la  panification 
put  s'élever  de  la  consommation  de  deux  mois  à  celle  de  quatre 
mois  et  demi. 

Quant  à  l'organisme  grâce  auquel  cette  quantitéde  subsistances 
fut  aménagée,  le  voici  :  au  sommet,  il  y  avait  une  Commission 
des  subsistances,  dans  laquelle  figuraient  plusieurs  membres 
du  Gouvernement;  M.  Jules  Simon  la  présidait;  nous  y  avions 
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fait  entrer  des  hommes  spéciaux,  notamment  l'honorable  et 
habile  directeur  du  chemin  de  Ter  de  l'Est,  M.  Sauvage.  La  Ville  et 
l'Ëtat  faisaient  la  distribution  des  deux  matières  essentielles  de 
l'alimentation  ;  le  pain  et  la  viande.  La  viande  était  distribuée 
par  le  Ministère  du  Commerce  qui,  ayant  fait  racquisilion  des 
bestiaux  amenés  dans  Paris  pour  le  ravitaillement,  se  trouvait 
tout  porté  pour  délivrer  la  viande  aux  mairies.  L'administration 
de  l'Hôtel  de  Ville  n'a  jamais  eu  aucune  part  dans  celte  distri- 
bution; les  maires  seuls  en  étaient  chargés;  le  Ministère  du 
Commerce  leur  livrait  directement;  eux  seuls  étaient  en  mesure 
d'orgFfniser,  tant  bien  que. mal,  car  ces  choses  s'organisent 
toujours  mal,  quoi  qu'on  fasse,  la  distribution  de  la  viande  à  une 
si  énorme  masse  de  population. 

La  Ville  de  Paris  fit  la  distribution  des  farines  par  l'intermé- 
diaire de  la  caisse  de  la  boulangerie,  qui  s'est  trouvée  dépositaire 
de  toutes  les  farines  délivrées  aus  boulangers,  et  quia  distribué 
787,  OOU  quintaux  métriques. 

Pendant  le  siège,  et  même  depuis,  nous  avons  eu  à  nous 
défendre  contre  une  atopie  qui  a  couru  dans  les  milieux  les 
plus  divers.  On  nous  disait  :  Le  vrai  procédé  pour  nourrir  une 
population  en  temps  de  siège,  c'est  de  faire  masse  de  tout  ce 
qui  existe  de  substances  alimentaires  et  de  les  partager  au 
prorata,'  et  si  vous  aviez  opéré  de  cette  façon,  vous  auriez 
réalisé  une  sérieuse  économie  et  prolongé  la  durée  de  ta 


C'est  là,  en  effet,  le  rationnement  qu'on  peut  pratiquer  à 
l'égard  d'une  population  armée,  disciplinée  et  peu  nombreuse  : 
c'est  le  rationnement  mililaire  ;  mais  je  le  tiens,  appliqué  à  une 
population  civile,  à  un  peuple  de  deux  millions  d'Âmes,  pour  la 
plus  immense  chimère  que  l'on  puisse  im&giner.  Nous  avons  eu 
à  lutter  contre  cette  folie.  C'était  un  des  grands  griefs  du  parti 
démagogique  contre  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Le  rêve  de  ce  parti  était  de  faire  un  universel  emmagasinage  et 
d'appeler  tout  le  monde  à  la  gamelle  patriotique.  Son  rêve 
était  surtout  d'entrer  dans  toutes  les  maisons,  de  saisir  toutes 
les  provisions.  Ce  qu'il  y  a  eu  là  d'erreurs,  de  fantaisies  dans 
les  imaginations  populaires,  est  incroyable.  On  se  figurait  que 
les  riches  avaient  amassé  des  quantités  de  charcuterie,  et 
c'étaient  à  chaque  instant  des  querelles  dans  la  presse  contre 
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certains  maires  ou  adjoints,  à  qui  on  disait  :  «  Vous  devriez 
faire  des  perquisitions,  tout  requérir,  tout  partager,  n  Nous 
avions  à  n^sister  a  ce  mouvemenl,  à  ces  absurdités  qu'oa  vou- 
lait nous  imposer.  Nous  avions  déjà  beaucoup  de  peine  â 
distribuer,  tant  bien  que  mal,  et  plutôt  mal  que  bien,  la  viande 
et  ta  farine.  Quant  àla  cbarcuterie.  à  l'épicerie,  le  commerce 
(le  détail  est  évidemment  un  distributeur  bien  supérieur  â 
l'État,  qui  ne  sera  jamais  que  Torgane  d'un  communisme 
grossier,  organe  impuissant  et  sans  précision.  Nous  n'avons 
jamais  voulu  toucher  à  ce  commerce  de  détail,  et  je  crois  que 
les  souffrances  de  la  population  de  Paris  eussent  été  incompa- 
rablement plus  cruelles  si  nous  étions  entrés  dans  ta  voie  de 
l'accaparement,  de  la  répariition  universelle. 

Nous  avons  exercé  le  droit  de  réquisition  sur  l'alimentation 
fondamentale  de  la  population,  sur  la  farine.  Nous  n'avons, 
sans  doute,  pas  retrouvé  tout  ce  que  nous  avions  réquisitionné. 
Il  ne  fallait  pas  songer  à  emmagasiner  dans  des  magasins  publics 
les  quantités  immenses  de  farines,  de  blés,  que  contenaient  les 
magasins  privés.  Seulement  les  propriétaires  de  ces  blés  et 
farines  en  étaient  constitués  dépositaires  responsables.  Nous 
n'avons  néanmoins  pas  tout  retrouvé,  mais  il  ne  faut  pas  en 
'  conclure,  comme  on  l'a  souvent  répété,  qu'on  ait  g&cbé  une 
quantité  notable  d'aliments  pendant  le  siège  de  Paris".  Il  y  a 
encore  là  une  erreur  populaire.  On  a  souvent  dit  :  la  preuve 
qu'on  en  a  gAclié,  c't'st  qu'on  a  donné  du  pain,  du  blé  aux 
chevaux.  Quand  cet  abus  m'a  été  signalé,  je  me  suis  adressé 
aux  maires,  et  je  leur  ai  prescrit  de  faire  des  enquêtes.  Mais 
on  ne  citait  presque  jamais  de  faits  précis.  Il  a  pu  y  avoir  quel- 
ques  exemples  de  pain  donné  aux  chevaux,  mais  je  crois  que 
ce  pain  ne  venait  pas  de  la  population  civile  et  ne  pouvait 
provenir  que  des  rations  militaires,  effectivement  trop  élevées. 
Le  soldat  recevait  750  grammes  de  pain  ;  il  ne  les  mangeait  pas, 
et,  de  ce  côté,  il  a  pu  se  rencontrer  des  détournements  de  paio 
do  la  nourriture  humaine  à  la  nourriture  animale. 

Une  observation  très  simple  répond  d'ailleurs  à  cette  critique. 
Si  l'on  a  donné  aux  chevaux  une  certaine  quantité  de  blé, — que 
jpcrois  très  petite,  —  parce  que  le  blé  était  moins  cher  que 
l'avoine,  on  adonné  de  l'avoine  aux  hommes,  de  socle  qu'il  n'y 
a  eu  aucune  déperdition  de  l'alimentation  totale. 
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■  On  parle  de  nouiTiture  gâchée  dans  une  ville  qui  croyait  avoir 
pour  deux  mois  de  vivres  et  qui  s'en  est  trouvé  pour  quatre 
mois  et  demi  !  C'est  une  façon  de  gâcher  qui  mérite  des  éloges. 

J'ai  conservé  un  tiè^  curieux  tableau  que  je  me  suis  fait 
donner  à  la  lin  du  siège.  Ce  tableau,  dressé  par  la  caisse  de  la 
boulangerie.indique  jour  par  jour  les  quantités  de  farine  livrées 
aux  boulangers  pour  les  besoins  de  la  population.  Le  résultai 
de  ce  tableau  est  celui-ci  : 

La  consommation  moyenne  de  la  Ville  de  Paris 'en  farine  est 
au  moins  de  7,000  quintaux;  et  encore  c'est  celle  de  la  Ville 
sans  le  surcroît  de  population  amenée  par  le  siège,  c'est-à-dire 
avec  i.7U0  ou  1,800,000  habitants,  au  lieu  de  2  millions.  £h 
bien,  celte  consommation  de  7,000  quintaux  par  Jour,  minimum 
insuffisant  pour  les  besoins  normaux  d'une  population  de  deux 
millions  d'âmes,  a  été  réduite  par  la  bonne  adminisli-ation,  par 
un  bon  aménagement,  à  une  moyenne  de  6,368  quintaux  par 
jour.  De  sorte  que  Paris  a  été,  du  commencement  à  la  lin, 
sonmis.  sans  s'en  douter,  à  un  véritable  rationnement. 

Ce  rationnement  nous  a  valu  beaucoup  de  plaintes  et  de 
récriminalionK,  et  il  ne  se  passait  pas  de  jour  où  les  gémisse- 
ments des  boulangers,  qui  n'avaient  pas  toute  la  farine  sur 
laquelle  ils  comptaient,  ne  se  lissent  jour  dans  les  journaux. 
Vous  entendiez  dire  :  Comme  i'Hûtel  de  Ville  administre  mal  ! 
les  boulangers  n'ont  pas  assez  de  farine  :  ils  se  plaignent  ! 

Nous  savions  bien  qu'ils  n'avaient  pas  assez  de  farine,  mais 
ne  voulant  pas,  par  les  raisons  que  Je  disais,  et  ne  pouvant  pas 
établir  un  rationnement  proprement  dit,  nous  exercions  une 
pression  sur  les  boulangers,  nous  n'ouvrions  le  robinet  qu'avec 
une  grande  parcimonie  pour  ménager  nos  précieuses  subsis- 
tances; et  nous  avons  réussi,  puisque  nous  étions  arrivés  â  une 
moyenne  de  6,360  quintaux  qui  ne  dépassait  que  de  500  quin- 
taux le  rationnement  effectif  que  nous  avons  dû  établir  dans  les 
derniers  temps  du  siège.  Savez-vous  ce  que  cela  fait  de  pain  ? 
De  SIC  à  820,000  kilogrammes,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup  pour 
2  millions  d'habitants. 

On  nous  a  dit  encore,  et  celte  objection  à  l'égard  du  ration- 
nementaété  faite  par  l'honorable  M.  de  Rainneville 

M.  DE  Rai.nseville.  —  Je  ne  veux  pas  que  vous  vous  mépreniez  aur 
la  portée  de  mon  observation.  Elle  tendait  seulement  à  ceci  :  com- 
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ment,  puisque  voua  aviez  pour  quatre  mois  et  demi  de  Tirres,  a.Tez- 
vons  pu  faire  votre  compte  de  façon  à  croire  que  vous  eo  aviez  seule- 
ment pour  deux  mois  1  Si  vous  aviez  su  en  avoir  pour  quatre  mois 
et  demi,  peul-Stre  auriez-vous  accepté  l'armistice  proposé  sans  ravi- 
taillement. Je  rends  du  reste  justice  à  l'administration  de  la  Villede 
Paris;  j'y  étais  et  je  reconnais  que  vous  avez  fait  ce  qu'il  était 
possiblede  faire  pour  les  distributions  de  vivres  dans  l'état  de  trouble 
Où  était  la  Ville. 

M.  iuLss  Ferbt.  —  Ces  choses  se  font  toi^oai-s  mal. 

J'étais  content  que  la  qucsUon  eût  été  posée  parce  qu'elle  me 
rappelait  un  reproche  qui  a  été  formulé  de  tous  les  eûtes  et 
que  j'ai  les  moyens  d'y  répondre  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante. 

Unmembre.  —  Savei-vous  si  la  consommation  militaire  est  com- 
prise dans  les  7  000  quintaux. 

M.  Jules  Fberv.  —  Elle  n'y  est  pas  comprise. 

Le  même  membre.  —  Par  conséquent,  tous  les  chiffres  que  vous  nous 
donnez  se  rapportent  à  la  population  civile. 

M.  Ji'LBB  Fehey.  —  Oui,  —  cependant  l'armée  mangeait  bien 
un  pou  sur  cette  quantité  ;  il  arrivait  des  mobiles  qui  achetaient 
en  arrivant  du  pain  chez  les  boulangers. 

Vu  membre.  —  Je  crois  que  l'armée  donnait  plus  de  pain  qu'elle 
n'en  mangeait. 

M.  Jules  Ferky.  —  Le  soldat  a  eu  750  grammes  jusqu'à  la 
lin  de  décembre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  i>'At)RELLE  DE  PujiDiNEs.  —  Était-ce  750  grammes  de 
pain? 

M.  JiTLEB  Fbrrt.  —  On  donnait  750  grammes  de  pain  et 
encore  du  biscuit.  Nous  avons  demandé  la  réduction  de  la 
ration. 

M,  DE  Ra[nneville.  —  Tous  les  jours,  à  l'intendance,  on  changeait  le 
chilTredes  rations.  On  donnait  surtout  trop  d'eaii-de-vie. 

M.  Jules  Ferrt.  —  On  a  baissé  la  ration  à  500  grammes  et 
on  a  donné  du  biscuit. 

M.  LE  gë>ëhal  d'Airelle  de  Paladines.  —  La  ration  de  pain  est  de 
7jO  grammes.celleda  biscuit  de  600.  * 

Vn  membre.  —  La  ration  de   biscuit  est  aussi  considérable  que 


ovGoot^lc 


DËPOSETION  SUR  LE  4  SEPTEMBRE.  487 

celle  de  paia;  le  biscuit  représente  udc  plus  faraude  quantité  de 
matière  nutritive. 

M.  Ji;i.B8  FïBRY.  —  C'est  à  Vincetines,  après  l'alTaire  du 
21  décembre,  que  le  général  Trochu  prit  le  parti  de  réduire  la 
ration  militaire. 

U.  DE  DrHPORT  DE  Cjvrac.  —  Je  ne  crois  pas  que  l'administration  de 
Paris  ait  été  attarfiiée  sur  r,e  point  d'une  manière  sérieuse.  Tout  le 
monde  a  rendu  justice  aux  eft'orlsque  le  Gouvernement  a  faits  pour 
prolonger  ladéfenseau  delà  de  lout  ce  qu'on  pouvait  supposer.  Je  crois 
qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  porter  l'enquête  sur  ce  point. 

M.  Jules  Feury.  —  SoitI  je  donnais  ces  explications  soit 
pour  vous,  soit  pour  le  dehors.  Si  votre  conviction  n'était  pas 
faite  sur  ce  point,  je  pourrais  vous  montrer  quelle  résistance 
invincible  nous  rencontrions  dans  l'esprit  de  la  population 
contre  un  rationnement  efTectif.  Lorsqu'au  10  ou  il  décembre, 
je  réunis  les  maires  au  Ministère  de  l'Intérieur,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Jules  Favre,  la  question  du  rationnement  fut 
traitée.  Si  je  la  soulevais  à  ce  moment,  ce  n'était  pas  que  je 
crusse  son  application  immédiate  possible  ;  on  n'aurait  jamais 
fait  vivre  la  population  de  Pans  plus  de  quinze  jours  avec 
300  grammes  de  pain  :  réduire  à  cette  ration  des  gens  qui  ne 
mangent  que  du  pain,  c'était  les  condamner  à  mort.  Mais  je 
voulais  préparer  le  fonctionnement  du  rationnement,  pour  le 
moment  où  il  faudrait  y  recourir,  comme  on  l'a  fait  au  19  jan- 
vier. Nous  le  préparions  aussi  en  vue  d'un  désastre  possible, 
venant  de  l'interruption  de  nos  moutures.  Comme  nous  étions 
obligés  de  moudre  au  jour  le  jour  la  quantité  de  blé  nécessaire 
à  l'alimentation,  si  un  obus  était  tombé  sur  l'usine  Cail,  il 
aurait  fallu  diminuer  de  moitié  ou  des  deux  tiers  la  quanlilé 
de  pain  distribué,  jusqu'à  ce  que  les  moulins  eussent  été 
réparés. 

Mais  quand  je  parlai  de  rationnement  dans  cette  réunion  du 
11  décembre,  les  maires  déclarèrent  qu'ils  donneraient  tous  leur 
démission  s'il  était  appliqué,  et  je  fus  obli^^é  de  leur  démontrer 
que  l'intérêt  de  la  défense,  qui  leur  tenait  tant  au  cœur,  pou- 
vait exiger  d'un  moment  à  l'autre  ce  rationnement.  Mais  la 
seule  crainte  du  rationnement  avait  excité  une  telle  panique  que 
nous  fûmes  obligés  de  mettre  à  l'Officiel,  du  12  ou  13  décembre, 
une  note  dans  laquelle  nous  dëclar&mes  que  le  pain  ne  serait 
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pas  rationné.  Il  ne  le  fui  plus  que  dans  les  derniei-s  jours  du 
siège.  M.  le  général  Trocliu  Avait  insisté  beaucoup  sur  la  néces- 
sité d'une  déclaration  de  cette  nature,  dans  l'intérêt  même  de 
la  défense  ;  on  ne  devait  pas,  selon  lui,  affaiblir  le  moral  de  la 
population  en  rûiluisant  à  l'excès  sa  subsistance.. 

Nous  n'avons  donc  pas  voulu  rationner  le  pain  a  cette 
époque.  Au  lieu  de  rationner,  nous  avons  changé  la  qualité  du 
pain.  C'était,  j'en  conviens,  du  pain  détestable.  J'en  porterai 
jusqu'au  tombeau  la  responsabilité;  la  population  de  Paris  ne 
me  pardonnera  jamais  ce  pain-là. 

M.  DE  Ra[>'nktillg.  —  C'est  votre  honneur  cepeudant. 

M.  Jules  Fbbby.  —  C'est  le  pain  noir,  le  pain  du  siège,  le 
pain  Ferry,  comme  on  l'appelle.  Je  porte  ce  fardeau.  Je  le  porte 
d'ailleurs  très  facilement,  de  même  que  toutes  les  responsa- 
bilités que  j'ai  pu  encourir,  et  même  celles  qui  ne  sont  pas  de 
mon  fait. 

Le  rôle  que  nous  avons  rempli  était  un  rôle  sacrifié  d'avance; 
nous  ne  l'ignorions  pas.  Ce  pays  n'aime  pas  les  vaincus;  nous 
avons  eu  le  malheur  d'être  vaincus  ;  mais  nous  verrons  luire  le 
jour  de  la  justice  et  j'aime  à  croire  que  ce  jour  commence  ici. 

Si  vous  aviez  quelques  autres  questions  à  me  poser,  soit  sur 
l'bistoire  du  siège,  soit  sur  l'administration  de  la  Ville,  je  suis 
entièrement  à  votre  disposition. 

M.  LE  Président.  —  La  nomination  des  masistrals,  des  préfets,  de 
tous  les  fonctionnaires  en  tiénéral  se  rattachai t-ellc  à  la  branche  de 
service  dont  on  était  chargé  ? 

M.  Ju(.E3  Ferry.  —  Nous  avons  procédé  comme  procède  un 
gouvernement  régulier.  Nous  considérions  que  l'ensemble  du 
Gouvernement  représentait,  suivant  l'occasion,  ou  le  pouvoir 
législatif,  ou  le  pouvoir  exécutif.  Les  nominations  de  magistrats, 
de  préfets  ont  été  faites  en  conseil  de  Gouvernement. 

Nous  n'avons  nommé  des  préfets  qu'une  fois,  la  première 
liste  présentée  par  M.  Gnmbetta  a  été  discutée  en  conseil, 
comme  ces  cboses  se  discutent  On  iHait  très  pressé  d'avoir  des 
préfets,  et  le  choix  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  pareille  occa- 
sion, est  l'élément  déterminant. 

Quant  aux  magistrats,  je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons 
beaucoup  nommé.  Nous  avions  réservé  le  principe  On  l'inamo- 
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Tibilité  de  la  magistrature,  et  ne  voulions  pas  engager  l'avenir, 
quoique  ayant  tous  un  parti  arrête  sur  ce  principe. 

A  Paris,  le  nombre  des  fonctionnaires  changiis  est  insi- 
gnifiant. Je  me  suis  Tait  une  loi  de  conserver  la  plupart  des 
hauts  fonclionnaires  de  l'administration  de  la  Ville,  bien  que 
plusieurs  fussent  compromis  par  l'administration  précédente, 
et  qu'on  eût  pu  se  donner  une  popularité  facile  en  tes  révo- 
quanl.  Il  y  avait  là  des  capacités  éprouvées,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  les  changer. 

Je  ne  vois  pas  bien  le  but  de  la  question  qui  m'a  été  posée. 

M.  LE  Pbésidest.  —  Nous  désirons  savoir  si  les  nominations  se  fai- 
saient en  conseil  de  Gnuverncraent,  ou  si,  suivant  les  évônements, 
les  membres  chargés  d"une  porlion  des  services  publics  faisaient  les 
nomiuations  qui  les  regardaient. 

M.  JiUES  Fbrbt.  —  Ils  faisaient  les  présenlatjons. 

Pour  les  magistrats,  je  crois  qu'il  y  a  un  décret  qui  déléguait 
a  M.  Crémieux  ou  à  M.  Emmanuel  Arago,  qui  a  fait  fondions 
lie  garde  des  sceaux  depuis  le  départ  de  M.  Crémieux,  le 
droit  de  nomination.  M.  Arago  en  a  usé  avec  beaucoup  de  dis- 
crétion. 

Un  membre.  —  Pour  Paris? 

M.  Jur.KS  Ferry.  —  Je  ne  crois  pas  qu'en  province  nous 
ayons  nommé  un  seul  magistrat,  d'autant  plus  que  M.  Crémteux 
élait  parti  dans  les  premiers  jours  de  septembre  et  que  nous 
ne  nous  serions  pas  permis  de  faire  en  dehors  du  lui  des  nomi- 
nations. 

A  Paris,  M.  Arago  y  a  mis  la  plus  grande  réserve,  et  deux 
ou  trois  magistrats  du  parquet  seulement  ont  été  changés. 

Nous  avons  nommé  des  juges  de  paix.  Le  chef  de  service 
apportait  les  décrets  tout  prêts.  Le  Gouvernement  nommait, 
mais  en  conseil  ces  choses  ne  se  discutent  guère, 

H.  Drlsol.  —  Les  tiominations  de  magistrats  ont  été  faites  par 
M.  Crémieux,  danstoate  la  France,  excepté  à  Pavis. 

Un  membre.  —  Il  j"  a  une  volée  de  préfets  qui  se  sont  échappés  de 
Paris  et  se  sont  ahallus  en  même  temps  dans  tous  lus  départements. 
Leur  nomination  était-elle  rteiivredu  GonvernementouM.  Gnmbetla 
en  a-t-il  seul  la  responsalnlilé  ? 

M.  Jules  Ferrt.  —  M.  Gambetta  nous  a  soumis  sa  liste. 
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Nous  l'avons  acceptée,  après  une  discussion  sérieuse,  qui  a 
porté  sur  plusieurs  noms,  lesquels  sont  restés  plusieurs  jours 
ne  suspens.  Je  crois  que  des  préfets  ont  été  renouvelés  en 
province.  Après  la  levée  du  siège,  nous  avons  trouvé  un  per- 
sonnel nouveau. 

M.  Callet.  —  Ce  ne  sont  pas  tes  mauTais  préfets  qu'on  a  changeai. 
On  en  a  changé  un  dans  la  Haule-Loire,  pour  je  ne  sais  quellt 
circulaire  où  il  rassurait  le  clergé  et  les  inslituleura  congrêganistes, 
tandis  que  les  Esquiros,  les  Duportail  et  autres  n'élaient  pas 
changes.  Mais  cela  ne  regarde  point  le  Gouvernemenl  de  Paris. 

M.  Jules  Fbrry.  —  J'accepte  la  responsabilité  des  préfets 
nommés.  Il  y  en  a  eu  de  très  bons. 

M.  LE  r.oHTE  DAnr.  -~  Il  j'  en  a  eu  aussi  de  très  mauvais. 

M.  CALLtT.  —  D'où  viennent  les  mutations  fréquentes  qui  ont  eo 
lieu  à  la  préfecture  de  police,  et  qui  ont  amené  la  désorganisation 
dans  les  services  ?  le  no  m'explique  pas  cette  succession  de  MM,  de 
Kératry,  Edmond  Adam,  Cressoo,  Chopin. 

M.  Jdlbs  Fkrry.  —  La  police  a  été  la  plus  grande  difflculté 
de  notre  administralion.  Je  puis  le  dire  parce  que  nous  sommes 
entre  nous;  nous  n'avons  plus  eu  de  préfet  de  police  après 
M.  de  Kératry.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  difricile  à  ren- 
contrer, même  au  temps  normal.  l*cndanl  le  siège,  la  difficulté 
était  presque  insurmontable.  Voici  pourquoi  :  c'est  que  le 
préfet  de  police  manquait  nécessairement  de  moyens  d'aclion. 

La  révolution  du  h  Septembre  avait  porté  à  l'ancienne  orga- 
nisation de  la  police  un  coup  presque  mortel.  Les  commissaires 
de  police,  le  préfet  de  police  s'étaient  mêlés  à  la  politique,  s'y 
étaient  jetés  à  corps  perdu  ;  la  police  politique  avait  tout  â  fait 
pris  le  pas  sur  la  police  municipale,  et  le.*!  vieilles  li-aditions  de 
police,  que  j'ai  entendu  avec  plaisir  rappeler  par  M.  Mettetal. 
qui  est  un  administrateur,  un  fonctionnaire  attaché  à  la  règle, 
ces  vieilles  traditions  avaient  été  complètement  abandonnées. 
La  police  impériale  s'était  abîmée  dans  la  chute  de  l'empire.  11 
était  difficile  de  faire  opérer  une  arrestation  ;  cependant,  nous 
l'avons  fait,  et  voici  un  souvenir  qui  a  quelque  chose  d'assez 
piquant.  Nous  avons  fait  arrêter  en  septembre  le  nommé  Vési- 
nier  qui:  depuis,  a  été  de  la  Commune,  pour  avoir,  dans  une 
réunion  publique,  provoqué  et  prononcé  l'expropriation  de 
M.  Godillot.  Savez-vous  qui  l'a  arrêté  ?  C'est  un  individu  dont 
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j'ose  à  peioe  prononcer  le  nom  :  Rigault.  Il  avait  pris  à  la  pré- 
Tecture  de  police  le  posle  de  Lagrange,  commissaire  de  police 
politique.  Mais,  en  général,  la  police  était  difficile:  on  ne  trou- 
vait plus  d'agents  qui  eussent  le  courage  de  faire  des  arresta- 
tions. J'ai,  daos  vingt  séances  du  Gouvernement,  en  février,  en 
mars,  demandé  l'arrestation  du  comité  central  de  la  garde 
nationale.  Le  général  d'Aurelle  a  vu  que  ce  n'était  pas  chose 
facile. 

M.  LE  GËNËRAL  d'Aureue  DE  Paladines.  —  C'est  vrai  I 

M.  JuLE8  Ferry.  —  Le  préfet  de  police  répondait  toujours 
que  c'était  une  affaire  mililaire.  Le  commandant  militaire 
répondait  que  c'élaituneatTairede  police;  et,  comme  personne 
ne  voulait  se  chaîner  de  l'arrestation,  elle  ne  se  faisait  pas. 

H.  LE  Préscdent.  —  Il  y  a  eu  des  l'éunioQS  de  maires  b.  l'Hôtel 
de  Ville  après  comme  avant  le  3 1  octobre  ? 

M.  Jules  FBaay.  —  J'ai  vu  de  près  les  deux  périodes,  ayant 
été  fréquemment  appelé  auprès  des  maires  et  adjoints,  dont 
les  réunions  constituaient  une  espèce  de  conseil  municipal 
assez  difficile  à  conduire.  Certains  membres  de  cette  assemblée 
n'avaient,  avant  le  31  octobre,  qu'une  préoccupation  ;  se  mêler 
de  ce  qui  ne  les  regardait  pas,  demander  quand  on  ferait  la 
grande  sortie,  s'occuper  de  toutes  les  inepties  qui  étaient  dans 
l'esprit  public  à  ce  moment-là.  En  somme,  avec  des  discours,  on 
les  apaisait,  et  il  y  avait  au  fond  un  vrai  bon  sens.  Sous  mon 
administration  je  n'ai  jamais  voulu  que  la  réunion  des  maires  et 
adjoints  prit  un  caractère  permanent. 

Je  réunissais  les  maires  seuls  à  i'HOtel  de  Ville,  tontes,  les 
semaines,  pour  traiter  des  intëréls  communs.  Nous  avons  eu 
une  ou  deux  fois  à  écarter  certains  adjoints  entreprenants,  mais 
enfin  nous  avons  triomphé  de  tous  les  obstacles;  la  réunion  des 
maires  devint  très  pratique,  très  utile;  et  il  faut  le  dire,  à  l'éloge 
des  maires  et  de  leurs  adjoints,  parmi  lesquels  il  y  avait  des 
têtes  très  chaudes,  au  moment  terrible  de  la  capitulation,  la 
réunion,  loin  de  nous  susciter  des  dlfllcultés,  s'attacha  à  les 
aplanir  devant  nous  :  la  population  fut  prévenue  par  les  magis- 
trats municipaux,  et  l'intervention  de  cette  assemblée  fut 
comme  un  tampon  dans  cette  crise. 
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M.  LE  COHTE  DE  Kessëgiieh.  —  Paris  s'inquiétait  extrêmement ije 
CCS  réunions  et  s'élonnait  que  le  Gouvernement  provisoire  n'inter- 
dit pas  des  délihérations  politiques,  qui  lui  paraissaient  déjà  être 
l'embryon  de  la  Commune  de  Paris. 

M.  JuLE6  Fbrkt.  —  Si,  dans  la  première  période,  on  a  quel- 
quefois parlé  politique  dans  les  réunions  municipales,  les 
choses  sont  ensuite  rentrées  dans  l'ordre,  et,  du  4  novembre  à 
la  fin,  la  réunion  des  maires  et  adjoints  n'a  parlé  politique  que 
dans  les  limites  que  le  Gouvernement  jugeait  convenables;  elle 
ne  l'a  Tait  que  dans  les  derniers  jours,  alors  que  la  question 
des  subsistances  se  mêlait  à  la  politique,  et  quand  il  fallait 
préparer  la  population  à  la  crise  linale. 

M.  LE  COMTE  DE  RessEgcier.  —  C'est  de  la  première  période  que  le 
Gouvernement  est  surtout  responsable.  Il  est  responsable  des  maires 
et  des  adjoints  qu'il  avait  cboisis,  il  est  responsable  des  réunions 
illégales  qu'il  favorisait  et  qui  devaient  nécessaii-ement  aboutir  à  la 
Commune. 

M.  Jui^s  Perhy.  —  Les  maires  étaient  convoqués  régulière- 
ment il  t'HOtel  de  Ville.  S'ils  traitaient  des  questions  poUtiques, 
c'était  incidemment. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  de  ces  réunions,  et  j'ai  vu  ceux  qui  les 
présidaient,  M.  Etienne  Arago  et  ses  adjoints,  faire  les  plus 
grands  eiïorts  pour  qu'on  parlât  uniquement  des  subsistances, 
las  eu  de    procès- verbaux  de  ces 

M.  Jules  Fberv.  —  Il  y  avait  des  procès- verbaux  des  pre- 
mières réunions,  je  crois,  mais  tout  cela  a  péri  dans  l'incendie 
de  l'HOtel  de  Ville. 

M.  LE  COMTE  DE  RessëGI'ien.  —  Ces  procès- verbaux  étaient  affichés 
sous  la.  forme  d'un  bulletin  sur  les  murailles  de  Paris,  etces  bulletins 
inquiêlaienl  justement  la  population. 

M.  LE  iMMTE  Darc.  —  N'a-t-on  pas  fait  afficher  sur  les  murs  de 
Paris  une  récompense  de3o  fr.  pour  ceux  qui  seraient  délateurs.qui 
indiqueraient  les  subsistances  existant  chez  les  particuliers? 

M.  Jules  Ferry,  —  C'était  seulement  pour  ceux  qui  décou- 
vriraient l'existence  d'au  moins  un  quintal  de  blé  ;  il  ne  s'agir 
sait  pas  de  toutes  les  subsistances.  Du  reste,  cet  arrêté,  pris 
après  le  19  janvioi*,  û  un  moment  où  pour  nous  un  quintal  de 
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blé  avait  une  valeur  considérable,  a  élë  révoqué  le  lendemain 
et  n'a  jamais  reçu  d'eïécuUon.  Nous  ne  sommes  jamais  entrés 
dans  la  voie  des  perquisitions. 

H. LE  Président.  —  Pourquoi  M.  de  Kératry  a-l-il  i:|uillé  Paris  ? 

M.  Jdle3  FjfBBY.  —  Il  avait  donné  sa  démission  de  préfet  de 
police. 

Vn  membre.  —  A  Paria,  élicz-vous  dans  l'ignorance  complète  du 
vceu  des  provinces  au  sujetdes  élections? 

M.  JuLZB  Fbbby.  —  Dans  l'ignorance  absolue.  Nous  n'étions 
renseignés  que  par  les  dépêches  de  M.  (ïambetta  et  celles  de 
M.  de  Chaudordy.  Ces  dernières  avaient  un  caractère  plus 
mesuré,  mais  elles  claient  dans  le  même  ordre  d'idées.  On  nous 
disait  :  la  province  est  à  la  défense  ;  elle  ue  s'occupe  pas  de  la 
question  des  élections. 

M.  Antomn  Lefèïbe-Pontaijs.  — Quand, le  t"  octobre, le  Gomeme- 
ment  de  Tours  a  pris  la  mesure  si  sage  (te  convoquer  les  élecleui'^, 
il  a  dû  adresser  (LU  Gouvernement  de  Paris  un  rapport  justificatif  de 
celte  mesure.  Ce  rapport  vous  est-il  parvenu  ? 

M.  Jules  Pbbbv.  —  Nous  n'avons  pas  connu  ce  rapport. 
Nous  avons  vu  une  décision  tout  ù  fait  contraire  à  celle  que 
nous  avions  prise,  et  nous  avons  tranché  la  question  dans  le 
sens  qui  nous  paraissait  le  plus  convenable. 

M.  LE  Président.  —  Qui  a  pris  l'initiative  de  la  dissolution  des 
conseils  municipaux,  décrétée  pour  certaines  grandes  villes,  le  13  ou 
14  septembre?  Kst-ce  de  Paris  que  cet  ordre  est  parti? 

M.  JDLKsFBaaY.  —  J'en  serais  surpris;  je  n'ai  aucun  souvenir 
à  cet  égard.  Cela  rentmit  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'Intérieur;  maïs  je  n'ai  pas  souvenir  qu'il  ait  dissous  des 
conseils  municipaux.  Desquels  s'agit-il  ? 

Un  membre.  —  Le  conseil  municipal  d'Auxerre,  par  exemple,  et 
bien  d'autres,  a  été  dissous  le  13. 

M.  JL'iiBS  Fkbby.  —  Je  vous  ai  cité,  dans  une  de  mes  pre- 
mières dépositions,  une  circulaire  de  M.  Gambetia  sur  les  élec- 
tions municipales,  datée  du  mois  de  septembre.  Elle  respire  le 
meilleur  esprit;  vous  la  trouverez  à  l'Officiel.  11  y  a  là  les 
meilleures  doctrines  sur  l'importance  des  conseils  municipaux, 
sur  la  Décessité  de  refaire  les  élections,  non  seulement  parce 
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que  les  anciennes  pouvaient  être  suspectes,  à  ruson  da  régime 
sous  lequel  elles  avaient  eu  lieu,  mais  parce  que  les  conseils 
municipaux  étaient  appelés  à  jouer  un  rOle  plus  important, 
puisqu'il  fallait  poursuivre  une  large  décentralisation. 

(Sé(mce  du  30  juin  1871.) 


M.  Jules  Fbbby.  —  Je  désire  m'expliquer  sur  la  déposition 
du  général  Ducrot  qu'a  publiée,  le  26  mars  dernier,  l'Indépen- 
dance belge.  Je  pouvais  faire  deux  choses  à  celte  occasion  :  ou 
engager  une  polémique  dans  les  journaux,  ou  venir  m' expli- 
quer devant  la  Commission.  J'ai  préféré  le  second  parti. 

Cette  déposition  même,  le  caractère  qu'elle  a  pris,  l'insis- 
tance de  certaines  déclarations  qui  reposent  sur  des  erreurs 
manifestes,  m'ont  fait  croire  que  je  ne  m'étais  peut-être  pas 
suffisamment  expliqué  sur  les  incidents  du  31  octobre,  el  que  je 
ferais  bien  de  compléter  mon  témoignage  en  soumettant  à  la 
Commission  tous  les  documents  ayant  trait  à  cette  affaire. 

Je  vais  signaler  à  la  Commission  un  ou  deux  documents 
précis,  un  ou  deux  faits  sur  lesquels  elle  pourra  faire  entendre 
des  témoins  que  je  désignerai,  et  se  former  ainsi  une  opinion 
définitive  ;  ce  sera  toute  ma  réponse  au  général  Ducrot,  et  la 
Commission  voudra  bien  l'insérer  à  cAté  de  l'attaque. 

Je  fais  un  premier  reproche  au  général  Ducrot.  Il  est  venu 
témoigner  devant  vous  de  faits  dont  il  n'avait  pas  une  connais- 
sance personnelle.  Il  témoigne,  non  de  ce  qu'il  a  vu,  mais  de  ce 
qu'il  a  entendu  dire  dans  le  trouble  et  la  confusion  de  cette  nuit 
extraordinaire.  Quant  aux  faits  qui  se  sont  passés  à  l'HOlel  de 
Ville  et  qui  engagent  ma  responsabilité,  il  ne  les  connaît  pas, 
il  ne  les  a  pas  vus,  il  les  rapporte  par  ouï-dire,  car  il  n'était 
pas  là  :  comme  s'il  était  permis,  en  matière  aussi  grave,'  d'ap- 
porter à  une  Commission  d'enquête  autre  chose  que  des 
témoignages  précis  et  incontestables  ! 

Non  seulement  les  faits  sont  tout  à  fait  inexacts,  mais  la  cou- 
leur générale  en  est  profondément  altérée,  et  le  rôle  qu'on  me 
donne  est  répugnant.  Me  présenter,  dans  la  journée  du  31  octo- 
bre, comme  le  complice  secret  de  l'attentat,  l'homme  qui  enlève 
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le  commandement  de  la  garde  nationale  à  M.  Roger  du  Nord, 
pour  empêcher  la  garde  nationale  d'agir  et  prouver  aux  émeu- 
tiers  l'avanEage  d'une  transaction,  loul  cela  est  tellement 
contraire  à  mon  attitude  politique,  à  ma  nature  morale  et  poli- 
tique que  je  n'ai  point  le  goût  de  le  réfuter.  J'aime  mieux  vous 
citer  un  document,  daté  de  cette  époque  môme,  du  lendemain 
même  de  l'attentat.  C'est  une  lettre  relative  aux  événements  du 
31  octobre  et  qui  a  paru  dans  les  journaux  du  temps.  L'original, 
trouvé  chez  Delescluze,  est  dans  les  archives  de  la  Commission 
du  18  mars. 

Il  est  bon  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  la  Commission,  et  de 
l'insérer  officiellement  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
jour,  parce  qu'elle  a,  sur  toute  espèce  d'explication  rétrospec- 
tive, cet  immense  avantage  d'être  un  document  écrit  au  plus 
fort  de  la  lutte,  et  qui  caractérise,  de  la  façon  la  plus  nette  et  la 
plus  vive,  mon  rôle  et  mon  attitude. 

J'adressai  cette  lettre  aux  journaux  qui  attaquaient  le  plus 
violemment  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  à  la  suite 
de  cette  échaulTourée  du  31  octobre. 

Un  manbre.  —  N'est-ce  pas  à  la  suite  d'ui»  article  du  Combat  ? 

M.  JuLKS  Febrt.  —  C'était  en  elTet  à  la  suite  d'un  article  du 
Combat  et  du  Tribun. 

Voici  cette  lettre  dont  je  désire  donner  lecture  à  la  Com- 
mission : 

b£piBLI01'E  PftANÇAISE. 

GonTernement  de  la  Défense  nationale. 

Paris,  le  3  novembre  IS70. 

Monsieur  le  Rédactëuk, 

Je  lis  dans  un  article  du  Tribun,  reproduit  par  le  Réveil,  le 
Combat,  et  par  d'autres  journaux,  le  récit  de  la  nuit  du  31  octo- 
bre au  1"  novembre,  que  je  déclare,  en  ce  qui  me  couceme, 
parfaitement  inexact. 

Il  y  est  dit  que  j'aurais  adhéré  à  une  sorte  de  transaclion. 
rédigée  par  les  personnes  qui  occupaient  l'Hôtel  de  Ville  et 
dont  il  m'aurait  été  donné  communicalion. 
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Je  n'ai  reçu  aucune  communication  d'écrit  de  ce  genre  el, 
par  conséquent,  je  n'y  ai  pas  souscrit. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  :  Arrivé  à  l'Hôtel  de  Ville  avec  une 
colonne  de  garde  nationale  beaucoup  plus  que  surtisante  pour 
l'enlever,  j'ai  fait  cerner  l'édillce  occupé  par  l'insurrection, 
sommé  le  poste  qui  gardait  la  porte  du  cOté  de  l'église  Saint- 
Gervais,  et  essuyé  avec  la  garde  nalionale  deux  coups  <ie  feu, 
partis  des  fenêtres  en  réponse. 

Peu  après,  M.  Delescluze  est  descendu,  venant  en  parlemen- 
taire ;  j'ai  consenti,  sur  sa  demande,  pour  éviter  un  conflit  qui 
paraissait  lui  répugner  autant  qu'à  moi,  et  dont  le  dénouement 
d'ailleurs  ne  lui  semblait  pas  plus  douteux  qu'à  moi-même,  à 
laisser  sortir  de  l'Hôtel  lie  Ville  les  personnes  qui  l'occupaient, 
au  cri  «  unique  »  de  :  Vive  la  République!  sous  cette  réserve 
expresse  que  le  Gouvernement  resterait  en  possession  de 
l'HOtel  de  Ville,  et  que  le  général  Tamisier,  sortant  le  premier, 
présiderait  au  défilé. 

J'ai  bien  voulu  attendre,  deux  heures  durant,  la  réponse  que 
M,  Delescluze  avait  promis  de  m'apporler  immédiatement. 
Pendant  ce  temps,  les  tirailleurs  de  M.  Flourens  tentèrent  de 
pratiquer,  sur  ma  personne,  en  venu  d'ordres  venus  du  dedans, 
une  arrestation  qui  n'est  pas  l'incident  le  moins  ridicule  de 
cette  journée,  où  le  grotesque  se  mêle  à  l'odieux  à  chaque  pas. 
C'est  ainsi  que  certaines  gens  entendent  le  respect  des  suspen- 
sions d'armes, 

A  la  lin,  perdant  patience,  je  suis  monté  avec  des  détache- 
ments du  106'  bataillon,  du  14',  du  4*.  avec  les  carabiniers:  du 
capitaine  de  Vresse,  et  nous  avons  mis  â  la  porte  tous  ces 
messieurs. 

Mais  ce  fut  de  ma  part,  monsieur  le  rédacteur,  un  acte  de 
pure  mansuétude,  et,  maitre  absolu  de  l'Hdtet  de  Ville  depuis 
plusieurs  heures,  n'ayant  qu'uti  souci,  celui  de  contenir  l'ardeur 
des  5UO00  gardes  nationaux  qui  m'entouraient,  je  ne  laisserai 
dire  par  personne  que  les  factieux  assiégés  dans  l'Hôtel  de 
Ville  aient  capitulé  avec  moi.  Ils  n'ont  ni  accepté,  ni  exécuté 
les  conditions  apportées  en  leur  nom  ;  j'ai  fait  grâce  au  grand 
nombre  et  voilà  tout. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  toutes  mes  salutations. 

~  Signé .'  Jules  Ferry.  » 
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J'en  appelle  aux  hommes  de  bonne  foi  :  ce  ton,  cette  attitude, 
que  TOUS  avez  là  pris  sur  te  fait,  n'est-ce  pas  précisément  le 
contraire  du  rAle  que  le  général  Ducrot  m'allribue? 

Maintenant  permettez-moi  de  reprendre  les  principaux 
passages  de  la  déposition,  et  de  vous  faire  voir  que,  des  faits 
qui  y  sont  rapportés,  les  uns  sont  alignés  sans  l'ombre  d'une 
preuve,  et  que,  conlre  les  autres,  il  y  a  preuve  contraire. 

Ainsi  d'abord,  le  général  Ducrot  insinue,  car  c'est  par  insi- 
nuations qu'il  procède,  que  j'ai  enlevé  le  commandement  de  la 
garde  nationale  à  M.  Roger  du  Nord,  afin  de  paralyser  son 
énei^ie;  d'où  il  suit  que,  si  la  colonne  avait  été  commandée 
par  M.  Roger  du  Nord,  les  choses  se  seraient  passées  différem- 
ment, et  que  je  me  serais  mis  à  la  tête  de  la  garde  nationale 
dans  l'intention  d'empgcher  la  garde  nationale  de  se  battre. 

Vous  pourriez,  sur  le  premier  point,  interroger  plusieurs  de 
nos  collègues,  M.  Lambert  Sainte-Croix,  par  exemple  ;  il  y  en 
a  d'autres  encore.  Ils  pourront  vous  dire  ce  que  j'ai  fait  et  ce 
que  j'ai  dit  à  l'état-majôr  de  la  garde  nationale.  Ils  vous  diront 
à  quel  point  de  désorganisation  et  d'abandon  se  trouvait  l'état- 
major  à  ce  moment,  et  s'il  était  indifférent,  pour  le  succès  de 
l'entreprise  qu'on  allait  diriger  contre  l'Hfttel  de  Ville,  que 
quelque  membre  du  Gouvernement  filt  là,  avec  la  garde  natio- 
nale, prenant  le  commandement  et,  par  conséquent,  la  respon-  ■ 
sabilité  des  événements  si  graves  qui  allaient  se  produire. 

Il  n'y  avait,  à  l'état-major,  ni  ordres,  ni  direction.  Le  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  et  son  chef  d'état-major 
étaient  aux  mains  de  l'insurrection.  M.  Roger  du  Nord,  lui- 
même,  n'était  pas  alors  connu  de  la  garde  nationale  comme  il 
l'a  été  depuis,  aprOs  tant  de  faits  d'armes  aux  avant-postes.  On 
cherchait  une  autorité,  une  responsabilité,  des  ordres.  L'auto- 
rité militaire  s'était  désintéressée  de  la  question.  Le  général 
Schmit!!,  d'après  les  instructions  formelles  du  général  Trochu, 
avait  refusé  de  donner  des  ordres.  Le  général  Trochu  m'avait 
dit  à  moi-même,  au  Louvre,  après  que  nous  avions  élé  délivrés 
par  le  106'  bataillon  :  «  Ceci  est  avant  tout  une  affaire  de  garde 
nationale  :  c'est  à  la  garde  nationale,  à  la  garde  nationale  seule 
de  rétablir  l'ordre.  »  Par  là,  le  général  Trochu  avait  l'espérance 
qu'on  pourrait  éviter  An  conflit  sanglant. 
On  a  trop  oublié  que  nous  avions  trois  grands  intérêts  à 
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éviter  les  conflits  :  le  premier,  c'était  de  ne  pas  diviser  les 
défenseurs  de  Paris.  Le  second,  qui  n'était  pas  le  moins  impor- 
tant, c'est  que  nous  avions  à  ce  montent  même,  un  négociateur 
à  Versailles:  M.  Thiers  venait  de  partir;  nous  croyions  tnus 
que  le  principe  d'un  armistice  sérieux,  c'est-à-dire  avec  ravi- 
taillement, serait  accepté  par  les  Prussiens,  et  nous  songions 
avec  effroi  que,  si  la  nouvelle  de  la  captivité  du  Gourernemenl 
de  la  Défense  nationale  dans  l'Hétel  de  Ville  et  d'une  insurrec- 
tion triomphante  arrivait  aux  avant-postes  prussiens,  c'en  était 
fait  de  la  négociation.  Enfin,  un  conflit  sur  la  place  de  l'Hdtel- 
de- Ville  pouvait  mettre  en  péril  la  vie  des  membres  du  Gouver- 
nement captifs  à  l'intérieur  du  palais.  Il  y  avait  donc  là  oa 
triple  danger. 

Néanmoins,  je  suis  bien  aise  de  rappeler  à  la  Commission 
que  la  colonne  dont  j'avais  la  direction,  après  avoir  entouré 
l'Hdlel  de  Ville,  l'a  résolument  attaqué;  que  nous  avons 
commencé  par  agir  de  vive  force,  arraché  la  grille,  enlevé  les 
factionnaires,  et  tenté  d'enfoncer,  puis  de  faire  sauter  le  poste. 
C'est  alors  qu'on  a  tiré  sur  nous.  Il  me  sera  permis  de  dire, 
pour  faire  justice  des  insinuations  et  des  calomnies,  que  j'étais 
là  au  premier  rang,  que  j'ai  reçu  le  feu  des  insurgés,  que  tout 
le  monde  le  sait,  excepté  le  général  Ducrot,  et  que  ce  n'est  pas 
là  le  rûle  d'un  homme  qui  vient  pour  pactiser. 

C'est  alors,  au  bruit  des  coups  de  feu,  que  Delescluze  est 
descendu  avec  M.  Dorian,  et  qu'eut  lieu  cette  scène  sur  laquelle 
nous  avons  tant  débattu,  et  à  l'occasion  de  laquelle  j'ai  écrit 
dans  les  journaux  de  Paris  la  lettre  dont  je  vous  ai  donné 
lecture  en  commençant. 

ûue  s'est-il  passé  à  ce  moment-là?  MM.  Dorian  et  Delescluze 
venaient  me  dire  :  «  Il  est  facile  de  terminer  le  conflit  sans 
verser  de  sang  :  on  va  évacuer  l'Hôtel  de  Ville.  » 

M.  le  général  Ducrot  a  soutenu,  et  quelques  autres  personnes 
ont  déclaré,  qu'à  ce  moment-là,  j'avais  accepté  une  espèce  de 
compromis;  que  je  m'étais  engagé,  au  nom  du  Gouvernement,  à 
toute  une  série  de  mesures  politiques  :  le  vote  pour  la  consli- 
tation  de  la  Commune,  l'amnistie  pour  tous  tes  délits;  on  a 
même  dit  qu'on  m'avait  apporté  un  petit  écrit  que  j'avais  ratifié 
et  qui  contenait  tontes  ces  belles  choses. 

J'ai  toujours  opposé  à  ces  assertions,  et  dès  la  première 
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heure,  comme  vous  l'avez  vu,  la  dénégation  la  plus  éclatante 
et  la  plus  formelle.  J'aurais  accepté  la  constitution  de  la 
Commune  pour  le  lendemain!  D'abord  c'était  absolument 
invraisemblable,  car,  pour  la  Commune,  j'en  avais  été,  dés  le 
principe,  l'adversaire  le  plus  résolu.  Je  ne  voulais  même  pas  des 
élections  municipales.  J'eslimals  qu'étant  enfermés  dans  Paris, 
sans  communications  avec  la  France,  et  en  l'absence  d'une 
Assemblée  nationale,  du  jour  où  il  y  aurait  un  conseil  municipal 
élu,  fatalement,  inévitablement,  le  pouvoir  glisserait  des  mains 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  aux  mains  du  conseil 
municipal. 

Je  me  sais  donc  toujours  opposé  aux  élections  municipales  ; 
les  procès-verbaux  du  Gouvernement  en  font  foi. 

M.  CaAPEH.  —  Jevaisvouaposerune  question,  si  vouslepermettez, 
aa  sujet  de  ces  procès-veibaiix. 

M.  Dréo,  en  commuDiquant  à  la  Commission  les  procès -ver  baux 
des  sêaDces  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  s'est  opposé  à 
ce  que  ces  procès- verbaux  fussent  imprimés  ;  il  parlait  en  sou  nom 
etau  nom  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Puis,  il  y  a  eu  des  pourparlers  dans  lesquels  nous  avons  essayé  de 
déterminer  M.  Dréo,  en  ce  qui  le  concerne  du  moins,  à  consentir  à 
la  publication  de  ces  procès- verbaux. 

Comme  vous  allez  vous  absenter  et  qu'il  est  possible  que,  pendant 
votre  absence,  la  question  vienne  à  la  tribune,  le  jour  où  je  déposerai 
mon  rapport,  je  demande  si,  pour  votre  part,  vous  consentez  à  cette 
publication. 

Noua  avons  tait  une  analyse  de  ces  procès- verbaux,  en  écartant 
toutes  les  questions  personnelles  étrangères  au  Gouvernement, mais 
en  conservant  les  faits  politiques  et  ce  qui  concerne  les  membres 
du  Gouvernement  eux-mêmes,  puisqu'ils  appartiennent  à  l'tiistoire; 
j'ai  promis  de  ne  pas  faire  imprimer  les  procès-vei^iaui,  mais 
j'insiste  auprès  des  personnes  intéressées  pour  qu'on  nous  en  donne 
l'autorisation. 

M.  JtjLEs  Febby.  —  Cette  question,  je  l'ai  déjà  résolue; 
M.  Dréo  m'a  demandé  si  j'autorisais  la  publication  de  ses 
procès-verbaux.  Je  n'en  avais  jamais  eu  connaissance.  11  n'a 
jamais  été  fait  de  vcrilables  procès-verbaux  de  nos  séances;  il 
n'est  guère  d'usï^e,  dans  les  conseils  de  Gouvernement,  d'avoir 
des  procès-verbaux,  et  nous  n'avions  pas  d'ailleurs  le  temps 
d'y  songer.  Nous  nous  en  rapportions  sur  ce  point  à  M.  Dréo. 
Ses  notes,  que  j'ai  parcourues  depuis,  m'ont  paru  fidèles. 

Quand  M.  Dréo  m'a  posé  la  question,  j'ai  répondu  que,  pour 
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ma  part,  je  consentais  à  celle  publicalion,  que  je  la  désirais 
même.  Je  ne  puis  engager  que  moi-même  en  doonanl  celte 
autorisation,  car  les  autres  membres  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  pourraient  y  mettre  obstacle  ;  mais,  je  te 
répète,  pour  ce  qui  me  concerne,  j'y  consens. 

Pour  en  revenir  au  31  octobre,  il  y  a  «ne  grande  différence 
entre  la  thèse  que  m'oppose  aujourd'hui  le  général  Ducrot  et 
celle  qu'en  son  temps  Delescluze  avait  imaginée.  Delescluze  n"a 
jamais  dit  qu'il  eût  traité  avec  moi.  Lisez  le  fiéveil  du  2  ou 
3  novembre  :  il  a  dit  que  certaines  conventions  avaient  été 
arrêtées  dans  l'intérieur  de  l'HOlei  de  Ville  avec  certains 
membres  du  Gouvernement,  et  qu'il  était  descendu  pour  me 
les  notifier. 

Un  membre.  —  Reconnaîtriez- vous  l'écrit  qu'il  vous  a  présenté? 

M.  JuDBS  FKttRT.  —  11  ne  m'a  été  présenté  aucun  écrit.  Je  l'ai 
dit  dans  ma  lettre  du  2  novembre.  Je  n'ai  d'ailleurs  pris  aucune 
espèce  d'engagement.  Je  ne  pouvais  traiter  que  la  question 
militaire-  J'étais  là  uniquement  pour  exécuter  les  instmctions 
du  gouverneur  de  Parts.  A  quel  titre,  de  quel  droit  aurais-je 
engagé  le  gouverneur,  absent  et  libre,  mes  collègues  pnsonniers, 
sans  discussion,  sans  délibération  préalables,  sur  une  question 
aussi  grave  que  la  constitution  d'un  Gouvernement  nouveau  et 
l'élection  d'une  Commune  dans  Paris?  Je  le  répète,  je  n'ai 
débattu  avec  Delescluze  que  la  question  militaire,  la  question  de 
l'évacuation  de  la  place  assiégée.  J'ai  exigé  que  l'Hôtel  de  Ville 
fût  remis  aux  membres  du  Gouvernement,  stipulé  qu'un  seul 
cri  serait  poussé  :  Vive  la  /té/iubtiquef  ce  qui  excluait  le  cri  de 
Vive  la  Commune /  et  M.  Ducrot  prétend  que  j'avais  consenti 
aux  élections  de  la  Commune  pour  le  lendemain  ! 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  que  Delescluze  ne  se  présentait 
pas  à  moi  comme  chef  ou  membre  d'un  gouvernement  insur- 
rectionnel; il  venait,  comme  M.  Dorian.  en  vertu  d'un  mandat 
de  conciliation  qu'il  ne  tenait  que  de  lui-même,  et  pour  éviter 
Vetîusion  du  sang.  Telle  était  du  moins  son  attitude. 

M.  CuAPER.  —  En  quels  termes  se  présentait  M,  Dorian  7 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  me  disait  :  Nous  avons  obtenu  de  ces 
gens-là  qu'ils  se  retirassent.  Ce  sont  des  fous  qui  ne  savent  oii 
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ils  vont,  mais,  par-dessus  tout,  il  faut  éviter  l'eiïusion  du  sang. 
Nous  avons  obtenu  qqe  l'HAtel  de  Ville  serait  évacué  immé- 
diatement. 

M.  Dorian  ne  me  dit  pas  même  qu'il  y  eilt  une  aTQche  lancée, 
indiquant  les  élections  municipales  pour  le  lendemain.  Il  me  dit 
senlement  :  «  N'est-ce  pas?  nous  passerons  l'éponge  sur  tout 
ceci.  »  Je  lui  répondis  :  —  «  Pour  cela,  non  !  Je  ne  puis  prendre 
aucun  engagement.  "  M.  Dorian  s'est  rappelé  ma  réponse  quand 
le  débat  a  été  porté  dans  le  conseil  du  Gouvernement,  et  c'est 
pour  cela  qu'au  moment  où  les  poursuites  furent  ordonnées, 
notre  honorable  collègue  ne  donna  pas  sa  démission. 

Ainsi,  quant  aux  élections  communales,  je  n'ai  rien  promis; 
Delescluze  n'a  songé  à  rien  me  demander.  Je  lui  ai  déclaré 
seulement  —  mes  souvenirs  sont  très  précis  sur  ce  point  — 
qu'après  une  pareille  aventure,  je  ne  resterais  pas  un  jour  de 
plus  au  Gouvernement,  si  le  peuple  de  Paris  n'était  pas  consulté 
et  notre  titre  régularisé.  Et  c'est,  vous  le  savez,  ce  qui  se  Ht 
dès  le  lendemain. 

Quant  aux  poursuites,  lorsque  la  question  s'est  posée  dans 
les  conseils  du  Gouvernement,  c'est  moi  qui  les  ai  demandées, 
c'est  moi  qui  ai  dressé  les  listes.  J'espère  que  l'on  me  fera 
l'honneur  de  croire  que  si  je  m'étais  cru  engagé,  je  ne  les 
aurais  ni  demandées,  ni  dressées.  Je  vous  renvoie  sur  ce  point 
encore  aux  procès-verbaux  de  M.  Dréo.  Je  m'expliquai,  dès  le 
premier  jour,  sur  te  prétendu  compromis,  comme  je  le  fais 
atyourd'hui;  les  poursuites,  je  suis  de  ceux  qui  les  ont  pro- 
voquées ;  tout  Paris  l'a  su  et  certain  parti  ne  me  l'a  jamais 
pardonné-  C'est  bien  le  moins,  qu'on  me  laisse  dans  la  vérité 
de  mon  attitude. 

M.  CuAPER.  —  Il  y  a  eu  le  l"  novembre,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
et  d'après  les  pittcës-verbaux  des  conseils  du  Uouvernemeiit,  une 
■éance  qui  n'y  est  que  mentionnée  et  qui  ne  ligure  pas  dans  le 
procès- verbal.  Le  matin,  peulrêtre  vers  9  heures,  elle  ae  liiit  entre 
quatre  membres  du  Gouvernement... 

M.  JutEs  Fbbbt.  —  Oui,  c'est  vrai. 

M.  CuAPER.  —  MM.  Trochu,  Jules  Favre,  vous,  monsieur,  et  peut- 
etre  H.  Picard... 

M.  Jules  Ferkt.  —  Oui,  c'était  H.  Picard. 
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M.  CakPEli.  — une  séance  dans  laquelle  vous  avez  pris  quel- 
ques mesures,  probabjemenl  celtes  de  faire  arracher  les  afticlies 
posées  pendant  la  nuit.  Cette  séance  a  donné  lieu,  dans  le  Conseil 
qui  eut  lieu  plus  lard,  à  la  suite  du  cette  réunion  du  matin,  à  des 
récriminations  trésvives;un  de  tos  collègues,  peut-être  même  deui, 
ont  été  sur  le  point  de  se  retirer.  Les  récriminations  portaient  juste- 
ment sur  l'attitude  des  quatre  membres  que  je  viens  de  nommer. 
Le  fait  que  je  rapporte  conllrme  du  reste  complètement  ce  que  vous 
avez  dit,  quanta  votre  conduite  et  aui  délerminations  que  vous  aviez 
prises.  Que  se  passa-l-il  dans  cette  séance?  Pouvez- vous  nous  en 
donner  les  détails?  Vous  les  rappelez -vous?  Je  vous  fais  celte  ques- 
tion parce  que  le  procés-verbal  de  cette  réunion  n'a  pas  été  fait,  et 
qu'elle  a  été  l'objet  de  discussions  très  vives,  à  la  suite  desquelles 
vous  pouvez  vous  rappeler  que  H,  Jules  Simon... 

N.  LE  coHTi':  Dari'.  —  Et  M.  Arago. 

M.  CuAPER,  — Et  M.  Arago  ont  été  sur  le  point  de  se  relirer. 

M.  Jules  Ferry.  —  Mon  Dieu,  il  y  avait... 

H.  Cmapeu.  —  Oh  !  du  reste  l'explication  do  la  réunion  elle-même 
est  toute  naturelle  :  un  n'avait  pas  eu  le  temps  de  convoquer  tous  les 
membres  dn  Gouvernement,  et  quelques-uns  d'entre  eux  seulement 
avaient  pu  s'y  rendre. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  sais  l)ien  ;  dus  la  première  heure  du 
jour,  je  montai  chez  le  gouverneur.  Je  m'imaginais  qu'on  avait 
mandé  tous  les  autres  membres  du  Gouvernement.  Ils  n'y  ont 
pas  paru.  11  nous  a  semblé  que  nous  ne  devions  pas  engager, 
d'une  manière  dërinitive,  le  Gouvernement  :  nous  nous  conten- 
tions de  maintenir  le  slatu  quo  ;  nous  nous  opposions  à  la 
publication  des  affiches  signées  Dorian  et  Schœlcher  ;  nous  ne 
voulions  pas  d'une  fantasmagorie  d'élections  municipales  ;  nous 
avons  donc  donné  l'ordre  d'arracher  ces  affiches.  Voilà  ce  qui 
fut  fait  le  matin. 

Quant  au  petit  incident  de  la  séance  da  soir... 

.M.  CuAPEti.  —  Oh!  je  ne  parlais  pas  de  la  séance  du  soir.  Ainsi  là 
il  avait  été  bien  conveuu  que  vous  poursuivriez  î  C'est  le  point 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  il  a  été  dit  que  nous  poursuivrions, 
en  réservant,  bien  entendu  —  et  cela  ne  pouvait  être  autrement 
—  le  droit  de  nos  collègues  absents.  M.  Edmond  Adam,  qui 
s'était  trouvé  là,  dés  la  première  minute,  n'a  pas,  autant  qu'il 
m'en  souvienne,  dans  le  premier  moment,  donné  son  opinion 
sur  les  poursuites.  Il  était  tout  naturel,  je  le  dis  en  passant. 
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qae  le  préfet  de  police,  dans  de  pareilles  circonstances,  se 
trouvât  chez  le  gouverneur  de  grand  matin.  Je  me  rappelle  bien 
que  c'est  en  sa  présence  que  nous  avons  échangé  nos  idées  sur 
les  poursuites  et  même  essayé  d'en  dresser  la  liste. 

M.  Cbâper.  —  Eh  bien,  alors,  pouvez-vous  nous  dire  —  car  les 
procès- verbaux  ne  t'expliquent  pas  d'une  manière  suffisante  —  ce 
qui  a  motivé  l'attitude  si  singulière  du  préfet  de  police  qui,  le  soir, 
a  donné  sa  démission  avec  éclat,  parce  qu'on  se  proposait  de  pour- 
suivre ceux  qui  étaient  des  criminels? 

M.  JttLEB  Pebry.  —  Mon  Dieu,  M.  le  préfet  de  police  s'était 
peut-être  beaucoup  engagé.  Voilà  mon  impression. 

M.  Chaper.  —  II  n'était  cependant  pas  dans  l'HOtel  de  Ville. 

M.  JoiiBB  Fbhey.  —  Il  a  été  au  dehors  et  au  dedans.  Je  crois 
qa'il  s'était  beaucoup  engagé,  oh  1  à  bonne  intention.  Je  crois 
—  c'est  mon  appréciation  —  je  croîs  que  l'événement  l'avait 
inTiniment  troublé. 

H.  Chaper.  —  Il  vaut  mieux  cette  explication  qu'une  autre.  Veuillei 
remarquer,  monsieur,  que  je  suis  obligé  de  faire  le  rapport  sur 
celle  partie  des  événements  du  91  octobre.  Or  les  pièces  que  j'ai 
entre  les  mains,  les  procès-verbaux,  et  la  déposition  même  de 
M.  Adam,  me  laissent  convaincu  que  le  préfet  de  police  avait  des 
engagements  pris  avec  Delescluie  et  autres,  A  son  point  de  vue. 
J'aime  mieux  l'explication  que  vous  donnez. 

M.  JuLB9  Fbhsy.  —  Assurément,  M.  Adam  fut  extrêmement 
troublé  pendant  toute  cette  journée.  Si  nous  avions  à  discuter 
les  responsabilités... 

M.  Cbafek.  — Nous  sommes  ici  pour  cela. 

M.  Jdles  Febry.  —  ...  il  est  évident  qu'il  y  aurait  à  relever 
de  sa  part  beaucoup  d'abandon  et  beaucoup  trop  de  confiance, 
car  il  était  exclusivement  chargé  de  la  garde  de  l'HOtel  de  Ville 
et  11  ne  l'a  pas  gardé.  Ainsi,  il  y  a  une  lettre  qu'a  conservée 
M.  Etienne  Arago,  et  dans  laquelle  le  préfet  de  police  disait  au 
maire  de  Paris  :  «  Surtout  ne  convoquez  pas  trop  tût  la  garde 
nationale  ». 

M.  LE  COMTE  Daru.  —  Je  me  rappelle  ce  fait.  M.  Etienne  Arago 
écrivait  au  préfet  de  police  :  <i  Vous  aurez  un  mouvement  pour 
demain;  vous  pouvez  y  compter...  n  M.  Edmond  Adam  répondait: 
u  Vous  vous  pressez  trop  ;  à  tout  instant  vous  me  demandez  des 
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gardes  nalionaux;  vous  avez  peur  conlinuellemenl.  «   Ce  ne  sont 

peut-être  pas  les  termes,  mais  c'est  le  sens  de  lu  lettre. 

M.  JuLBS  Fbrby.  —  Mon  impression,  je  le  répète,  est  qu'il 
s'était  beaucoup  trop  engagé. 

H.  CuÂPKB.  —  C'est  aussi  celle  qui  m'est  resiée. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  dois  jouter  cependant  que  M.  Dorian 
—  qui  a  vu  les  choses  de  près  —  n'a  pas  cru  que  ces  enj^age- 
ments  eussent  revêtu  le  caractère  de  contrat  que  nos  adversaires 
s'efforçaient  de  leur  donner.  Devant  le  Conseil  de  guerre. 
M.  Dorian  les  a  qualifiés  d'engagements  tacites, 

i  pas  été  question  de 


M.  JuiJia  Ferhy.  —  Un  contrat?  Avec  qui  ?  Il  n'y  a  pas  là 
matière  à  conli-at. 

Messieurs,  pour  juger  les  responsabililé.'î  et  les  intentions, 
gardez-vous  d'oublier  les  circonstances  et  la  date  de  l'événe- 
ment. Le  Gouvernement  du  4  Septembre  était  un  Gouverne- 
ment irr^gulier,  j'en  conviens,  mais  enlin  c'était  le  seul  qu'eût 
alors  la  Fiance,  et  c'était  un  Gouvernement  occupé  de  traiter 
avec  les  l'russiens  la  question  d'un  armistice  qui  permit  de  faire 
des  élections  et  de  rendre  le  pays  à  lui-même.  Or  le  Gouver- 
nement élait  sous  le  couteau.  11  plaît  au  général  Ducrot  de 
soutenir  qu'il  aumit  mieux  valu  laisser  fusiller  le  Gouvernement, 
comme  on  a,  au  mois  de  mai  dernier,  laissé  fusiller  l'archevêque 
de  Paris,  plutôt  que  de  traiter  avec  la  Commune. 

On  me  permettra  de  répondre  que  les  circonstances  n'étaient 
pas  les  mêmes.  A  part  l'intérêt  et  te  droit  d'affection  que 
M.  Ducrot  n'est  pas  obligé  de  comprendre,  il  y  avait  un  intérêt 
politique  considérable  à  ce  que  les  membres  du  Gouvernement 
ne  fussent  pas  alors  massacrés;  il  y  avait  un  intérêt  politique 
considérable  à  éviter  l'explosion  d'une  guerre  civile,  qui  eât 
rendu  impossibles  les  négociations  entamées. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  se  place  l'intervention  de 
M.  Dorian;  c'est  en  tenant  compte  de  ces  circonstances  qu'il 
importe  de  l'apprécier.  Je  proclame,  quant  à  moi,  que  sa 
conduite  fut  de  tout  point  loyale,  honnête,  droite  :  il  n'a  jamais 
joué  le  double  jeu  dont  on  l'a  acccusé.  Que  pour  faire  évacuer 
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l'Hdlel  de  Ville  par  certains  bataillons  qui  étaient  le  dernier 
obstacle  au  rétablissement  de  l'ordre,  M.  Dorian  ait  un  peu 
forcé  la  note  et  qu'il  ait  pu  dire  :  «  Allez-vous-en;  on  passera 
l'éponge  sur  tout  cela  !  »  je  le  ti'ouve  fort  vraisemblable.  Mais 
M.  Dorian,  très  honorablement,  très  honnêtement,  a  aussi 
compris  que  le  Gouvernement  avait  des  devoirs  supérieurs  a 
remplir,  qu'il  n'était  au  pouvoir  de  personne  de  l'engager  par 
cette  intervention  tout  oflicieuse,  et  qu'en  cela,  il  n'y  avait  rien 
qui  ressemblât  à  un  contrat.  Aussi  M.  Dorian  demeura-t-il  au 
milieu  de  nous. 

H.  CuAFER.  —  le  voudrais  appeler  votre  attention  sur  un  mot  de 
la  conversation  qui  eut  lieu  sur  le  quai  de  Gesvres.  HM.  Dorian  ei 
Delescluze  sont  venus;  on  a  causé,  el  ces  messieurs  commençaient 
toutes  leurs  phrases  par  nous  :  Nous  avons  dit...  Nous  avons  fait... 
Ce  nous,  qui  était-ce  ?  Était-ce  H.  Dorian,  H.  Blanqui  et  Flourens?... 

M.  JoLEa  Fkrby,  vivement.  —  Non  !  non  I 

H.  CnAPEn.  —  Remarquez  que  M.  Dorian  ayant  été  attaqué  avec 
une  grande  vivacité,  je  suis  obligé  de  poser  celte  question. 

M.  Jules  Fkrry.  —  Je  vous  remercie  de  m'avoir  fait  la 
demande  ;  je  suis  très  heureux  de  pouvoir  m'expliquer  sur  ce 
point.  Le  rôle  de  M.  Dorian  a  été  extrêmement  dirûcile.  On 
voulait  faire  de  lui  un  dictateur  malgré  lui... 

M,  Cbaper.  —  Malgré  lui  1 

M.  Jules  Fbhry.  —  C'est  absolument  vrai.  M.  Dorian  était 
l'idole  de  la  foule.  Dans  celte  foule,  il  y  avait  de  mauvais 
éléments,  il  y  avait  des  scélérats,  mais  il  y  avait  aussi  des  gens 
enflammés,  honnêtes,  peu  éclaires,  qui,  le  matin  même,  venaient 
d'apprendre,  d'un  seul  coup,  la  prise  de  Metz  et  les  négociations 
pour  l'armistice.  Du  mot  «  armistice  »  ils  ne  se  rendaient 
aucun  compte  :  pour  eux,  c'était  le  synonyme  de  capitulation. 
Or  toute  cette  foule  s'était  éprise  de  M.  Dorian,  parce  que 
M.  Dorian  s'était  beaucoup  occupé  de  la  fabrication  des  armes 
et  des  canons,  et  que  son  nom  pour  eux  voulait  dire  :  résistance 
à  outrance.  J'ai  assisté  à  cette  partie  delajournéedu3l  octobre, 
alors  que  j'étais  encore  à  l'intérieur  de  l'HOtel  de  Ville.  J'ai  vu 
M.  Dorian  se  débattant  contre  la  popularité  d'une  façon  qui 
aurait  eu  un  cOté  comique,  si  les  circonstances  n'avaientpas  été 
si  graves.  Je  l'entends  encore  s'écrier  :  «  Mes  amis,  vous  n'y 
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pensez  pasl  Vous  Toulez  faire  de  moi  un  dictateur!  mais  je  ne 
suis  qu'un  forgeron,  qu'un  fabricant  de  canons  et  de  fusils;  je 
suis  très  bon  pour  travailler  le  fer,  non  pour  me  mettre  a  la  létc 
d'un  Kouvernementl  D'ailleurs,  je  suis  là  avec  mes  amis  ;  je  ne 
veux  à  aucun  prix  les  abandonner  »■  Toute  cette  nuit,  il  a  tenu 
ce  langage  et  sa  conduite  a  été  aussi  nette,  aussi  loyale  que 
possible.  Maintenant,  que,  par  le  fait  de  cette  attitude  de  conci- 
liateur, il  ait  été  entraîné  plus  loin  qu'il  ne  l'aurait  voulu,  qu'il 
ait  autorisé  la  publication  de  l'afliche  que  vous  avez  dans  votre 
dossier,  tout  cela  s'explique,  quand  on  veut  bien  considérer  les 
deux  périodes  très  distinctes  dont  se  compose  cette  journée  du 
31  octobre.  Quiconque  habitait  Paris  à  cette  époque,  a  pu  croire, 
à  quatre  heures  de  l'après-midi,  que  le  Gouvernement  de  la 
Défense  était  complètement  renversé,  et  qu'il  se  ferait,  le 
lendemain,  pour  le  remplacer,  des  élections  sous  la  présidence 
de  M.  Dorian. 
M.  Chaper.  —  Cela  a,  ea  cITet,  paru  dans  tous  les  journaux. 

M.  Jules  Ferey.  —  A  ce  moment,  le  rôle  de  H.  Dorian  était 
un  rfile  préservateur.  Qu'était-il  arrivé?  La  garde  nationale 
nous  avait  abandonnés  ;  le  général  Tamisier  était  venu  à  l'HAtel 
de  Ville  avec  des  bataillons  qui  avaient  levé  la  crosse  en  l'air; 
on  avait  battu  le  rappel  dès  une  heure  de  l'après-midi,  sur 
l'ordre  donné  par  Jules  Favre,  qui  fut  aussitôt  porté  à  l'élat- 
major  par  M.  Charles  Ferry,  son  chef  de  cabinet;  la  garde 
nationale  ne  venait  pas.  La  soirée  s'avançait,  la  nuit  tombait; 
les  gardes  nationaux  n'arrivaient  pas,  A  ce  moment,  te  rôle  de 
M,  Dorian  n'était-il  pas  un  rôle  préservateur?  Le  moyen  unique 
de  donner  à  la  population  saine  de  Paria  le  temps  de  se  retour- 
ner, de  rédéchir  et  de  faire  des  choix  qui  la  sauvassent  du 
gouvernement  de  Btanqui  et  de  Flourens?  C'est  ainsi  que 
j'explique  l'intervention  de  M.  Dorian  dans  la  confection  de 
l'affiche.  Je  tiens  à  le  redire,  parce  que  c'est  la  vérité  même. 
I^  journée  du  31  octobre  peut  se  diviser  en  deux  parties  :  dans 
la  première,  abandon  complet  de  l'opinion,  et  cela  â  un  tel 
point  que  je  pourrais  citer  tel  magistrat  de  Paris,  rencontré  le 
lendemain  à  onze  heures  du  matin,  et  complètement  convaincu 
qu'il  vivait  depuis  la  veille  sous  la  dictature  de  Bianqui. 

Ce  petit  fait  vous  montre  à  quel  point  l'opinion  était  prête  à 
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lout  subir.  J'ajoule  que,  parmi  les  raisons  qui  auraient  pu  la 
(létenniner  à  courber  la  tHe,  il  y  avait  la  grande  raison  des 
Prussiens  sous  les  murs,  et  je  suis  convaincu  que  la  révolution, 
à  ce  moment,  a  tenu  à  un  cheveu.  Si  les  gen.''  du  31  octobre 
avaient  été  moins  aiïolës,  s'ils  avaient  eu  un  plan  concerté 
d'avance,  s'ils  l'avaient  suivi,  s'ils  s'étaient  montrés  alors  tels 
qu'on  les  a  vus  sous  la  Commune,  s'ils  avaient  réalisé  contre 
nous  leurs  menaces  de  fusillades,  je  crois  que  la  garde  nationale 
aurait  été  aussi  surprise  et  aussi  inerte  qu'au  18  mars,  et  que 
le  lendemain  Paris  se  serait  réveillé  soas  la  Commune. 

H.  LE  COMTE  DE  RESSËcriEH.  —  Ce  qu'on  n'a  pas  du  tout  compris  à 
Paris,  c'est  que  jusqu'à  trois  heures,  jusqu'au  moment  où  Paris  à 
appris  avec  stupéfaction  que  le  Gouvernement  était  renversé,  on 
n'ait  vu  réunis  que  les  bataillons  du  désordre  et  non  pas  ceux  de 
l'ordre. 

M.  JoLES  Fëbry.  —  Mais  cela  peut  s'expliquer. 

M.  LECOHTE  DE  RESsÉGriEH.  —  Cost  qu'on  n'avait  pas  battu  le 
rappel  dans  les  quartiers  où  étaient  les  bons  bataillons  I 

M.  JoLES  Fbery.  —  Pardon  :  je  vous  ai  dit  qu'on  avait  battu 
le  rappel  dès  une  heure  de  l'aprés-midi,  mais  il  fallait,  en  tout 
temps,  un  intervalle  de  plusieurs  heures  pour  que  ce  rap- 
pel pût  produire  son  effeL  II  y  avait  d'ailleurs,  je  le  répète, 
parmi  la  population  parisienne,  une  impression  de  détente, 
d'abandon,  de  mécontentement,  d'irritation  contre  le  Gouver- 
nement, analogue,  quoique  dans  une  proportion  moindre,  à 
celle  qui  a  fait  que,  le  18  mars,  les  gens  d'ordre  sont  restés 
chez  eus.  Pourquoi,  a  cette  époque,  n'a-t-on  vu  paraître  que  les 
mauvais  bataillons,  et  pas  les  bons  I 

M.  LE  COMTE  DE  RESsËGriER.  —  C'est  que  les  mauvais  sont  toujours 

prêls  et  réunis  plus  vite.  J'ajoute,  du  reste,  que,  le  soir  du  31  octobre, 
les  gardes  nationaux  de  l'ordre  ont  marché  en  colonne  serrée  pour 
reprendre  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  exactement  vrai,  mais  ce  qui  les  a 
décidés,  c'est  qu'on  leur  a  dit  que  Blanqui  était  à  l'Hélel  de 
Ville.  Si  ce  nom  de  Blanqui  n'avait  pas  été  prononcé,  les  élec- 
tions nouvelles,  indiquées  par  l'affiche  de  MM.  Dorian  et  Schœ!- 
cher,  étaient  faites  dès  le  lendemain.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'abandon  moral  dont  je  viens  de  vous  parler  et  cet  état 
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particulier  de  ropinioii  que  je  vous  ai  si^ialé,  esislaieni  réel- 
lement. On  explique  parfaitement  le  31  octobre  par  lelS  mars: 
ce  sont  les  mêmes  mécontentements  et  les  mêmes  hésitations. 

Il  me  reste  maintenant  à  achever  l'analyse  de  la  déposition 
de  M.  le  général  Ducrot.  Je  nevpux  pas  reprendre  tous  les  pas- 
sages qui  contiennent  des  attaques  dirigées  contre  moi  sans  être 
appuyées  de  la  moindre  preuve  ;  il  y  a  trop  d'inexactitudes  dans 
le  l'écit  et  de  passion  dans  les  jugements.  Je  veux  m' attacher 
seulement  aux  erreurs  les  plus  importantes. 

M.  le  général  Ducrot  dit  : 

«  Ce  plan  Tut  adopté;  je  connaissais  l'existence  de  ce  souter- 
rain, et  j'envoyai,  ou  plulAtcefut  le  général  Sclimitz  qui  envoya 
des  instructions  au  commandant  de  Legge  et  lui  ordonna  d'entrer 
par  les  souterrains...  » 

Vous  savez  très  bien,  messieurs,  que  M.  le  commandant  de 
Legge  a,  en  sa  possession,  une  lettre  du  général  SchmiU  qui 
lui  interdisait  de  faire  un  seul  mouvement. 

M.  LE  coMTR  DABr.  —  Cela  dépend  des  heures,  il  y  a  eu  des  ordres 
différents.  H.  de  Le^ge  reçut,  en  elfet,  d'abord  l'ordre  de  ne  pas 
bouger;  puis,  à  minuit,  minuit  moins  un  quart,  il  rerul  l'ordre  du 
général  Schmitz  de  passer  par  le  souterrain  pour  pénétrer  dans 
l'HOtel  de  Ville. 

M.  J[rL£s  Ferhy.  —  Je  ne  connaissais  pas  l'existence  de  ce 
second  ordre;  M.  de  Legge  n'a  jamais  parlé  que  du  premier. 

M,  Maubice.  —  M.  Roger  du  .Nord  avait  reçu  également  un  pamil 
ordre. 

M.  Jules  Fbrby.  —  Je  continue  l'inventaire  des  inexactitudes. 

Plus  loin,  il  s'agit  des  aftlclics  qui  fixaient  les  élections  â  midi, 
et  un  membre  de  la  Commission  demande  :  qui  a  ordonné  ces 
affiches?  M.  te  général  Dncrot  répond  :  «  Le  Gouvernement,  qni 
se  considérait  comme  lié  par  cet  engagement  pris  la  nuit,  lorsque 
M.  Jules  Ferry  nous  avait  dil  :  Nous  avons  traité  avec  les  insur- 
gés... »  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil  au  général  Ducrot,  que  je  n'ai 
vu  qu'un  instant  au  Louvre  avant  de  partir  pour  l'état-nuyor,  et 
à  qui  je  n'ai  pas  même  adressé  la  parole.  Tous  les  faits  que  je 
viens  de  citer  réfutent  une  assertion  si  légère;  ma  lettre  du 
2  noverabi-e  est  absolument  décisive  à  ce  sujet.  Du  reste,  sur  ce 
point,  le  général  Trocliu  pourra  vous  donner  tous  les  rensei- 
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gnements  dont  vous  aurez  besoin.  Il  désire  lui-même  i^tre 
entendu. 

M  LE  coxTE  Dinr.  —  Vous  nous  aviez  dit.je  crois,  que  le  Gouver- 
nement avait  consenti,  à  deux  heures,  sur  la  demande  des  maires 
présidés  par  M.  Etienne  Arago,  à  faire  annoncer  à  la  population  de 
Paris  que  les  élections  municipales  auraient  lieu. 

M.  Joijia  Ferry.  — Je  rappellerai  à  ce  sujet,  à  M.  Chapcr,  un 
fait  consigné  dans  les  procès-verbaux.  Lorsque  l'Hûtel  de  Ville 
ùtail  déjà  envahi,  les  maires  vinrent  à  nous  très  émus  et  nous 
(UrenL  :  «  Si  vous  annoncez  les  élections  municipales,  nous 
répondons  de  l'ordre  ».  On  délibéra,  et  c'est  sur  ma  proposition 
qu'on  autorisa  les  maires  à  annoncer  que  les  élections  munici- 
pales étaient  arrêtées,  en  principe,  maw  sauf  fixation  de  date. 

M.  Chaper.  —  Je  me  rappelle  même  une  idi5e  qui  me  lit  sourire  : 
ce  fut  celle  de  mettre  au  nombre  des  candidats  aui  élections  munici- 
pales les  membres  du  Goureriicmcnl  de  la  Défense  pour  leur  donner 
l'investiture  du  suflrage  universel. 

M  Jules  Ferry.  —  Nous  avons,  je  ne  dirai  pas  délibéré,  en 
ce  moment  il  n'y  avait  pas  de  délibération  possible,  mais  permis 
d'annoncer  qu'on  ferait  des  élections  municipales.  On  dit  même 
aux  maires  :  si  vous  croyez  calmer  par  là  la  population  pari- 
sienne, faisons  des  élections  municipales,  mais  vous  vous  trom- 
pez, ce  ne  sont  pas  les  élections  municipales  que  l'on  veut  ici, 
c'est  la  Commune. 

M.  LE  COHTE  DAnr.  —  Les  maii-es  dans  leurs  BulUtins  de  la  munici- 
palité, qu'ils  aflkhaient  depuis  deux  mois,  ne  cessaient  de  demander 
les  élections  municipales.  En  relisant  attentivement  ces  Bulletins, 
vous  y  trouverez  l'explication  du  31  octobre  et  du  J8  mars.  Les 
maires  ne  demandaient  pas  seulement  à  faire  les  élections. 

M.  JoLES  Ferry.  —  Il  y  en  avait  de  bons. 

M.  LE  COMTE  Dniii'.  —  L'esprit  du  conseil  que  vous  présidiez,  à  en 
juger  par  ses  bulletins,  n'était  pas  bon. 

M.  Jtii,Es  Fbrhy.  —  Je  n'ai  présidé  que  le  conseil  des  maires 
élus  le  5  novembre.  Auparavant,  je  me  rendais  souvent  auprès 
de  l'Assemblée  municipale  pour  répondre  à  une  foule  de  ques- 
tions étrangères  à  la  municipalilé,  mais  c'était  Etienne  Arago 
quilaprèsidail. 

M.  LE  COMTE  Darv.  —Puisque  vous  voulez  préciser  votre  déposition, 
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je  TOUS  demande  la  permission  de  relever  une  ineiacLitude  que  tous 
avezcommise?  Vous  nous  avezditque,  dans  leconseil  du  {"novembre, 
vous  aviez  proposé  des  poursuites;  ce  n'est  pas  dans  le  conseil  àa 
i"  novembre,  mais  dans  celui  du  2  au  3  novembre,  alors  que 
M.  Cresson,  nommé  préfet  de  police  après  la  démission  de  M.  Adam, 
vint  TOUS  trouver,  vers  minuil,  et  vous  dit  :  «  Ces  gens-là  vont  recom- 
mencer: Blanqui  et  autres  sont  dans  un  café  de  la  place  de  l'HAtelde 
Ville;  ils  préparent  une  seconde  insurrection.  ■>  La  veille,  dans  le 
conseil  du  1"  Jiovembre,  il  avait  élii  décidé  qu'on  ne  ferait  point  de 
poursuites,  que  l'engagement  pris  par  M.  Dorian  serait  tenu,  et  cela 
avait  él<3  déridé  malgré  M.  Jules  Favre,  malgré  vous,  je  crois? 

M.  Jules  Fkrry.  —  Malgré  moi,  M.  Chaper  se  le  rappellera. 

M.  n:  mmr.  Osk.  —  Je  ne  le  conteste  pas.  Dans  la  nuit  du  1"  no- 
vembre, il  y  eut.  dans  le  conseil,  des  membres  du  Gouvernement  qui 
prirent  la  parole,  M.  Jules  Kavre  entre  autres,  et  qui  dirent  ;  cet 
engagement  n'existe  pas  pour  noos;  il  faut  poursuivre  ou  nous  ne 
sommes  pus  un  gouvernement.  Le  général  Troclin  fut  de  cet  avis; 
vous  aussi,  vous  le  dites,  cela  suffit;  mais  la  majorité  du  conseil 
décida  qu'il  ne  serait  pas  fait  de  poursuites.  Dans  la  nuit  du  t  an  3, 
eu  apprenant  que  le  travail  révolutionnaire  se  poursuivait  comme 
si  rien  n'était  arrivé,  et  sur  la  demonde  de  H.  Cresson,  disant  :  «  si 
vous  n'arrêtez  pas  ces  gcns-la,  demain  ils  vont  recommencer,  n  le 
Gouvernement,  indigné  de  voir  avec  quelle  facilité  on  oubliait 
l'indulgence  qu'il  avait  montrée,  décida  qu'il  serait  fait  des  pour- 
suites. Ce  fut  alois  qu'on  vous  demanda  de  dresser  une  liste  de 
24  noms;  vous  avez  dressé  cette  liste,  dans  laquelle  ne  se  trouvait 
pas  Delescluze,  auquel  on  tenait  compte  de  la  facilité  avec  laquelle  il 
s'était  prflté  aux  négociations. 

M.  JuLKS  Feret.  —  Puisque  vous  désiriez  préciser  les  faits, 
permettez- moi,  M.  le  comte  Daru,  de  donner  un  souvenir  précis 
à  la  Commission.  Je  me  rappelle  fort  bien  que  la  liste  des  vingt- 
quatre  inculpés  a  été  entre  les  mains  de  M.  Edmond  Adam, 
alors  encore  préfet  de  police  ;  une  partie  de  ces  noms  qui  figurent 
sur  celte  lisle  avait  été  inscrite  par  M.  .\dam  lui-même;  seule- 
ment, mis  en  présence  de  la  liste  entière,  M.  Adam  avait  demandé 
à  réfléchir.  Ainsi,  mon  souvenir  est  très  précis;  cette  lisle  n'a 
peut-être  pas  été  arrêtée  le  malin  du  1"  novembre,  mais  à 
coup  SÛT  dans  la  journée,  et  elle  a  été  entre  les  mains  de 
M.  Adam  qui  l'a  transmise  à  M.  Cresson.  Celui-ci  vous  a  dit 
dans  sa  déposition  qu'il  avait  arrêté  les  personnes  dont  on  loi 
avait  donné  les  noms  :  c'est  M.  Edmond  Adam  et  moi  qui  en 
avions  dressé  la  liste. 
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M.  i,E  COHTE  DABI'.  —  Seulement,  vous  ne  l'avez  proposée  na 
Gouverne  ment  que  dans  la  nuit  du  2  au3,  el  c'est  dans  la  nuit  du 
2  au  3  que  le  Gouvernement  s'est  décidé  à  l'accepter. 

M.  JuL£3  FsBBT.  —  J'ajoute,  quant  à  M.  Cresson,  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  déterminé  le  Gouvernement  à  ordonner  les 
poursuites,  puisque  M.  Edmond  Adam  n'a  donné  sa  démission 
qu'à  la  suile  du  vote  qui  les  ordonnait. 

Unmembre.  — Il  y  a  quelques  heures  que  je  relisais  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  Gouvernement  de  la  défense  ou  plutôt 
les  noies  de  H.  Dréo  ;  j'ai  donc  les  faits  parfaitement  présents  à  la 
mémoire,  il  est  certain  que  la  majorité  du  conseil  avait  décidé 
d'abord  que  l'on  passerait  outre  sur  le  passé,  mais  qu'on  s'armerait 
d'une  rigueur  impitoyable  pour  l'avenir.  Ainsi,  c'est  bien  la  situa- 
tion que  rappelait  M.  le  comte  Daru.  Je  tenais  k  apporter  ici  mon 
témoignage,  puisqu'il  y  a  seulement  quelques  beurcs  que  je  relisais 
les  termes  mêmes  de  la  délibération.  Il  y  avait  donc  une  sorte 
d'amnistie  accordée  au  passé,  en  réservant  toutes  It^s  rigueurs  des 
poursuites  pour  ce  qui  concernait  l'avenir. 

M.  Lt:  COUTE  Dahl'.  —  Le  fait  est  certain.  Il  était  utile  de  constater 
que  les  poursuites  n'avaient  pas  été  décidées  dans  le  conseil  du 
1"  novembre,  mais  dans  la  nuit  du  2  au  3. 

M.  JuLBs  Febky.  — Je  fais  appel  au  témoignage  de  M.  Chaper, 
qui  connaît  bien  nos  procès-verbaux  ;  est-ce  que  dans  le  pre- 
mier conseil  lenu  le  1"  novembre  au  soir,  le  procès-verbal 
n'établit  pas  qu'il  a  été  question  d'un  compromis  auquel  j'am-ais 
pris  part?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  lu  que  j'ai  tout  aussitôt 
déclaré  que  ce  compromis  n'avait  pas  existé?  Ceci  se  passait  le 
1"  novembre. 

Je  ne  nie  pas  que  la  décision  du  Gouvernement  n'ait  été 
d'abord  contraire  et  que  les  nouvelles  menées  du  parti  anar- 
chique  n'aient  ensuite  déplacé  la  m^orité  du  constil,  mais  je 
tiens  à  établir,  parce  qu'on  l'a  contesté,  la  parfaite  netteté  de 
mon  attitude. 

M.  Pebbot,  —  Je  demande  à  poser  une  question  à  M,  Jules  Ferry. 
Comment  expUque-l-il  que  le  Gouvernement  ait  cru  à  un  engage- 
ment pris?  Comment,  s'il  l'a  cru,  l'a-t-il  nié,  et,  en  le  niant,  a-t-il 
agi  le  i"  novembre  comme  s'il  l'avait  cru  ? 

M.  JttLES  Feeby.  —  Il  y  avait  deux  actions  distinctes  dans 
cette  scène  :  l'action  du  Gouvernement  qui  étaitâ  l'intérieur  de 
l'Hétei  de  Ville,  et  la  même  au  dehors,  entourant  le  palais. 
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Quant  âmoi,  j'ai  tOHJours  nié  et  je  nierai  tonjours  tout  engage- 
ment ou  compromis,  maisje  n'ai  pas  connu  personnellement  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  Je  l'Hôtel  de  Ville. 

La  question  douteuse  entre  toutes,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  le 
Gouvernement  ëlail  engagé;  ni  M.  Jules  Simon,  ni  M.  Jules 
Favre  n'avaient  souscrit  d'engagement  :  ils  avaient  gardé  un 
prorond  silence. 

M.  tï  coMTi;  Dabc.  —  C'est  vrai. 

M.  Jules  Ferrv.  —  Ils  avaient  refusé  d'entrer  en  pourparlers 
avec  l'espère  de  gouvernement  insurrectionnel  au  milieu  duquel 
M.  Dorian,  pris  de  force  par  l'enthousiasme  populaire,  clicr- 
chait  à  se  Oébaltie  pour  tirer  d'affaire  le  Gouvernement  et  la 
Ville  deParis,  C'est  par  égard  pour  les  engagements  qui  auraient 
pu  éLre  pris  par  M.  Dorian,  pour  les  paroles  qui  auraient  pu 
être  échangées  ilans  la  nuit  entre  les  membres  du  Gouvenie- 
ment  captifs  et  la  foule  armée,  c'est  eu  égard  aux  scènes  de 
l'intérieur  de  l'Hûtel  de  "Ville,  et  aussi  pour  une  raison  de 
réserve  politique  fondée  sur  les  élections  en  cours,  et  qu'on  ne 
voulait  pas  avoir  l'air  d'influencer,  que  le  Gouvernement  s'était 
décidé  d'abord  à  ajourner  les  poursuites. 

M.  LE  COMTR  Dabi'.  — ^ous  sommes  d'accord  sur  ces  faits  et  sur 
votre  rrtie.  Tout  cpla  du  i-este  est  attesté  par  des  pièces  que  nous 
avons  entre  les  mains. 

M.  Jui'HS  Fkrrv.  —  Il  me  reste  à  parler  des  prisonniers 
relaxés.  M.  le  général  Ducrol  a  dit  dans  sa  déposilion,  que 
non  seulement  on  avait  relâché  les  prisonniers,  mais  qu'on  les 
avait  réarmés.  C'est  absolument  inexact.  Voici  comment  les 
choses  se  passèrent. 

Lorsque  j'entrai  dans  l'Hôtel  de  Ville,  les  mobiles  qui  occu- 
paient la  cour  qu'on  appelle  la  cour  du  préfet,  située  du  cdté  de 
l'église  Saint-Gervais.  me  dirent  qu'ils  avaient  pris  230  indi- 
vidus ;  —  "  ces  gens  sont  dans  les  caves,  voulez-vous  venir  les 
voir?  »  —  J'y  allai  et  je  trouvai  un  ramassis  de  gens  éperdus, 
se  voyant  à  la  veille  d'être  passés  par  les  armes  :  c'était  un 
mélange  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  de  gens  en  habits 
de  gardes  nationaux  et  en  habits  civils.  Je  demandai  où  on  avait 
pris  tous  ces  gens-là.  On  me  répondit  :  «  aux  abords  des 
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escaliers  de  l'Hôtel  de  Ville,  dans  les  cours,  ça  été  comme  un 
coup  de  fllet.  )<  Un  peu  après,  nous  montâmes  avec  les  gardes 
aationaux,  nous  fîmes  évacuer  les  salles.  Une  ou  deux  heures 
plus  tard,  quand  tout  était  calme,  M.  le  comte  de  Legge, 
qui  avait  fait  cette  capture,  vint  me  demander  ce  qu'il  en  fallait 
faire.  Je  lui  répondis  d'abord  :  —  nous  les  tenons,  gardons-les. 
—  Hais  un  officier  de  la  garde  nationale,  M.  Kergall,  qui  en 
disposait,  me  fit  observer  que  tous  les  chefs  s'étaient  enfuis, 
que  font  le  monde  avait  quitté  l'Hôtel  de  Ville  et  qu'il  n'y  avait 
peut-être  pas  grand  ÎQtèrét  à  garder  le  fyelin.  L'observation 
était  juste,  et  je  donnai  l'ordre  de  relâcher  cette  tourbe  affolée. 
Les  mobiles  chassèrent  leurs  prisonniers  à  coups  de  pied  :  je  l'ai 
va,  et  M.  de  Legge  a  dA  vous  le  raconter. 

H.  le  comte  de  Legge  pourra  vous  dire  également  que  les 
annesneleurfurent  point  rendues.  M.  Ducrot  a  été  mal  informé, 
sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres.  J'ai  dû,  pour  tout 
éclaircir,  m'enquérir  de  ce  qu'étaient  devenues  les  armes 
saisies.  Le  colonel  Ibos  en  avait  parlé  dans  sa  déposilioa  devant 
laConnnissiondu  18  mars.  H  m'a  dit  qu'il  vint  me  les  demander 
pour  son  brave  106'  bataillon;  que  je  les  Ils  immédiatement 
rechercher,  mais  qu'on  ne  put  les  retrouver.  M.  Ibos  en  con- 
cluait que  M.  Etienne  Ai'ago  les  avait  rendues  aux  prisonniers. 
Eh  bien,  ce  n'est  ni  M.  Etienne  Arago,  ni  moi,  qui  avons 
disposé  de  ces  armes.  C'est  M.  le  comte  de  Legge  qui  a  l'emis 
ces  200  ou  2âO  fusils  à  M.  Kergall,  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  ce  jeune 
officier  commandait  une  compagnie  du  247'  bataillon  de  ia 
garde  nationale,  et  il  avait  rendu  au  Gouvernement  toutes  sortes 
de  services  pendant  cette  déplorable  nuit.  M.  Kergall  était  le 
compatriote  de  M.  de  Legge  ;  il  avait  servi  dans  les  zouaves 
pontificaui;  son  bataillon  inspirait  toute  confiance,  et  comme 
sa  compagnie  n'était  pas  armée.  M.  de  Legge  prit  sur  lui  de  lui 
remettre  les  armes  prises  sur  les  insurgés  pjisonniers  dans  les 
caves.  J'ai  dans  les  mains  la  déclaration  de  M.  Kergall.  que 
vous  entendrez  d'ailleurs  sur  ce  fait  et  sur  d'autres,  relatifs  à 
cette  nuit  du  31  octobre.  Sa  déclaration  est  conforme  à  celle  de 
M.  de  Legge.  Il  est  donc  faux  que  j'aie  réarmé  les  prisonniers. 

(Tn  ioembre.  —  AvaienUils  conservé  leurs  armes  dans  la  cave? 

M.  Jhlbs  Fseby.  —  Non  !  car  lorsque  je  suis  entré  dans  ta 
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cour,  ces  gens  étaient  désarmés  et  se  sont  jetés  à  mes  geaoui^. 
demandant  grftce. 

H.  LE  cAKTE  Dàhu.  —  Ainsi  M.  Kerf{&ll  a  reçu  ces  armes  pour  son 
baUilloD  ? 

M.  JULES  Fkbby.  —  Oui,  et  lui-même  confirmera  ce  récit, 
après  lequel  il  ne  restera  plus  rien  de  cette  partie  de  la 
déposition  à  laquelle  je  réponds. 

Il  y  a  encore  un  point  sur  lequel  je  Toadnùsqa«  vous  enten- 
dissiez le  général  Trochu. 

H.  le  général  Ducrot  assure  que  le  général  Trochu  m'envoya, 
le  i"  novembre  au  matin,  M.  Bibesco,  pour  former  une  cour 
martiale.  Or,  M.  Bibesco  m'avait  quitté  à  10  heures  du  soir, 
pour  aller  quérir  un  pétard,  et  je  ne  l'ai  pas  revu  de  la  nuit. 

H.  LE  COMTE  Darit.  —  Le  général  Ducrol  a  dit  que  c'était  le  lende- 
main que  le  général  Trochu  avait  envoyé  M.  Bibesco  à  l'HOtel  de 
Ville. 

M.  J0LR8  Fkbby.  —  C'est  une  erreur.  Le  général  Trocbu 
savait  bien  que  nous  ne  pouvions  constituer  de  cours  martiales, 
en  dehors  des  13*  et  17*  corps  d'année  et  des  troupes  de  Saint- 
Denis.  Nous  étions  liés  par  noire  propre  loi.  Nous  ne  pouvions 
déférer  les  inculpés  qu'à  des  conseils  de  guerre,  et  nous  l'avons 
fait.  Le  général  Ducrot  ne  peut  pas  le  nier,  mais  il  ajoute  :  «  On 
a  dit  que  les  conseils  de  guerre  avaient  acquitté  les  hommes 
qu'on  leur  avait  donnés  à  juger,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  conseils  de  guerre  ont  fonctionné  deux  mois  après 
l'affaire;  tx  qui,  le  matin  même  de  l'événement,  était  très 
possible,  devenait  beaucoup  plus  difQcile  deux  mois  et  demi 
après.alorsquetousces  gens,  qui  avaient  été  arrêtés  isolément, 
étaient  relâchés,  lorsque  les  éléments  de  l'instiniction  étaient 
dispersés  et  qu*il  n'y  avait  plus  nécessité  de  l'exemple  d'une 
répression  immédiate.  » 

Tout  cela  est  inexact.  Les  22  personnes  désignées  sur  les 
listes  ont  été  aiTéLées  toutes,  à  l'exception  de  Blanqui,  de 
Minière  et  de  Flourens  :  celui-ci  s'était  échappé  d'abord,  mais 
il  fut  ensuite  arrêté  par  les  gardes  nationaux  des  avant-postes 
de  Choisy,  au  commencement  de'décembre.  L'instruction  fut 
commencée  le  jour  même  et  poussée  avec  une  grande  activité; 
elle  avait  été  remise  à  on  mt^strat  de  l'ordre  judiciaire. 
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M.  Qnèrenet,  juge  d'instractton,  qui  interrogea  les  membres 
du  Gouvernement,  reçut  leurs  dépositions  et  forma  ainsi  le 
dossier  des  conseils  de  guerre.  Il  y  a  eu  absence  d'instruction, 
dit  H.  Ducrotl  C'est  inexact  :  l'inslruction  a  élë  faite  avec 
beaucoup  de  soin  ;  c'était  un  gros  volume.  Maintenant,  pourquoi 
a-t-on  tardé  à  mettre  les  insurgés  du  31  octobre  en  jugement? 
Pourquoi  la  justice  militaire  n'a-t-elle  pas  fonctionné  plus 
rapidement?  Je  l'ignore,  m^s  ce  n'est  la  faute  ni  du  Gouver- 
nement, ni  du  juge  d'instruction.  Je  pourrais  d'ailleurs  citer 
bien  d'autres  exemples  de  cette  inexplicable  lenteur.  Dans  une 
rectlQcatioa  que  j'ai  adressée  à  la  Commission  du  18  mars,  j'ai 
relevé  toutes  les  poursuites  et  les  résultats  des  poursuites  inten- 
tées pendant  le  siège,  pour  des  méfaits  de  l'ordre  politique. 
Vous  y  verrez,  que  non  seulement  les  insurgés  du  31  octobre 
ont  été  presque  tous  acquittés,  à  la  date  du  23  février,  mais  vous 
y  trouvères  des  choses  plus  éti-angea  encore  et  qui,  à  coup  sûr, 
sont  des  symptômes  de  l'état  de  l'opinion ,  en  dehors  de  la  sptière 
et  de  la  responsabilité  du  Gouvernement.  Voici  un  fait  extrê- 
mement grave  qui  fut  jugé  quelques  jours  après  l'alTaire  du 
31  octobre.  C'est  le  mouvement  tenté  dans  la  nuit  du  27  au 
28  janvier  par  Piazza  et  Bninel,  après  l'armistice.  Branel,  cet 
incendiaire  fameux  qui  a  brillé  le  Tapis  Bouge,  une  espèce  de 
monstre,  et  Piazza,  un  autre  chef  de  bataillon,  quelque  peu 
suspect  d'accointances  bonapartistes,  font  sonner  le  tocsin  a 
l'église  Saint-Laurent  et  se  mettent  en  marche  vers  l'HAtel  de 
Ville  et  vers  les  forts,  avec  une  poignée  de  gardes  nationaux 
qui  répondent  à  leur  appel.  On  les  arrête  ;  on  saisit  un  ordre 
écrit  et  signé  par  Brunel,  prenant  le  titre  de  chef  d'état-nugor 
de  la  garde  nationale.  Il  y  avait  là  le  fait  d'insurrection  armée 
le  mieux  caractérisé,  et  dans  quel  moment?  Au  moment  où  l'on 
venait  de  signer  l'armistice  avec  les  Prussiens!  Les  insurgés  sont 
traduits  devant  le  conseil  de  guerre,  présidé  par  le  colonel 
Alavoine.  Piazza  est  défendu  par  M.  Emile  Flourens,  le  second 
fils  du  savant,  ancien  maître  des  requêtes.  Le  conseil  de  guerre 
se  déclare  incompétent,  parce  qu'il  n'est  pas  composé  confor- 
mément k  la  loi  ;  un  antre  conseil  est  formé,  présidé,  cette  fois, 
par  le  général  Valentin,  qui  a  été  depuis  préfet  de  police;  et  de 
ce  conseil  ainsi  présidé,  que  sort-il?  Un  acquittemeut  sur  te 
chef  d'excitation  à  la  guerre  civile,  et  seulement  une  condam- 
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nation  à  deux  ans  de  prison  pour  usurpation  de  titres  et  de  fonc- 
tions. Eh  bien!  quand  on  écrit  l'histoire  que  vous  êtes  chargé: 
de  faire,  il  faut  tenir  compte  de  ces  éléments.  Il  ne  faut  pas 
nous  accuser  de  défaillance  ou  d'énerrement  dans  la  répression: 
nous  ne  pouvioas  faire  mieux  que  de  renvoyer  les  insui^cf 
devant  les  conseils  de  guerre  ;  on  ne  pouvait  pas  nous  demander 
de  les  juger  nous-ménjes. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Commission  sur  les  faits,  les 
causes  et  les  suites  du  31  octobre,  et  Je  la  remercie  de  m'avoir 
écoulé  avec  tant  de  patience. 

M.  Perrot.  —  Je  voudrais  adresser  encore  uae  question  à  H.  Jules 
Ferry.  Comme  membre  du  Gouvernement,  avez-rous  eu  counais- 
sance,  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  de  deux  dépêches 
envoyées  par  M.  Gambetta  k  M.  Jules  Favre,  concernantia  conduite 
qu'avait  tenue  le  Gouvernement  t  l'occasion  du  31  octobre;  blAmanl 
le  GouvememenI  d'avoir  fait  appel  à  une  espèce  de  plébiscite;  lui 
disant  qu'il  compromettait  ainsi  la  situation  de  la  Délégation,  qu'il 
la  rendait  insoutenable  en  province.  Ce  sont  des  dépêches  dont  la 
Commission  n'a  pas  encore  constaté  l'existence  certaine,  qui  ont  pu 
être  détruites,  et  il  est  important  de  savoir  si  vous  avei  eu  connais- 
sance'de  ces  dépêches. 

M.  JcLKs  Fbkrï.  —  Je  n'ai  à  cet  égard  aucun  souvenir.  Je 
suis  un  peu  surpris  de  ce  que  vous  me  dites.  Le  fait  était  sorti 
de  mon  souvenir. 

M.  DK  RM>i.NEviLu;,  —  Qui  peut  avoir  gai:dé  ces  dépêches  ? 

Un  membre.  —  C'est  peut-être  M.  Jules  Favre. 

H.  Chaper.  —  Le  fait  serait  important  à  établir. 

M.  Jules  Febby.  —  Je  ne  me  rappelle  rien  au  sujet  de  ces 
dépêches,  ce  qui  ne  prouve  nullement,  d'ailleurs,  qu'elles  n'aient 
pas  été  coramaniquées  an  Gouvernement. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  une  partie  de  ces  dépêches,  imprimées 
dans  l'ouvrage  de  M.  Jules  Pavrp. 

Vn  membre.  —  Oui  1  mais  une  partie  seulement. 

H.  CuAFER.  —  Vous  aviei  dû  être  frappé  du  reproche  qu'où  vous 
faisait  de  recourirA  une  sorte  de  plt'biscite. 

M.  Pehrot.  —  Indépendamment  de  cette  dépêche,  il  y  en  avoit  une 
autre  qui  contenait  une  demande  formelle  de  créer  en  province  une 
maffislrature  souveraine;  —  on  soutenait  la  convenance  de  faire 
disparaUre  tout  ce  qui  restait  de  fonctionnaires  de  l'empire,  dans 
l'instruction  publique,  dans  les  (Inances,  etc.,  etc. 

M.  JuL£s  Ferrï.  —  Cela  est  très  possible. 


ovGoot^lc 


DliPOSITlOiN   SUR   LE  IS  HARS.  517 

M.  u:  COMTE  Dauv.  —  Cela  est  dans  l'ordre  des  idées  de  H.  Garnbetta. 

M.  JuLBB  Pebeï.  —  Ma  mémoire  est  peut-être  infidèle,  mais 
je  ne  me  rappelle  pas  cette  dépêche.  D'ailleurs,  voici  ce  qui  a  pu 
se  passer  :  un  pigeon  arrivait  porteur  d'une  dépêche;  on  la 
déchiffrait,  on  commençait  à  la  lire  ;  retenu  pat-  mes  fondions, 
j'arrivais  quelquefois  une  heure  trop  tard,  et  je  ne  connaissais 
qu'imparfaitement  le  contenu  de  la  dëpéfhe.  D'autres  membres 
du  Gouvernement  vons  renseigneront  peut-être  sur  la  dépêche 
à  laquelle  vous  faites  allusion  ;  quant  à  moi,  elle  n'a  pas  laissé 
de  trace  dans  mon  esprit. 

U.  LE  PatsiDENT.  —  La  Commission  vous  remercie  de  ces  nouveaux 
renseignements  et  fera  ajouter  cette  dépositiou  à  celles  qu'elle  a 
déjà  reçues  de  vous. 

i.Séance  du  25  mai  1873.) 


Déposition  de  H.  Jules  Ferry  sur  le  18  Mare. 

La  déposition  faite  par  M.  Jules  Ferry,  le  23  juin  1B71,  devant  la 
Commission  d'enquête  instituée  par  l'Assemblée  nationale  sur 
l'insurrection  de  187(,  démonti-e  par  toute  une  série  de  dépêches  et 
de  pièces  authentiques  que  M,  Jules  Ferry,  malgré  l'affolement 
des  autorités  militaires,  dans  celle  lamentable  journée  du  18  mars, 
protesta  vivement  contre  l'ordre  écrit,  donné  et  renouvelé  par  le 
générai  Vinoy ,  au  générai  Derroja,  d'évacuer  l'Hôtel  de  Ville 
et  les  casernes;  qu'il  sortit  le  dernier  de  l'Hâte)  de  Ville,  &  dix  heures 
du  soir;  qu'enfin,  il  réunit  les  maires  à  la  mairie  du  1"  arrondisse- 
ment, et  n'abandonna  l'idée  d'organiser  la  résistance  que  quand  tout 
espoir  fut  perdu.  H.  Jules  Ferry  n'échappa,  ce  soir-lâ,  au  sort  des 
généraux  Lecomle  et  Clément  TLomas  —  car  la  foule  entourait 
la  mairie  du  i"'  arrondissement  en  poussant  les  cris  de  :  Mort  à 
Ferry'.  Il  jtoui  faut  Ferryl  —  qu'en  passant  par  le  presbytère  et 
l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois'. 

M.  tB  PeÉsideKt.  —  H.  Ferry,  vonlez-vous  avoir  la  bonté  de  vous 
asseoir,  La  Commission  n'est  pas  encore  complËte,  mais  je  ne 
voudrais  pas,  cependant,  vous  faire  attendre  trop  longtemps. 

Nous  n'avons  pas  ici  &  nous  occuper  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  le  4  septembre  jusqu'au  18  mars,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 

I ,  Enquête  parlementaire  sur  rinsio'reclion  du  18  mart.  Tome  II,  p.  60. 
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bits  se  rattachant  directement  &  l'insurractiOD  du  18  mars.  Nom 
vous  demandons  de  vouloir  bien  concentrer  vos  observations 
sur  l'objet  de  nos  études. 

Nous  cherchons  à  préciser  les  faits  qui  se  sont  passés  du  18  mars  an 
28  mai,  et  à  en  apprécier  le  caractère;  nous  vous  demandons 
de  vous  expliquer  uniquement  sur  ces  faits,  que  vous  devez  bien 
connaître,  puisque  vous  étiei  au  centre  de  l'insurrection. 

Voilà  le  cadre  dans  lequel  je  vous  prie  de  vous  renfermer  ;  sans 
cela,  vous  pourriez  nous  dire  des  choses  fort  intéressantes,  mais  en 
dehors  de  l'étude  à  laquelle  nous  devons  nous  livrer. 

M.  Jules  Fkbry.  —  Je  tAcherai  de  me  renfermer  dans  le 
programme  que  vient  de  me  tracer  M.  le  Président 

Je  vais  d'abord  vous  dire  très  rapidement  comment  s'est 
passée  la  journée  du  18  mars.  Ce  récit  fait  nécessairement  partie 
de  votre  enquête,  et  puis,  remontant  un  peu  plus  haut,  je  vous 
montrerai  comment  elle  a  été  amenée  par  une  série  de  fatalités. 

On  a  souvent  employé  ce  mot  en  racontant  l'histoire  de  notre 
époque  ;  mais  je  crois  qu'on  a  vu  rarement  un  enchaînement  de 
fatalités  plus  inéluctables  que  celles  qui  se  sont  produites  pé- 
dant une  année  dans  notre  pays. 

Vous  êtes  saisis  de  la  recherche  des  causes  de  l'insurrection 
du  18  marï.  Sur  les  causes  générales,  des  considérations  pleines 
d'élévation  et  d'éloquence  ont  déjà  été  présentées;  des  choses 
excellentes  seront  certainement  dites  encore.  Je  voudrais,  moi. 
et  je  ne  suis  venu  ici  que  pour  cela,  réagir  dans  une  certaine 
mesure  contre  l'opinion  qui  me  pai^t  très  répandue  aujourd'hui, 
que  l'insurrection  du  18  mars  serait  le  résultat  d'une  conspira- 
tion très  anciennement  oi'ganisée,  et  organisée  par  une  société, 
dont  le  nom  est  aujourd'hui  célèbre,  de  V Internationale. 

Je  suis  très  loin  de  méconnaître  l'importance  de  ce  phéno- 
mène social  qui  se  résume  et  se  personnifie  dans  la  Société 
rjniernationale. 

J'avouerai  même  que  les  derniers  événements  ont  donné  à 
cet  élément  de  trouble  social  une  importance  qu'en  d'autres 
temps  j'aurais  été  porté  à  dédaigner  ou  à  estimer  moins  haut, 
mais  qu'actuellement,  j'y  reconnais  un  phénomène  très  grave, 
qui  mérite  toute  l'attention  de  l'observateur  et  du  lëgislalenr. 
Je  crois  qu'il  s'est  passé,  je  dis  s'est  passé,  car  le  danger  me 
parait  écarté  pour  un  temps,  dans  notre  démocratie  française, 
un  enchdnement  d'événements  qui  répond  h  une  certaine  partie 
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de  l'histoire  de  rantiquîtè  que  nous  avons  tous  étudiée.  Nous 
pouvons  dire  que  nous  avons  eu,  à  l'état  de  tentative,  heureu- 
sement très  rapidement  déjouée,  la  guerre  servile  après  la  guerre 
panique ;siron  remonte  à  l'histoire  de  ces  deux  guerres,  servile 
et  punique,  on  aperçoit  des  éléments  analogues  et  dont  la  res^ 
semblance  est  frappante  avec  ceux  qui  ont  engendré  l'insur- 
rection du  18  mars  et  les  événements  qui  ont  suivi.  Mais  je  n'ai 
pas  l'intention  de  m'ëtendre  sur  ce  côté  général  de  la  question  ; 
je  voudrais  surtout  préciser  les  circonstances  d'un  ordre  en 
quelque  sorte  secondaire,  qui  ont  déterminé  l'explosion. 

Je  crois  que  l'on  ferait  fausse  voie,  que  l'on  s'abuserait 
étrangement  et  qu'on  se  mettrait  dans  l'esprit  des  préoccu- 
pations démesurées,  si  on  attribuait  uniquement  aux  éléments 
de  guerre  sociale  qui  existent  daos  notre  civilisation  moderne, 
les  événements  da  18  mars  ;  je  voudrais  dire,  en  très  peu  de 
mots,  comment  je  les  comprends,  indiquer  à  la  Commission 
les  causes  qui,  suivant  moi,  auraient  pu  être  écartées,  si  les 
événements  avaient  été  différents,  et  dégager  de  la  sorte  vos 
esprits  de  préoccupations  excessives.  Je  suis  persuadé,  en  effet, 
que  les  événements  du  18  mars  n'ont  eu  la  gravité  redoutable 
qu'ils  ont  affectée,  qu'à  cause  des  circonstances  extraordinaires 
qui  les  ont  précédés. 

Au  nombre  des  causes  secondes,  de  ce  que  j'appellerai  des 
causes  secondes  et  déterminantes  de  l'insurrection,  je  placerai, 
tout  d'abord,  un  état  moral  de  la  population  parisienne,  que  je 
qualifierais  volontiers  ainsi  :  «  la  folie  du  siège  » .  c'est-à-dire  un 
état  d'esprit  déterminé  par  un  changement  d'habitudes  et  de 
vie,  radicalement  contraire  aux  habitudes,  à  la  vie,  à  la  tenue 
habituelle  de  notre  société  moderne  ;  une  société  faite  pour  le 
travail  qui  se  trouve,  tout  à  conp,  par  suite  d'événements 
extraordinaires,  jetée  dans  la  vie  militaire.  Cinq  mois  de  cette 
existence  toute  nouvelle,  le  travail  interrompu,  tous  les  esprits 
tournés  vers  la  guerre;  et  cette  lutte  de  cinq  mois,  aboutissant 
à  une  immense  déception,  une  population  tout  entière  qui 
tombe  du  sommet  des  illusions  les  plus  immenses  que  jamais 
population  ait  conçues,  dans  une  réalité  qu'il  avait  été  malheu- 
reusement impossible  de  lui  révéler  à  l'avance,  voilà  ce  que 
j'appelle  la  folie  du  siège  ;  et  je  soutiens  qu'à  l'exception  de 
ceux  qui,  se  trouvant  auprès  du  Gouvernement,  avaient,  pai- 
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leur  situation  même,  uae  coonaissaoce  plus  exacte  des  choses, 
il  n'y  a  pas  eu  de  Parisien  qui  n!ait  éprouvé  cette  folie  du  siège. 

Vous  tous,  messieurs,  vous  avez  dil  en  reconnaître  les 
atteintes  chez  les  personnes  avec  qui  vous  avez  des  relations 
habituelles;  quant  à  moi,  je  n'ai  trouvé  pei-soane  qui  n'ait  été 
plus  ou  moins  possédé  de  cette  démence,  résultat  des  illusions 
militaires,  entretenues  pendant  cinq  mois,  et  de  la  colère 
extraordinaire  qui  suivit  la  déception  finale. 

Quand  on  tient  ce  premiei'  point,  on  Uent  l'une  des  exU^ 
mités  du  fll.  et  l'on  arrive  jusqu'à  l'autre  bout. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  maintenu  l'ordre 
matériel  depuis  le  4  septembre  jusqu'à  la  capitulation.  Jusqu'à 
cette  époque,  alors  même  que  nous  étions  tous,  et  que  tous  les 
nommes  de  bon  sens  devaient  être  profondément  inquiets  des 
efTets  de  cette  capitulation,  il  avait  été  du  devoir  du  Gouverne- 
ment de  ne  pas  dire  à  la  population  parisienne  jusqu'à  quel  point 
elle  était  près  de  la  fln  de  cette  résistance  où  elle  avait  mis  toute 
son  ftme,  et  où  elle  s'est  acquis  tant  d'honneur.  Et,  à  cdté  du 
Gouvernement,  les  joumaax  avalent  excité  la  confiance  h  un 
degré  extraordinaire,  maintenu  etréchauffé  les  illusions.  Quand 
nous  arrivâmes  au  moment  suprême,  il  se  posa  un  grand  pro- 
blème pour  nous  :  comment  la  population  parisienne  va-t-elle 
supporter  cette  chute  de  l'empyrée  sur  la  terre?  La  population 
parisienne  résista  à  cette  grande  épreuve,  et  cela  grftce  à  ce 
sentiment  de  la  nécessité  qui  est  dans  la  rie  le  plus  grand  sou- 
tien, et  qui  fait  qu'en  présence  d'an  mal  irréparaJile,  l'humanité 
courbe  la  tête. 

La  population  parisienne  avait  beaucoup  soufTerl  matérielle- 
ment. La  liberté  de  franchir  les  portes  de  la  ville,  le  ravitaille- 
ment firent  une  sorte  de  contrepoids  matériel  à  ses  douleors 
morales;  il  y  eut  une  sorte  de  réaction  physique  qui  fut  très 
salutaire  et  ne  contribua  pas  peu  au  rétablissement  de  l'équi- 
libre. Et,  je  vous  assnre,  messieurs,  moi  qui  n'ai  pas  quitté  nn 
instant  l'Hôtel  de  Ville,  depuis  le  4  septembre  jusqu'au  18  mars  : 
moi  qui  ai  assisté  à  tout  le  drame,  je  vous  assure  qu'à  la  lin  de 
janvier  et  au  commencement  de  février,  il  y  avait  les  plus 
grandes  chances  pour  que  Paris  revint  à  l'état  normal,  à  l'ordre, 
au  travail. 

Le  ravitaillement  s'était  eiïectué  avec  une  grande  facilité  et  il 
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y  avait  chez  tout  le  monde  le  désir  de  reprendre  la  vie  au  point 
où  OD  l'avait  laissée  avant  le  siège. 

Aussi  je  place,  sans  hésiter,  au  nombre  des  causes  secondes, 
mais  déterminantes,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  cette  volonté 
exprimée  par  les  Prussiens  et  dont  11  fut  impossible  de  les  faire 
revenir,  d'entrer  dans  Paris  et  d'occuper  un  quartier  de  Paris. 

Je  considère  que  c'est  là,  parmi  les  causes  de  l'insurrection 
du  18  mars,  un  élément  d'une  extraordinaire  importance  et  qui 
a  décidé  de  la  violence  de  la  crise,  et  de  la  forme  particulière 
qu'elle  a  revêtue.  Si  les  Prussiens  n'avaient  pas  fait  à  la  popu- 
lation parisienne  cette  injure,  à  laquelle  elle  ne  s'attendait  pas, 
d'entrer  chez  elle  —  nous  aurions  eu  sans  doute  d'autres  crises 
—  car  nous  De  nous  sommes  jamais  fait  d'illusions  à  cet  égard  ; 
il  était  impossible  que  quatre  cent  mille  hommes  armés 
reprissent  le  travail,  que  quatre  cent  mille  hommes  qu'on 
nourrissait  à  rien  faire,  quittassent  la  vie  militaire  pour  la  vie 
civile,  sans  qu'il  y  eût  une  crise  ;  —  mais  je  suis  persuadé 
qu'elle  aurait  été  fort  différente  et  beaucoup  moins  grave. 

Lorsque  les  Prussiens  manifestèrent  la  pensée  d'entrer  dans 
Paris,  la  situation  générale  était  extrêmement  délicate  pour  le 
Gouvernement.  En  effet,  il  s'était  opéré,  au  moment  où  les 
portes  de  Paris  furent  ouvertes,  un  relâchement  général  de  tous 
les  liens  et  nne  désorganisation  générale  de  tous  les  éléments 
dont  l'accord  avait  maintenu  l'ordre  dans  Paris  pendant  tout  le 
temps  du  siège.  Nous  avions  réalisé  un  véritable  problème 
d'équilibre,  messieurs,  car  il  faut  bien  se  rendre  compte  que  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  pendant  tout  le  temps 
que  Paris  a  été  investi,  n'a  eu  à  sa  disposition  que  des  foi-ces 
morales.^  Il  a  été  un  gouvernement  d'opinion  ;  il  n'avait  pas  à  sa 
disposition  une  force  matérielle  dont  il  fât  sûr  et  qu'il  pût 
opposer  à  un  puissant  mouvement  d'opinions  en  sens  contraire  ; 
et  quand,  dans  deux  circonstances  mémorables,  au  31  octobre 
et  au  22  janvier,  le  Gouvernement  a  triomphé,  c'est  parce  que 
le  mouvement  d'opinion  s'est  prononcé  avec  une  grande  inten- 
sité en  sa  faveur. 

Le  31  octobre,  il  était  contre  le  Gouvernement  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  journée  ;  il  lui  est  revenu,  avec  une  force  irré- 
sistible, dans  la  seconde.  Le  22  janvier,  le  mouvement  lui  était 
beaucoup  plus  défavorable,  parce  que  tout  le  monde  sentait 
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approcliei'  la  capitulation,  mais  la  force  malérielle  était  Tenue 
à  son  aide  avec  plus  d'eracacité,  et  quelques  coups  de  hisil 
suffirent  pour  dissiper  les  ëmeutiers.  peu  résolus  et  hésitant 
eux-mêmes  sur  le  plan  qu'ils  devaient  suivre. 

Mats  tout  cela  tenait  à  des  habitudes  prises,  à  la  consUtolion 
de  certains  pouvoirs  ;  et  tontes  ces  habitudes  et  tous  ces  pou- 
voirs se  sont  trouvés  désorganisés  par  la  capitulation. 

Ainsi  la  principale  force  du  Gouvernement,  force  matérielle 
qui  contenait  aussi  une  grande  force  morale,  c'était  la  garde 
nationale.  Mais,  lorsque  la  capitulation  fut  annoncée,  la  garde 
nationale  se  trouva  désorganisée  de  toutes  les  manières,  d'abord 
par  la  démission  de  son  commandant  en  chef,  l'infortuné  Clé- 
ment Thomas;  son  élat-mt^or  le  suivit,  et  arec  lui  tous  ceux  qui 
avaient  maintenu  l'ordre  pendant  cinq  mois  et  demi. 

Non  seulement  l'état-major  fut  désorganisé,  mais  aussi  le 
commandement  dans  les  rangs  inférieurs.  Les  chefs  de  bataillon 
les  meilleurs,  les  plus  sars.ceuxque  nous  avions  trouvés  auprès 
de  nous  au  22  janvier  et  au  31  octobre,  et  en  même  temps 
qu'eux  beaucoup  d'hommes  qui  s'étaient  montrés  les  ]^us 
fermes  soutiens  de  l'ordre,  lassés  de  la  longueur  du  siège,  dési- 
reux d'aller  retrouver  en  province  leurs  familles  ou  leurs 
affaires,  s'empressèrent  de  quitter  Paris.  Il  y  eut  une  émigra* 
tion  considérable  qui  désorganisa  le  commandement. 

Pendant  le  siège,  nous  avions  maintenu  l'équitibre  de  la  garde 
nationale  au  moyen  d'une  institution  tout  à  fait  empirique,  mais 
qui  nous  avait  parfaitement  réussi,  celle  des  secteurs. 

La  garde  nationale  avait  été  placée  sous  le  commandement 
d'ofitciers  supérieurs  de  la  marine,  qui  ont  montré,  pendant 
ces  longs  mois,  non  seulement  une  grande  énergie  militaire,  mais 
des  aptitudes  civiles  dontj'ai  été  souvent  frappé.  Et  nous  pouvons 
dire  que  c'est  à  ces  amiraux,  commandants  de  secteurs,  que 
nous  avons  dû  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  garde  nationale: 
ils  avaient  sur  elle  un  ascendant  que  le  Gouvernement  n'avait 
pas;  ils  avaient  été  associés  à  ses  périls,  à  ses  espérances;  ils 
n'avaient  pas  contre  eux  tout  ce  que  nos  malheurs  avaient  fait 
rejaillir  sur  nous  d'impopularité  inévitable.  Les  chefs  des  sec- 
leurs  étaient  les  maîtres  de  la  garde  nationale.  Le  général 
Caillé,  par  exemple,  qui  commandait  le  secteur  de  Bellerille, 
avait  fait  des  merveilles.  Il  n'y  avait  jamais  eu  d'émotion  vio- 
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lente  à  Belleville  :  il  l'avait  maintenu  par  son  autorité  person- 
nelle. Hais  loi'sque  arriva  la  grande  débandade  après  la  capitu- 
lation, les  commandants  de  secteurs  demandèrent  k  se  retirer. 

Le  commandant  supérieur  de  l'armée,  le  général  Vino;,  ne 
manifesta  peal-étre  pas  on  désir  assez'vif  de  les  conserver  ;  ils 
partirent;  les  secteurs  furent  désorganisés.  Au  18  mars,  on  ne 
savait  plus  où  étaient  les  secteurs  ;  il  y  avait  eu,  pour  le  mal- 
heur public,  non  seulement  des  changements  de  personnes, 
mais  des  changements  de  locaux.  Je  recevais  à  l'HôteJ  de  Ville, 
à  cette  date  même  du  18  mars,  des  dépêches  de  maires  ainsi 
conçues  :  «  Où  donc  est  notre  secteur?  Je  ne  sais  à  qui  m'adres- 
ser  pour  obtenir  un  bataillon.  » 

En  résumé,  messienrs,  il  est  inconlestable  qu'au  commen- 
cement de  février,  lorsque  la  première  satisfaction  du  ravitail- 
lement eût  été  un  peu  épuisée,  Paris  se  trouva  dans  une  situa- 
tion très  critique  par  cette  accumulation  dans  ses  murs  d'un 
aussi  grand  nombre  d'hommes  armés  sans  organisation,  sans 
gouvernement,  qui  ne  reconnaissaient  plus  aucune  autorité. 

Mais  je  crois  encore  que  la  force  acquise  et  les  habitudes 
prises  auraient  pu  maintenir  l'élal  des  choses,  sans  cet  évé- 
nement qui  est  une  des  causes  principales,  parmi  les  causes 
secondes,  l'entrée  des  Prussiens. 

Et  je  vais  vous  montrer  que  l'entrée  des  Prussiens  a  été 
déterminante.  Jusqu'au  moment  où  il  en  a  été  question,  la 
garde  nationale  n'a  pas  mis  la  main  sur  un  canon.  Les  pi-e- 
miers  caoons  ont  été  enlevés  sur  la  nouvelle  de  l'approche  des 
Prussiens;  et  ils  ont  été  enlevés  ceux-là,  messieurs,  croyez-le 
bien,  par  des  citoyens  fort  attachés  à  l'ordre,  par  des  gardes 
nationaux  de  Passy  et  d'Auteuil,  et  enlevés  où?  au  Ranelagh, 
où  malheureusement  il  y  avait  des  batteries  oubUées. 

Eh  bien,  dans  cette  population  mise  hoi-s  d'elte-méme.  qui 
acceptait  si  difficilement  que  Paris  put  être  vaincu,  qui  était 
si  disposée  à  mettre  tous  ses  désastres  sur  le  compte  de  la 
liahison,  la  pensée  que  cette  entrée  des  Prussiens  était  encore 
une  nouvelle  trahison,  gagna  beaucoup  d'esprits.  Ces  choses 
se  disaient  et  elles  trouvaient  créance  auprès  de  ceux  qui 
croient  tout  ce  qui  se  dit  ;  c'est  ainsi  qu'on  arriva  successi- 
vement à  mettre  la  main  sur  tous  les  canons,  et  l'insurrection 
se  trouva  posséder  des  canons,  uniquement  parce  que  les 
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Prussiens  étaient  entrés  dans  Paris;  si  bien  que  vousneponvez 
pas,  messieurs,  tout  en  tenant  le  compte  que  la  raison  indique 
des  causes  générales  de  l'insurrection,  perdre  de  vue  que  ce  fait, 
qui  lut  a  donné  un  caractère  si  formidable,  est  encore  l'œuvre 
lie  nos  ennemis.  Je  suis  convaincu,  quant  à  moi,  que  les  choses 
auraient  tourné  autrement  si  les  Prussiens  n'étaient  pas  venus 
parader  dans  nos  mars.  Je  suis  persuadé  que,  si  des  accidents 
étaient  inévitables,  ils  auraient  eu  un  autre  caractère  et  ane 
bien  moindre  intensité. 

C'est  encore  à  ce  moment  que  se  rattache  et  se  détermine 
le  courant  qui  a  aggloméré  les  divers  éléments  de  l'insur- 
rection. C'est  là  que  vous  pouvez  les  saisir  sur  le  vif. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  qui  a  joué  on  si 
grand  rOle  dans  cette  affaire,  existait  déjà  assurément.  H  y 
avait  depuis  longtemps  dans  la  garde  nationale  un  foyer  de 
conspiration  contre  les  chefs  élus:  c'était  le  corps  des  délégués 
des  compagnies,  chargés  de  les  représenter  pour  l'élection  des 
officiers.  Dès  le  mois  de  janvier,  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  ému  de  ce  mouvement  intérieur  de  la  garde  natio- 
nale, avait  fait  paraître  dans  le  Journal  officiel,  où  je  pourrais 
la  retrouver,  une  note  dans  laquelle  il  rappelait  aux  délégués 
de  la  garde  nationale  qu'ils  n'en  étaient  pas  les  véritables  chefs, 
et  que  les  seuls  chefs  étaient  les  chefs  élus. 

Qu'étaienl-ce  que  ces  délégués?  Celait  une  institution 
de  1831.  Pour  nommer  les  chefs  de  bataillon,  on  réunissait  les 
officiers  et  un  certain  nombre  de  délégués  par  compagnie.  Ces 
délégués  s'étaient  imaginé  qu'ils  étaient  la  représentation 
permanente  et  le  véritable  commandement.  Des  réunions  se 
tinrent,  des  brochures  furent  publiées  où  tous  ces  pouvoirs 
étaient  affirmés.  C'est  à  l'occasion  de  ces  brochures  et  de  ces 
réunions  que  parut  une  note  qui  rappela  aux  délégués  qu'ils 
devaient  se  dissoudre  immédiatement  après  les  élections. 

De  la  réunion  et  du  concert  des  délégués  sortit  le  comité 
central  de  la  garde  nationale.  Mais  le  comité  ne  prit  l'initiative 
et  la  force  directrice  qu'à  la  faveur  de  l'entrée  des  Prussiens. 
Le  comité  se  montra,  pour  la  première  fois,  à  la  fin  de  février, 
une  certaine  nuit,  où  le  bruit  se  répandit  que  les  Prussiens 
tUlaient  entrer  le  lendemain.  Alors  tout  Paris  retentit  du  bruit 
des  tambours  et  des  clairons,  et  une  partie  des  bataillons  de  la 
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garde  nalioDale  se  rénnil;  je  dis  une  partie,  parce  que,  bien 
qu'on  ait  sonné  le  tocsin  et  battu  le  rappel  de  toutes  parts,  tes 
gardes  nationaux  vinrent  en  très  petit  nombre.  Je  me  rappelle 
que  M.  Dubail,  maire  du  X°  arrondissement,  me  disait  cette 
Duît-là  même  :  «  On  sonne  le  tocsin,  mais  vous  pouvez  être  sans 
grande  inquiétude  :  il  n'est  venu  que  deux  ou  trois  cents  gardes 
nationaux,  n  Les  Prussiens  n'entrèrent  pas  cette  nuit-là;  je 
crois  que  ce  fut  un  grand  bonheur;  s'ils  étaient  entrés,  nous 
aurions  pu  assister  à  d'horribles  scènes;  car,  s'il  n'y  avait  pas 
un  grand  nombre  de  bataillons  sur  pied,  des  milliers  d'hommes 
sans  armes,  de  Temmes  et  d'enfants  allaient  au-devant  d'eux 
affolés,  tandis  que,  lors  de  l'eutrêe  de  l'armée  aliemanâe,  le 
1"  mars,  tout  se  passa  à  l'honneur  de  la  population  pari- 
sienne qui  eut  une  tenue  admirable,  et  qui  laissa  les  Prussiens 
dans  un  isolement  complet;  si  bien  qu'ils  emportèrent  de  celte 
aventure  un  sentiment  prorond  d'humiliation  et  de  ressen- 
timent. 

Mais  le  mouvement  insurrectionnel  avait  pris  sa  forme  :  c'était 
la  reconstitution  de  la  garde  nationale  sous  d'autres  chefs,  et 
la  garde  nationale  mettant  la  main  sur  les  canons;  alors,  le 
comité  central  qui,  pour  être  composé  d'inconnus,  n'en  était 
pas  moins  guidé  par  un  instinct  politique  très  habile,  vit  qu'il  y 
avait  là  un  commencement  d'opérations  bon  à  poursuivre;  et, 
dans  tout  Paris,  les  gardes  nationaux  du  comité  central  se 
mirent  à  recueillir  les  armes,  les  munitions  et  tes  canons  partout 
oii  ils  purent  en  prendre. 

Le  malheur,  c'est  que,  pour  résister  à  cette  organisation  révo- 
lutionnaire de  la  garde  nationale,  nous  n'avions  plus  qu'une 
organisation  légale  profondément  atTaiblie  par  le  départ  des 
principaux  chefs  de  bataillon  et  par  l'absence  d'un  comman- 
dant en  chef.  Et  il  ne  se  passait  pas  de  jours  où,  dans  notre 
Conseil,  je  n'implorasse  la  nomination  d'un  commandant  de 
la  garde  nationale.  Le  hasard  a  fait  qu'une  dépêche  que 
j'écrivais  alors  s'est  retrouvée  ;  je  sois  heureux  de  pouvoir  vous 
la  faire  connaître,  parce  qu'elle  indique  bien  la  situation.  Cela 
vous  montrera  que  ce  que  je  vous  dis  n'est  pas  une  théorie 
faite  api'ës  coup,  mais  une  observation  très  exacte  des  faits. 

C'était  le  4  mars,  à  la  suite  de  l'occupation  prussienne,  au 
moment  où  les  Prussiens  venaient  d'évacuer  Paris.  On  me 
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demandait  de  Bordeaux  des  nouvelles;  H.  Mes  Simon,  qoi 
était  alors  ministre  de  l'Intérieur,  me  disait  :  «  Ëdifiez-nous  sur 
l'état  de  Parts.  » 
Alors  j'écrivis  ceci  : 

•  Le  4  mars,  11  h.  50  m.  du  mmtin. 

(I  Cctt«  dépéciie,  je  l'ai  retrouvée  dans  un  journal  delà  Gom- 
mune.  L'insurrection  avait  retrouvé  au  ministère  de  l'Intérieur 
un  certain  nombre  de  dépêches,  et  le  journal  La  Commime  les 
classait  bous  ce  titre  : 

H  Le  prologue  d'un  coup  cTÉtat,  » 

Parmi  ces  dépêches,  était  celle  que  je  vais  voos  lire  : 

(•  Maire  de  Paris  à  Jules  Simon,  Bordeaux, 

>  l  niftra  ISTI,  Il  h.  50  m.  du  niAtin. 

«  Le  péril  ici  est  dans  l'anarchie  de  toutes  choses  ;  la  tran- 
quillité matérielle  est  maintenue  sans  difficulté,  grâce  à  un 
laisser-aller  complet  qui  est  imposé  par  la  nécessité. 

V  La  garde  nationale  n'est  plus  qu'un  immense  désordre  ; 
elle  a,  depuis  la  démission  de  Clément  Thomas  et  le  départ  de 
beaucoup  de  ses  officiers,  cessé  de  former  un  corps.  Les  sec- 
teurs ont  été  désorganisés  au  même  moment;  tout  l'ancien 
mécanisme  s'est  trouvé  détruit.  Aujourd'hui,  une  partie  des 
bataillons,  la  minorité  sans  doute,  obéit  à  un  comité  occulte, 
fort  bien  oi^anisé,  qui,  pour  le  moment,  parait  n'avoir  d'autre 
but  que  de  rassembler,  en  les  prenant  partout,  même  par  force, 
fusils,  canons,  munitions,  fielleville  et  Montmartre  sont  occupés 
militairement  par  la  garde  nationale,  qui  obéit  au  comité,  non 
à  ses  chefs  de  bataillon,  destitués  de  fait. 

«  La  masse  prend  plaisir  à  jouer  au  soldat,  les  meneurs 
pensent  à  autre  chose.  Un  bon  général  de  la  garde  nationale 
pourrait  encore  reprendre  en  mains  les  bons  éléments  qui  ne 
manquent  pas,  mais  qui  n'ont  plus  de  centre.  Je  répète  cela 
depuis  dix  jours  au  Conseil.  » 

(Elirait  du  journal  LaCommune,  du  26  mars  1871.) 

M.  Jules  Fbeky.  —  Cette  dépêche  précédait  de  peu  l'arrivée 
du  général  d'Aurelles  de  Paladines  qui  venait  d'être  nommé 


D.qmzoobyGoO'^IC 


DÉPOSITION  SUR  LE  18  HAAS.  5j7    ' 

généi-al  de  la  garde  nationale.  H  fut  impuissant  à  réunir  les 
divers  éléments  de  l'ordre  :  il  arrivait  trop  tard. 

Cependant  beancoup  de  tentatives  de  conciliation  fiirent 
encore  faites-  Les  maires  intervinrent,  animés  de  beaucoup  de 
dévouement  et  d'un  grand  désir  d'apaiser  les  esprits.  Plusieurs 
réuni(H)S  de  maires  eurent  lien  dans,  ce  but  au  minii^tëre  de 
l'Intérieur. 

Il  y  avait  quelque  chose  d'assez  bizaiTe,  je  dirai  presque 
d'enfantin,  dans  cette  manie  des  canons. 

Beaucoup  de  gens  s'étaient  emparés  de  ces  canons,  uni- 
quement pour  pouvoir  dire  qu'ils  avaient  des  canons,  et  sans 
avoir  la  pensée  de  s'en  servir  même  contre  les  Prussiens, 
puisque  l'armistice  venait  d'être  signé.  Us  disaient  :  n  Ces 
canons  sont  à  nous,  nous  les  avons  payés.  »  Il  y  avait,  en 
effet,  peut-être  2U0  pièces  qui  avaient  été  fondues  à  l'aide  de 
souscriptions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  avait  d'abord  paru  possible  d'arriver  à 
reprendre  ces  canons  par  voie  de  conciliation.  Les  maires  des 
XIV-,  XV*,  XVII»  et  XVIII^  arrondissements,  en  un  mot  les 
maires  de  tous  les  arrondissements  excentriques,  s'y  étwent 
employés. 

Nous  eûmes  à  ce  sujet  beaucoup  de  conférences  au  ministère 
de  l'Intérieur.  Les  maires  noas  disaient  :  <<  Attendez  encore, 
ayez  patience  ;  on  a  promis  de  les  rendre  ;  c'est  pour  demain.  » 
Il  y  avait,  en  effet,  des  gens  qui  promettaient  de  les  fendre  et 
qui  n'avaient  réellement  pas  de  manvaises  intentions. 

Il  y  en  avait  d'autres,  au  contraire,  qui  suivaient  un  plan 
parfaitement  arrêté  et  résolu. 

Quant  à  moi,  après  tant  de  tentatives  infructaenses,  je 
demeurai  convaincu,  —  et  c'est  encore  ma  conviction  aujour- 
d'hui, —  qu'on  ne  nous  rendrait  jamais  les  canons  de  bonne 
volonté.  Il  y  avait  un  parti  pris  évident  de  ne  pas  les  rendre. 

Ici  se  place  un  incident  malheureux  qui  a  précédé  de 
24  heures  à  peine  le  18  mars,  Il  existait  à  la  place  Royale  un 
parc  d'artillerie  de  80  canons.  On  avait  obtenu  de  l'orficier  qui 
les  gardait  qu'il  tes  restituerait  à  l'autorité  légitime,  c'est-à- 
dire  au  commandant  de  la  place,  le  général  Vinoy. 

Toutes  les  dispositions  furent  prises  en  conséquence  et  l'on 
vint  la  nuit,  k  une  heure  convenue,  réclamer  les  canons.  L'offi- 
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cier  de  service,  qui  appartenait  à  an  boa  bataillon,  répondit  : 
«  Je  yeux  bien  livrer  les  canons  ;  mais  comme  je  ne  vous 
connais  pas,  je  ne  le  ferai  que  si  vous  avez  on  ordre  écrit.  »  — 
Malheureusement,  l'oflicier  d'artillerie  qu'on  avait  envoyé, 
n'avait  pas  d'ordre  écrit. 

Il  retourna  an  quartier-général  pour  en  chercher  nn.  Mais 
pendant  ce  temps-là,  la  chose  s'ébruita;  le  bataillon  de  la  place 
Royale  fut  relevé  et,  quand  on  revint,  on  se  trouva  en  face  de 
gens  hostiles  qui,  craignant  an  coup  de  main  sur  la  place 
Royale,  transportèrent  tons  les  canons  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  dans  un  autre  parc  d'artillerie,  situé  me  Basfroi. 

La  mèche  était  éventée;  la  méfiance  était  devenue  générale, 
si  bien  que,  lorsqu'à  la  réunion  du  Gouvernement,  la  question 
nous  fut  posée  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  je  n'hésitai  pas 
à  me  prononcer  pour  une  intervention  matérielle,  et  à  dire  qne 
puisqu'on  n'avait  pas  voulu  rendre  les  canons  volontairemeat, 
il  fallait  lea  prendre  de  force. 

J'exprimai  l'avis  qu'il  ne  serait  pas  très  difficile,  par  une 
opération  militaire  bien  conduite,  par  un  coup  de  main  exécuté 
la  nuit  on  de  grand  matin,  d'occuper  les  buttes  Chaumont  et 
surtout  la  butte  Montmartre,  où  les  canons  se  trouvaient 
entassés,  de  telle  aorte  qu'il  serait  impossible  de  s'en  servir 
contre  la  troupe  qui  gravirait  la  butte  pour  s'en  emparer. 

Cette  opiaion  fut  aussi  celle  du  Conseil,  et  le  18  mars,  suivant 
les  dispositions  prises  par  le  général  Vinoy,  de  grand  matin,  les 
troupes  gravirent  les  hauteurs  des  buttes  Chaumont  et  des 
buttes  Montmartre,  sans  aucune  espèce  de  difficultés,  mirent  la 
main  sur  les  canons,  firent  prisonniers  les  petits  groupes  de 
gardes  nationaux  qui  se  trouvaient  là,  et  nous  fûmes  tout  à  foit 
maîtres  du  mouvement  à  cette  première  heure. 

Ici  se  place  la  question  de  savoir  comment  ce  premier  succès 
a  pu  aboutir  au  formidable  échec  de  la  journée. 

Est-ce,  comme  on  l'a  dit.  parce  qu*on  a  perdu  du  temps  ou 
parce  qu'en  réalité  on  n'a  pas  pu  enlever  les  canons?  Il  est 
certain  que  ce  n'est  que  vers  dix  heures  qu'arrivèrent  les  pro- 
longes d'artillerie  nécessaires  à  l'enlèvement  des  canons,  et 
qu'à  cette  heure  déjà,  les  choses  avaient  changé  de  face  et  le 
mouvement  avait  pris  le  dessus. 
Dans  cette  journée,  j'ai  échangé  de  nombreuses  dépêches 
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avec  le  Chef  du  Pouvoir  exëcatir,  avec  le  commandant  supérieur 
et  avec  le  préfet  de  police. 

Comme  je  ne  voulais  pas  laisser  entre  les  mains  des  insargés 
ces  dépêches,  qui  auraîeul  pu  les  éclairer  sur  nos  projeta  et 
surtout  sur  l'état  moral  de  nos  troupes,  je  les  ai  emportées  avec 
moi,  le  18  mars  au  soir,  lorsque  je  fus  obligé  de  quitter  l'HAtel 
de  Ville. 

Je  suis  heureux  de  les  avoir  aujourd'hui  et,  si  vous  le  per- 
mettez, je  vais  voas  les  lire,  parce  qu'elles  vous  donneront  le 
tableau  exact,  minute  par  minute,  de  cette  malheureuse 
journée,  depuis  7  heures  du  matin,  jusqu'à  11  heures  du 
soir. 

La  première  dépéthe  est  de  6  h.  25  m.,  18  mars  1871. 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police. 

«  Savez-vons  quelque  chose  ?  J'ai  mission  de  télégraphier  ce 
H  qui  se  passe. 

«  Signé  :  Jules  Pbrrt.  • 

M.  Thiers  m'avait  dit,  en  effet,  de  hii  télégraphier  ce  qui  se 
passerait  dès  le  matin. 
Le  Préfet  de  police  me  répond  ; 


0  Renseignements  assez  rares  à  cause  des  difncultés  de 
«  passage  pour  nos  agents.  —  Les  butles  Ghaumont  ont  été 
«  occupées  par  les  troupes  sans  résistance  sérieuse.  Je  vous 
«  télégraphierai  ce  que  je  saurai.  » 

A  7  heures  du  matin,  je  fais  conn^^lre  ces  résultats  au  Chef 
du  Pouvoir  exécutif  par  la  dépêche  suivante  : 

•  18  mars  18^1, 
<i  Maire  de  Paris  h  Chef  du  Pouvoir  exécutif  à  Versailles,  et 

«  h  Affaires  étrangères  &  Paris. 
u  11  est  7    heures,  —  buttes   Chaumout   occupées    sans 

«  résistance  sérieuse,  —  nous  ne  savons  rien  de  plus  ici  ni  à  la 

M  Préfecture  de  police,  —  calme  absolu,  —  pas  de  rappel  de  la 

«  garde  nationale. 

"  Signé  :  Jules  Ferrt.  • 
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'   A  7  h.  20  m.,  le  Préfet  de  police  m'envoie  la  dépêche  qne 
voici  : 

•ilSi]»rel871. 

«  Général  Valentin,  Préfet  de  police  à  général  Vinoy, 
n  Guerre,  Intérieur,  Affaires  étrangères.  Garde  nationale, 
«  Maire  de  Paris. 

<>  La  batterie  du  moulin  de  la  Galette  vient  d'être  prise  sans 
<<  coups  de  fusils.  —  Les  gardes  nationaux  ont  déposé  leurs 
>i  armes. 

■  Signé  :  Valrnti.x.  • 

Le  moulin  de  la  Galette,  ce  sont  les  buttes  Montmartre. 
A  81).  32  m.,  nouvelle  dépêche  du  Préfet  de  police. 


«  Général  Valentin  à  Affoires  étrangères.  Intérieur,  Guerre, 
i<  Général  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

«  L'ensemble  des  rapports  satisfaisant  jusqu'à  présent.  Il  y 
«  aurait  des  préparatifs  de  résistance  à  la  salle  de  la  Marseil- 
n  laise  avec  des  barricades,  —  Montmartre  parait  être  occupé 
R  après  un  très  faible  engagement,  Belleville  aussi,  pour  la  plus 
«  grande  partie,  avec  certains  points  résistants. 

((  Demande  générale  du  désarmement  des  quartiers 
insurgés.  » 

»  18  mars  le^l,  9  h.  10  m. 

«  Préfet  lie  police  à  Affaires  étrangères.  Intérieur,  Guerre, 
«  Général  en  chef  de  la  garde  nationale.  Maire  de  Paris. 

«  Les  drapeaux  rouges  de  la  place  de  la  Bastille  sont 
abattus.  » 

Il  y  avait,  en  effet,  des  drapeaux  rouges  qui  flottaient  depuis 
longtemps  sur  la  colonne  ;  un  marin  les  avait  enlevés. 

A  ce  moment,  nous  entendîmes  une  forte  canonnade.  Je  fis 
prendre  des  informations  et,  pensant  qu'on  pouvait  être  inquiet 
de  cette  canonnade,  je  traduisis  les  informations  que  je  venais 
de  recueillir  dans  la  dépêche  suivante  : 


11  Maii-e  de  Paris  à  Préfet  de  police,  Guerre,  Affaires  étran- 
<  gères,  Intérieur.  Garde  nationale. 
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«  Le  canon  que  vons  avez  entendu  ce  malin  et  il  y  a  une. 
«  heure,  est  celui  des  Gobelios.  —  Les  gardes  nationaux  du 
«  prétendu  général  Duval  ont  tiré  h  blanc,  mais  ils  ont  des 
«  munitions. 

«  Une  quinzaine  de  pièces  sont  disposées  autour  de  la  mairie 
a  du  XIII*  dans  la  direction  des  avenues.  —  Le  général  Duval 
H  recrute  les  gamins  du  quartier,  leur  donne  des  pioches  pour 
«  construire  des  tranchées, 

«  Le  quartier,  à  peu  près  dépourvu  de  troupes,  appartient 
«  absolument  au  comité  centi'al  et  Duval  y  règne  en  mtdtre.  — 
«  Trois  gendarmes,  envoyés  en  ordonnance,  sont  captifs  dans 
e  la  cour  de  la  mairie. 

«  Signf  ;  Jules  Fkrry.  • 

A 10  heures  du  malin,  j'envoie  une  nouvelle  dépêche. 
-18  mars  1871. 

K  Maire  de  Paris  à  Garde  nationale,  place  Vendôme. 

<i  Le  maire  du  \ni*  arrondissement  vient  d'arriver  ;  il  demande 
«  où  il  peut  s'adresser  pour  avoir  un  piquet,  et  quel  est  le  non- 
«  veau  secteur;  répondez-moi  de  suite,  — D'après  le  maire,  les 
<i  canons  sont  moins  nombreux  que  ne  le  portail  le  précédent 
«  rapport  —  pas  d'écouvillons  —  munitions  mouillées;  rien  de 
H  sérieux,  mais,  à  mon  avis,  il  faut  veiller  et  envoyer  là  un 
«  bon  piquet. 

■  Sign^  :  Jules  Fsiuir.  ° 
«  18  mars  1871,  10  h.  30  m. 

(Les  choses  commencent  à  se  gâter.)  —  <<  Général  Valentin  & 
«  général  Vinoy,  Guerre,  Intérieur,  Maire  de  Paris,  Général 
«  garde  nationale. 

11  Beaucoup  d'effervescence  dans  le  XI'  arrondissement.  — 
H  Des  gardes  nationaux  ont  barré  la  rue  de  la  Roquette  par 
«  deux  barricades.  Des  gardes  nationaux  descendent  vers  la 
«  Bastille.  » 

Presque  en  même  temps,  à  10  h.  35  m.,  je  télégraphiai  ce  qui 
suit,  d'après  mes  renseignements  : 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police.  Guerre,  général  Vinoy, 
«  Affaires  étrangères,  Intérieur. 

«  Les  canons  enlevés  de  la  place  Boyale  »  —  ceux  dont  je 
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parlais  toat  à  l'heure  —  «  ont  été  conduits  rue  Basfroi  et  rue 

«  de  la  Roqoelle. 

«  On  a  éleyé  une  barricade  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
«  au  coin  de  la  me  Saint-Bernard. 

.«  Le  fauboHi^  est  barré  à  la  hauteur  da  poste  Montrenîl.  — 
«  Le  régiment  qui  est  sur  la  place  de  la  BasUile  ne  parait  pas 
a  dans  de  bonnes  dispositions  et  fraternise  beaucoup  trop. 

■  Signé  :  Jules  Pbrdt.  ■ 
■  18  mars  1811,  10  h.  30  m.  du  matio. 

(Le  mouvement  se  dessine  dans  le  sens  d'un  désastre) .  — 
«  Police  à  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Intérieur,  Guerre,  JusUce, 
«  Général  en  chef,  Commandant  de  la  garde  nationale,  Maire 
«  de  Paris. 

«  Très  mauvaises  nouvelles  de  Montmartre.  Troupe  n  a  pas 
«  voulu  agir.  Les  buttes,  les  pièces  et  les  prisonniers  repris  par 
«  les  insurgés  qui  ne  paraissent  pas  descendre.  Le  comité 
«  central  serait  au  parc  de  la  rue  Basfroi. 

«  Le  mouvement  très  intense,  XI'  arrondissement  et  rue  de  la 
a  Roquette.  » 

•  18  mars  1871, 10  h.  43  m.  du  matiu. 

«  Général  Valentin  à  Intérieur,  Vinoy,  Guerre,  Affaires 
«  étrangères,  Justice,  Maire  de  Paris. 

«  On  n'avance  pas  du  côté  de  La  Villette.  Toutes  les  mau- 
«  vaises  nouvelles  de  Montmartre  confirmées,  les  barricades 
«  s'élèventdansMénilmontant;  au XIII"  arrondissement, l'usine 
«  de  M.  Say  est  envahie  par  le  133'  bat^Uon.  » 

.  IB  mars  1871, 10  h.  55  m.  du  matin. 

«  Maire  de  Paris  à  Affaires  étrangères,  Intérieur,  Préfet  de 
«  police,  général  Vinoy,  Garde  naUonale. 

«  Mauvaises  nouvelles  du  Luxembourg;  les  soldats  ont  été 
a  désarmés  et  fraternisent  dans  le  jardin.  On  répand  mécham- 
«  ment  le  bruit  que  Louis  Blanc  et  Gambetta  sont  arrêtés. 

«  On  se  demande  ce  que  font  les  ofliciers:  on  n'en  voit  nulle 
«  part. 
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(I  Autres  nouvelles  du  bonlevard  Magenta.  Soldats  désarmes 
«  par  garde  nationale  et  fraternisent. 

•  Signé  :  Jules  FSMiï.  ■ 
•  18  mars  1871,  Il  b.  18  du  nuUD. 
«  Police  à  Affaires  étrangères,  à  général  Vinoy,  Intérieur, 
«  Justice,  Guerre,  Mairie  de  Paris. 

H  Le  Luxembourg  envahi  par  la  garde  nationale  qui  Tratemise 
■  avec  la  troupe. 

•  Signé:  VjlLSNTIK.  " 
'  18  mare  1871,  11  b.  30  du  matin. 

«  Général  Valentin  au  Maire  de  Paris. 

«  Une  colonne  se  dirige  sur  l'Hdtel  de  Ville  par  le  boulevard 
«  de  SU-asbonrg.  Elle  est  mêlée  de  ligne.  » 

A  ce  moment,  j'avais  quitté  l'HAtol  de  Ville.  J'étais  allé  au 
Conseil  du  Gouvernement  aux  Affaires  étrangères,  pour  prendre 
des  instructions,  et  mon  chef  de  cabinet,  qui  était  à  l'HAtel  de 
Ville,  m'écrivit  ceci  : 

«  18 mars  1871, 11  h.K  m.  du  matin. 

((  Chef  de  cabinet  du  maire  de  Paris  à  M.  Jules  Ferrj  au 
«  ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Préfet  de  police,  Intérieur, 
«  Affaires  étrangères,  général  Vinoy,  général  d'Aurelles. 

n  Une  manifestation  d'environ  20U  individus  très  bruyants 
«  dont  moitié  environ  de  soldats  de  ligne,  la  crosse  en  l'air, 
Il  avec  clairons  et  tambours  de  la  troupe,  est  arrivée  sur  la 
CI  place  de  VHôtel-de-Ville  jusqu'à  la  grille. 

■  Un  garde  national  les  harangue.  Ils  crient  :  à  la  Bastille  I 
«  à  Montmartre  I  vive  la  République  I  et  demeurent  sur  la  place. 
«  La  foule  augmente  un  peu.  Un  coup  de  feu  a  été  tiré  dn  quai 
«  contre  l'Hôtel  de  Ville  ;  nous  ne  répondons  pas.  Les  groupes 
«  se  dispersent  et  se  tiennent  au  coin  des  rues.  » 

Sur  ces  entrefaites,  j'étais  rentré  à  l'Hétel  de  Ville  où  je  reçus 
du  Préfet  de  police  une  dépêche  peu  intéressante,  à  propos 
d'un  gendarme  qui  avait  été  fait  prisonnier  par  les  insurgés. 
B  18  man  1871, 19  h.  5  m.  du  matin. 

a  Police  à  Mairie  de  Paris. 

1  Je  connus  l'incident;  mais  je  sois  sans  nouvelles  da  gen- 
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«  darme  Boisseau.  Dès  qae  j'en  aurai  reçu,  je  m'empresserai  de 

«  vous  les  transmettre.  » 
A  une  heure,  j'envoyais  la  dépêche  suivante  : 
«  Mairie  de  Paris  à  Intériear,  Affaires  étrangères,  général 

«  Vinoy,  Garde  nationale. 
«  La  proclamation  que  j'ai  emportée  du  Gouvernement  va 

«  être  lynchée.  La  situation  du  XI*  arrondissement  est  perdue. 

B  L'insurrection  en  est  maîtresse.  La  garde  nationale  s'est 

«  réunie,  mais  regarde  faire  les  barricades  autour  de  la  Mairie. 

«  Le  maire  du  \IV*  est  absolument  captir.  L'attitude  de  la 

«  troupe  qui  revient  de  la  Bastille  est  lamentable  :  crosse  en 

«  l'air,  et  le  reste. 

■  Signi  ;  JulM  Febrv.  • 

Vient  maintenant  une  dépêche  du  général  qui  commandait 
rUOtel  de  Ville,  au  Préfet  de  police.  U  lui  demande  des  agents 
en  bourgeois  parco  qu'on  arrêtait  les  ordonnances. 

•  19  tnara  IBTl.  !  h.  »  m.  du  soir. 

«  GénéralDerroja,  commandant  l'Uotel  de  Ville,  à  Préfet  de 
«  police. 

n  Je  vous  prie  de  m'envojer  six  agents  en  bourgeois  pour 
«  porter  mes  dépêches  immédiatement. 

a  Les  gendarmes  chargés  de  ce  service  sont  arrêtés.  Pouvez- 
«  TOUS  me  donner  des  nouvelles  de  la  situation?  Nous  ne  savons 
«  rien  ici.  » 

•  IS  mars  1871,  S  h.  5!  m.  du  soir. 

«  Général  Valentin  à  général  Vinoy,    Gnerre,    Intérieur. 
«  Affaires  étrangères,  Garde  nationale,  Mairie  de  Paris. 
H  La  barrière  d'Enfer  est  occupée  par  les  insurgés.  » 
Nous  rencontrons  ici  un  incident.  Voici  une  dépêche  du  colo- 
nel Vabre,  commandant  l'HOtel  de  Ville,  adressée  au  Préfet  de 
police  : 

•  18  mus  1871,  s  h.  50  m.  du  soir. 
«  Colonel  Vabre  à  Préfet  de  police. 
H  On  nous  dit  que  la  caserne  Lobau  va  être  évacuée. 
«  Qu'y  a-t-il  de  vrai  et  que  doit-on  faireî  » 
En  effet,  à  deux  heures  et  demie,  entrait  dans  mon  cabinet  un 
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officier  de  gendarmerie  de  la  caserne  Lobau  qui  me  dit  :  «■  Je 
M  Tiens  de  recevoir  l'ordre  d'évacuer  la  caserne  ;  je  ne  comprends 
M  pas  pourquoi.  Si  on  l'évacué,  elle  sera  prise  immédiatement 
o  par  les  insurgés.  »  —  C'est,  messieurs,  la  caserne  qui  est  la 
plus  rapprochée  du  quai  ;  elle  commande  le  petit  jardin  qui  est 
situé  derrière  l'HâLel  de  Ville,  et  l'abandonner,  c'était  livrer 
l'entrée  de  la  mairie  de  ce  cAté. 

J'envoyai  sur-le-champ  la  dépôclie  suivante  au  Préfet  de 
police  : 

■  IB  man  1871,  3  h.  50  m.  du  soir. 

«  Mairie  de  Paris  à  Préfet  de  police. 

(c  On  fait  évacuer  la  caserne  Lobau.  C'est  comme  si  on  livrait 
«  l'Hôlel  de  Ville.  Qui  a  donné  cet  ordre?  C'est  certainement 
n  un  malentendu. 

>  Signé  :  Jules  Ferrï.  » 

A  trois  heures,  j'insiste  et  je  précise  : 

X  18  nikra  1871,  3  h.  du  aoir. 
«  Mairie  de  Paris  à  Préfet  de  police. 
«  Il  y  a  83  hommes  dans  la  caserne  Lobau,  40000  cartouches 
«  impossibles  à  enlever.  La  caserne  commande  le  jardin  de 
H  l'HAtelde  Ville.  11  vaudrait  mieux  en  reaforcer  la  ganiison. 
M  Si  on  l'évacué,  on  la  livre  à  l'insurrection.  Je  m'oppose  à 
n  l'exécution  de  cet  ordre,  évidemment  IrréDéchi. 

X  Signé  :  Jules  Ferry.  • 

J'adressai  en  même  temps  au  ministre  de  l'Intérieur  et  au 
président  du  Conseil,  que  je  croyais  encore  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  mais  qui  n'y  était  plus,  une  dépêche  ainsi 
conçue  : 

•  ISmara  1871,  3  h.  15  m.  du  «oir. 

u  Maire  de  Paris  à  Inlériear,  à  président  du  Conseil,  k 
V  Affaires  étrangères. 

«  Un  ordre  général  est  donné  d'évacuer  les  casernes.  On  a 
a  ainsi  livré  celle  du  prince  Eugène. 

'(  Ordre  aussi  d'évacuer  caserne  Lobau.  Je  m'y  oppose  :  c'est 
n  livrer  l'Hôtel  de  Ville  et  je  ne  subirai  pas  celte  eib-émité 
«  honteuse.  » 
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Je  TOUS  demande  pardon  de  ces  expressions  on  peu  Tires  ; 
mais,  vous  le  comprenez,  La  situation  elle-m£me  était  très 
violente. 

«  Vous  devez  garder  l'HAtel  de  Ville  et  ses  casernes  qui  sont 
«  une  forteresse,  lùnsi  que  la  Préfecture  de  police.  Il  semble 
«  qu'on  perde  la  tête. 

•  Signé  :  Jules  Fkhbt.  ■ 
«  18  mars  18^],  3  h.  30  m.  du  soir. 

«  Général  Valentin  à  colonel  Vabre,  qui  commandait  l'HAtel 
«  de  Ville. 

H  Le  régiment  de  ligne  qui  nous  gardait  s'est-il  replié?  et 
«  qu'avez-vous  pourvons  garder,  abstraction  faite  de  Lobau?  » 

Je  prends  ta  plume  et  je  réponds  : 

•  18  mars  1871, 3  h.  3Ï  m.  du  soir. 

«  Hiùre  de  Paris  à  Préfet  de  police. 

«  Noos  gardons  naturellement  le  110*  de  ligue,  n'ayant  point 
■  l'intention  de  livrer  l'Hôtel  de  Ville.  Quant  aux  83  gendannes 
«  de  Lobau,  ils  ne  peuvent  vous  être  nécessaires,  et  ils  valent 
K  mieux  que  500  soldats.  11  faut  absolument  nous  les  laisser. 

«  Signi;  Jules  Ferrï.  • 

Voici  la  réponse  du  généi'al  Valentin  : 

«  18  mars  18T1,  3  h.  H  m.  du  soir. 

«  Général  Valentin  à  Mairie  de  Paris. 

«  Gardez  la  garde  républicaine  de  Lobau.  Ce  n'est  que  dans 
«  le  cas  oti  la  troupe  de  ligne  se  replierait  qu'il  y  aurait  lieu 
«  d'évacuer  la  caserne.  » 

A  4  heures  20,  je  reçus  du  général  en  chef  la  dépêche  sui- 
vante qui  m'enchanta  parce  qu'elle  me  donnait  raison  : 

>  18  mars  IS71,  4  h.  30  m.dusoir. 

«  Général  en  chef  à  Préfet  de  police  et  Haine  de  Paris. 
«  Qui  donc  a  donné  l'ordre  d'évacuer  casernes  Lobui  et 
«  Napoléon  ? 
H  Ce  n'est  pas  moi  :  je  suis  disposé  à  les  faire  renforcer.  » 
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Je  répondis  : 

■  16  mars  1871, 1  b.  50  m.  du  «oJr. 

«  Mairie  de  Paris  à  général  Vtnoy  et  à  Intérienr. 

H  L'ordre  d'ëvacaer  était  signé  par  le  colonel  de  la  garde 
«  républicaine.  —  Le  général  Valentin  parlait  de  faire  replier 
a  le  110*  qui  est  dans  la  caserne  Napoléon.  J'ai  relusé  formel- 
«  lement  de  laisser  Taire,  sans  quoi  non  seulement  Lobau  mais 
«  Napoléon  seraient  livrées  à  cette  heure;  Napoléon  aurait 
K  besoin  d'être  renforcée,  non  comme  nombre,  mais  comme 
«  esprit. 

■  Signé  :  Jules  Pehrt.  ■ 

Vient  maintenant  une  dépêche  circulaire  du  général  Valentin 
au  Gouvernement. 
«  Circulaire  de  Paris.  » 

•  18  mars  1871. 5  h.  30  m.  du  soir. 

.  «  Général  Valentin  à  général  Vinoy,  générât  Le  FIA,  général 
«  Paladines,  président  du  Gouvernement,  Affaires  étrangères, 
«  Intérieur,  Justice  et  Maire  de  Paris. 

K  Les  casernes  du  Ch&teau-d'Ëau  et  du  faubourg  du  Temple 
«  ont  été  envahies  sans  résistance  de  la  part  des  soldats  qui  ont 
«  livré  leurs  armes,  et  se  répandent  dans  les  rues  en  criant  : 
«  Vive  la  République)  —  Celle  du  Château-d'Eau  est  occupée 
«  par  le  107'  bataillon.  Les  aimes  paraissent  servir  àarmer  des 
«  mobiles  et  des  soldats  libérés.  On  parle  de  projets  d'attaque 
«  contre  la  Préfecture  de  police,  la  Ville  et  la  place  VendAme.  » 

.  18  mars  1871,  5  h.  45  m.  ilu  soir. 

«  Général  Valentin  à  généraux  Vinoy,  Le  FIA,  Paladines, 
«  Président  du  Gouvernement,  Affaires  étrangères,  Intérieur, 
H  Justice  et  Maire  de  Paris  (circulaire). 

«  Les  82' et  131*  bataillons  semblent  se  diriger  sur  la  Préfec- 
t(  ture  avec  des  intentions  hostiles.  Je  prends  des  pi'éparatifs 
«  de  défense  ;  on  fait  des  barricades  autour  de  Mazas.  » 

•  18  man  ISTl,  6  h.  SO  m.  du  «oir. 

u  Général  Valentin  à  généraux  Vinoy,  Le  FIA,  Paladines, 
«  Président  du  Gouvernement,  Affaires  étrangères,  Intérieur. 
«  Justice  et  Maire  de  Paris  (circulaire). 
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«  Le  194*  bataillon  cei-ne  l'Hâtel  de  Ville.  Lobaa  a  ètë  reo- 
«  forcée  d'une  compagnie.  » 

Vingt  minnlesavanl,  en  effet,  j'avais  télégraphié  ceci  an  Gou- 
vernement : 

•<  IB  mars  1871,  6  h,  du  toir. 

«  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  à  Garde  nationale,  à  Affaires 
«  étrangères. 

«  La  place  de  l'Hôtel-de- Ville  est  occupée  par  des  bataillons 
H  hostiles;  noua  sommes  cernés.  » 

■  Signe  :  Jules  Perbt.  • 
•  IH  mars  I87I,  6  h.  1&  m.  du  soir. 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police,  à  général  Vinoy. 

(1  Les  bataillons  qui  occupent  la  place  sont  peu  nombreux; 
«  que  les  casernes  tiennent  bon;  seulement,  la  caserne  Napo- 
•t  léon  est  attaquée  piur  derrière.  » 

Il  y  avait  eu,  en  effet,  une  petite  tentative  qui  n'a  pas  réussi. 

«  Maire  de  Paris  h  Préfet  àa  police,  Intérieur,  Président  du 
«  Gouvernement,  Garde  nationale,  général  Vinoy. 

«  Le  bataillon  qui  cernait  l'HAtel  de  Ville,  après  avoir  chargé 
H  ses  armes  et  stationné  quelque  temps,  se  retire  en  criant;  la 
«  caserne  est  en  parfait  état.  » 

L'attaque  avait  été  repoussée. 

Voici  maintenant  la  dépêche  qui  tomba  sur  nous  comme  un 
coup  de  foudre  : 

-  18  man  187t,  6  h.  10  m.  du  noir. 

«  Préfet  de  police  à  général  Vinoy,  Guerre,  Président  du 
«  Pouvoir  exécutif,  Intérieur,  Justice,  Aff^res  étrangères, 
«  Maire  de  Paris. 

«  Un  sergent-major  vient  de  me  dire  que  les  généraux 
«  Lecomte  et  Clément  Thomas  avaient  été  fusillés  après  juge- 
«  ment  d'une  cour  martiale.  Il  avait  vu  les  cadavres.  ■» 

•  Signé:  Valkntim.  • 
.  18  man  IBTl,  6  b.  fiS  m.  du  soir. 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police,  générai  Vinoy,  général 
u  Le  Fié,  Intérieur,  Président  du  Gouvernement. 
«  On  construit  des  barricades  au  pont  Louis-Pbilippe  rue 
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u  Bonrtibourg  ;  on  va  éTidemment  en  foire  dans  tontes  les 
«  petites  rues  intennédiaires  :1e  but  est  d'isolerTHOtel  de  Ville. 

«  J'attire  votre  attention  sur  l'importaDce  de  bien  garder  le 
«  nouvel  Hôtel-Dieu  et  le  pont  d'Arcole;  du  pont  d'Arcole, 
«  avec  une  mitrailleuse,  on  pourrait  balayer  U  place  si  cela 
a  devenait  nécessaire.  » 

Vous  le  voyez,  ta  situation  est  bien  claire.  Je  vous  dirai 
qu'un  peu  avant,  prévoyant  un  siège,  j'avais  envoyé  des  voi- 
tures avec  des  employés  à  la  Manutention.  Ils  étaient  revenus 
avec  du  pain  el  des  liquides,  et  nous  avions  de  quoi  nourrir  le 
110'  régiment  pendant  48  heures  au  moins. 

-  A  quelle  heure  ariei-ïoua  envoyé  ces 

M.  Jdlbs  Fbbbt.  —  Entre  4  et  5  heures. 

M.  LE  MARuiTis  DE  HoRNAv.  —  Vous  n'étiez  pas  encore  cernés? 

M.  Jdlbb  Feeet.  —  Non,  mais  je  prévoyais  que  je  pourrais 
Célre,  el  la  prudence  me  commandait  de  prendre  des  précaa- 
tions. 

e  moment-lii  l'HALel  de  Ville  était 

M.  JUI.K8  Fkbby.  —  Non.  jamais  la  place  n'a  été  cernée.  Les 
employés  que  j'avais  envoyés  à  la  Manutention,  entre  4  et 
5  heures,  en  sont  revenus  vers  7  heures. 

Me  voici  arrivé  au  dernier  incident  de  la  journée.  Je  tiens 
particulièrement  à  m'en  expliquer,  à  raison  de  l'immense 
responsabilité  qui  pesait  sur  moi  comme  maire  de  Paris. 

Je  ne  prétends  nullement  qu'on  ait  eu  tort  de  faire  évacuer 
lHAtel  de  Ville  el  les  casernes.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  acte 
militaire  qui  engage  tellement  la  responsabilité  du  chef  supé- 
rieur que  personne  n'a  le  droit  de  dire  qu'il  ait  eu  tort. 

Quant  à  moi,  je  tiens  à  montrer  que  je  n'ai  quitté  mon  poste 
que  quand  il  a  été  absolument  impossible  d'y  rester. 

Vous  venez  de  voir  que  j'avais  lutlé  dans  la  journée  contre 
l'évacuation  de  la  caserne  Loban. 

Vous  vous  rappelez  que  le  général  Vinoy  m'avait  télégraphié, 
qu'il  m'avait  donné  l'ordre  et  qu'il  était  d'avis  de  fortifier  les 
casernes,  au  lieu  de  les  évacuer  ;  or  —  et  ceci  vous  montre  avec 
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quelle  rapidité  les  événements  se  précipitaient  —  à  7  benres. 
j'appris  indirectement,  car  on  ne  me  communiquait  rien  offi- 
ciellement, qoe  le  général  Derroja,  qui  commandait  en  chef 
l'HAtel  de  Ville  et  les  casernes,  avait  reçu  du  général  Vinoy 
l'ordre  écrit  d'évacuer  immédiatement  les  casernes.  J'allai 
trouver  le  général  qui  était  dans  un  cabinet  voisin  du  ml^  et 
je  lui  dis  :  «  Gomment  se  Tait-il  que  vous  receviez  des  ordres 
sans  quej'en  sois  avisé?»  Il  me  répondit  :  «Voilà  le  fait;  je  ne 
sais  pas  ce  qui  se  passe.  »  Or  l'ordre  était  sur  un  papier  assez 
sale  et  de  mauvaise  apparence  :  je  pensai  que  c'était  peut-être 
un  faux  ordre  et  je  demandai  qu'il  fût  vérifié. 

J'écrivis,  en  conséquence,  au  ministre  de  l'Inlérieur,  an  prë- 
sidenl  du  Gouvernement,  au  général  Vinoy  la  dépêche  qne  voici  : 

•  la  mars  18^1,  1  h.  IS  m.  du  soir. 

«  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  Président  du  Gouvernement, 
«  général  Vinoy. 

H  Le  général  Derroja  me  communique  un  ordre  daté  de 
M  6  heures,  ordonnant  l'évacuation  de  la  caserne  Napoléon  et 
«  deTHAtelde  Ville  et  signé  :  Vinoy.  — Get  ordre  est  contraire  à 
«  une  dépêche  du  général  Vinoy  toute  récente  qui  se  plaignait  de 
(I  l'ordre  de  l'évacuation  précédemment  reçu.  Je  prie  le  ministre 
«  de  l'Intérieur  et  le  président  du  Gouvernement  de  me  confir- 
u  mer  cet  ordre  par  dépêche. 

«  L'Hêtel  de  Ville  n'aura  plus  un  défenseur;  entend-on  le 
«  livrer  aux  insurgés,  quand,  pourvu  d'hommes  et  de  vivres,  il 
«  peut  résister  indéfiniment?  Avant  d'évacuer,  j'attends  ordre 
t(  télégraphique. 

•  Signé:  Jules  FERnv.  • 

Comme  la  réponse  ne  venait  pas,  je  télégraphiai  de  nouveau 
au  ministère  de  l'Intérieur  : 

•  le  raan  1S71, 7  h.  40  m.  du  soir. 

«  Maire  de  Paris  à  Intérieur.  Je  réitère  ma  question  au  sujet 
a  de  l'ordre  d'évacuation.  Allons-nous  livrer  les  caisses  et  les 
«  archives,  car  l'Hôtel  de  Ville,  si  l'ordre  d'évacuer  est  maiu- 
«  tenu,  sera  mis  au  pillage?  J'exige  un  ordre  positif  pour  com^ 
<•  mettre  une  telle  désertion  et  un  tel  acte  de  folie.  » 
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Je  VOUS  demande  toujours  pardon  pour  les  expressions,  qui 
sont  en  rapport  arec  la  situation. 

A  7  h.  50,  je  reçus  de  M.  Picard,  minislre  de  l'Intérieur,  la 
réponse  suivante  : 

«  Intérieur  à  Haire  de  Paris.  Suspendez  rèvacuatloQ.  Je  vais 
"  vérifier  l'ordre  et  le  discuter  avec  le  général. 

■  Signé  :  Ernest  Picard.  • 

Vous  voyez  que  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  connaissait,  pas 
plus  que  moi,  l'ordre  d'évacuation,  puisqu'il  se  rendait  à  l'état- 
major  pour  le  discuter  avec  le  général  Vinoy. 

J'eus  quelque  peine  à  obtenir  du  général  Derroja  de  surseoir 
à  l'exécution  de  cet  ordi-e,  qui  était  extrêmement  pressant  et  qui 
le  préoccupait  beaucoup.  Il  sentait  sa  responsabilité  compromise 
et  il  ne  voulait  pas  attendre  la  réponse.  Je  lui  dis  :  <>  Si  vous 
«  n'attendez  pas  la  réponse,  je  reste  ici.  II  y  a  là  le  10^'  batail- 
<<  Ion  qui  n'attend  que  notre  départ  pour  entrer,  et  je  vous 
«  rends  responsable  des  conséquences.  » 

n  consentit  enfin  à  me  laisser  télégraphier  et  h  attendre  la 
réponse,  c'esl-à-dire  la  dernière  dépéctie  que  je  viens  de  vous 
lire.  Le  général  Derroja  n'en  fut  pas  satisfait.  Il  voulait  une 
dépécbe  directe  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Je  lélégr^hiai  alors  au  ministre  de  l'Intérieur  : 

•  18  m&rt  ISTl,  8  h.  (lu  soir. 

«  Maire  à  Intérieur.  Malgré  la  communicition  précédente  au 
«  général  qui  commande  ici,  ce  dernier  veut  évacuer  immédia- 
«  tement.  Prière  de  lui  envoyer  un  ordre  formel  d'attendre  la 
«  réponse  du  général  Vinoy.  » 

L'ordre  formel  arriva  à  8  h.  12  m.  : 

•  IH  mars  I87I,  6  h.  1!  m.  du  soir. 

«  Intérieur  à  Maire  de  Paris  et  Général  commandant  la 
a  caserne  Lobau.  Sous  votre  responsabilité  personnelle,  ordre 
«  formel  de  ne  pas  évacuer;  attendre  communication  du 
«  général  Vinoy  qui  est  prévenu. 

«  Signé  -  Ernest  Picvrd.  > 

Pour  mieux  assurer  la  vérification  de  l'ordre,  j'avais,  d'accord 
avec  le  général  Derroja,  envoyé  un  de  ses  officiers  au  quartier- 
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général  du  Loavre.  Le  général  Vinoy  était  absent.  L'officier  ne 
renconli-a  que  son  chef  d'étet-major.  M.  Filippi,  qui,  iostrait 
de  la  situation,  répondit  par  un  petit  mot  au  crayoD  :  ••  Il  me 
«  parait  convenable  de  se  confonner  aux  ordres  de  H.  le 
11  ministre  de  l'Intérieur,  c'esl-à-<lire  suspendre  l'évacuation.  » 
J'étais  encore  une  fois  triomphant,  puisque  mon  idée  était  de 
rester  à  l'Hûtel  de  Ville. 

M.  Den'oja  ne  se  tint  pas  pour  bail»  et  renvoya  un  officier 
aa  général  Vinoy,  à  l'École  militaire,  pour  avoir  <les  éclair- 
cissements. 

Pendant  ce  temps,  je  télégraphiai  au  ministre  de  l'Intérieur, 
à  8  h.  25  m.  du  soir,  la  dépêche  suivante  : 

•1  le  mars  IS71. 

«  Maire  de  Paris  à  Ministre  de  l'Intérieur.  Avec  cinq  cents 
»  hommes,  je  suis  certain  de  tenir  indéfiniment  dans  l'Hâtet  de 
«  Ville.  L'évacuation  de  la  Préfecture  de  police  est  insensée. 
»  Les  barricades  qui  se  font  tout  autour  d'ici  ne  sont  pas 
<f  sérieuses.  » 

Nous  avions  pu,  en  efIeL,  faire  constater  par  nos  gens  qoe 
c'étaient  des  barricades  tout  à  fait  improvisées. 

Sur  ces  entrefaites,  revint  l'orilcier  qui  s'était  rendu  auprès 
du  général  Vinoy.  Il  rapportait  l'ordre  écrit  et  formel  de  tout 
évacuer. 

Je  tentai  un  dernier  eiïortet  j'écrîvisau  ministrede  l'Intériear: 
«  18  mnra  IS7I,  9  h.  30  m.  du  soir. 

»  Maire  de  Paris  à  Intérieur.  Je  reçois  l'ordre  du  général 
«  Vinoy  d'évacuer  l'Hôtel  de  Ville.  Pouvez-vous  m'envoyer  des 
«  forces?  Répondez  immédiatement.  » 

Vingt  minutes  après,  il  me  répond  : 

•  18  mars  1671,  9  li.  50  m.  du  toir. 

Il  Intérieur  à  Maire  de  Paris.  Votre  dépêche  a  été  transmise 
«  au  Gouvernement  avec  invitation  de  vous  répondre  directe- 
«  ment  et  immédiatement;  ne  puis  prendre  sur  moi  de  donner 
«  ordre  de  désobéir  à  Vinoy.  » 

Mais,  comme  aucune  nouvelle  n'arrivait,  le  général  Derroja 
me  dit  :  «  C'est  tout  ce  que  je  puis  faire.  J'ai  épuisé  les  dernières 
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«  limites  de  mon  droit.  Je  vais  faire  évacuer  l'HAtel  de  Ville.  » 
A  9  h.  5S  m.,  je  télégraphiai  une  dernière  dépêche  au 
ministre  de  l'Intérieur  : 

■  18  mars  1B71,  9  h.  53  m.  du  soir. 
«  Maire  de  Paris  à  Intérieur.  Les  troupes  ont  évacué  l'Hûtel 
«  de  Ville.  Tons  les  gens  de  service  sont  partis.  Je  sors  le 
»  dernier.  Les  insurgés  ont  fait  une  barricade  derrière  l'Hôtel 
«  de  Ville  et  arrivent  en  même  temps  sur  la  place  en  tirant 
K  des  coups  de  fen. 

■  Signé  ;  Jules  Febby.  n 

C'est  ainsi  que  l'HAtel  de  ViUe  se  trouva  occupé  par  l'insur- 
reclion  une  demi-heure  après.  Les  insurgés  eux-mêmes  igno- 
raient ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  l'édifice.  Ils  furent 
assez  surpris,  m'a-t-on  dit,  de  trouver  les  portes  ouvertes. 

Pour  achever  l'histoire  du  18  mars  et  de  mon  rAle  dans  cette 
journée,  je  vous  dirai  qu'ayant  quitté  l'HAtel  de  Ville  à  dix 
heures  du  soir,  je  me  rendis  à  ta  mairie  du  I"  arrondissement, 
c'est-à-dire  à  la  mairie  du  Louvre. 

Je  trouvai  là  le  maire,  M.  Adam,  M.  Meline,  adjoint,  auxquels 
je  fis  part  de  la  situation.  Je  leur  demandai  s'ils  voyaient 
quelque  chose  à  faire.  Ils  firent  venir  immédiatement  les  chefs 
de  bataillon  du  quartier,  qui  étaient  des  plus  vaillants  et  des 
meilleurs,  M.  le  colonel  Mooneron-Dupin,  M.  le  commandant 
Barré  et  d'autres,  Ions  ceii\,  en  un  mol,  qui  avaient  montré  le 
plus  de  bravoure  et  d'attachement  â  l'ordre  depuis  six  mois.  Ils 
nous  direnl  :  «  Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  la  [garde  nationale. 
«  Nous  avons  fait  battre  le  rappel  toute  la  journée,  il  est  venu 
«  14  hommes  par  bataillon.  (Mouvement).  Ces  hommes  avaient 
«  formé  UD  petit  groupe,  mais  ils  sont  allés  se  coucher.  Nous 
«  ne  vous  conseillons  pas  de  tenter  d'aller  les  réveiller.  >> 

Alors  je  fis  venir  les  maires  de  Paris.  Au  moment  où  je 
quittais  l'HAtel  de  Ville,  j'avais  été  avisé  qu'ils  étaient  réunis  à 
la  mairie  du  II*  arrondissement. 

M.  Vacherot.  —  A  quelle  heure  ? 

M.  JoLBs  FxRBT.  —  C'était  le  18  mars,  dans  la  soirée. 

M.  VAcniBOT.  —  J'oi  été  convoqué  pour  une  réunion.  Je  m'y  suis 
rendu.  Hais  il  n'y  a  pas  eu  de  réunion  parce  i^u'on  est  venu  les  uns 
après  les  autres. 
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M.  Jdleb  Fxeey.  —  J'envoyai  ma  peUt«  Jettre  aux  maires 
pour  tes  mettre  au  courant  de  la  situatioo.Je  leur  disais  :  «  On 
a  retire  les  troupes  de  l'Hdtel  de  Ville,  je  l'abandonne;  pent- 
«  être  pourrez-vous  tenter  quelque  chose  dans  l'intérêt  des 
Cl  archives  de  la  ville  et  de  ses  caisses.  Essayez  et  montrez-vous.» 

Une  heure  après,  ils  arrivèrent  presque  tous  à  la  mairie  du 
I"  arrondissement.  Ils  parurent  aussi  embarrassés  que  les 
chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale.  Us  convinrent  cepen- 
dant de  garder  le  ir  arrondissement  et  de  prendre  des 
mesures  pour  la  résistance,  lorsque  tout  d'un  coup  un  grand 
bruit  se  fit  entendre  au  dehors. 

H.  Vacuebot.  —  Je  n'étais  pas  à  cette  réunion. 

M.  JDLBS  Febby.  —  La  foule  criait  :  «  Mort  à  Ferry  !  Il  nous 
faut  Ferry  1  »  —  C'est  alors  que  ces  Messieurs  me  dirent  : 
«  Ne  sortez  pas,  attendu  qu'on  fouille  tout  le  monde  et  qu'on 
«  demande  les  noms.  Nous  allons  vous  faire  passer  par  l'église 
B  Saint- Germain-l'Auxerrois.  » 

J'entrai  en  eiïetdans  le  presbytère,  qui  communiquait  avec  la 
mairie,  et  je  pus  m'en  aller,  pendant  que  la  foule  rassemblée 
(levant  la  porte  de  la  mairie  continuait  à  proférer  des  cris  de 
mort  contre  moi. 

Je  couchai  à  Paris  chez  un  de  mes  amis  et  je  me  l'endis  le 
lendemain  matin  à  Versailles. 

Ici  s'arrête  ce  que  je  sais  et  ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur  la 
journée  du  18  mars. 

Si  maintenant  vous  aviez,  sur  des  points  déterminés,  des 
questions  àm'adresser,  je  m'etTorcerais  d'y  répondre. 

M.  Dklpit,  —  Pourriez-vous  insister  plus  que  vous  ne  l'avei  fait 
sur  les  relations  qui  ont  existé  entre  le  Gouvernement  et  le  coniilé 
formé  ù  Monlmartre,  depuis  le  moment  ob  les  canons  ont  été 
enlevés,  lors  de  l'entrée  des  Prussiens,  jusqu'au  moment  de  l'insur- 
rection. Il  a  dQ  y  avoir  dans  cet  intervalle,  entre  les  chefs  du  comité 
et  le  Gouvernement,  des  négociations  sur  lesquelles  je  désirerais 
être  édiOé. 

M.  JuLBs  Fbery.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  négociations  entre  le 
Gouvernement  et  les  chefs  du  comité. 

M.  Delpit.  —  Je  vous  demande  pardon  des  expressions  dont  je 
me  suis  servi.  Croyez  bien  que  je  n'y  attache  pas  d'importance  et 
que  je  n'ai  eu  aucune  intention  de  vous  blesser. 
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M.  JuLKs  FsBBT.  —  Je  ne  m'en  blesse  nallement.  Je  suis 
même  très  conlent-qne  voire  question  me  doone  l'ocxasion  de 
m'expliqaer  sur  ce  point.  Il  y  a  eu,  il  est  vrai,  des  négociations 
et  des  allées  et  venues  nombreuses  entre  le  Gouvernement  et 
H.  Clemenceau,  maire  du  dix-huitième  arrondissement,  qui  se 
vantait  d'avoir  sur  ce  quartier  une  grande  influence.  M.  Clemen- 
ceau nous  a  dit  dix  fois  de  suite  :  «  Prenez  patience;  on  va 
«  rendre  les  canons,  j'en  ai  la  promesse,  c'est  pour  demain  ». 

M.  Clèmenceau'nOQs  répétait  souvent  qu'il  n'y  avait  qu'un 
malentendu,  que  si  le  Gouvernement  faisait  une  proclamation 
aflinnant  la  république,  l'insurrection  se  dissiperait  comme  par 
enchantement. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  en.  Quant  à  de  prétendues  négociations 
entre  le  Gouvernement  et  ce  comité,  il  n'en  a  jamais  existé. 

M.  Drlpit.  —  Y  a-t-il  d'autres  maires  qui  soient  interveiiusT 

M.  Jules  FEnnï.  —  Il  n'y  en  a  pas  eu  d'autres.  Les  canons 
étaient  aussi  aux  buttes  Cliaumont,  mais  le  XX*  arrondissemeut 
était  régi  par  une  Commission  administrative  dont  les  membres 
ne  s'occupaient  pas  de  politique.  On  comprend  sans  peine 
qu'ils  n'auraient  eu  aucun  crédit. 

M.  LK  Président.  —  H.  Schœlcber  a  annoncé  qu'il  aurait  des 
renseignements  à  donner  sur  la  question  posée  par  M.  Delpil,  au 
sujet  de  la  reddition  des  canons. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  demander  ù  M.  Iules  Ferry  s'il  peut 
nous  donner  des  renseignements  sur  un  fait  qui  s'est  passé  pendant 
le  premier  siège. 

Les  bataillons  de  Belleville  et  de  Montmartre  auraient,  dit-on,  été 
armés  avec  des  fusils  perfectionnés,  alors  que  les  bataillons  dévoués 
à  l'ordre  n'avaient  que  de  vieux  fusils.  On  dit  mfme  que,  dans  le 
cours  du  siège,  un  certain  nombre  de  bataillons  dévoués  à  l'ordre 
auraient  dû  échanger  les  Fusils  perfectionnés  dont  ils  étaient 
pourvus,  pour  les  remettre  aux  bataillons  de  Montmartre  et 
de   Belleville,  lesquels  leur  auraient  donné  à.  la  place  de  vieux 

M.  Jules  Fbkry.  —  II  m'est  d'autant  plus  facile  de  vous 
répondre  que  je  suis  parfaitement  au  courant  des  faits  auxquels 
vous  venez  de  faire  allusion. 

Pour  ce  qui  est  de  l'échange  général  d'armes  perfectionnées 
contre  des  armes  inférieures,  il  a  eu  lieu  dans  toute  la  garde 
nationale  de  Paris  au  moment  de  la  formation  des  bataillons  de 
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marctie.  Comme  on  annaît  une  portion  des  bataillons  en  guerre, 
c'était  l'essence  même  de  la  combinaison  de  donner  aux 
hommes  qui  devaient  quitter  l'enceinte  et  qui  allaient  se  trou- 
ver aux  prises  avec  l'ennemi,  les  meilleures  armes.  Il  avait 
donc  été  entendu  que  les  gardes  aationaui  sédentaires  donne- 
raient, dans  la  proportion  qui  serait  nécessaire,  les  bonnes 
armes  dont  ils  étaient  pourvus,  et  qu'ils  se  contenteraient  de 
fusils  à  percussion. 

Le  fait  qui  se  serait  passé  à  Belleville  est  tout  différent  ;  c'est 
celui  auquel  M.  le  général  Trochu  a  fait  allusion  dans  son 
discours.  A  la  fln  de  septembre  ou  au  commencement  d'octobre, 
nous  fûmes  fort  surpris  de  trouver  des  armes  perfectionnées 
entre  les  mains  des  bataillons  de  Belleville.  Nous  alldmes  aux 
renseignements  et  nous  apprîmes  que  c'était  Flourens  qui  avait 
acheté  et  payé  ces  armes,  parmi  lesquelles  il  y  avait  des  chas- 
sepots.  Il  les  avait  données  à  ses  hommes  et  il  en  avait  formé 
un  corps  de  tirailleurs  spécial  qui  se  dévouait  à  lui  et  qu'on 
appelait  les  Tiratileuri  de  Belleville. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  faits.  Ainsi,  il 
n'a  jamais  été  fait  d'échange  pour  donner  des  armes  perfec- 
tionnées aux  mauvais  bataillons  et  pour  laisser  les  mauvaises 
aux  bataillons  de  l'ordre.  11  n'y  a  pas  eu  autre  chose  que  ce  que 
je  vous  ai  dit,  lors  de  la  formation  des  bataillons  de  marche. 
Hais  il  y  avait  eu  antérieurement,  pendant  le  siège,  une  certaine 
quantité  de  chassepots,  qu'on  a,  je  crois,  exagérée,  qui  ne 
s'élevaient  pas,  selon  moi,  au  delà  de  quelques  milliers,  qui 
avaient  été  achetés  et  dont  se  trouvaient  détenteurs  les  tirail- 
leurs de  Belleville  sous  le  commandement  de  Flourens. 

M.  LBHARoris  DE  Quinsonsàs.  —  Ësl-cc  qu'oH  trouTait  à  Bcheterdes 
armes  dans  Pans? 

M.  JuLBë  Feruy.  —  Ces  achats  peuvent  avoir  été  faits  anté- 
rieurement au  4  septembre. 

H.  LEiiAiQt:i3DB  Ql'I^SO^:tAS.  —  H.  le  général  Trocbu,  dans  son 
discours,  a  fait  observer  que  les  émeutiers  du  31  octobre  étaient 
armés  non  pas  de  cUaascpols,  mais  de  springlields  et  de  spencers. 
D'où  pouvaient  provenir  ces  armesî 

M.  JuL£B  Febby.  —  Il  y  avait  des  remingtons  dans  Paris. 

H.  LE  KAROi'is  DE  Qi'iNSONNAs.  —  Ce  n'étaient  pas  des  remingtons  : 
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M.  Jules  Fehbv.  _  Je  me  rappel],  parfaitement  que  les 
tirailleurs  qui  nous  ont  cornés  le  31  octobre  étaient  ponrrus 
de  très  bonnes  armes.  Mais  je  ne  crois  pas  néanmoins  oue  le 
nombre  de  ces  armes  fût  très  considérable.  Si  Ton  retrouvait 
1  élat  des  bataillons  de  la  garde  nationale  tait  par  l'état-maior 
on  saurait  le  nombre  de  sniders,  de  remingtons  ou  de  chas- 
sepots  qui  ont  été  distribués. 

Il  y  avait  des  armes  dans  Paris,  et,  d'ailleurs,  on  en  avait  tait 
venir  en  vue  du  siège,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
le  4  septembre  et  l'investissement.  Mais,  je  le  répète.  Je  crois 
qu  11  D  y  a  eu  qu'un  petit  nombre  d'armes. 

M.  u  PataDSKt.  -  Il  y  ,  un  fait  ,„■«„  ,„„  ,  reproché 

On  «  du  que  Ton.  aviez  manitulé  beaucoup  d'indulmnoe  «car  In 
que  ïou,  lu,  aviez  donné  un  drapeau  cl  que  vou,  l'a,i„  .„^l  ,^ 
revue.  Pouvei-vou.  nous  donner  des  ezplicalion»  sur  ce  poi"'? 

M.  Junia  Febuv.  -  Le  fait  n'est  pas  exact,  quant  aux  armes  ■ 
mais  je  vais  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  pour  les  drapeaux.       ' 

M.  LE  P.SSIDS.T.  -  J.  vous  poso  Celle  question  qui  résulte  de 
dépositions  unlérieures.  ^      '«une  ue 

M.  JnuiB  FmEY.  -  U  mairie  de  Paris  n'a  jamais  eu  dans 
ses  attnbnUons  la  distribution  des  armes.  Kous  n'avons  pu 
donner  des  chassepots  à  aucun  bataillon.  La  mairie  de  Paris  n'a 
pas  lait  autre  chose  que  de  distribuer  des  habillements  et  elle 
en  a  distribué  beaucoup.  Celait  un  fait  général 

Quant  aux  tusils,  c'étaient  l'élat-major  de  la  garde  nationale 
et  le  mimslère  de  la  Guerre  qui  les  disiribuaient.  Il  n'a  donc  nn 
y  avoir,  de  la  part  de  la  mairie  de  Paris,  aucune  préférence  en 
ce  qm  concerne  la  dislribuUon  des  annes.  C'est  une  chose 
matériellement  impossible. 

Toutes  les  armes  distribuées,  saut  celles  qui  avaient  été 
achetées  par  Floureus,  et  qui,  je  crois,  sont  peu  nombreuses 
toutes  ces  armes,  dis-je,  sortaient  des  arsenaux  de  l'État  et 
avaient  été  acquises  par  l'Élat  pendant  les  derniers  jours  oai 
ont  précédé  le  4  septembre.  Le  Gouvemeroent  nous  a  dit  en 
effet,  à  cette  époque,  et  vous  pourrez  le  voir  dans  le  Jmal 
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officiel,  en  relisant  les  discours  des  ministres,  qu'il  avait  fait 
venir  des  annes  perreclionnëes.  Il  y  avait  des  remingtons.  des 
sniders  et  d'autres  armes  encore,  d'origine  anglaise  et  améri- 
caine, dont  M.  le  ministre  de  la  Guerre  annonçait  l'arrivée. 

M.  LE  MARQtitS  DE  Hnii'iAT.  —  Des  springflcldj  surtout. 

M.  Jdleb  Feb&v.  —  Je  crois  que  oui. 

En  ce  qui  concerne  les  armes,  ma  réponse  est  donc  décisive. 
Jamais  la  mairie  de  Paris  n'a  distribué  de  fusils. 

Quant  au  drapeau,  le  fait  originaire  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  mon  administration.  Car  je  ne  suis  devenu  maire 
de  Paris  qu'au  mois  de  novembre,  après  le  plébiscite,  lorsque 
H.  A.rago  eût  donné  sa  démission.  Jusque-là,  j'avais  simplement 
le  caractère  d'un  délégué;  je  n'avais  pas  pris  le  titre  de  Préfet 
de  la  Seine. 

J'avais  reçu  du  Gouvernement,  le  6  septembre,  le  titre  de 
délégué  près  l'administration  du  département  de  la  Seine- 

Je  reviens  h  mes  visites  h  Belleville. 

Je  suis  allé  deux  fois  à  Belleville. 

Une  première  fois  le  8  octobre,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  Le  8  octobre,  M.  Flourens  était  descendu  sur  la  place 
de  l'Hélei-de-Ville  avec  ses  bataillons.  C'était  la  première 
maDifestation  armée  à  laquelle  il  nous  fut  donné  d'assister. 
Elle  avait  un  caractère  plutôt  pacifique  que  menaçant.  Je  vois 
encore  Flourens  faisant  ranger  ses  hommes,  ses  cantinières,  sa 
musique,  et  tout  le  monde  l'abordant  le  képi  à  la  main.  C'était 
nne  exhibition  de  militarisme  tout  k  fait  piquante. 

Le  Gouvernement  avait  été  prévenu.  Le  général  Trochu  et 
plusieurs  de  ses  collègues  attendaient  dans  la  grande  salle  du 
Gouvernement.  La  visite  fut  très  respectueuse,  car  on  n'avait 
pas  encore  rompu  avec  nous.  Seulement,  Flourens  venait  très 
nettement  demander  le  commandement  de  la  place  de  Paris.  Il 
se  chargeait  de  sauver  Paris.  Le  général  Trochu  lui  répondit 
avec  beaucoup  de  douceur.  Les  gens  qui  l'accompagnaient 
trouvèrent  Flourens  ridicule  et  la  manifestation  échoua.  Flourens 
donna  sa  démission,  tant  il  était  blessé  de  son  insuccès.  Ce  jour 
même,  je  fus  accosté,  en  rentrant  à  l'Hdtel  de  Ville,  par  des 
officiers  des  bataillons  de  Flourens  qui  me  dirent  :  «  M.  Jules 
«  Ferry,  on  nous  calomnie  :  on  croit  que  nous  sommes  venus 
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«  pour  faire  violeoce  aa  Goavernement.  Nous  voulons  donner 
«  an  démeuU  à  ces  bruits  calomnieux  que  répandent  contre 
H  nous  les  joumanx  réactionnaires.  » 

K  Voulez-Tous  venir  à  Belleville? 

H  Voulez-vous  y  venir  maintenant?  » 

Je  ne  crus  pas  devoir  refuser  leur  proposition  et  je  me  rendis 
sur  le  boulevard  de  Puebla  où  se  trouvaient  réunis  cinq  ou  six 
bataillons  de  Belleville.  Je  les  passai  en  revue,  etc'est  à  ce  sujet 
que  vous  avez  pu  lire  dans  un  journal  une  lettre  de  Flourens 
dans  laquelle  il  dit  :  Est-ce  que  Ferry  ne  s'est  pas  permis  de 
passer  en  revue  mes  bataillons  en  bourgeois  !  » 

J'avais  parcouru  tout  le  boulevard.  J'avais  constaté  des  cris 
unanimes  de  «  vive  le  Gouvernement  1  »  et  pas  un  seul  cri  de  : 
«  vive  la  Commune  I  >>  qui  était  cependant  déjà  le  ci'i  de  rallie- 
ment Je  me  trompe,  ce  cri  fut  proféré  une  seule  fois.  Il  fut 
étouffé  immédiatement  et  de  la  plus  rude  façon,  de  la  façon 
dont  on  exerce  le  commandement  à  Belleville. 

La  seconde  fois  que  je  me  rendis  à  Belleville,  ce  fut  réelle- 
ment pour  le  drapeau.  Ce  drapeau  avait  été  demandé  à  la  mai- 
rie centrale,  sous  l'administration  de  M.  Arago,  par  l'état-major 
de  la  garde  nationale. 

Vous  le  savez,  les  situations  en  temps  de  révolution,  se 
dessinent  et  se  déplacent  avec  une  très  grande  rapidité. 

Dans  les  premiers  temps,  à  la  fin  de  septembre  ou  au  com- 
mencement d'octobre,  on  pouvait  croire  que  tons  les  gens  plus 
ou  moins  exaltés,  que  les  têtes  chaudes  qui  composaient  la 
jeune  troupe  de  Flourens,  seraient  pleins  d'ardeur  pour  la 
bataille.  Le  général  Trochu  avait  eu  pour  Flourens  beaucoup 
d'égards.  Celui-ci  passait  pour  un  héros;  il  avait  fait  la  guerre 
de  Crète.  C'était  pour  le  général  un  certificat  de  civisme 
suffisant,  et  il  avait  autorisé  Flourens  à  former  le  corps  des 
tirailleurs  de  Belleville. 

Flourens  avait  demandé  à  être  colonel.  Il  n'y  avait  que  des 
chefs  de  bataillon  dans  la  garde  nationale.  Mais  il  voulait  un 
titre  pour  se  différencier  des  autres  chefs  de  bataillon  ;  bref,  on 
l'avait  nommé  major  de  rempart.  Il  en  était  ravi. 

Donc,  on  avait  pensé,  à  l'état-miùor,  que,  si  l'on  donnait  no 
drapeau  spécial  à  ce  corps,  qui  était  hors  cadres  et  qui  s'appelait 
les  Tirailleurt  de  BeUeville,  on  pourrait  en  tirer  de  bons  soldats 
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à  l'occasion,  et  l'on  avait  fait  préparer  nn  drapeaa  portant  cas 
mots  :  nrailleun  de  BelUvitle. 

Quand  il  fat  question,  vers  la  fin  de  novembre,  du  départ  des 
bataillons  de  fielleville  pour  les  avancées,  plusieurs  personnes 
vinrent  nous  dire  :  «  Mais  on  a  beaucoup  de  peine  à  faire  mar- 
«  cher  ces  bataillons.  Ils  ont  beaucoup  de  bon  vouloir  pour 
Il  venir  à  l'Hôtel  de  Ville,  mtùs  ils  ne  veulent  pas  aller  aux 
«  avancées.  »  — Je  pensai  alors  qu'en  allant  passer  ces  gens  en 
revue  à  Belleville  et  qu'en  les  haranguant,  je  pourrais  les 
décider  à  partir,  comme  il  convenait,  pour  les  tranchées. 

Je  dois  dire  que  je  fus  très  mal  reçu.  Je  m'étais  mépris  sur 
cette  population.  Je  vis  1&  des  gens  qui  ne  songeaient  qu'à  une 
chose,  à  m'expliquer  pourquoi  ils  ne  voulaient  pas  partir.  Je  me 
félicitai  cependant  d'être  venu  ;  car,  sans  cela,  ils  ne  seraient 
pas  partis  du  tout.  Les  uns  réclamaient  leur  paye  ;  les  autres 
voulaient  que  leurs  femmes,  légitimes  ou  non,  eussent  leur 
pain  assuré  pendant  leur  absence. 

Je  vois  encore,  au  moment  où  enfin  le  bataillon  se  décida  à 
ps^ir  sous  le  commandement  de  M.  Roger  da  Nord,  un  jeune 
homme  qui  avait  joué  un  certain  rAle  an  31  octobre,  jeter  ses 
armes  et  son  fourniment  en  disant  :  «  Je  ne  puis  pas  quitter 
Paris,  puisque  la  réaction  en  est  dénnitivement  maîtresse,  »  et 
rentrer  chez  lui. 

Voilà  cette  histoire  de  Belleville  qu'on  a  beaucoup  défigurée 
et  dans  laquelle  je  puis  vous  affirmer  que  j'ai  montré  quelque 
courage,  attendu  que  ces  gens,  qui  avaient  le  souvenir  du 
31  octobre  très  présent,  étaient  particulièrement  exaspérés 
contre  moi,  et  que.  si  je  n'avais  pas  fait  bonne  contenance,  ils 
m'auraient  mis  en  pièces. 

TJn  membre,  —  Est-ce  à  ce  momenl-Ià  qu'on  leur  a  donné  le 
drapeau  d'honnenr? 

M.  Jules  Fsrby.  —  Je  leur  ai  donné  ce  dr^»eau  en  arrivant, 
et  j'oubliais  ce  détail  caractéristique.  Savez-vous  ce  qu'ils  en 
Drent  ?  Ils  le  mirent  en  morceaux  avant  d'arriver  à  la  tranchée, 
disant  :  «  Ce  drapeau  qu'on  nous  apporte  est  destiné  à  nous 
«  dénoncer  aux  Prussiens  ;  on  nous  donne  un  drapeau  spécial 
<■  pour  indiquer  oii  sont  les  Bellevillois  et  pour  que  Bismarck 
«  nous  fasse  massacrer.  » 
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Un  membre.  —  1^  seconde  fois  que  vous  avez  été  h  Relleville, 
c'était  pour  donaer  le  drapeau  ? 

M.  JuLBS  Fbrry.  —  Le  bataillon  devait  partir  poar  les 
avancées  ;  j'avais  fait  porter,  le  matin  même,  à  la  mairie,  le 
drapeau  qui  leur  était  destioè.  et  je  venais  là  pour  les  haran- 
guer, pensant  les  trouver  en  bonnes  dispositions.  Au  contraire, 
je  via  de  suite  que  ma  présence  leur  était  tout  à  fait  désagréable, 
et  que  ce  drapeau  constituaitàleursyeax  un  danger  et  un  piège. 

On  membre.  —  Ainsi,  ce  drapeau  leur  a  été  donné  ce  Jour-li? 

M.  Jules  Febbt.  —  Oui,  et  il  fut  mis  en  pièces  une  heure 
après. 

Un  membre.  —  Pourrîez-vous  nous  donner  des  détails  sur  la  mise 
en  liberté  des  gens  qai  avaient  été  arrêtés  le  31  octobre  ? 

M.  LE  Président.  -~  Je  vous  demande  la  permission  de  laisser  de 
cdté  cette  question  qui  re^iarde  la  Commission  du  4  septembre, 
devant  laquelle  M.  Ferry  aura  à  s'expliquer. 

Un  membre.  —  H.  le  );énéral  Trochu  a  dit  qu'il  y  avait  dans  les 
bataillons  de  la  f;arde  nationale  25  000  repris  de  justice.  M.  Ferry 
sait-il  si  ce  renseignement  est  exact? 

M.  Jdlss  Fxsby.  —  Je  n'en  connais  pas  exactement  le 
chiffre.  Mais  voici  quelle  était  la  situation  : 

Quand  on  arma  la  garde  nationale,  après  le  4  septembre,  on 
a  réellement  donné  des  armes  à  tout  le  monde.  La  chose  s'est 
faite  dans  un  grand  désordre,  comme  cela  devait  arriver 
dans  une  ville  qui  sentait  l'approche  de  l'ennemi.  Les  états 
réguliers,  qui  existent  partout  où  la  garde  nationale  s'organise, 
n'étaient  pas  dressés  ;  pour  savoir  si  on  donnait  une  arme  à 
quelqu'un  qui  avait  été  condamné  ou  non,  il  aurait  fallu  recou- 
rir au  casier  judiciaire,  ce  qui  n'était  pas  très  praticable  k  ce 
moment-là.  On  en  a  bien  écarté  quelques-uns;  mais  ii  est 
évident  qu'il  a  dû  se  glisser  dans  les  bataillons  plus  d'un  repris 
de  justice. 

Un  membre.  —  Le  Gouvernement  avait  rendu  un  décret  qui  portait 
que  les  faillis  non  réhabilités  feraient  partie  de  la  garde  nationale. 
Je  Eub  étonné  qu'on  eDt  pris  cette  précaution  à  l'égard  des  faillis,  et 
qu'on  n'eAt  pas  pu  avoir  de  renseignements  précis  sur  les  rapris 
de  justice. 

M.  LE  lURQuis  DE  HoRKAT.  —  On  avait  ouvert  les  prisons  :  ils  se 
sont  trouvés  libres  dans  Paris  et  ils  ont  pu  tout  à  leur  aise  entrer 
dans  la  garde  nationale. 
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M.  LE  COMTE  DE  CONTAi'T-BiKON.  —  J'&uniis  UQO  questioD  à  adresser 
à  M.  Ferry  au  sujet  du  rappel  qui  «  été  battu  le  18  mars.  Vous  uous 
avex  dit,  et  du  reste  noua  le  savions  d'ailleurs,  qu'il  avait  produit  de 
trëe  minces  rëaaliats,  que  très  peu  de  gardes  nationaux  s'étaient 
rendus  à  cet  appel.  Nous  en  avons  vu  un  assez  grand  nombre  aux- 
quels nous  avouK  reproché  de  ne  pas  être  sortis.  Ils  nous  ont 
répondu  :  «  Hais  la  générale  n'a  pas  étf:  battue  comme  k  l'ordinaire. 
u  Pendant  le  siège,  quand  on  battait  le  rappel,  on  nous  indiquait  un 
Il  lieu  de  rendez-vous.  Cette  fois,  nous  ne  savions  pas  pourquoi  on 
H  battait  le  rappel  ;  c'est  ce  qui  fait  que  nous  ne  sommes  pas  sortis.  » 

M.  Jules  Fbrhv.  —  Je  ne  puis  vous  renseigner  là-^essus.  Je 
n'ai  jamais  fait  battre  le  rappel  par  la  ^rde  nationale.  Comme 
l'armement,  le  rappel  était  une  chose  absolument  militaire, 
placée  sons  l'autorité  du  Gouverneur  et  du  commandant  en 
chef.  Aussi,  quand  les  maires  d'arrondissement  se  permettaieat 
de  faire  battre  le  rappel,  ils  étaient  semonces.  —  M.  Vacherol 
est  là  pour  en  témoigner,  —  et  j'avoue  que,  dans  ce  cas,  je  leur 
transmettais  la  semonce  avec  une  grande  satisfaction,  sachant 
que  le  rappel  devait  être  battu  uniquement  sur  l'ordre  du  com- 
muidanl  du  secteur. 
Un  membre.  ~  Qui  a  fait  battre  le.rappel  le  1 8  mars  î 
H.  JcLKS  Ferbv.  —  Il  a  été  battu  sur  un  ordre  du  général 
de  la  garde  nationale. 

H.  LE  Président.  ~  Nous  en  parlerons  au  général  d'Aurelles  de 
Paladin  es. 

Vn  membre.  —  M,  Ferry  peut-il  nous  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  le  rAle  qu'a  pu  jouer  rintemalionale  dans  la  journée  do 
18marsf 

M.  JuLiiB  FxBBT.  —  Je  ne  saurais  vous  répondre  à  cet  égard. 

Un  mev^re.  —  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  un  grand  désordre 
dans  la  garde  nationale,  au  moment  où  le  général  Clément  Thomas 
avait  donné  sa  démission.  Sur  qui  doit  tomber  la  responsabilité  de 
ce  désordre T 

H.  JoLKS  Febey.  —  Un  peu  sur  tout  le  monde. 

H.  LE  Président.  —  Sur  l'absence  du  Gouvernement;  quand  il  n'y 
a  pas  de  Gouvernement,  il  n'y  a  plus  de  commandement  possible. 

M.  Jules  Febbt.  —  A  ce  moment,  il  est  parti  cinquante  on 
soixante  chefs  de  bataillon. 
Cn  m«m6re.  —  C'est  un  fait  des  plus  imporlaats. 
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H.  LE  PstsiDExT.  —  Quand  la  garde  nationale  se  détorganise,  la 
responsabilité  parait  devoir  en  retomber  sur  H.  le  ministre  de 
t'Inlêrieur. 

M.  JuLBB  Fbeey.  —  La  désorganisation  s'est  prodnlte  par  le 
fait  même  d'un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui,  voyant 
le  siège  levé  et  la  guerre  finie,  se  sont  dit  :  u  Nous  allons 
retourner  cliez  nous.  » 

M.  Loiits  DE  Saint-Pierre.  —  Je  demanderai  à  M.  Jules  Ferry  s'il 
a  partagé,  dans  une  certaine  mesure,  ce  que  j'appellerai  les  illusions 
de  M.  Jules  Favre,  illusions  qui  ont  fait  que,  d'après  les  prélimi- 
Dfùres  de  paix,  on  a  dû  désarmer  la  troupe  de  ligne  et  les  mobiles, 
qui  avaient  donna  des  preuves  de  leur  solidité  pendant  le  siège, 
tandis  qu'on  laissait  des  armes  à  la  garde  nationale,  dont  l'inconsis- 
tance avait  été  signalée  &  plusieurs  reprises. 

M.  Jdles  Fbkhy.  —  Je  suis  bien  aise  de  la  question  que  vous 
m'adressez. 

Je  crois  qu'il  y  a  là-dessus  un  malentendu  dans  beaucoup 
d'esprits.  Je  sais  parTaitement  ce  qui  s'esl  passé  entre  M.  de 
Bismarclc  et  M.  Jules  Favre. 

Onadit  et  redit  bien  des  fois,  à  la  Chambre  et  dans  le  public, 
que  M.  de  Bismarck  avait  offert  de  désarmer  la  garde  nationale. 

C'est  une  très  grande  erreur,  et,  quand  vous  voudrez  sur  ce 
point  des  explications  très  précises,  M.  Jutes  Favre  vous  tes 
donnera.  M.  Vacherot  a  entendu  ces  explications  dans  les 
réunions  des  maires. 

Jamais  H.  de  Bismarck  n'a  dit  qu'il  désarmerait  la  garde 
nationale  ;  il  a  dit  :  «  Messieurs  du  Gouvernement,  vous  désar- 
<i  merez  la  garde  nationale.  »M.  JulesFavre  aréponda:  «Vous 
"  vous  trompez,  si  vous  croyez  que  nous  puissions  la  désarmer. 
«  Qui  la  désarmera,  en  effet?  Ce  n'est  pas  la  troupe.  Ce  n'est 
a  pas  une  partie  de  la  garde  nationale  qui  désarmera  l'autre. 
«  Si  vous  voulez  désarmer  la  garde  nationale,  entrez  dans 
«  Paris,  si  cela  vous  convient.  »  —  Alors  M.  de  Bismarck, 
s'écbappant  par  une  de  ces  épigrammes  sanglantes  dont  il 
avait  l'habitude,  lui  dit  :  «  J'ai  un  procédé  infaillible  pour 
«  désarmer  la  garde  nationale,  c'est  de  continuer  l'investisse- 
«  ment;  je  fermerai  toutes  les  issues  et  dans  quinze  jours  ou 
«  trois  semaines,  »  —  il  croyait  que  nous  avions  encore  pour 
trois  semaines  de  vivres,  alors  que  nous  n'en  avions  guère  que 
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ponr  quatre  ou  cinq  jours  —  «  quiconque  voudra  un  morceau 
«  de  pain  m'apportera  son  fusil  aux  avant-postes  u. 

Ces  paroles  cruelles  étalent  dignes  de  l'homnie  qui  les 
prononçait. 

Jamais  il  n'y  a  eu  antre  ebose  ;  jamab  on  ne  nous  a  propose 
de  désarmer  la  garde  nationale. 

Un  membre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Ferby.  —  Si  nous  avions  voulu  entreprendre  ce 
désarmement,  soyez  sdrs  que  nous  aurions  sauté  en  l'air,  et  que, 
ce  que  nous  voulions  éviter,  les  Prussiens  seraient  entrés  dans 
Paris. 

Vti  membre.  —  M.  Jules  Favre  a  dit  le  contraire  à  la  tribune. 

M.  Jolis  Fbery.  —  Je  ne  crois  pas.  Vous  le  demanderez  à 
.U.  Jules  Favre.  Je  vous  garantis  qu'il  n'y  a  eu  là  qu'un  mouve- 
ment oratoirfi;  mais,  sous  ce  mouvement  oratoire,  restent  les 
faits  tels  que  je  vous  les  aï  exposés. 

Le  mime  membre.  ~  Les  paroles  de  H.  Jules  Farre  sont  devenues 
de  l'histoire,  puisqu'elles  ont  élé  prononcées  à  la  tribune,  et,  si  je 
me  trompe  en  les  rapportant,  tous  mes  honorables  collègues  vont 
me  le  dire. 

J'ni  compris  que  M.  de  Bismarck  avait  dit  à  H,  Jules  Favre  : 
«  Nous  désarmerons  toute  l'armée,  à  savoir  :  la  garnison,  la  garde 
mobile  et  la  garde  nationale.  Mais  vous  m'indiqueret  les  bons 
bataillons  el  Je  leur  laisserai  leurs  armes.  »  —  A  quoi  M.  Jules 
Favre  aurait  répondu  :  s  La  garde  nationale  de  Paris  ne  contient 
que  des  citoyens  difmes  d^  conserver  leurs  armes  el,  par  consé- 
.  quent,  je  n'ai  pas  &  accepter  votre  proposition.  »  —  H.  de  Bismarck 
aurait  ajouté  :  «  Ah  !  vous  le  voulez,  eh  bien,  soit  !  » 

M.  JuLKB  Ferrt.  —  Nos  renseignements  sur  ce  point  ont 
besoin  d'être  complétés.  Car  ce  que  vous  venez  de  dire  n'est 
pas  conforme  au  récit  que  H.  Jules  Favre  a  fait  au  Gouverne- 
ment et  à  plus  de  cinquante  personnes. 

Un  membre.  —  Tout  s'explique. 

M.  JuLSS  Fbrky.  —  M.  de  Bismarck  a  dit  en  effet  :  «  Vous 
désarmerez  les  mauvais  bataillons  et  vous  laisserez  armés  les 
bons.  »  Mais  H.  Jules  Favre  lui  a  répondu  :  «  Nous  n'avons 
aucun  moyen  de  désarmer  un  seul  bataillon  ;  nous  n'avons  pas 
cette  ressource.  Vous  ne  pouvez  le  faire  qu'en  entrant  dans 
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Paris.  N  C'est  alors  qne  M.  de  Bismarck  répondit  qu'il  avait  un 
moyen  très  facile  de  désarmer  la  garde  nationale  sans  entrer 
dans  Paris. 

Un  membre.  —  Ferme Itez-moi  de  vous  faire  observer  qu'un  jour 
M.  Jutes  Favre  a  dit  à  la  tribune  :  «  qu'il  était  bien  tenté  de  deman- 
der pardon  &  Dieu  de  n'avoir  pas  prolité  de  celte  otTre  que  lui  avait 
laite  M.  de  Bismarck.  »  Nous  l'avons  tous  entendu. 

kC.  LE  VICOMTE  DE  IDEAUX.  —  C'est  avec  M.  Jules  Favre  qu'il  faudrait 
s'en  expliquer. 

M.  LE  PnËsiDENT.  —  Tout  cela  regarde  plutôt  la  Commission  du 
4  Septembre.  M.  Ferry  ne  peut  pas  eipliquer  ies  paroles  de 
M.  Jules  Favre.  Du  reste,  M.  Jules  Favre  s'expliquera  lui-même 
devant  nous. 

Le  mime  membre.  —■  C'est  M.  Ferry  qui  a  rappelé  les  paroles  de 
Jules  Favre. 

M.  LE  PBÉSiiiEFa.  —  Je  remercie  H.  Ferry  des  renseignements 
qu'il  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

(Séance  du  23  juin  1611.] 
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Nous  avons  cru  devoir  insérer  à  la  fin  de  ce  volume  quelques 
documents  d'une  n&ture  un  peu  spéciale  et  qui  auraient  rompu,  au 
détriment  de  l'unité  de  l'ouvrage,  la  suite  des  événements  politiques 
qui  servent  de  cadre  aux  œuvres  personnelles  et  â  l'action  continue 
de  H.  Jules  Ferry  dans  l'histoire  contemporaine. 

I 

H.  Jnles  Ferry  et  le  Programme  de  Haney. 

Il  convient  d'abord  de  reproduire  la  lettre  que  U.  Ferry  adressait 
en  ISflS  aux  auteurs  du  Projet  de  décenlratitation  qui  est  connu  soDS 
le  nom  de  Programme  de  Nancy.  Au  régime  dictatorial  qui  avait  été 
la  conséquence  <lu  Coup  d'Étal  de  décembre,  chacun  comprenait 
vaguement  qu'il  fallait  substituer  un  mode  (l'administrai ion  plus 
simple,  plus  libéral,  plus  capable  de  développer  les  initiatives 
individuelles.  Héritier  des  de  Serre,  des  Maiîignac,  des  Royer- 
Collard  et  des  éminents  esprits  qui,  sous  la  Restauration,  avaient 
essayé  de  réagir  en  faveur  des  libertés  locales,  M.  Béchard  avait 
déjà,  en  1863,  préconisé,  dans  des  publications  importantes  et 
remarquées,  la  décentralisation  comme  unmoyen  de  gouvernenient 
et  comme  une  garantie  des  droits  du  citoyen.  En  1861,  M.  Odilon 
Barrot,  dans  ses  Élude»  contemporaines,  avait  aussi  indiqué  la  voie  à 
suivre.  I,e  Courrier  du  Dimancke  ne  négligeait  aucune  occasion  de 
critiquer  les  idées  de  centralisation  excessive  dont  le  premier 
Empire,  après  le  régime  révolutionnaire,  avait  réalisé  la  formule. 
Napoléon  111  lui-môme,  dans  sa  lettre  célèbre  à  M.  Rouher,  datée 
du  24  .juin  1863,  venait  de  reconnaître  la  nécessité  d'une  réforme, 
mois  il  semblait  borner  son  etfortà  transférer  aux  Préfets  les  droits 
et  les  prérogatives  qui,  jusque-là,  appartenaient  au  ministre  de 
l'Intérieur.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'un  groupe  de  Lorrains, 
composé  d'anciens  fonctionnairos  ou  d'anciens  députés,  d'avocats  et 
prupriétairos,  élabora  un  programme  qui  consistait  à  rendre  aux 
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administrés  eux-mêmes  une  partie  des  attributioas  réservées  &  une 
lésion  d'administrateurs.  A  cAté  de  républicains  de  la  veille  comme 
BeHet,  qui  fut  député  de  Meurthe-et-Moselle  et  sénateur,  comme 
A.  Volland,  aujourd'hui  encore  sénateur,  comme  Larcher  et  Cour- 
nauIL,  on  trouve,  parmi  les  signataires  du  Projet  de  diceniralisatiùn, 
des  libéraux  à  tendances  orléanistes,  mais  sincèrement  entrés 
dans  l'ïïnion  libérale  comme  MM.  ('oblant,  ancien  représentant  du 
peuple  à  la  Législative,  comme  le  comte  de  Lambel,  comme  H.  de 
l'Espée,  qui  fut  préfet  de  ta  Loire  et  périt  victime  de  son  courage 
civique...  Ce  programme  était  certes  encore  bien  timide,  puisque 
ses  rédacteurs  admettaient  la  nomination  des  maires  par  le  Pouvoir 
exécutif,  à  la  condition  qu'ils  fussent  choisis  parmi  les  membres  du 
Conseil  municipal.  Hais  Ils  réclamaient  en  même  temps  une  véritable 
autonomie  pour  le  Département,  en  confiant  Èi  une  Commission 
exéculire,  prise  dans  le  sein  du  Conseil  général,  la  pleine  et  libre 
gestion  des  intérêts  départementaux.  Us  fortiHaient  la  commune, 
créaient  le  canton  et  supprimaient  l'arrondissement  comme  un 
rouage  inutile.  Hais  ce  qui  donna  à  ces  études,  si  sérieuses  qu'elles 
fussent,  un  poids  et  une  autorité  considérables,  c'est  que  les 
auteurs  du  Programme  <k  Nancy  eurent  l'idée  de  demander  aux 
principaux  publicistes,  historiens  ou  hommes  d'État  du  parli  de 
l'opposition,  leur  avis  motivé  et  leurs  libres  appréciulions.  Répon- 
dant à  cet  appel,  tous  les  hommes  éminents  qui  s'étaient  fait  un 
nom  dans  la  politique,  s'empressèrent  de  rédiger  des  consultations 
qui  ont  été  publiées  et  qui  produisirent,  à  leur  date,  le  plus  irrésistible 
des  mouvements  d'opinion  (').  belles  n'émanaient  pas  seulement  des 
républicains,  puisque  MM.  P.  Andral,  A.  Cocbln,  de  Falloui,  le  duc 
et  le  prince  de  Broglie,  de  Hontalemberl,  Coniéli»  de  Wjtt,  M.  Guizot, 
Berrjer,  de  Larcy,  de  Melun  et  tant  d'autres  royalistes,  fraterni- 
saient dans  cette  brochure  avec  les  Carnot,  les  Jules  Favre,  les 
Pelletan,  les  Jules  Simon,  les  Schérer,  etc. 

Nous  reproduisons  ci-après  la  consultation  de  M.  Jules  Ferry  : 


Uttra  d*  H.  J.  F«rnr. 
»  Mon  cher  Ahi, 

"  J'ai  étudié  avec  une  attention  profonde  le  Projet  de  dicentrali- 
joiioii  que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer.  Je  goûte  beau- 
coup d'abord  le  raractére  général  de  votre  travail,  la  science  pra- 
tique qui  s'y  révèle,  les  conclusions  précises  auxquelles  il  aboutit: 
il  faut,  en  effet,  à  cette  grande  cause,  &u\se  chose  que  des  adhé- 
sions sentimentales  :  nous  devons  arracher  au  pédanlisme  bureau- 
cratique son  grand  argument,  »  que  l'on  attaque  la  centralisation 

n.  Ninc;.  Vignsr  Bt  ehoi  ton*  Ici  libnirsi,  (Bas. 
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Bans  la  connallrel  »  A.  un  second  point  de  vu«,  votre  «eone  est 
meilleure  et  plus  neuve  encore.  C'est,  k  ma  connaissance,  Is 
premier  effort  coUectif  qui  soit  tenté  dan»  cette  voie,  et  le  Centre 
intellectuel  n'y  a  été  pour  rien  :  la  spontanéité  locale  eu  aura  tout 
l'honneur.  J'uper^ois  là  le  commencement  d'une  agitation  pacifique 
dont  la  portée  peut  être  immense.  I.a  réforme  provinciale  est  sortie 
de  l'aha traction,  elle  a  pris  pied  dans  les  réalités  politiques  ;  elle  vit 
ut  marche  enfin,  du  jour  oii  elle  a  trouvé,  dans  la  province  elle- 
même,  de»  soldats  et  des  apAtres.  Il  n'y  a  qu'nne  manière  d'être 
libre,  c'est  de  k  vouloir.  La  liberté  se  prend,  nesemendiepaa.  Quand 
la  province  voudca,  quand  l'idée  réformatrice  qui  part  avec  vous 
aujourd'hui  pour  faire  son  tour  de  France  aura  rallié  toutes  les 
forces  dispersées  ou  endormies,  toutes  les  intelligeuces  compri- 
mées, toutes  les  activités  sans  emploi  que  la  centralisation  déclasse 
et  sacrifie,  il  n'y  aura  ni  pouvoir  ni  partis  qui  tiennent  :  le  rnun»- 
cipalisme  sera  le  maître. 

1'  Est-ce  trop  attendre  de  la  force  ezpansive  des  idées  justes? 
Mesurez  le  chemin  parcouru  depuis  dix  ans.  A  la  lumière  de  uos 
malheurs,  la  plupart  des  libéraux  ont  aperçu  que  la  centralisation 
et  la  liberté  sont  incompatibles.  Entre  les  deux,  il  faut  choisir. 
L'unité  monstrueuse,  qui  nous  appauvrit  et  nous  accable,  est 
admirablement  adaptée  à  certaines  enlreprises,  dont  on  ne  peut 
nier  ni  t'éclat,  ni  la  (grandeur;  voulei-vous  être  la  Dation  la  plus 
compacte,  ta  plus  belliqueuse,  la  plus  dangereuse  pour  la  paix  du 
monde?  Soyez  la  plus  centralisée,  c'est-à-dire  la  plus  gouvernée,  ta 
plus  façonnée  à  l'obéissance,  la  plus  facile  à  mettre  en  mouvement, 
mais  aussi  la  plus  incapable  de  se  conduire  elle-même  et  la  moins 
propre  à  la  liberté,  que  l'histoire  aura  connue. 

H  Hais,  si  vous  voulez  être  un  peuple  laborieux,  pacifique  et 
libre,  vous  n'avez  que  faire  d'un  pouvoir  ^or(.  fractionnez-le  donc, 
pour  l'affaiblir.  Cela  semble  si  banal  qu'on  ose&  peine  l'écrire,  et 
pourtant  nous  avons  vu,  noua  voyons  encore,  des  esprits  distingués 
qui  s'acharnent  t  la  poursuite  de  cet  insoluble  problème  de  donner 
pour  base  aux  institutions  constitutionnelles  et  aux  garanties 
])arlementaires  le  régime  administratif  du  premier  Empire,  revu  et 
non  amélioré  pai'  le  second!  La  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est 
que  la  France,  habituée  à  sentir  une  main  qui  la  gouverne,  ne  peut 
se  passer  d'un  pouvoir  fort.  Restons  cheï  nous  alors  :  la  France 
est  servie  à  souhait  !  Ou,  si  nous  rêvons  pour  notre  patrie  des  desti- 
nées plus  hautes,  souscrivons  tous  à  cette  formule,  qui  n'a  du 
paradoxe  que  l'apparence  :  la  France  a  besoin  cTun  Gouvememtnt 
faibU. 

"  Si  le  parti  libéral  est,  en  grande  majorité,  conquis  à  vos  idées, 
je  ne  crois  pas  qu'elles  rencontrent  parmi  les  démocrates  des  résis- 
tances plus  sérieuses.  Mes  souvenirs  ne  remontent  pas  encore  bien 
haut,  et  j'ai  pu  déjà  constater  et  suivre  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire, 
l'évolution  qui  s'est  faite  dans  la  démocratie  intelligente.  Nos 
centralisateurs  se  cachent  ou  se  convertissent.  C'est  que  les  libertés 
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municipales  sont  essentiellement  démocratiques.  Rien  n'est  plus 
propre  qu'une  vie  communale  active  et  puissante  ù  favoriser  cette 
fusion  (les  classes  qui  est  le  but  de  la  démocratie,  à  rnpproctiei'  Ips 
distances,  n  atténuer  par  l'accessibilité  indéfinie  des  fonctions 
locales,  par  l'exercice  de  magistratures  peu  compliquées,  mais 
honorées  et  importantes,  l'inéizalité  des  conditions,  à  rendre  le 
riche  pins  bienveillant  et  le  pauvre  moins  amer,  ii  faire  pénétrer 
enlln  dans  les  couches  profondes  du  peuple,  avec  les  habitudes  de 
groupement  intelligent  et  libre  qa'en^endre  ta  vie  publique,  le 
sentiment  de  la  réalité  politique  et  le  respect  de  la  loi.  L'exercice 
du  Hull'rage  universel,  si  confus  qu'il  soit  encore,  si  embarrassé 
d'entraves  qu'on  nous  l'ait  fait,  a  déjà,  sous  ce  rapport,  plus  avancé 
qu'on  ne  croit  l'éducation  des  masses  ouvrières.  Que  ne  peut-on 
attendre  d'une  véritable  autonomie  communale,  livrant  aux  esprits 
sans  culture,  mais  ouverts  et  droits,  qui  foisonnent  dans  nos  agglo- 
mérations laborieuses,  des  questions  simples,  précises  et  des 
intérêts  palpables. 

"  J'ai  dit  autonomie  :  c'est  le  vrai  raot.  Hien  ne  dit  mieux  ce  qui 
nous  manque.  Tous  les  bienfaits  que  nous  attendons  de  la  vie 
communale  sont  à  ce  prii.  Si  la  commune  n'est  pas  maltresse 
d'elle-même,  elle  s'énerve  et  s'atrophie.  Elle  perd  son  individualité, 
elle  devient  une  circonscription  administrative,  le  deniier  degré  de 
la  hiérarchie,  quelque  chose  de  moins  qu'un  sous-préfet.  C'est  l'état 
présent  des  choses.  L'impulsion,  la  vie  arrivent  à  la  commune,  non 
dn  dedans,  mais  du  dehors.  Aussi  vit-elle  peu,  et  d'une  vie  molle  et 
asservie.  C'est  à  la  tutelle  qu'il  faut  s'en  prendre. 

«  Vous  l'aveï  bien  compris,  et  la  première  de  vos  réformes  porte 
sur  la  tutelle  administrative.  Vous  la  déplacez,  vous  la  transportez, 
tantAt  au  conseil  caulonal,  tantât  à  la  députation  permanente  du 
conseil  général.  Vous  reconnaissez  d'ailleurs  qu'en  principe  il  n'en 
faut  pas,  mais  vous  faites  un  sacrilice  au  préjugé,  aux  nécessités  de 
la  transition,  à  notre  mauvais  système  de  circonscription  com- 
munale. 
■  C'est  précisément  ce  que  je  vous  reproche. 
B  Laissez-moi  m'eipliquer  à  ce  sujet  :  certaines  diverj^ences  font 
mieux  ressortir  l'accord  qui  existe  sur  le  fond  des  choses. 

et  II  y  a  ici  une  question  théorique  à  vider,  et  une  difficulté 
pratique  a.  résoudre. 

«  La  centralisation  nous  a  imposé  le  tutelle  communale  au  nom 
du  droit  de  l'État,  —  du  droit  des  minorités,  —  de  la  conservation 
du  patrimoine  communal,  —  de  l'incapacité  des  petites  communes. 
['  Nous  ne  croyons  pas  un  mot,  n'est-ce  pas,  de  toutes  ces  belles 
choses?  Quant  à  l'État,  je  garderai  cette  page  excellente  ofi  vous 
exécutez  si  lestement  une  fiction  accréditée  par  une  bureaucratie 
infatuée  d'elle-même,  propagée  par  la  naïveté  de  tous  les  docteurs 
es  sciences  administratives.  On  voudrait  nous  faire  croire  qu'il  y  & 
quelque  part,  à  Paris  et  dans  les  préfectures,  des  gens  mieux  infor- 
més des  affaires  communales  et  plus  compétents  pour  les  juger  que 
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les  inlérestés  eux-m^mes.  Cela  contient  en  genne  toute  tyrannie. 
Nous  croyons,  au  couLraire,  que  l'intérêt  est  le  meilleur  des  jngei  ; 
—  que  là-dessus  repose  la  liberté  civile  ;  —  que  ce  qui  est  vrai  des 
individus,  ce  qui  s'applique  aux  associations  volontaires,  ne  peut 
pas£treinappltcal)le  aux  groupes  naturels,  aux  associations  rorcées. 
Poui-quoi  traiter  la  commune  en  mineure  quand  on  est  sur  le  point 
d'affranchir  la  Société  anonyme  de  l'autorisation  préalable  de  la 
surveillance  ? 

■  Le  principe,  c'est  donc  la  capacité,  non  l'incapacité  munici- 
pale. Théoriquement,  la  commune  est  aussi  capable  eL  doit  être  au« 
souveraine,  dans  la  sphère  des  intérêts  communaux,  que  l'État, 
dans  le  domaine  des  intérêts  les  plus  généraux  du  pays. 

H  Sans  doute  la  commune  n'est  qu'un  élément  d'une  association 
plus  étendue,  qui  lui  conrére  certains  avantages  on  lui  impose  cer- 
taines charges.  Aussi  la  commune  a-t-elle  des  deroirs  vis-à-vis  de 
la  communauté  tout  entière. 

H  mie  a  des  devoirs  généraux  :  comme  de  ne  rien  faire  qui 
trouble,  d'une  manière  grave,  l'harmonie  de  l'ensemble,  c'est-à-dire 
de  ne  pas  sortir  des  attributions  que  la  loi  générale  lui  confère  ;  de 
ne  pas  épuiser,  au  proDt  de  ses  besoins  particnlien,  les  ressources 
affectées,  par  privilège,  aux  besoins  généraux  du  pays. 

«  Des  devoirs  spéciaux  :  comme  de  pourvoir  à  certains  services 
que  l'on  juge  importer  à  ta  communauté  générale.  C'est  ainsi  que, 
dans  le  pays  qui  jouit  de  la  liberté  communale  la  plus  eilrème, 
l'Amérique  du  Nord,  les  communes  sont  tenues  :  l»  d'entretenir 
leurs  routes  ;  2*  de  pourvoir  à  l'enseignement  populaire, 

■I  Mais  il  n'y  a  dans  tout  cela  rien  qui  ressemble  à  la  tutelle 
administrative. 

u  La  Révolution  (que  vous  aveï  le  torL  de  confondre,  à  la  page  6, 
avec  la  dictature  Conventionnelle)  distinguait  dans  les  attributions 
municipales  des  fonctions  propret  et  des  fonctions  déiégutes.  Elle 
assujettissait  les  fondions  propres  à  la  turveiUance  de  l'État,  repré- 
senté par  les  administrations  départementales.  Nais  un  surveUlant 
n'est  pas  un  tuteur. 

■  Depuis,  des  libéraux  fourvoyés  ont  imaginé  de  soutenir  que  la 
tutelle  des  communes,  c'est  la  protection  des  minoril^fi  organisées. 
J'ai  été,  je  l'avoue,  touché  quelque  temps  de  ce  point  de  vue.  Hais 
l'administration  ne  joue  guère,  que  je  sache,  dans  la  pratique,  ce 
rdie  de  grand  justicier.  Pourquoi  le  jouerait-elle  d'ailleurs?  Oh  en 
puiserait-elle  la  vertu  et  les  lumières  ?  Qu'est-ce  enfin  que  le  droit 
des  minorités?  C'est  uniquement  le  droit  d'être  entendues.  L'indi- 
vidu, lui,  est  inviolable,  et  contre  l'usurpation  administrative  le 
droit  individuel  a,  même  dans  le  système  actuel,  un  recours  conten- 
tieux pour  garantie.  Vous  vouiez,  daus  votre  projet,  que  ce  recours 
soit  Judiciaire,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  vous  avez  mille 
fois  raison.  Hais  les  minorités  ne  peuvent  prétendre  à  rien  de 
pareil.  Dans  un  système  représentatif,  les  minorités  sont  perpétuel- 
lement violées.  Que  la  minorité  puisse  en  appeler  de  ta  majorité 
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abusée  ou  impatiente  à  la  minorité  mieux  info  nuée,  rien  de  mieux, 
et  l'on  pourrait,  dans  cet  esprit,  entourer  de  formes  proteulrices  la 
solution  des  affaires  communales  Jes  plus  importantes.  Hais,  si  la 
majorité  persiste,  il  n'y  a  d'arbitre  nulle  part,  car  l'arbitrage,  en 
pareil  cas,  serait  la  négation  de  l'autonomie. 

«  J'aurais  donc  voulu  voir  disparaître  de  votre  projet  ce  mot  dan- 
gereni  et  niux  de  tutelle  administrative.  S'il  est  des  actes  de  gestion 
municipale  qui  exigent  la  ratification  d'une  autorité  extérieure, 
c'est  qu'ils  intéressent  par  quelque  grand  cAté  la  communauté  tout 
entïËre.  Tout  compte  fait,  ces  actes  sont  d'une  seule  espèce,  ce  qui 
simplifie  singuli  Ère  ment  le  problème  de  réglementation  que  tous 
cherchez  &  résoudre.  Ce  sont  les  aliénations  directes  ou  indirectes 
du  domaine  communal.  On  peut  craindre,  eneffel,  d'abandonner  sans 
contrôle,  à  des  générations  besoi^nenses,  le  patrimoine  de  l'avenir. 
Le  mobile  intéressé  cesse  ici  de  fonctionner,  ou  peut  même  agir  à 
rebours.  On  conçoit  donc,  pour  ce  cas  exceptionnel,  un  droit  de 
veto  quelconque.  Notez  d'ailleurs  que,  si  ce  cas  particulier  fait 
quelque  brèche  à  la  théorie,  vous  le  considérez  vous-même  comme 
anormal,  et  vous  admettez  que  la  propriété  communale,  productive 
de  revenus,  disparaîtra.  Les  propriétés  que  l'individualisme  est  plus 
capable  d'anéantir  que  de  conserver,  comme  les  forêts,  iront  à 
l'État  ;  les  propriétés  improductives  seront  garanties  par  l'inaliéna- 
bilité,  et  quant  aux  emprunts,  pourvu  que  l'Étal  conserve  son 
pouvoir  sur  les  centimes  additionnels,  il  est  suffisamment  gardé 
contre  leurs  excès. 

«  En  résumé,  il  faut  faire  une  bonne  classification  des  objets  qui 
sont  d'intérêt  national,  mettre  ici  ou  là  les  matières  mixtes,  réduire 
mSme,  s'il  le  faut,  la  sphère  des  attributions  communales,  mais,  si 
étroite  qu'on  la  fosse,  instituer  un  self-governement,  et  ne  pas  faire 
comme  la  loi  française  qui  semble  n'avoir  multiplié  les  attributions 
de  la  commune  que  pour  accumuler  les  titres  de  sa  servitude. 
'  H  Heste,  je  le  sais,  la  question  des  petites  communes,  et  c'est 
l'énorme  difficulté  de  la  matière.  L.e3  considérations  théoriques  qui 
précédent  m'amènent  précisément  à  vous  demander  si  vous  croyez 
avoir  trouvé  la  meilleure  solution  de  ce  terrible  problème.  Quoique 
ma  lettre  soit  déjà  bien  longue,  permettei-^moi  de  vous  soumettre, 
k  cet  égard,  quelques  observations  que  je  rédige,  pour  abréger,  sons 
forme  de  questionnaire. 

H  Vous  créez  un  conseil  cantonal  :  le  croyez-vous  si  facile?  Le 
conseil  sera  très  occupé;  il  imposera  à  ses  membres  des  dépla- 
cements continuels.  Trouverez-vous  dans  les  populations  agricoles 
qu'il  s'agit  de  représenter  un  personnel  suffisant? 

«  Votre  sj-stëme  a  particulièrement  en  vue  les  petites  communes  ; 
est-il  bon  de  l'appliquer  aux  grandes? 

«  Eu  poursuivant  cette  uniformité,  ne  risquerez-vous  pas  néces- 
sairement ou  de  trop  livrer  aux  petites,  généralement  reconnues 
incapables,  on  d'affaiblirchez  les  moyennes  et  les  grandes  communes 
les  resaorts  de  l'autonomie? 
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H  Ce  sont  tes  élémenls  même  de  la  vie  communale  qui  manquent 
aux  petites  communes,  et  non  pas  seulement  l'éducation  sociale  el 
le  personnel;  elles  n'ont  ni  ressources,  ni  air respirsble,  ni  arenir; 
elles  sont  foncièrement  et  pour  toujours  vouées  à  la  minorité  et  à 
l'impuissance.  Quelle  nécessité  de  leur  conserver  la  pléoilude, 
toule  nominale  d'ailleurs,  des  attributions  municipales? 

«  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  distin^er,  une  fois  pour  toutes,  les 
communes  agglomérées  :  villes,  petites  villes  et  bourgs,  d'une  part,  et 
les  communautés  dispersées,  villages,  hameaux,  paroisses,  d'autre 
part? 

<i  Donner  aux  premières  une  vraie  liberté,  sans  tutelle,  exceptant 
touterois,  comme  je  l'ai  dit  pins  haut,  les  actes  d'aliénation  qui 
seraient  soumis  à  la  commission  permanente  du  département  f 

«Ouantaux  secondes,  adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes: 
ou  refaire  la  division  communale,  en  rattachant  les  petites  com- 
munes à  des  groupes  ruraux  plus  rationnellement  constitués;  ou 
revenir  aux  idées  de  la  Constitution  «le  l'an  III,  qui,  après  tout,  a 
fonctionné  pendant  cinq  années,  en  constituant  en  municipalités 
les  agfflomérations  un  peu  importantes,  et  en  groupant  les  autres 
autour  du  chef-lieu  de  canton.  Dans  le  système  de  l'an  III,  chaque 
commune  nommait  un  agent  municipal  et  un  adjoint,  uniquement 
chargés  de  l'état  civil  de  la  police  locale,  el  la  réunion  des  agents 
municipaux  formait  la  municipalité  cantonale. 

■  Si,  comme  il  me  le  semble,  votre  oi^anisation  cantonale  n'est 
qu'un  acheminement  vers  la  grande  commune,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  la  constituer  directement  par  l'un  ou  l'autre  des  deux  modes 
que  je  viens  d'indiquer? 

■  J'émets  des  doutes,  je  pose  des  questions,  je  ne  suis  l)z^  que 
sur  un  point  :  la  nécessité  de  reconnaître  des  degrés  dans  la  vie 
municipale,  et  d'avoir  un  régime  différent  pour  tes  agglomérations 
quasi  urhaines  et  les  communautés  purement  rurales. 

u  L'espace  me  manque,  mon  cher  ami.  Si  je  ne  craignais  d'abuser 
du  droit  que  vous  m'avez  donné  de  vous  répondre,  je  vous  aurais 
dit  encore  pourquoi  je  repousse  énerfjiquement  le  principe  de  la 
nomination  des  maires  par  le  Pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'on  ne 
remette,  comme  en  Belgique  et  comme  en  Italie,  le  pouvoir  eiécu- 
tif  municipal  k  une  petite  fraction  du  Conseil  municipal  (adjoints, 
échevins,  junte),  dont  le  maire  serait  simplement  le  président,  et  le 
pouvoir  réglementaire  au  conseil  entier.  Il  suffit  d'ailleurs,  pour 
assurer  l'ohéissance  des  magistrats  municipaux  aux  injonctions  du 
pouvoir  central,  de  l'article  15  de  la  toi  du  IS  Juillet  1837,  qui,  pour 
le  cas  où  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  des  act«s  prescrits 
par  la  loi,  donne  au  préfet  le  droit  d'y  procéder  d'ofQce,  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial. 

II  Quoiqu'il  en  soit  de  nos  dissentiments  surles  détails,  j'éprouve 
un  vif  plaisir  à  me  sentir  d'accord  avec  vous  el  avec  vos  honorables 
amis  sur  le  fond  des  choses.  Votre  réforme  des  administrations 
départementales  est  irréprochable.  Morceler  l'autorité  préfectorale, 
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foire  disparallre  jusqu'au  nom  de  cette  institution,  issue  en  droite 
ligne  des  Césars  de  la  décadence,  c'est  Traimeat,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  replacer  la  pyramide  sur  sa  base.  Je  vous  remercie  de 
m'avoir  associé  à  cette  bonne  œuvre  ;  je  vous  félicite,  de  tout  mon 
cœur,  da  point  où  tous  l'avei  portée,  et  j'ajoute,  puisque  l'esprit 
provincial  est  ici  de  mise,  que  j'en  sais  fler  pour  noire  vieille 
Lorraine.  » 

Jl'les  FeiitiT, 

Avoeal  4  la  Cour  ds  Parii. 


Polémiqn»  arte  1»  Réveil.  —  Raptnre  de  l'Onloii  Ulrfrala. 

En  approuvant  dans  ses  grandes  lignes  lo  Programme  de  Nancy,  ea 
donnant  la  main  aux  hommes  de  tous  les  partis  qui  voulaient  com- 
battre la  centralisation  à  outrance  et  la  candidature  officielle, 
H.  Jules  Ferry  avait,  à  cât^  des  meilleurs  esprits,  posé  les  hases 
d'une  union  électorale  qui  seule  pouvait  avoir  raison  de  l'Empire  et 
de  sa  léf^ion  de  candidats  serviles.  Hais  voici  que  les  ancâlres  des 
radicaux  actuels,  sacriflaot  des  résultats  positifs,  gages  assurés  d'un 
prochain  Iriompbe,  à  des  théories  absolues  et  sectaires,  rompent 
brutalement  l'alliance  féconde  avec  des  hommes  comme  H,  Thiers, 
etiefusent  leurs  voix,  mfime  au  second  lour,  aux  candidats  qui  n'ac- 
ceptent pas  le  programme  dit  démocratique,  dont  les  revendications 
comprenaient  déjà  :  la  suppression  du  budget  des  cultes,  des  armées 
permanentes  et  des  impôts  indirects.  A  la  suite  de  l'élection  du 
Gard,  qui  fut  une  première  revanche  de  la  candidature  officielle, 
servie  par  ces  divisions  nouvelles  du  parti  libéral,  H.  Jules  Ferry 
entama  une  polémique  des  plus  vives  avec  le  Réveil  et  avec  le  Siècle, 
les  dénonciateurs  de  l'Union  libérale,  et  avec  l'officieux  Constitu- 
tionnel, qui  cljerchait  à  en  détacher  les  esprits  modérés  et  craintifs, 
et  prophétisait  de  prochain»  cataclysmes,  si  les  masses  ne  votaient 
plus  aveagléraent  pour  l'Empire. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  ces  curieux  articles  : 

Si  peu  gâté  que  l'on  soit  du  suffrage  universel' et  quelque  habitude 
que  l'on  ail  de  se  trouver  dans  le  camp  des  vaincus,  il  est  impossible 
d'envisager  l'élection  du  Gard  sans  un  sentiment  de  consternation 
profonde.  C'est  bien  un  désastre,  une  déroute,  et  l'une  des  plus  com- 
plètes déroutes,  l'un  des  plus  humiliants  désastres  que  nous  ayons 
eu  à  enregistrer  depuis  quinze  ans.  On  disait  la  candidature  officielle 
minée  de  toutes  parts  ;  on  croyait  le  travail  de  revendication  libé- 
rale entré  quelque  peu  dans  les  couches  profondes;  on  moissonnait 
d'avance  le  grain  qu'on  s'imaginait  avoir  semé.  Quel  rêve  naïf  et 

t.  La  Tempi,  dn  S  août  ISSB. 
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quel  rude  réveil!  La  candidature  ofllcielle  s'est  moatrée  &\i  monde 
daDB  toute  sa  nudité,  on  peut  dire  dans  toute  son  impertinence  : 
elle  n'a  voulu  d'autre  prestige  que  le  sien,  d'autre  appui  qu'elle- 
mSme;  elle  a  pris  un  étranger,  un  inconnu,  elle  lui  adonné 
l'investiture,  et  avec  cela  elle  a  vaincu,  elle  a  triomphé  de  la  noto- 
riété locale,  de  l'esprit  de  parti,  de  l'accord  des  journaux,  de  la 
bann%  volonté  universelle.  C'est  une  grande  et  cruelle  leçon.  Mais 
il  y  aurait  quelque  cbose  de  plus  grave  que  de  la  recevoir,  c'est  de 
De  pas  la  comprendre. 

Comprend-on  d'abord  que,  loin  de  s'adoucir,  de  se  modérer,  de  se 
civiliser,  la  pratique  administrative  dépassera,  dans  les  prochaines 
élections  générales,  tout  ce  qu'elle  a  pu  tenter,  jusqu'à  ce  jour,  en 
fait  d'artiUces  et  de  violence?  Comprend-ou  que  le  chassepot  élec- 
toral a  désormais  sa  place  dans  l'arsenal  administratif?  Com- 
prend-on qu'à  l'eiemple  du  préfet  Bofllnton,  il  n'y  a  pas  un  préfet, 
en  France,  qui  ne  joue  alors,  sur  la  premiËre  corte  venue,  le 
va-tout  de  l'arbitraire  aux  abois? 

Comprend-on  qu'&  cette  force  écrasante  et  sons  scrupules,  à  cette 
irrésistible  discipline,  il  n'y  a,  dons  l'immense  majorité  des  circon- 
scriptions électorales.qu'une  autre  discipline  &  opposer,  celle  de  tons 
les  partis,  mais  de  tout  ce  qui  a  conservé  le  souci  de  l'indépen- 
dance, le  sentiment  de  la  dignité  civique,  de  tout  ce  qui  ne  veut 
pas  être  troupeau  ? 

Comprend-on  que  cette  discipline  volontaire,  cette  union  pour 
cause  de  salut  public,  elle  est  noire  seul  espoir,  notre  seule  planche 
de  salul,  sur  cet  océan  d'indifférence,  d'aveuglemenl,  d'insouciance 
politique  qui  menace  de  nous  submerger? 

Comprend-on  que  celte  discipline  est  facile,  parce  qu'elle  est  dans 
la  nature,  dans  la  nécessité  des  choses?  Que  personne  n'y  réputé, 
parce  qu'elle  n'exige  en  réalité  de  personne  aucun  sacrilice  ni  de 
principe,  ni  de  dignité  i  qu'elle  se  fait  toute  seule,  comme  dans  le 
Gard,  malgré  les  excitations  contraires,  soit  sur  un  seul  nom,  comme 
anx  élections  précédentes,  soit  sur  deux  noms,  ce  qui  vaut  mieux 
encore  et  ce  qui  ne  change  gnëre  d'ailleurs  la  répartition  des 
voix?  Comprend-on  enlln  que  celte  tactique  naturelle,  inévitable, 
elle  n'est  de  l'invention  d'aucun  parti,  d'aucun  journal,  et  que  le 
bon  sens  des  électeurs,  les  nécessités  de  la  lutte,  le  sentiment  du 
péril  commun  ont,  sur  ce  point,  devancé  la  polémique  des  jour- 
naux, comme  ils  plieront  toujours,  au  moment  du  scrutin,  sous 
l'ascendant  de  la  force  des  choses,  tes  dissidents  obstinés,  mais 
sincères? 

Pourquoi  donc  cette  tactique  électorale,  qui  a  été  suivie,  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  aui  élections  générales  de  1863,  est- 
elle,  â  cette  heure,  battue  en  brèche,  non  seulement  par  les  ofD- 
cieuK  de  tontes  couleurs,  mais  par  un  certain  nombre  de  jour- 
naux, puissants,  je  ne  sais,  mais  honnêtes,  à  coup  sûr,  et  qui 
représentent  avec  courage,  avec  honneur  un  groupe  important  de 
la  démocratie?  Pourquoi  se  renconlre-t-il  des  radicaux  qui  n'en 
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veulent  pins?  Pourquoi  imagine-t-oa  d'opposer  &a  drapeau  de  l'union 
électorale,  qui  accueille  indifféremment  tous  les  adversaires  de  la 
candidature  ofRcielle,  le  drapeau  de  l'Union  démocratique,  qui  eit 
un  noble  drapeau,  sans  doute,  mais  qui  deviendra  tout  simplement, 
si  l'on  n'y  prend  garde,  le  drapeau  de  la  désunion  électorale? 

En  vérité,  à  lire  ce  qu'un  journal  des  plus  estimables,  des  mieux 
inlenUonnés  de  la  presse  parisienne,  le  Réveil,  et  divers  journaux 
départementaux  â  sa  suite,  écrivent  depuis  quelque  temps  contre 
l'union  électorale,  on  se  demande  où  nous  en  sommes  1  D'eux  ou 
de  nous,  lequel  est  dans  le  rêve?  Si  ladéfaite  du  Gard  est  une 
réalité  ou  un  cauchemarT  S'il  y  a,  sans  que  nous  nous  en  dou- 
tions, bataille  gagnée;  si  le  suffrage  universel  est  affranchi,  éclairé, 
ramené,  maître  de  lui;  si  la  France  est  reconquise,  et  si  les  suc- 
ceaseura  d'Alexandre  n'ont  plus  qu'à  arrêter  entre  eux  le  partage 
de  l'empire  et  la  constitution  de  la  liberté. 

C'est,  eu  effet,  le  Réveil  qui  écrit  hier  :  «  Certes,  nous  avons 
autant  que  personne  intérêt  à  voir  mettre  un  terme  aux  préro- 
gatives dn  gouvernement  personnel  ;  mois,  pour  atteindre  ce 
résultat,  faut-il  livrer  la  France  à  la  coalition  des  partis  monar- 
cbiques,  alliés  aux  cléricaux.  » 

Dieux  immortels  I  mais  vous  y  êtes,  vaillant  Réveil,  dans  cette 
France  monarchique,  alliée  aux  cléricaux!  ou,  par  hasard,  en  habi- 
teriei-vous  une  autre?  De  grâce,  dites-nous  où  elle  pose,  nous  y 
émigreroDS  de  ce  pas  :  celle  que  nous  connaissons  étant,  en  vérité, 
trop  monarchique  et  trop  cléricale  à  notre  gré.  Il  peut  donc  y  avoir, 
et  nous  serions  aise  de  l'apprendre,  quelque  chose  de  plus  monar- 
chique que  la  monarchie  impériale,  quelque  chose  de  plus  clérical 
que  les  deux  expéditions  de  Rome  et  la  victoire  de  Menlona?  Voitb 
qui  est  entendu  ;  en  haine  du  parti  clérical,  le  Réveil  ne  veut  pas 
faire  échec  an  Gouvernement  qui  a  pris,  dans  les  affaires  de  Rome, 
la  succession  de  Charlemagne;  en  haine  de  M.  Thiers,  i]  a  peur 
d'affaiblir  le  Gouvernement  qui  maintient,  depuis  seize  ans,  le 
suffrage  universel,  l'espoir  de  l'avenir,  la  démocratie  même,  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  précieux,  de  plus  fondamental,  sous  une 
tutelle  administrative,  sans  analogue  dans  aucun  temps? 

Car  c'est  là  que  va  directement  la  théorie  électorale  du  Réveil. 
Il  repousse  l'alliance,  même  au  second  tour.  «  La  démocratie  radi- 
cale ne  votera  ni  au  premier,  ni  au  xecand  taur  de  scrutin,  que  pour 
les  candidats  gui  s'engageront  dhomieur  à  soutenir  de  leur  vote  le 
programme  qui  sera  arrêté  en  son  nom.  »  Et  ce  programme,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  est  exclusivement  démocratique, 
puisqu'il  contient  la  suppression  du  budget  des  cultes,  des  armées 
permanentes  et  des  impAts  indirects,  trois  suppressions  que  la 
démocratie  seule  peut  opérer,  et  que  nous  ne  désirons  pas  moins 
ardemment  que  le  Réveil,  mais  trois  questions  sur  lesquelles  il  est 
impossible,  4  moins  d'être  illuminé,  de  songer  à  faire  porter  la 
seconde  lutte  électorale. 

Ce  que  le  Réveil  conseille  Ifi  au  parti  démocratique,  ce  n'est  pas 
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l'union  démocratique,  c'eil  l'isolement  démocnttique.  C'est,  sous  nn« 
autre  forme,  l'abstention,  dont  ses  fondateurs  ont  été  longtemps 
les  vaillants  champions.  Hais  c'est  aussi  l'impuissance  éternelle,  la 
tutelle  administrative  étemelle  et  l'éternel  écrasement. 


A  noire  grande  surprise,  le  &êele  nous  prend  h  partie,  à  raison 
des  observations  que  nous  sug^'érail,  il  y  a  deux  jours,  la  théorie 
électorale  du  A^veii'.  Cette  théorie  est  celle-ci:  pas  d'alliance,  même 
au  second  tour  de  scrutin,  avec  les  candidats  qui  n'acceptent 
pas  te  programme  démocratique.  Cette  théorie,  nous  la  repoussons, 
comme  une  forme  nouvelle  de  l'abstention,  et  si  nous  mettons  une 
chaleur  particulière  &  la  combattre,  c'est  qu'elle  a  pour  apAtre^ 
des  hommes  dont  nous  respectons  infiniment  la  droiture  et  le 
dévouement.  Hais  nous  ne  savions  pas,  jusqu'à  présent,  que  ]<: 
Siècle  eût  pris  place  dans  les  rangs  des  néo-abstentionnistes.  Nous 
ne  le  croirons  que  quand  nous  le  verrons.  Ce  jour-li,  le  Siècle,  qui 
nous  reproche  d'avoir  exprimé,  au  sujet  des  élections  do  Gard, 
notre  profonde  coastemation,  nous  verra  bien  autrement  afUiftés  H 
consternés,  car  la  campagne  électorale  de  1869  aura  reçu,  ce  jour- 
lù,  par  ses  mains,  un  coup  dont  elle  ne  se  relèvera  pat.  Parson 
ancienneté,  son  autorité,  son  immense  et  populaire  publicité,  le 
Siiete  pèse  fortement  dans  les  destinées  actuelles  de  la  démocratie 
française.  Il  peut  beaucoup  pour  l'égarer,  comme  il  peut  beaucoup 
pour  la  mettre  en  bon  chemin.  Jusqu'à  présent,  il  avait  vu  juste 
dans  la  conduite  électorale.  11  a,  dés  1637,  combattu  l'abstention,  ce 
qui  n'était  pas,  il  nous  en  sourient  bien,  une  petite  affaire,  et  ce 
qui  fut  un  grand  service.  L'abstention  a  été  fatale  :  elle  a  rompu 
les  traditions,  dissous  les  partis,  ajouté  un  élément  de  plus  à  l'apa- 
thie universelle  ;  elle  a  retardé  de  dix  ans  au  moins  le  progrés 
libéral.  Va-t-on  recommencer?  Va-t-on,  pris  de  je  ne  sais  quels 
scrupules  sur  le  chapitre  des  coalitions,  sacriAer  à  la  pruderie  dé- 
mocratique le  succès  électoral  ?  Va-t-on  nous  préparer  de  nouvelles 
années  de  chaos  et  d'impuissance,  au  bout  desquelles  il  faudra, 
comme  en  57  et  en  63,  confesser  qu'on  s'est  trompéï  On  peut  le 
craindre,  en  vérité,  quand  on  lit  dans  le  Siicle  des  déclarations 
de  cette  anibignité  inquiétante  : 

"  Le  Trmps  conclut  de  ses  considérations  désespérées  sur  l'élec- 
tion du  (iard  à  l'entente  commune  des  libéraux  de  toutes  les 
nuances,  voire  même  des  indépendants  les  plus  timides,  contre  les 
randidats  officiels. 

"  Si  notre  confrère  veut  dire  simplement  que  nous  devons  tirer 
de  l'expérience  du  Gard  cette  leçon  qu'il  est  du  devoir  de  tout 
citoyen  soucieux  de  sa  dignité  de  s'efforcer,  par  tous  les  moyens 
légaux,  de  secouer  la  torpeur  qui  glace  encore  certaines  portions 
du  corps  électoral,  nous  approuvons  de  ^and  cceur.  Mais  si,  contre 
toute  probabilité,  il  entendait,  par  cette  nécessité  d'union  contre  la 
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candidature  officielle,  que  le  parti  démocratique  doive  renoncera 
la  lutle  sous  son  propre  drapeau  ;  qu'il  doive  accepter  aveuglément 
tout  candidat  non  oHlciel,  qu'il  soit  catholique,  à  la  façon  de 
M.  Veuillot,  ou  opposant,  à  la  façon  de  tel  ou  tel  candidat  indé- 
pendant malgré  lui,  pour  cause  de  refus  d'estampille  officielle, 
uous  cesserions  alors  d'être  d'accord  avec  le  Temps.  « 

Ce  que  nous  voulons  dire,  nous  l'avons  dit  tr&s  clairement.  Ce 
que  veut  dire  le  Sièelu  se  comprend  beaucoup  moins.  Oui  ou  non, 
le  Siéete  esl-il  d'avis  qu'après  a'ëtre  manifesté  tant  qu'on  voadra,  el 
tant  qu'on  pourra,  au  premier  tour  de  scrutin,  il  soit  nécessaire,  et 
de  règle  générale  absolue,  de  n'avoir  plus,  au  second  tour  de 
scrutin,  qu'une  chose  en  vue  :  assurer  l'échec  de  la  candidature 
otilcielte?  Si  oui,  pourquoi  nous  cberche-t-il  querelle?  Si  oui, 
pourquoi  laisse-t-il  l'incerlitude  dans  les  esprits,  à  l'abri  de  ces 
réserves  et  de  ces  réticences  sur  les  «  indépendants  timides  »t 


CI  La  France  est  malade,  bien  malade;  il  faut  la  sauver  à  tout 
prii'.  11  Qui  écrit  cela?  C'est  le  Jt^vetf  d'hier,  à  la  On  d'un  long 
article  contre  le  Tetnps  et  l'Union  libérale.  Étrange  devise  pour  les 
partisans  de  l'isolement  démocratique  ;  mais  devise  toute  platonique, 
et  qu'ils  ne  pratiquent  guère.  Ce  n'est  pas,  en  elfel,  le  salut  qa'ïl 
leur  faut,  mais  un  certain  salut.  Le  navire  va  couler  bas,  mais  ils 
ont  fait  choix  de  la  planche  qui  doit  les  sauver  du  naufrage  :  c'est 
celle-là  qu'il  leur  faut  et  non  une  autre,  et  si  le  flot  ne  la  leur 
amène  pas,  ils  préfèrent  aller  au  fond. 

Il  y  a  de  la  fierté  assurément  et  du  stoïcisme  dans  cette  attitude  : 
On  peut,  de  cette  hauteur,  prendre  en  ptlié  les  pauvres  libéraux  (le 
mot  libéral  est,  dans  la  bouche  de  notre  confrère,  l'expression  du 
suprême  dédain),  ces  libéraux  qui  s'évertuent  à  présenter  aux 
masses  «  les  formules  usées  du  radotage  parlementaire  »  et  les 
libertés  nécessaires,  viande  creuse  pour  le  paysan.  On  peut  contem- 
pler, du  haut  de  cet  ascétisme  démocratique,  avec  une  ironie  voi- 
sine de  la  satisfaction,  la  défaite  du  «  libéral  Cazot  »,  et  du  légiti- 
miste Larcy,  braves  gens  assez  naïfs  pour  offrir  aux  campagnes  les 
recettes  de  la  «  métaphysique  constitutionnelle  »,  la  n  pharmacopée 
du  juste  milieu  «  et  les  t<  généralités  banales  »  de  la  liberté.  Le 
Réveil  agira  sur  le  corps  électoral  de  tout  autre  façon  :  »  Un  pro- 
gramme sérieui,  des  hommes  énergiques  "  feront  sortir  le  paysan 
de  son  apathie;  des  armes  nouvelles  remplaceront  les  «  armes 
érooussées  de  la  tradition  parlementaire  »,  et  l'on  fera  sentir  aux 
campagnards,  par  des  procédés  nouveaux  et  autrement  efficaces  que 
les  nôtres,  que  le  suffrage  universel  est,  pour  eux,  l'instrument  et  le 
gage  de  l'affranchissement. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux,  en  vérité,  et  si  le  Réveil  a  des 
paroles  magiques,  capables  d'opérer,  de  la  sorte,  la  conversion 
politique  des  campagnes,  qu'il  se  dépêche  de  les  prononcer.  S'il  y  a 

'    I.  L*  Tin-pt,  du  te-n  aobt  KtS. 


ovGoot^lc 


quelque  chose  ti  faire  qui  n'ait  pas  encore  été  fait  sur  le  terrain  élec- 
toral, el  que  le  Biveil  puisse  faire  mieuE  que  l'Uaion  des  libéraux, 
qu'if  le  fasse,  el  qu'on  le  voie  à  l'cBUTre.  Nous  n'y  mettrons  aurun 
entêtement.  Notre  but  est  le  même  que  celui  du  Réveil,  nos  aspira- 
tions sont  identiques  :  si  son  procédé  est  meilleur  que  le  nôtre, 
nous  baiserons  la  trace  de  ses  pas,  nous  confesserons  que,  depuis 
dix  ans,  nous  faisons  fausse  route,  et  qu'en  politique,  nous  n'étions 
que  des  enfants.  Ce  n'est  point  par  goût,  mais  par  nécessité,  que 
nous  pratiquons  l'union  libérale.  Nous  commençons  à  être  las  d'en 
répiîter  l'éternel  catéchisme;  nous  croyons  que  ce  n'est  là  que  le 
vestibule  de  la  politique  :  mais  le  RéveU  a-t-îl  la  clef  de  la  porte? 
Qu'il  la  montre,  et  nous  sommes  prêts  à  marcher  modestement, 
humblement,  à  cAté  de  lui  ou  derrière  lui,  comme  il  voudra. 

Mais,  jusqu'à  présent,  le  RéveU  n'a  qu'un  programme,  dont  nous 
avons  déjà  noté  les  trois  articles  tes  plus  saillants  :  suppression  du 
budget  des  cultes,  suppression  des  impôts  indirects,  suppression 
des  armées  permanentes.  El  c'est  avec  cela  qu'il  part,  tout  seul,  pur 
de  toute  alliance,  vierge  de  compromis,  à  la  conquête  des  électeurs 
des  campagnes!  Il  va  porter  ce  drapeau  dans  les  villages,  et  les 
villages  se  lèveront  comme  un  seul  homme  1 

Ainsi,  à  ces  paysans  libres-penseurs  que  les  deui  expéditions  de 
Borne  n'ont  pas  fait  tressaillir,  il  suffira  de  présenter  la  sapprvssion 
du  budget  des  cultes  pour  transformer  leur  apathie  soumise  et 
séculaire  en  résolution  civique? 

A  ceux  que  le  déficit  chronique  et  l'emprunt  permanent  n'ont 
point  ramenés  à  l'union  libérale,  l'union  démocratique  offre  pour 
appât  la  réforme  de  l'impAt  des  boissons? 

A  ceux  qui  subissent  sans  murmnrer  la  loi  militaire,  et  que  les 
oeuf  ans  de  service  et  la  publique  incertitude,  et  cet  élat  désastreux 
où  nous  sommes,  qui  n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre,  n'ont  pu  faire 
sortir  de  leur  inditTérence,  on  parlera  du  sjrstëme  militaire  suisse, 
et  l'on  sera  à  coup  sûr  entendu,  compris,  acclamé,  obéi  ! 

Hais  dans  quel  monde  vivez-vous? 

Nous  commençons  à  croire  que  nos  confrères  du  Réveil,  dont 
nous  estimons  tant  le  caractère  et  les  intentions,  se  sont  fiait  un 
paysan  de  fantabie,  comme  ils  s'attaquent  à  une  union  libérale  de 


Où  est-elle  donc  cette  union  libérale  qui  n'entretiendrait,  comme 
ils  disent,  les  masses  électorales  que  de  métaphysique  politique  et 
de  bascule  parlementaire?  La  loi  militaire,  le  Mexique,  le  déficit 
financier,  c'est  de  la  métaphysique  que  tout  cela?  Et,  quand  les 
candidats  du  parti  libéral  entonnent  tous,  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
France,  ce  refrain  :  u  Nous  voulons  le  f;ouveruement  du  pays  par  le 
pays,  et  pour  cela  nous  voulons  que  les  députés  soient  choisis, 
non  par  les  préfets,  mais  par  le  pays,  »  ils  font  de  la  «  bascule 
parlementaire!  i> 

n  est  vrai  que  le  Réveil  tient  en  réserve  des  coûtées  d'électeurs 
inexplorées,  et  que  c'est  là  son  grand  secret.  11  compte  sur  les  élec- 
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tears  qui  s'abstiennent.    Les  abstenants  sont  avec  lui;  avec  lui, 
ces  tSOOO  électeurs  du  Gard  qui  n'ont  pas  voté  parce  que  «  cœurs 
loyaux,  esprits  indomptés,  refusant  de  transiger  avec  le  droit,  ils    * 
esUment  que  le  succès  de  l'union  électorale  ou  libérale  ne  serait 
qu'un  badigeonnage  insignitlant!  » 

Cela  est  écrit!  Le  Réveil  croit  qu'on  les  compte  par  millions  ces 
Labienug  campagnards  ou  citadins  qui  se  croisent  les  bras  depuis 
seize  ans,  et  qui  n'ont  d'autre  raison  pour  laisser  passer  le  torrent 
électoral  à  leurs  pieds  dédaigneux,  que  l'insufilsance  du  programme 
de  l'opposition  et  l'extrême  modération  do  ses  ïœui. 

Quand  on  écrit  et  qu'on  pense  ainsi,  on  est  sans  doute  un  bon 
patriote,  un  vigoureux  lutteur,  une  volonté  droite  et  forte,  mais  on 
est  un  patriote,  un  lutteur,  un  penseur  dans  le  bleu.  On  a  perdu  le 
sentiment  de  la  réalité,  on  marche  dans  «'son  rêve  étoile  »  et  l'on 
risquerait  fort  d'y  rester  jusqu'à  la  fin  des  temps,  s'il  n'y  avait 
quelque  part  un  camp  de  gens  pratiques,  de  libéraux  terre  à  terre, 
plusjaloux  de  poursuivre  leur  ingrate  besogne,  que  de  dénigrer  celle 
qui  se  fait  à  cAté  d'eux,  plus  occupés  des  misères  du  présent  et  des 
nécessités  de  l'avenir  que  des  rancunes  du  passé,  plus  convaincus 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  dans  presque  toutes  les  circon- 
scriptions départementales,  la  démocratie  ne  peut  rien  sans  alliances, 
et  que  lui  prâcher  l'isolement,  c'est  la  condamner  à  une  impuissance 
étemelle  et  à  une  abdication  sans  foi. 


Noui  ne  voulons  pas  revenir  sur  la  question  électorale,  la  citation 
du  Phare  que  nous  donnons  plus  haut  sera  notre  dernier  mot'. 
Nous  prendrons  seulement  la  liberté  de  signaler  à  nos  confrères  de 
VAvenir  national  et  du  Réveil  un  petit  article  du  Constitulionnel  de 
ce  matin,  qui  peut  leur  faire  apprécier  de  quel  cOté,  d'eux  ou  de 
nous,  se  trouve,  en  toute  cette  alTaire,  l'habileté  politique.  L'Avenir 
noua  reprochait  hier  d'avoir  félicité  les  conservateurs  libéraux  dn 
Jura  du  concours  apporté  par  eux  à  la  candidature  de  M.  Grévy. 
H.  Peyrat  trouvait  cela  malhabile.  «  La  lettre  de  H.  Berryer, 
disait-il,  loin  de  servir  la  candidature  de  H.  Grévy,  n'a  pu  que  la 
compromettre.  » 

Le  R^eii  professe,  naturellement,  la  même  opinion.  Là-dessus,  le 
Constituliontiet,  prenant  la  balle  au  bond,  dit  aux  conservateurs: 
«  Voyez,  monarchistes  imprudents  :  non  seulement  vous  contribuez  à 
faire  entrer  à  ta  Chambre  un  radical  des  plus  prononcés,  mais,  le 
lendemain  de  la  victoire,  vos  alliés  de  la  veille  vous  mettent  à  la 
porte,  en  vous  disant:  Allei-vous-en  :  vous  nous  gênez  I  » 

Nous  ne  croyons  pas  au  Constitutionnel  le  pouvoir  de  faire  remon- 
ter, par  des  malices  de  ce  genre,  le  grand  courant  libéral  qui 
emporte,  à  cette  beure,  tous  les  esprits  indépendants.  Hais,  si  la 
fenille  gouvernementale  avait  une  influence  quelconque  sur  les 
conservateurs  libéraux,  l'Avenir  trouverait-il  si  habile  ce  qu'il  a  fait 
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là?  Pour  nous,  nous  désespérons  de  comprendre  l'intérAt  qu'il  peut 
yavoiri  détacherdes  candidatures  démocratiques  l'appoint  deslibé- 
Taux  conservateurs.  Cela  nous  passe,  en  vérité.  Nos  honorables  con- 
frères sont  nos  anciens  dans  taviepolitique,et  leur  lactique  est  sans 
doute  plus  profonde  que  la  nâtre.  Mais  ils  devraient  bien  nous  en 
donner  le  mot.  Nous  comprenons  les  d(-mocrates  exclusifs  qui  ne 
veulent  appuyer  que  des  candidats  démocrates  ;  c'est  nn  système 
iléteslable,  à  notre  sens,  mais  enfin  cela  se  peut  défendre.  Hais  ne 
pas  vouloir  des  alliés  qui  nous  viennent  des  camps  voisins,  refuser 
les  voix  monarchiques,  comme  siellesétaient  empoisonnées,  et  trouver 
mauvais,  par  exemple,  que  M.  Berryer  écrive  à  ses  amis  du  Jura  de 
voter  pour  M.  Grévy,  c'est  désorganiser  à  plaisir  la  lutte  électorale 
dans  presque  toutes  tes  circonscriptions  de  France;  c'est  assurer 
la  défaite  pour  la  défaitb,  et  préparer  h  la  démocratie  de  terribles 
déceptions. 

Si  le  parti  libéral  avait  besoin  d'être  confirmé  dans  la  politique 
d'union  électorale  qu'il  pratique  en  tous  lieux,  depuis  six  ans,  les 
leri'curs  de  la  presse  gouvemementale  pourraient  lui  servir  d'ensei- 
gnement*. Le  Constitutiomiel  est  véritablement  aux  abois  ;  il  s'épuise 
choque  matin,  en  efforts  héroïques,  pour  arracher  à  l'union  libérale 
toute  la  portion  modérée  ou  craintive  de  l'opiniou.  A  l'entendre,  le 
pays  en  est  h  la  campagne  des  banquets  de  1847  et  de  1848;  les 
radicaux  tendent  la  main  aux  libéraux  conservateurs  ;  le  «  parlî  est 
en  train  de  se  désunir,  les  mécontents  de  toute  sorte  apportent  leur 
appoint  aux  partis  extrêmes;  les  mêmes  Fautes  vont,  si  l'on  a'j 
prend  garde,  mener  la  France  aux  mfmes^blmes  ». 

Le  journal  dévoué  a  raison;  ce  sont  toujours  les  màmes  fautes, 
sur  le  chemin  des  mêmes  abîmes.  L'histoire  du  passé  est,  pour  le 
présent,  comme  si  elle  n'existait  pas  ;  il  en  est  des  gouvernements 
comme  des  individus;  l'expérience  de  la  vie  ne  sert  qu'à  ceux  qui 
l'ont  faite  eux-mêmes;  l'enseignement  des  révolutions  ne  proBle 
qu'aux  gouvernement*  tombés.  On  n'a  pas  encore  connu,  parmi 
nous,  ce  gouvernement,  rêvé  des  sages,  qui  saurait  céder  à  temps, 
transiger  à  propos;  ce  gouvernement  souple,  ce  gouvernement  sa- 
gace,  ce  gouvernement  observateur,  qui  ne  s'endormirait  pas  sur  des 
majorités  électorales,  ou  parlementaires,  qui  ne  se  bercerait  pas  du 
succès  apparent  de  ses  emprunts  et  de  ses  revues,  qui  ne  croirait 
pas  que,  pour  vieillir  en  paix  sur  cette  terre  de  France  et  y  pousser 
des  racines  profondes,  il  suffise  d'avoir  pour  soi  la  force  matérielle 
et  le  nombra  aveuglel  Non,  ce  gouvernement  n'existe  pas  encore, 
et  si  le  gouvernement  actuel  est  appelé,  par  un  arrêt  secret  du 
destin,  à  en  réaliser,  un  jour,  l'idéal  inespéré,  ce  De  sera  pas,  en 
vérité,  la  faute  du  Conititutionnet. 

Carie  ConstUuliùnnel,  qui  admoneste  le  Journal  de$  Débats  de  iSM, 
a   rapris  tout   simplement    la  suite  des  affaires  et  hérité    de  la. 
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préToyance  politique  du  Journal  det  Mbati  dti  mois  de  juiTier  1848. 
0  CimttUutioKoell  roua  qui  prétendez  donner  anz  jeunes  gens  de 
re  temps-ci  des  leçons  d'histoire,  est^e  i&  le  fruit  que  tous  avez 
tiré  de  la  leçon  de  février  I844Î  Morigéner  les  opposants,  développer 
en  quatre  colonnes  le  mut  historique  et  fatal  u  de  passions  aveugles 
ou  ennemies  «,  brandir  d'une  main  tremblante  un  vieux  spectre 
rou.se,  c'est  tout  ce  que  votre  zèle  de  fraîche  date  vous  inspire,  d 
libéraux  d'bierl  c'est  là  toute  votre  science,  toute  votre  mémoire, 
toute  voire  prévoyance.  Vous  tous  trompez  d'iidresse,  en  vérité.  Ce 
nViit  pas  à  l'opposition,  c'est  au  pouvoir  que  devraient  aller  vos 
sermons.  C'est  au  Gouveniemenl  que  vous  proposeriez  la  leçon  du 
passé,  si  vous  étiez  les  conseillers  lidè les,  éclairés,  indépendants,  que 
vous  prétemlez  être. 

Assurément,  l'histoire  de  la  Révolution  de  184S  est  pleine  d'ensei- 
gnements. Mais,  si  elle  a  des  leçons  pour  les  peuples,  elle  en  a 
surtout  pour  les  rois, 

[tendre,  k  l'henre  qu'il  est,  l'opposition  parlementaire  de  1847  et 
de  1848,  responsable  de  la  chute  de  la  monarchie;  ne  trouver  à 
s'en  prendre,  dans  cette  histoire,  qu'à  une  fausse  niaawuvre  du 
parti  libéral  dynastique  et  de  la  bourgeoisie  opposante,  et  tirer  de 
là  cette  concluaioD  merveilleuse  :  qu'il  n'y  a  de  vrais  conservateurs 
que  ceuz  qui  votent  aveuglément,  docilement,  béatement  pour  le 
pouvoir,  quelques  fautes  qu'il  ait  commises,  quelque  juste  colère, 
quelque  mépris  mérité  qu'il  inspire,  c'est  renverser  les  rôles, 
défl;;urer  les  faits,  professer  l'histoire  à  rebours  et  te  <•  conserva- 
tisme »  à  contre-sens. 

Le  vrai  révolutionnaire  du  mois  de  février  1848  ne  s'appelait  ni 
Ledru-Rollin,  ni  Odilon  Barrol,  ni  Lamartine,  mais  Louis-Philippe  ; 
et  si  vous  n'êtes  pas  encore  consolés  de  la  chute  de  l'établissement 
de  juillet,  c'est  à  lui  seul,  d  ComlUutionael!  que  vous  devez  vous  en 
prendre.  C'est  à  son  obstination,  ii  son  aveuglement,  àl'ohsljnation 
et  à  l'aveuglement  de  son  premier  ministre,  à  l'infatuation  du 
pouvoir  personnel,  à  la  fausse  sécurité  imposée  par  une  majorité 
parlementaire  frauduleuse,  par  un  système  électoral  aussi  étroit  que 
falsifié,  au  refus  insensé  et  coapable  d'ajoulerau  corps  des  électeurs 
à  200  francs  un  élément  d'intelligence  et  de  moralité  capable  de  le 
relever  et  de  l'assainir;  c'est,  en  un  mol,  à  un  degré  peu  common 
d'entêtement  et  d'imprévoyance  que  la  révolution  de  février  doit 
être  attribuée. 

Quant  à  la  coalition  qui  fut  l'instrument  plus  on  moins  conscient 
des  justices  de  l'histoire,  elle  était  non  seulement  dans  le  vrai, 
mais  dans  le  devoir.  Aux  gouvernements  entêtés,  vous  vous  étonnez 
qu'on  oppose  les  coalitions  inexorables  !  A  la  corruption  électorale 
et  parlementaire,  à  la  falsiOcation  systématique,  obstinée,  incorri- 
gible des  institutions  représentatives,  vous  vous  indignezque  le  pays 
ait  répondu,  en  d'autres  temps,  par  la  coalition  de  tous  les  partisans 
de  l'honnêteté  électorale  et  de  la  sincérité  constitutionnelle.  Au 
système  des  candidatures  officielles,  qui  place  les  élerlions  dans  les 
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maiua  de  préfets,  «t  qui  altère  dam  son  essence  même,  l'instituliOD 
parlementaire,  tous  ne  voulez  pas  que  nous  opposions  l'entente 
naturelle  de  tous  ceux  qui  professent  celte  opinion  osée,  cette 
doctrine  impertinente:  que  les  mandataires  doivent  être  choisis 
honnêtement,  librement  par  les  mandants  I  Mais  dites  alors  k  c«3 
braves  gens  que  vous  sermonnez,  &  ces  esprits  modérés,  mais  droits, 
que  vous  cherchez  vainement  à  troubler  par  des  fantdmes,  quel 
autre  moyen  leur  resle  de  faire  pénétrer  dans  le  fonctionnement  de 
l'institution  représentative,  cet  esprit  de  libre  contrôle  et  de  sag« 
résistance,  qui  seul  peut  donner  au  pays  l'ordre  légal,  l'équilibre 
financier,  la  sécurité  du  lendemain.  Entre  la  coalition  électorale  on 
parlementaire  et  la  soumission  aveugle,  qui  donc  les  force  de 
choisir?  Et  à  quel  autre  résultat  tendent  vos  conseils,  A  Canstilu- 
tiontiei!  qu'à  une  misérable  et  étemelle  abdication? 

Tel  est  l'enseignement  que  nous  tirons,  pour  notre  compte,  des 
coalitions  du  passé.  Quant  h  celle  qui  se  fait  aujourd'hui  et  que  la 
presse  gouvernementale  n'arrêtera  pas,  elle  a,  sur  les  coalitions 
d'autrefois,  cet  avantage  de  ne  renfermer  aucune  aventure,  de  ne 
cacher  aucune  surprise,  puisqu'elle  n'a  qu'un  but  et  ue  peut  avoir 
qu'un  résultat  :  rendre  au  suffrage  universel  sa  propre  direction,  et 
à  la  nation  la  possession  d'elle-même.  Les  plus  furieux  conserra- 
teurs  ne  peuvent,  ce  semble,  désirer  rien  autre  chose. 


M.  Barrrer. 

Lorsque  succomba  le  grand  orateur  qui,  Itdèle  à  une  cause  sans 
espoir,  avait  du  moins  combattu  la  dictature,  avec  une  éloquence 
incomparable,  et  puissamment  contribué  aux  succès  de  l'Union 
libérale,  M.  Jules  Kerry  s'honora  et  honora  son  parti  en  rendant  un 
dernier  hommage  à  l'illustre  avocat  qui  avait  plaidé  pour  lui  dans 
le  Procès  des  Treiie  et  dont  VeUillot  saluait  la  disparation  avec  une 
joie  scandaleuse  : 

Bien  que  H.  Berryer  succombe  plein  d'années  et  de  gloire  >,  sa 
mort  est  faite  pour  nous  inspirer  un  sentiment  particulier  de 
mélancolie.  En  voyant  ce  qu'il  perd,  le  siècle  où  nous  vivons  peut 
se  rendre  compte  de  ce  qu(|lui  l'esté.  Tous  les  hommes,  dont  le 
nom  a  rempli  la  première  moitié  de  ce  siècle  troublé,  s'en  vont  l'un 
après  l'autre.  Les  grandes  individualités  disparaissent,  et  je  ne  sais 
quel  niveau  de  médiocrité  s'étend  sur  le  monde.  Quand  nous  cher- 
chons ùù  sont  nos  grands  hommes,  nous  ne  nomoions  presque  que 
des  vieillards.  Il  y  a  comme  une  lacune  dans  la  fécondité  de  notre 
race.  La  France  impériale  vit,  depuis  seiie  ans,  sur  les  restes  de  la 
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France  parlemenUire  :  on  dirait  d'un  grand  arbre  dont  la  sève 
affaiblie  verdit  encore  le  tronc,  sans  pouroir  monter  jusqu'aux 
branches. 

M.  Berryer  était  peut-Atre  le  plus  illustre  de  ces  surrivants  d'un 
autre  âge.  11  les  surpassait  tous  par  le  prestige  de  l'éloquence,  le 
seul  qui  puisse  balancer  le  prestig'e  militaire  dans  la  faveur  d'un 
public  français.  La  destinée,  qui  avait  répandu  sur  cette  belle  vie 
toutes  ses  complaisances,  lui  avait,  au  lendemain  mâme  de  ses 
premiers  débuts,  fermé  pour  toujours  l'accès  du  pouvoir  :  voué  dès 
lors  à  une  cause  sans  espérance,  il  ne  connut  jamais  les  épreuves  de 
la  victoire.  Sa  lldélité,  qui  lui  fit  une  auréole,  en  ce  temps  de 
publiques  palinodies,  fut  aussi  la  plus  sûre  sauvegarde  de  sa  gloire. 
Hais  le  cdté  jacohite  de  cette  noble  existence  n'en  sera  pour  l'his- 
toire que  la  moindre  partie.  La  postérité  dégagera  sa  mémoire  de 
nos  classifications  fugitives.  Elle  n'en  fera  l'honneur  ni  d'un  parti, 
ni  d'im  drapeau  :  elle  le  mettra  à  son  vrai  rang,  dans  ce  grand 
parti  de  la  parole  libre,  qui  se  recrute,  à  travers  l'histoire,  parmi 
tes  Ames  les  plus  flères  de  lous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Sa 
place  est  au  milieu  de  celte  élite  humaine  qui  se  range  autour  de 
deux  noms:  Démosthëne  et  Mirabeau. 

Il  y  avait,  en  effet,  deux  hommes  bien  distincts  dans  Berryer: 
l'homme  de  parti  et  l'orateur.  Ce  dernier  planait  fort  au-dessus  de 
l'autre.  Il  avait  pu  donner  sa  vie  aui  choses  du  passé,  mais  il  était 
de  son  siècle  et  de  son  temps  par  la  chaleur  naturelle  de  son  Ame, 
par  l'entraînement  irrésistible  de  son  génie.  Toute  sa  grandeur  est 
dans  ce  contraste.  Il  était  né  de  cette  forte  bourgeoisie  qui  mit  h 
bas  l'ancien  régime;  et,  comme  il  aimait  h.  le  raconter,  c'est  dans 
les  procès- verbaux  de  l'Assemblée  constituante  qu'il  avait  appris  à 
lire.  11  garda  toute  sa  vie  cette  première  et  généreuse  empreinte. 
Il  était  royaliste,  dès  1814,  mais  pour  disputer  aux  rayalistes  les 
vaincus  de  Waterloo.  Il  resta  royaliste  après  1830,  mais  pour  abriter, 
sous  la  bannière  du  droit  divin,  tout  le  tempérament  de  la  Révo- 
lution française.  De  la  grande  époque  qui  l'avait  vu  naître  (lîQO), 
il  avait  conservé  le  trait  dominant  :  la  politique  subordonnée  a  la 
morale,  l'humanité  soumise  au  droit,  à  la  justice,  A  la  tolérance. 
Il  incarnait  en  lui  tous  les  grands  instincts  de  n89.  Son  éloquence 
même  avait  gardé  l'accent  de  ces  ^ands  jours.  Nul  n'a  parlé  plus 
haut  et  plus  ferme  que  lui,  le  paladin  des  royautés  décimes,  cette 
langue  des  révoltés  dont  Mirabeau  fut  parmi  nous  le  souverain 
maître  et  l'inimitable  modèle.  Par  la  videur,  la  résolution,  la  hau- 
teur et,  l'on  peut  ajouter,  l'entrain  révolutionnaire  de  sa  lutte  de 
dix-huit  années  contre  la  monarchie  de  Juillet,  Beri7er,  comme 
chacun  sait,  en  remontrait  t  le  gauche  elle-même.  C'est  par  ce  c6té 
que  jusqu'au  dernier  jour,  tout  vieux  qu'il  fût  et  dans  un  vieux 
parti,  il  a  eu  prise  sur  les  générations  contemporaines.  Lors* 
qu'arriva,  il  y  a  dix-sept  ans,  le  grand  écroulement  de  la  liberté 
française,  le  service  que  rendit  Berryer  fut  considérable  :  il  n'émigra 
pas  à  l'intérieur;  il  resta  dans  la  bataille.  La  tribune  était  renversée  : 
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il  Irausporta  à  i&  barre  des  tribunaux  les  combtis  delà  liberté. 
Pendant  seize  ans,  on  le  trouva  sur  toutoi  les  brèctk«s  el  derrière 
tous  les  droits  :  la  liberté  de  la  presae,  la  liberté  d'association,  la 
liberté  de  coalition,  la  liberté  des  élections,  la  liberté  des  corres- 
pondances l'eurent,  tour  &  tour,  ponr  défenseur.  Les  années  avaient 
passé  sur  ce  grand  cœur  sans  l'attiédir;  sa  carrière  s'achève,  comme 
elle  avait  commencé, au  service  desperaéculég,  et  il  semble  rajeunir 
à  plaider  pour  les  vaincus.  Usé,  à  la  Un,  et  frappé  à  mort,  il  laisse, 
pour  tout  testament  politique,  celte  flère  parole,  écrite  du  bord 
même  de  la  tombe  et  que  l'histoire  conservera  :  on  peut  dire  de  lai 
qu'il  est  mort  debout. 

Tel  est,  dans  la  plus  haute  unit>;  de  sa  vie,  le  ^rand  orateur  qui 
vient  de  quitter  la  scène  du  monde.  Sa  place  y  restera  longtemps 
vide.  Personne  surtout  ne  pourra  reprendre,  après  lui,  le  râle 
spécial  qui  a  fait  la  noblesse  et  l'originalité  de  sa  carrière.  Il  était  la 
grande  inQuence  libérale  du  parti  auquel  il  avait  voué  sa  vie. 
Oh  ne  saurait  dire  qu'il  en  fut  le  chef;  il  en  était  l'honneur,  non 
la  tète.  Hais,  s'il  ne  le  menait  pas,  il  le  fascinait.  Le  parti  légitimiste 
est,  essentiel lement,  la  masse  la  plus  rétrograde  et  la  plus  aveugle 
du  parti  conservateur.  A  ce  point  de  vue,  la  campagne  révolution- 
naire conduit«  par  Berryer  contre  la  royaulé  de  1830  pouvait  passer 
pour  une  aventure.  Il  j  entraîna  pourtant  à  peu  près  tons  les  siens; 
et  il  dut,  en  vérité,  leur  en  rester  quelque  chose.  De  nos  jours, 
Berryer  couvrait  sous  l'éclat  de  sa  gloire  et  de  la  grandeur  de  ses 
services,  la  jeune  et  vaillante  phalange  qui  poursuit,  à  travers  toutes 
sortes  de  déboires,  la  tiche  louable,  mais  chimérique  de  réconci- 
lier, en  ce  pays,  la  cause  de  la  tradition  avec  la  cause  de  la  liberté. 
Il  était,  d'ailleurs,  prêt  à  toutes  les  alliances  ;  il  était  de  toutes  les 
batailles  dont  l'affranchissement  pouvait  être  te  prix.  Lui  mort, 
n'est-il  pas  b.  craindre  que  le  parti  légitimiste  et  clérical  ne  revienne 
à  sa  pente  naturelle,  qui  n'est  assurément  ai  celle  de  la  révolution, 
ni  celle  de  la  liberté.  La  joie  insolente  que  M.  Veuillot  fait  éclater 
sur  cette  tombe  est  tristement  significative.  La  logique  des  choses 
va-t-elle  repremlre  ses  droits?  Nous  voulons  espérer  le  contraire; 
mais  ce  sera,  dans  tous  les  cas,  l'étemel  honneur  de  H.  Berrjer  et 
de  ses  jeunes  amis,  d'avoir  manqué  de  celte  logique-Ià. 


IV 

U.  JttlM  Penr  at  l'Empira  coutltstitmiifil. 

M.  Jules  Ferry,  qui  fut  en  cela  seulement  un  ùréconcilitAle,  n'a 
jamais  partagé  les  illusions  de  plusieurs  de  ses  amis  qui  accueil- 
lirent, sinon  avec  enthousiasme,  du  moins  avec  satisfaction,  le 
retour  apparent  de  l'Empire  au  régime  parlemenUire.  Ce  qu'il 
appelle  Vacte  additùmnet  de  1869  n'excitait  que  sa  défiance.  H 
n'hésita  pas  à  se  séparer,  en  cette  circonstance,  du  rédacteur  en  chef 
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du  Tempt',  M.  NeBlzer,  plus  opUmlfite  qje  lui,  et  signala  avec  une 
précisioQ  claifToyante,  daas  deux  lettres  que  nous  croyons  devoir 

I.  Dam  rimpoHiliiliU  ds  repraduln  in  «itcnio  lei  nombreux  ■riiclss  qus  U,  Jaloi 
P«rr7  écrivit  dan*  le  Tmipi,  au  cour*  dei  iniiéea  llliH  si  l»S»,  l'ur  1»  mills  inoidonU 
dfl  la  poliUqD*  iptériaurs  et  lea  dilib«ratioDi  do  Corpa  Uglalatif.  naui  sd  rappel]*. 

A-iNÉElïeB. —  Numéroa  du  10  Juillet  tSM.anr  la  condamnallonds  MU.  Uarantel 
Vrignanlt  par  le  trifaunil  corroctionnel  ds  Lille  ;  —  du  11  juillet,  aur  la  dâbal  l«gi(l*tir 
relatil  aux  électiona  du  Tribunal  de  coramerea;  —  du  13  juillet,  aur  l«  diacour* 
d'Ernsat  Picard  rslatirt  la  candidature  onicielle;  — du  l"  juillal.  sur  le  d^bat  relatif 
k  la  loiuiniilitalra  de  Paria:  — du  IH  juillet,  aur  l'arl,  '  da  la  loi  du  M  mai  ItlM.concar- 
oant  la  preaae;  —  du  18  juillet,  article  contre  M.  Ituruy.  ininittro  de  l'Inalniction 

Hjuillel,aorr»journ8inont  à  laaaaaionproct    '       '         - - 

-du»  juillet,  «nr  lea  affairsa  du  Ueiique  si 


1"  août. 

euuoen  dea  rdaulMta  de  la  asHion 

;  -  du  «  aoUt,  n 

fioiinfl  GonTorti  au  régime  libdral 

innumAro  do  la  Lanlrnu  ;  ~  iu  13  a 

c>at.  lur  l'incident 

etain\; 

—  du  IS  août,  m^me  aujet;  pol«niiq 

[US  aToo  le  Cmuli 

-  du  la  août, 
aur  la  auccei  du  dernier  empiuat,  polémique  avec  la  Patrii;—  du  19  aoilt,  aur  l'élec- 
tion de  M.  Grévf  dana  le  Jura  ;  —  du  !1  août,  même  aqjst,  répooae  au  Contlilutii/Hnel ; 
—  du  SI  août,  aur  l'état  d'eaprît  dea  ouirriert  ;  —  du  I"  leptembre.  aur  l'intordictioD  de 
rendre  b  Fifarv  eurla  voie  publique;  —  du  11  novembia,  sur  la  prooèadn  Moeil.6e 
fAnmir,  da  la  aeimi poliliqiit.ae  la  TVitanc,  àl'accaalon  dala  lonacription  Uaudio; — 
du  lï  DOvsmbre.  (or  rélsctien  de  U.  Mathieu  i  —  du  il  aoTembre,  lur  lea  ouiaurea  priasi 
contre  la  presse  ft  roccasian  ds  la  aouacription  Baudio.  C'sst  dans  cet  article  qits  se 
Iroure  le  paaaage  auif  ant  :  •  On  parla  beaucoup  trop,  dapola  quelque  lempa,  de  coupa 
d'Etat  et  de  complota.  La  (ituition  acluello  ne  comporte  ni  le*  un)  ni  lei  antres... 
L'on  a  vu  de*  gouvememenla  faire  des  coupa  d'Ef tat  :  on  n'en  connaît  pas  qui  «lent 
rduaai  à  en  Taire  deux-  •  —  Numéro  du  I(  novembre,  sur  l'arrêt  de  la  cour  de  Nimea 

lembre,  aur  l'élection  de  la  tlancba  (I,eDeel  contre  de  KarKoriay)  ;  —  dn'i  décembra, 

du  ascond  cable  tranaalla'ntiquB  de  Brest  à  Nov-York  ;  —  du  13  décembre,  sur  l'élec- 

Cour  de  Paris  :  —  du  31  décembre,  aur  l'a  second  tour  ds  scrutin  dana  la  Manche. 

AnkAk  I!tt.  —  Numéros  du  (  janvier  iseo.  aurles  tablasui  du  Louvre  tranaHrés 
ahai  M"  Troplong;  —  du  V  janvier,  sur  la  démiision  du  baron  Séf^ier;  —'  du 
II  janvier,  aur  rinaugurslion  pur  Jules  Kavra  et  Laboulaya  dei  réunions  ds  la  salle 
Valanlino  ;  _  du  II  janvier,  aur  U  liquidation  dea  effairea  de  la  Ville  d«  Parii  ;  -  du 
n  janvier,  réponae  à  un  communiqué  du  préfet  de  U  Saine;  —  du  IH  ianvier,  *ur  le 
déficit  du  budget  de  la  Ville  de  Paris  ;  —  du  il  janvier,  aur  lea  «mentes  de  la  Réunion  ; 

les  condsmnaUona  proDoncéea  contre  Pnyroutou.  Raoul  Higaiilt  et  NspoUon  Gail- 
lard, pour  délita  de  parole  dans  Isa  réunions  de  la  Redoute  et  du  Pr«-Bui.^ercii;— du 
i\  janvier,  aur  le  projet  de  soumettre  au  Corpa  législatif  le  budget  si trs ordinaire  de 
Pariietde  Lfen;  —  du  1"  février,  critique*  sur  un  article  da  Deleltre  dans  le ^rtyréi 
•leLum,  relatirala  lactique  électorale  ;  —3  février,  lar  l'interpellation  du  baron  de 

les  désordres  ds  Nimes  (élection  Dumas  contre  Caaol  al  de  I^rcj,  invaaion  d'une 
réunion  publique  parla  troupe);- du  10  février,  sur  l'interpeUatloo  de  M,  de  Uaupaa. 

coDIrôle  jur  le  Cohm  législatif  du  budget  de  le  Ville  de  Pari*  ;  —  du  II  février!  litre  : 
Airii  Biu  Parjiim.  Eieman  critiqua  du  projet  de  loi  aur  l'organiaetiou  moDlcipale  de 
Paria  ;  -  du  l  s  février,  aur  lea  brocbnres  on  les  articiss  relatifs  au  même  projet  de  loi 
(travaux  de  U.  Cochin  et  de  M.  Korn)  ;  —  du  17  février,  sur  la  laapension  de  Irol*  oiei* 
inBigte  k  M.  I>ubo}r,  avocat*  la  Cour  de  caaaation,  pour  la  publicité  donDès  tonde 
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citer,  tout  ce  que  les  prétendues  réformes  de  la  Constitutioa  impé- 
riale avaient  de  décevant,  de  contradictoire  et  de  mensonger  : 

A  H.  NelHzer,  rédacteur  en  chef  du  Temps*. 

Mon  CHS*  Ami. 

Voua  accueillez  avec  confiance  les  nouveautés  constitutionnelles 
que  le  Gouvernement  nous  octroie.  Vous  en  apercevei  sans  doute 

•et  mtoioim  (daminds  en  intoriiation  de  ponrtuitsi  contra  M.  CrApy,  cammiMsire 
da  polica)  ;  —  da  11  févriar,  tur  la  lettre  dn  Mloiitra  ds  l'IaUriaur  lu  pnfet  da  pali<« 
k  roccaalDD  dai  rtanioni  publIiiDfll  ;  —  du  t(  février,  >bt  le*  âaancei  de  U  Yille  si  le 
discours  deSaraier-Pagis;  —  da  15  fAviiar,  mAroa  anjal;  apprAciatieD  du  diacoun 
de  U.  Oanleur.  csnaailler  d'Etat;  —  du  1«  tévritr,  rn^me  sujet;  apprédalion  du 
dUcour*  de  M.  d«  Fareada  U  Bi>qtielta,  mlDlslre  de  l'Int^nanr:  —  du  11  nvriar, 
mime  «ijel;  (pprddalîoD  du  discours  de  M.  Callej  Ssint-Piul;  —  du  1»  tt-rnar. 
mtme  sujet:  appréciatien  dn  diacoart  de  M.  Routier,  qui  lacrino  M.  Haussmaan; — 
daa  1.4,  3,  (,  7  oian,  même  (qjat;  appréciation  du  tmité  entra  U  Ville  et  le  CrMJt 
lODcler;  revendicatian  des  lib<rt«s  municipale*  et  proleitstion*  contre  la  contraltea- 

PellétanàlasaltadelaruedeMalte.  SuJelMaFemmeauiii'sitcle:  — dullman, 

sur  U  désaffecta tiou  d'une  partie  dn  Jardin  du  Luiambourg ;  —  du  It  man.  iDdm 

nialrativedel'ffitfDir«dMj>riHcru  de  Cmdi  et  l'arrêt  du  Cansell' d'État  qui  ordonne 
la  reslilution  des  aiainplairea  aaisis  eu  aoUt  1867 1  —  du  11  men.  snr  la  diacuaiiau  du 
projet  de  loi  porlaDl  rigi amant  défloltirds  l'eierrica  lïUi  appréciaiion  de  la  Conr 
des  cORiptea  concarnant  la  gestion  Ansnciêre  de  la  Ville  de  Paris  ;  ^  dn  U  mar«,  MIr 
la  révocation  da  M.  Oeorgaa  Fauchât,  aida- naturaliste  au  Mueénin  ;  —  du  If  man, 
aur  l'arrêt  de  la  Coni  de  Paris  et  la  condamnllion  de  U.  Lauia  Ulbacli,  rédacteur  de 


fencï  par  M.  l,efehïro-Pontalia  ;  —  du  i9  mars,  réponse  t 

un  comini 

inique  daMInMn 

de  rinlénour  relatif  i  la  révocation  de  M.  O.  Pouehel  ;  - 

-  des  30. 

31  mars.  1"  aïril. 

«budget  de  1870; 

1  ;  —  du  3 

avril,  sur  las  dec- 

trinei  du  Gouverne  ment  en  matière  électorale,  et  le  d 

e  U.  de   Forcada 

U  Roquette,  minîtlra  de  l'intérieur,  dénonçant  le  prétend 

lu  Rouven 

lement  ocealte  de 

>,  garde  d 

es  sceau*,  ntlalir 

duT  avril,  lor  on 

«iproi"".' 

'•mnrldetfemmtt: 

a  Chambre  |aiE 

oonoemanl  le  cumul,  incideot  Séguior,  concile  ojcuménique,  eto.l;  —du  H  avril, 
compte  rendu  de  la  aéance  du  Corps  Idgislatir  (déclaralien  paciHque)  de  M.  de  la 
Valette,  min iatro  des  Affaires  étrangères,  déclarations  belliqueuses  da  Ministre  de 
l'iutdrienr  contre  les  réunion*  pnbliquaa  ou  privées  :  —  du  ii  avril,  lur  un  diacoiin 
de  M.  Michel  Chevsiier  eu  Sénat,  rolatir  à  la  plaie  des  armées  pennaneetes  et  daa 
dépenses  ds  guerre;  du  U  svril,  sur  les  décis rations  du  maréchal  Mel,  rsletlvesanx 


j  Sénat  par  M. 
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les  côtés  bibles,  mais  tous  les  mêliez  résolument  an  second  plan. 
Ed  un  mot,  vous  êtes  optimiste  pour  le  quart  d'heure. 

Je  reste  pessimiste,  et  je  tous  demande  la  permission  de  vous 
dire  pourquoi.  Ceux  qui,  comme  tous,  se  reprennent  à  espérer, 
afflrment  que  le  pouvoir  personnel  ahdique;  c'est  aller  vite  en 
besogne.  II  n'est  pas  contestable  que  le  pouvoir  personnel  bat  en 
retraite;  mais  il  serait,  ce  me  semble,  d'une  souveraine  imprudence 
de  le  croire  vaincu.  C'est  là  précisément  l'habileté  et  le  péril  de 
l'évolution  présente.  On  vaudrait  endormir  la  Fronce  libérale,  et  je 
ne  suis  pas  sûr  qu'on  n'y  réussisse  pas  provisoirement.  La  France 
est  ainsi  faite  qu'elle  donne,  dans  tous  les  temps,  long  crédit  k  ses 
maîtres.  C'est  une  nation  prompte  à  l'espérance,  un  peuple  bon 
enfant,  si  j'ose  dire,  et  qu'il  n'est  point  aisé  de  pousser  à  bout.  Ce 
faiseur  de  révoluUons  n'aime  rien  tant  que  de  croire  qu'il  n'aura 
plus  à  en  faire.  11  acclame  tous  les  Marlignac,  l'un  après  l'autre,  et 
les  Actei  additionnels  trouvent  facilement  le  chemin  de  son  cœur. 
S'il  est  périlleux,  à  certaines  heures,  de  le  heurter  de  front,  il  est 
presque  toujours  possible  de  l'apaiser  par  des  concessions ,  de  le 
gagner  par  des  promesses,  de  l'énerver  par  de  fausses  apparences. 

11  est  visible  pourtant  que,  sous  ce  rapport,  comme  sous  plusieurs 
autres,  le  pays  est  en  progrès.  L'Acte  additionnel  de  1869  n'excite 
point,  dans  les  couches  profondes,  l'enthousiasme  sur  lequel  on 
comptait.  L'adhésion  n'est  qu'&  la  surface;  la  défiance  subsiste 
comme  un  instinct  plus  fort  que  toutes  les  raisons.  Hais  cet  instinct, 
cette  fois,  c'est  la  raison  même,  c'est  l'expérience  acquise,  c'est  ta 
leçon  de  l'histoire,  c'est  le  sentiment  des  causes  profondes  qui 
régissent  les  choses  humaines. 

Nous  avons,  dit-on,  le  gouvernement  parlementaire.  Est-ce  le 
se natus-con suite  qui  nous  le  donnera?  [I  ne  crée,  par  lui-même, 
qu'un  régime  hAtard,  où  le  pouvoir  personnel  et  le  pouvoir  parle- 
mentaire se  heurteront  à  chaque  pas.  L'article  2  contient,  dans  son 
obscurité  savante,  le  germe  de  tous  les  conflits.  Il  afllrrae,  avec  une 
force  égale,  la  responsabilité  .des  ministres  et  leur  dépendance. 

Les  ministres  sont-ils  responsables  devant  la  Chambre  ou  devant 
l'empereur?  Ou,  pour  parler  plus  clairement,  dépendent-ils  de 
l'empereur,  ou  dépendent-ils  de  la  Chambre?  L'article  2  répond 
qu'ils  ne  dépendent  que  de  l'empereur.  L'exposé  des  motifs  insinue 
qu'ils  dépendent  aussi  de  la  Chambre.  Entre  les  deux,  pourtant,  il 
faut  choisir.  La  formule  du  gouvernement  parlementaire  est  préci- 
sément le  contraire  de  l'art.  2  :  «  Les  ministres,  faudrait-il  dire, 
ne  dépendent  que  de  ta  mt^jorité  de  la  Chambre.  »  A  cett«  condition, 
c'est  la  Chambre  qui  gouvernerait,  ce  qui  est  le  fond  même  du 
régime  parlementaire. 

Alais  n'appelez  pas  gouvernement  parlementaire  un  système  qui 
place  le  pouvoir,  concurremment,  dans  la  Couronne  et  dans  la 
Chambre.  C'est  l'antagonisme  organisé,  c'est  le  parlementarisme 
déconsidéré,  c'est  la  liberté  compromise  r  car,  c'est,  tout  à  la  fois,  la 
contusion  et  l'impuissance. 

37 
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Mais,  dil«s-voiis,  qu'importent  las  formules,  si  l'on  poisèdft  le  fond 
<lei  chobes,  si  la  liberLâ  du  Parlement  est  reconquise,  si  l'on  rend 
du  même  coup  h  la  Chambre  élective,  le  drcût  d'initiative,  le  droit 
d' interpellai  ton,  le  droit  d'amendement,  le  droit  d'avoir  des  ordres 
du  jour  motivés,  le  droit  de  voter  le  budget  par  chapitres,  le  droit 
de  disposer  des  tarifs  de  dnaann  î —  Voilà  bien  des  droits  sans 
doute  et  je  n'en  fais  pas  11.  J«  veux  que  nous  Iss  ayons  tous.  Je  veux 
qu'aucun  règlement  ne  vienne  après  coup  les  mutiler  ou  les  r«v 
treindre  ;  je  veux  même  qu'on  y  ajoute  le  droit  d'adresse  dont  le  séna- 
tus-consull«  ne  parie  pas.  Voilà  la  Chambre  qui  &  tous  les  droits.  Le 
gouvernement  personnel  en  f!arde-t-il  moins  tous  les  pouvoirs? 
même  celui  de  prendre  ses  ministres  en  dehors  de  la  Chambre;  — 
même  celui  de  faire  appel  au  peuple,  devant  lequel  il  ne  cesse  pas 
d'être  rosponsiible  ;  —  même  le  droit  de  proroger  indéfiniment,  ou 
de  dissoudre  la  Chambre  élue,  en  remplaçant,  dans  l'interrègne, 
le  Corps  législatif  par  le  Sénat  —  sans  parler  de  ce  veto  de  nouvelle 
fabrique,  que  l'on  traite  aujourd'hui  par  le  dédain,  mais  qui  permet, 
en  somme,  au  premier  et  au  pins  rétrograde,  an  plus  discipliné 
des  ffrandt  corps  de  l'État  d'enFouirdans  les  catacombes  du  Luxem- 
bourg toutes  les  lois  votées  au  Palais- Bourbon. 

Est-ce  que  tout  cela  est  imaginaire,  et  dira-t-on  que  je  mets  j;ra- 
luitement  toutes  choses  au  pis  ?  Le  conflit  d'une  Chambre  qui  a  tous 
les  droits  avec  un  (■ouveruement  qui  a  tous  les  pouvoirs,  est-ce  que 
je  l'aurais  rêvé  î 

Peuple  oublieux  que  nous  sommes!  nous  l'avons  expérimenlêe, 
il  y  a  vingt  années,  celte  guerre  civile  des  deux  pouvoirs,  et  ce 
serait  aujourd'hui  le  moment  d'en  mettre  à  proflt  les  poignantes 
leçons.  Était-ce  un  pouvoir  parlementaire  incomplet  que  l'Assem- 
blée législativeîHanquait-il  quelque  choseàses  attributs?  Elle  avait 
le  droit,  elle  avait  le  nombre,  elle  avait  le  talent,  elle  n'avait  pas 
sur  elle  le  stigmate  de  la  candidature  ofOcielle,  Elle  n'avait  en  face 
d'elle  qu'un  magistral  républicain,  mais  personnellement  responsable 
et  conslitutionncllemenl  indépendant.  C'en  fat  assez  :  la  rivalité 
naquit  de  l'indépendance,  et  tout  finit  comme  chacun  sait  I  En  deux 
années,  le  Pouvoir  esécutir  avait  usé  le  droit  parlementaire.  Et 
pourtant,  la  Franco  avait  alors,  plus  qj'a  une  autre  époque,  les 
traditions  et  les  mœurs  de  la  liberté,  trente  ans  d'esprit  public 
derrière  elle,  l'habitude  de  la  résistance,  une  vie  politique  intense 
et  de  grands  partis.  Quand  le  chef  de  l'exéculir  mit  pour  la  première 
fois  le  pied  hors  du  terrain  parlementaire,  quand,  usant  d'une  faculté 
que  la  Consliltition  lui  laissait  et  que  les  parlementaires  d'alors, 
eux  aussi,  considéraient  comme  une  lettre  morte,  il  prit  résolument 
ses  ministres  hors  do  la  Chambre,  ce  fut  un.  grand  scandale,  mais 
rien  de  plus.  Et  voilà  comme  il  est  vrai  de  dire  —  ainsi  que  vous 
l'écriviez  il  y  a  deux  jours  —  que  la  faculté  de  choisir  ses  ministres 
sur  les  bancs  de  la  Chambre  équivaut,  pour  le  chef  de  l'État,  à  Jim- 
possibilité  morale  de  les  prendre  ailleurs.  Voilà  ce  que  pèsent,  en 
face  de  dépositaires  de  la  centralisaUon  triomphante,  les  prévisions 
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des  doctrinaire  et  les  snsceplibililés  des  Parlements.  Voil&,  chez 
nous,  la  mesure  des  forces  de  l'esprit  (lablic,  en  des  temps  qui,  je  le 
crains,  volaient  au  moins  les  nôtres. 

Il  y  a  deux  manières  de  fonder  la  gouvernement  parlementaire  : 
-par  les  lois  ou  par  les  mœurs.  La  seconde,  j'en  conviens  sans  peine, 
est  de  beaucoup  la  meilleure  et  la  plus  sûre.  11  n'y  a  pas  de  loi,  en 
Angleterre,  qui  prescrive  à  la  Couronne  de  prendre  ses  ministres 
dans  Je  sein  du  Parlement,  mais  il  y  a  des  mœurs  qui  l'y  obligent 
avec  une  énergie  plus  forte  que  toutes  tes  lois.  Hais,  en  France,  le 
pouvoir  personnel  n'est  encbalnë  ni  par  les  mœurs,  ni  par  les  lois. 
Il  ne  reste  qu'un  espoir,  c'est  qu'il  s'enchaloe  lui-même,  et  c'est  là- 
dessus  surtout  que  l'on  parait  compter.  Franchement  le  gage  est 
mince  et  la  proposition  paradoxale.  11  n'a  manqué  jusqu'à  présent, 
en  France,  &ox  théories  constitutionnelles  pour  passer  dans  les  faits, 
qu'une  toute  petite  chose  :  une  dynastie  qui  voulût  s'y  soumettre. 
Kî  les  Bourbons  de  la  branche  aînée,  ui  ceux  de  ia  branche  cadette 
n'ont  su  renoncer  au  pouvoir  personnel  :  les  uns  ont  voulu  détruire 
le  régime  paricmentaire  par  la  fonie,  les  autres  ont  tenté  de  le 
fausser  par  la  ruse.  Nous  allons  commencer,  a  ce  qu'il  parait,  une 
troisième  épreuve  que  ni  la  force,  ni  la  ruse  ne  pourront  troubler. 
Pour  accepter  la  Action  constitutionnelle,  les  Bourbons  étaient  liop 
fiers,  les  d'Orléans  trop  habiles.  Les  Napoléons  seront  à  la  fois 
dociles  et  sincères,  comme  il  convient  à.des  parlementaires  élevés 
à  la  grande  école  qui  commence  au  18  Brumaire  et  qui  finit  au 
2  Décembre. 


',  rédacteur  en  chef  du  Temp»  *. 

Mon  cueb  Au, 

Votre  réponse  aux  réllexïans  critiques  que  m'a  suggérées  le  projet 
de  sénatus-con suite  contient  des  considérations  fort  justes  et  des 
conseils  excellents.  Vous  dissertez  savamment  sur  la  puissance  de 
l'opinion,  dans  la  crise  que  nous  traversons,  et  vons  en  concluez 
que  le  rôle  des  âlas  du  suf^-age  universel  n'est  plus  désormais  de 
décourager  le  pays  par  une  altitude  purement  négative,  mais  de 
l'éclairer,  de  le  rassurer,  de  le  conquérir  par  des  idées  nettes,  par 
des  formules  positives,  par  des  plans  de  gouvernement  enfin,  dignes 
de  cette  grande  démocratie  française  dont  nous  ne  sommes  les 
uns  et  les  autres  que  les  serviteurs. 

D'une  manière  générale,  tout  cela  est  juste,  et  ma  pensée  n'a 
jamais  été  d'y  contredire.  Quand  vous  me  rappelez  que  je  suis  entré 
à  la  Chambre  avec  un  programme  et  quand  vous  me  montrez  dans 
l'exercice  habile  du  droit  d'initiative  —  s'il  nous  est  sérieusement 
octroyé  —  le  moyen  de  faire  pénétrer  dans  les  esprits  et,  peu  à  peu 
entrer  dans  les  faits,  la  politique  des  <'  destructions  nécessaires  » 

I.  Zt  TttKpt  du  tt  aaU  1I6>. 
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TOiu  m'indiquai  un  devoir  auquel  j'esp6re  ne  jamais  faillir.  Quand, 
d'autre  part,  tous  caractérise!  la  crise  constitutionnelle  dont  nous 
■ammes  les  spectateurs  comme  un  phénomène  d'opinion  des  plus 
remarquables,  vous  ne  dites  rien  que  je  songe  à  contester.  Où  avei- 
vous  vu  que  j'ai  nié  les  «  forces  de  l'esprit  public  i>,  la  puissance  de 
l'opinion?  Comme  vous  le  dites  justement,  nous  ne  procédons  pas 
d'une  autre  source  et  nous  ne  pouToos  compter  sur  autre  chose. 

Hais,  sur  ce  terrain  général,  mon  cher  ami,  vous  pouvez  vous 
étendre  tout  i  votre  aise  sans  toucher  le  point  spécial  de  notre 
différend. 

Dans  toutes  les  étapes  que  l'Empire  a  parcourues  depuis  une 
dizaine  d'années,  l'opinion  publique  peut,  sans  doute,  se  mesurer, 
etjusqu'à  un  certain  point  se  reconnaître.  Il  n'en  est  point  d'ailleurs 
depuis  le  commencement  dont  nous  n'ayons  tiré  parti.  Quelle  décep- 
tion que  le  19  janvier!  Et  pourtant  quels  fruits  dévie,  quelles  armes 
de  combat  la  force  des  choses  en  a  fait  sorUrl  Le  message  du 
13  juillet  contient,  Jni  aussi,  dans  ses  flancs,  plus  d'une  conséquence 
inattendue.  L'inattendu  est  la  loi  du  temps  où  nous  vivons.  Mais,  là 
oit  règne  l'inattendu,  la  défiance  est  de  régie  ou  de  prudence  vul- 
gaire. Je  ii'admels  pas,  comme  vous,  qu'on  décourage  le  suffrage 
universel  en  lui  prêchant  la  défiance.  Nous  sommes  payés,  à  ce  qu'il 
me  semble,  pour  nous  défier  de  nos  maîtres.  Ce  vote  de  confiance, 
que  l'Empire  implore,  à  l'heure  qu'il  est,  du  parti  de  la  liberté,  ce 
vote  de  conflance  qui  romprait  la  glace  entre  les  gouvernants  et  une 
partie  des  gouvernés,  cet  acte  de  foi  et  d'espérance  qui  consomme- 
rait la  réconciliation  définitive,  le  séoatus-consulte  ne  l'implique 
pas,  ne  le  jualifle  pas.  Le  sénatus-consulte  est-il,  oui  ou  non,  la 
restauration  de  la  liberté  française?  Non  évidemment.  Est-il  la 
restitution  du  gouvernement  parlementaire?  Vous  ne  le  soutenez 
mfime  pas.  Vous  dites  seulement  :  il  contient  des  armes  nouvelles 
pour  l'opposition,  et  c'est  à  l'opposition  d'apprendre  k  s'en  servir. 
Mais  le  droit  d'adresse  aussi  était  une  arme  et  plusieurs  ont  su  s'en 
servir.  Tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui,  le  droit  d'initiative  —  à 
supposer  qu'il  reparaisse  sans  aucune  entrave  —  n'est,  à  vrai  dire, 
qu'un  droit  d'adresse  plus  larf;e  et  plus  constant.  Il  donnera  à.  la 
Chambre  un  pouvoir  plus  étendu,  plus  profond  sur  l'opinion,  nue 
prise  plus  sérieuse  sur  les  esprits,  il  n'enlève  au  Gouvernement 
aucun  de  ses  droits;  il  ne  nous  donne  contre  ses  retours,  contre 
ses  caprices,  contre  ses  arrière-pensées  (vous  voulez  bien  admettre 
qu'il  en  pourrait  avoir]  aucune  garantie;  il  perpétue,  en  un  mol, 
cetle  séparation  de  la  parole  et  de  l'action  qui,  laissant  au  Pouvoir 
exécutif  toutes  les  réalités  de  gouvernement,  ne  donne  au  législatif 
qu'un  droit  de  remontrances,  bien  plus  rapproché  des  institutions 
de  l'ancien  régime  que  de  l'idéal  moderne  des  peuples  libres. 

Cest  pourquoi,  mon  cher  ami,  je  persiste  à  dire  qu'il  n'y  aura, 
par  l'acte  additionnel  qui  se  brosse  b  cette  heure,  rien  de  fonda- 
mental de  changé  dans  le  second  empire  :  le  frontispice  est  modifié  ; 
le  fond  des  choses  resle  le  même.  La  nalion  ne  se  gouverne  pas  ;  elle 
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continue  à  être  gouvernée.  Elle  le  reconnaîtra,  tdt  nu  tard,  je  n'en 
doule  pus.  Et  ce  troisième  ou  quatrième  essai  de  monarchie  parle- 
mentaire, commencé  dans  des  conditions  moins  favorables  que  tous 
les  autres,  ne  saurait  avoir  ud  meilleur  sort.  Ce  fut,  dans  tous  les 
temps,  poursuivre  une  chimère  que  de  superposer  à  l'édiflce  de  la 
centralisation  administrative,  en  ce  pays,  les  dispositions  savantes 
du  régime  parlementaire. 

Quand  le  pouvoir  adminislralif  et  le  pouvoir  exécutif,  confondus 
dans  la  même  main,  font  contrepoids  au  pouvoir  parlementaire,  la 
balance  politique  penche  fatalement  du  cOtè  de  l'eiécutif.  1!  domine 
alors  par  la  corruption,  comme  sous  la  monarchie  de  Juillet;  ou 
H  se  fait  place  nette  par  la  force  •>,  comme  sous  la  présidence  répu- 
blicaine, si  imprudemment  organisée  par  la  Constitution  de  1 S4S.  Il 
faudrait  pour  rétablir  l'équilibre  que  la  centralisation  administra- 
tive n'entrât  pas  en  compte,  c'est-à-dire  que  l'exécutif  renonçât 
Tolontairemenl  à  la  situation  prépondérante  que  lui  donne  au  milieu 
de  nous  la  possession  de  cet  organisme  sans  pareil,  de  cette  machine 
aspirante  et  foulante  qu'on  appelle  ia  centralisation  admiDistrative. 
S'il  est  des  f;ens  qui  attendent  sérieusement  ce  sacrifice  décisif,  ce 
subNme  suicide  de  la  dynastie  à  laquelle  nous  devons  les  institu- 
tions de  l'an  VIII,  je  les  admire,  mais  je  tiens  à  faire  savoir  que  je 
ae  suis  pas  du  nombre. 


Marcel  RouUeaux  et  la  PhUoeophie  poiitive 

M.JiilesFerrya  publié  dans  le  numéro  de  septembre-octobre  186" 
de  la  Philosophie  positive,  une  étude  brillante  et  profonde,  pleine 
d'émotion  et  de  force  sur  Harcel  Houlleaux,  un  polémiste  mort  à 
vingl-neuf  ans,  au  moment  où  il  commençait  à  conquérir  une 
renommée  qui  ne  devait  rien  au  charlatanisme. 

Nous  détachons  de  cette  monographie  les  passages  où  H.  Jules 
Ferry  a  exprimé  ses  idées  personnelles  sur  l'évolution  de  la  philo- 
sophie positive  et  des  doctrines  économiques.  Cette  reproduction 
n'est  pas  dépourvue  d'intérêt,  au  moment  où  le  gouvernement  de  la 
République  vient  de  donner  à  U.  Pierre  LafQte  l'hospitalité  du 
Collège  de  France,  et  où  le  pays  inaugure  un  nouveau  système 
douanier,  à  l'élaboration  duquel  le  président  de  la  Commission 
sénatoriale  des  douanes  n'a  pas  été  étranger. 


Au  point  où  en  est  venue,  dans  la  société  contemporaine,  l'évo- 
lution de  la  philosophie  positive,  rien  n'est  plus  important,  à  notre 
humble  avis,  qu'un  travail  scientiltque  tendant  à  incorporer,  d'une 
manière  définitive,  l'économie  politique  dans  la  science  sociale.  Il 
est  impossible,  au  temps  où  nous  sommes,  de  ne  point  reviser, 
interpréter  ou  compléter  le  jugement  si  bref  d'Auguste  Comte.  Ce 
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grand  esprit  a  exécuté  l'économie  politique  en  quelques  ^ages.  Arec 
cette  sagacité  mordanLe  qui  lui  appartenait,  il  en  avait,  d'un  coup 
d'ceil, mesuré  tous  Ihs  cAtés  faibles.  Mais  Auguste  Comte,  qui  écrivait 
son  quatrième  volume  il  3' a  bientôt  trente  ans,  n'eût-il  pu,  aujour- 
d'hui, rien  l'bungerÂ  son  arrêt?  Il  condamnait  alors  la  science  des 
économistes  pourtroisraisonsprincipales:  avant  tout,  p on r  son  isole- 
ment systématiqne  de  la  science  sociale,  pour  sa  prétention  àconsli- 
tuer  à  elle  senle  un  corps  de  doctrines  ne  relevant  ni  de  la  morale, 
ni  de  l'histoire;  en  second  lieu,  ponr  le  caractère  mélapbysique 
de  ses  principales  conceptions,  celle  devaiew  par  exemple;  et  eiilin 
pour  ses  tendances  anarcbiques,  c'est-à'-dii'e  ses  théories  d'absolu 
laisnet-f aire,  qui  excluent  toute  pensée  de  discipline  industrielle  et 
qui  n'aboulissent  en  somme,  selon  la  fine  obserralion  du  fondateur 
de  la  politique  positive,  qu'a  ■  une  démission  solennelle  de  la 
science  en  face  de  tons  les  cas  difliciles  ».  Toul  cela  est  vrai,  ou  t'a 
été.  Oui,  il  existe,  ou  il  a  existé,  une  secte  d'économistes  slatioo- 
naires,  race  étroite  et  intraitable,  courte  de  vues  et  légère  de 
bafiuge,  cachant,  sous  une  scolaslique  pédante  et  creuse,  son 
incurable  hanalilé. 

L'humanité,  sans  doute,  a  peu  de  chose  à  attendre  de  ce»  vulga- 
risateurs de  troisiéjne  ou  de  quatrième  main,  qui  ressassent,  dans 
l'ombre  du  ^rnud  Adam  Smilh,  des  abstractions  usées  et  de  vaines 
formules.  Auguste  Comte  a  raison  de  gourmander  en  eux  la  spécia- 
lité arrogante  et  la  stérilité  doctrinale.  II  y  a  dix  ans  encore,  toute 
la  science  économique  se  résumait,  psur  beaucoup  de  gens,  dans  la 
critique  du  systJ;me  des  prohibitions  douanières',  et  quand  la  liberté 
commerciale  eut  triomphé  dans  les  conseils  du  pouvoir,  plus  d'un 
économiste  se  demanda  naïvement  s'il  lui  reslait  quelque  chose  â 
faire.  Pour  beaucoup,  en  elTet,lebul  était  atteint.  Il  n'y  avait  plus 
qu'à  se  reposer  dans  son  triomphe.  Hais  n'apparut-il  poini,  même 
de  uos  Jours,  d'économistes  d'une  autre  trempe?  Aufiuste  Comte, 
dans  sa  vive  satire  des  scolasliques  de  celte  école,  fait  lui-même  à 
Adam  Smith  une  place  et  une  gloire  à  part.  Ne  lui  eAl-il  pas  adjoint, 
s'il  les  avait  bien  connus,  quelques-uns  des  physiocrates,  surtout 
l'immortel  Turgot?  Ce  n'est  pas  à  ceux-ci  qu'on  peut  faire  le 
reproche  d'avoir  séparé  les  problèmes  économiques  de  l'ensemble 
de  la  philosophie  politique.  Auguste  Comte  n'a-t-il  pas  lui-m^me 
rendu,  à  l'occasion,  justice  à  M.  Uuuoyer?  [.'auteur  de  la  dctinilion 
de  la  liberté  positive,  de  la  tilierk'-puhfianee,  n'était  point,  certes, 
un  pur  métaphysicien.  Et  i.  Sluart  Hill  n'a-t-il  pas,  plus  récemment, 
repris,  dans  un  véritable  esprit  scienlillque,  la  tradition  d'Adam 
Smith?  Les  économistes  de  la  vieille  ornière  tiennent  sans  doute  ce 
publicistc  éminent  pour  fort  suspect,  et  l'on  dit  rolontiers  de  lui 
que  c'est  un  «  socialiste  ».  Nous  savons,  nous,  ce  qui  sépare  le 
philosophe  anfçlais  de  l'école  positiviste;  nous  n'ignorons  pas  non 
plus  quels  contacts  mémorables,  quelle  parenté  logique  l'en  rappro- 
chent. Du  moins,  dans  Sluart  Mill,  l'esprit  positif  marche  lëtc  haute 
et  sans  lisières,  l/économie  politique  revendique,  au  lieu  de  l'abjurer, 
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sa  dépendance  de  lu  science  sociile  ;  Is  dislinclion  entre  les  lots 
naturelles  et  lei  arrangements  sociaux  apparaît  avec  hardiesse,  et 
l'art  est  nettement  distingué  de  la  science.  La  philosophie  positive 
ne  peut  pas  renier  un  si  illustre  témoignage  de  ses  progrès  et  de 
son  influence. 

Ces  exemples  suffiraient,  ce  semble,  pour  démontrer  que  les 
dissentiments ,  justement  signalés  par  Auguste  Comte,  entre  la 
Sicience  sociale  et  l'économie  politique,  ne  sont,  en  réalité,  que  des 
incompatibilités  passagères.  L'élude  des  phénomènes  spéciaux  qui 
se  rapportent  à  la  formation,  &  l'accroissement,  à  la  conservation, 
à  la  distribution  des  richesses  dans  la  société,  peut  t^re,  sans 
inconvénient,  abordée  d'une  manière  distincte,  à  la  condition 
d'être  à  temps  rattachée  &  l'ensemble  de  la  vie  sociale,  Cest  ainsi 
que  la  biologie  traite  séparément  des  fonctions,  sons  pour  cela 
porter  la  moindre  atteinte  à  l'unité  de  l'organisme.  En  économie 
politique,  l'oqiane  observé  et  fonctionnant,  si  l'on  peut  dire,  c'est 
le  mobile  de  l'intérêt,  mobile  asseï  important,  assez  univei-sel  pour 
imprimer  aux  faits  qu'il  détermine  le  caractère  d'homogénéité  et 
de  constance  qui  permet  d'en  tirer  des  lois.  Seulement,  l'abstraction 
économique  dépasse  la  mesure  quand  elle  ne  veut  considérer  dans 
la  société  que  le  mobile  intéressé,  k  l'eiclusion  de  tous  les  autres. 
Même  dans  le  phénomène  de  la  production,  d'autres  éléments  inter- 
viennent. En  définitive,  on  conçoit  désormais,  sans  grand  effort, 
une  économie  politique  déitagée  de  tout  alliage  métaphysique, 
affranchie  de  toute  tradition  de  secte,  dominée,  autant  qu'il  convient, 
par  le  point  de  vue  social,  et  capable  d'aborder  avec  méthode,  avec 
gravité,  avec  maturité,  l'immense  problème  que  soulève,  dans  les 
sociétés  avancées,  le  conllit  du  Uoisen-faire  économique,  qui  est  une 
règle,  avec  la  discipline  sociale,  qui  est  une  nécessité.  Mais  cette 
conception,  il  s'atiil  de  l'approfondir,  de  la  mettre  en  œuvre,  de  la 
développer.  A  cet  égard,  l'oeuvre  intellectuelle  de  Marcel  Roulleaux, 
si  brève  qu'elle  ait  été,  peut  fournir  des  exemples  et  des  enseigne- 
ments. 

...  Tout  disciple  qu'il  fAt,  en  commençant,  de  l'éloquent  Bastiat, 
le  plus  sincère,  le  plus  attrayant,  le  plus  apùtre,  si  l'on  peut  dire, 
des  économistes  contemporains,  Roulleaux  considéra  toujours  les 
problèmes  économiques  d'un  autre  point  de  vue;  son  esprit  avait 
des  exigences  que  l'individualisme  ne  pouvait  satisfaire.  S'il  élait 
libre-échangiste,  c'était  pour  les  bonnes  raisons  sociales.  Il  attaquait 
les  prohibitions  industrielles,  parce  qu'elles  faisaient  obstacle  h 
l'élévation  des  salaires  ;  il  combattait  les  restrictions  au  commerce 
des  blés,  parce  qu'elles  favorisaient,  au  lieu  de  l'atténuer,  l'accrois- 
sement de  la  rente  du  sol  ;  ce  qu'il  aime  dans  la  liberté  commerciale, 
c'est,  comme  il  le  dit,  la  hienfaitrice  du  prolétariat,  la  providence 
dans  les  crises  commerciales,  la  régulatrice  de  la  production  ;  il  lui 
sait  moins  de  gré  de  produire  à  bon  marché  —  avantage  que 
l'accroisseDienl  de  la  consommation  tend  bien  vite  à  faire  disparaître 
—  que  de  délivrer  les  ouvriers  de  «  ces  industries  débiles  que  le 
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»  intMDilre  trouble  du  tnailliiéAïomproniet,  forcément  égoïstes  et 
«  avares,  ne  donnant  qu'une  paie  insuflisante  et  jamais  assurée  ». 
Individualiste,  il  ne  l'avail  jamais  élé;  en  1857,  dans  uue  thèse  sur 
ks  Eavx  courantes,  qui  se  recommande  Légalement  aux  légistes  et 
aux  économistes,  il  avait  écrit  :  i>  Je  demanderai  si  l'obli^catiou,  dans 
H  la  vie  sociale,  est  l'exception  ou  bien  la  règle,  si  le  devoir  n'est 
H  pas  la  condition  constante  et  perpétuelle  de  rtiomme  en  société. 
«  Parmi  ses  devoirs,  il  eu  est  que  l'homme  s'impose  par  ses  actes, 
H  qui  naissent  de  sa  volonté  réfléchie  ou  de  son  fait  imprudent.  La 
«  loi  les  consacre  el  les  maintient.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  s'alla- 
«  chent  à  l'homme  à  son  entrée  dans  le  monde,  l'enveloppent 
'I  comme  l'air  qu'il  respire  ;  qui  le  suivent,  en  se  transformant,  dans 
<[  tous  ses  développements  et  ne  meurent  qu'avec  lui.  Parmi  ceux- 
i<  là,  devoirs  non  voulus,  il  en  est  encore  que  la  loi  consacre  el 
'[  maintient...  Regardez  l'homme  en  société  :  il  est  tout  entier  saisi 
<[  par  le  devoir...  »  Deux  ans  après,  dans  un  article  du  Journal  des 
Économiste*  sur  les  origines  du  régime  prohibitif  en  France,  plus 
mûr  déjà,  plus  rétléchi,  plus  maître  de  sa  propre  pensée,  il  se 
prononce  résolument  contre  <'  cette  erreur  fondamentale  où  sont 
ce  tombés  plusieurs  des  économistes  modernes,  ><  contre  <>  cette  hypo- 
"  thèse  mélapbj'sique,  anti historique  et,  par  suite,  antisociale  d'un 
•<  droit  supérieur,  absolu,  appartenant  à  l'individu,  en  quelque  sorte, 
«  par  institution  divine;  cette  prémisse  rend  lout  problème  social 
<i  insoluble  pour  les  esprits  qui  s'en  laissent  charmer  ».  Il  en  conclut 
qu'il  ne  faul  pas  contester  à  la  société  n  le  droit  d'intervenir  dans 
«  les  échanges  internationaux  »,  mais  qu'il  faut  regarder  »  si  l'in- 
'I  tervention,  sous  forme  de  tarifs  compensateurs  ou  prétendus 
"  compensateurs,  des  inégalités  naturelles  qui  existent  entre  les 
"  producteurs  nationaux  et  les  étrangers,  convient  à  une  société 
I'  industrielle  bien  organisée  ». 

Cela  est  fort  bien  dit.  Non  seulement  l'individualisme  pur,  celui 
que  l'école  de  Bastiat'a  mis  à  la  mode,  repose  sur  uue  base  méta- 
physique, mais  il  y  a  dans  son  fait  quelque  théologisme.  La  Provi- 
dence est  le  demiermot  de  l'auteur  des  Harrrumiei.  L'individualisme 
est,  de  plus,  comme  le  dit  Marcel  Roulleaux,  une  doctrine  antiso- 
ciale, en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  ni  expliquer  ni  régler  l'ensemble 
des  rapports  sociaux.  Du  droit  individuel,  it  est  impossible  de  faire 
sortir  autre  chose  que  le  conflit  interminable  des  égolsmes  et  la 
négation  même  de  la  vie  sociale.  Il  est  très  vrai  que,  dans  la  société, 
il  n'existe  que  des  individus,  mais  ces  individus  ne  peuvent  se 
passer  de  la  société  :  la  sociabilité  est  à  la  fois  la  tendance  naturelle 
de  leur  organisation,  leur  garantie  et  la  loi  inévitable  de  leur  déve- 
loppement. Delà,  des  rapports  nécessaires  dont  la  doctrine  pure- 
ment individualiste  est  impuissante  à  rendre  compte.  Aussi,  à  vrai 
dire,  n'en  est-il  pas  de  pire,  et  la  première  brèche  au  système 
vient  de  ceux  qui  réduisent  le  plus  la  chaîne  du  droit  sociaJ^Ne 
faire  de  l'État  qu'un  juge  de  paix,  c'est  encore  en  faire  qufilqDe 
chose.  Ou  voit  par  là,  du  reste,  bien  clairement,  quelle  distance 
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sépare  une  Ihéods  d'économiste,  quelle  qu'elle  soit,  d'une  vraie 
théorie  socialeySii  face  de  l'eusemble  des  faits  sociaux,  l'indivi- 
dualisme est  riQiculemenL  impuissant.  Sa  valeur  est  esaentiell émeut 
restreinte  et  relative.  C'est  une  arme  de  combat.  L'individualisme 
est  la  formule  excessive  et  passionnée  de  la  lutte  houorable  que 
soutient,  depuis  des  siècles,  rinjjépendance  du  citoyen  contre  les 
empiétements  du  pouvoir  sociat'  Le  Unsiet-faire  est  la  machine  de 
guerre  qui  a  servi  à  battre  ëa  broche  les  corporations,  les  mono- 
poles, les  râglements  industriels,  toute  l 'organisation  du  travail 
qui  fuL  le  propre  de  l'ancien  régime;  le  laUsei-faire  a  porté,  de  nos 
jours,  des  coups  mortels>u  système  des  prohibitions  douanières  et 
des  sociétés  p  ri  vil  égié^^'indivi  dualisme  n'est  donc  point  inutile 
comme  agent  de  controverse;  mais  s'il  critique,  il  n'organise  pas. 
Sa  fécondité  doctrinale  n'est  pas  6  la  hauteur  du  service  transitoire 
qu'il  a  rendu.  Nous  lui  devons  une  part  de  notre  affranchissement 
dans  le  passé  ;  nous  ne  pouvons  lui  remettre  exclusivement  le 
gouvernement  de  l'avenii^^ 

....La  question  de  l'intervention  de  l'Ëlat  n'était  qu'une  question  de 
procédé,  les  économistes  en  firent  une  question  de  principe.  Il  ne 
leur  sufnt  pas  que  l'abstention  de  l'État  fllt  le  meilleur,  ils  voulurent 
que  ce  fût  le  droit.  »  Alors  on  a  vu  se  produire  ce  fait  singulier  : 
«  l'abstention  de  l'État  proclamée  comme  principe ,  comme  base 
Il  de  la  doctrine  économique;  le  progrès,  l'utilité,  le  développe- 
u  ment  moral,  intellectuel,  industriel,  donnés,  en  quelque  sorte, 
«  secondairement  et  comme  arguments  à  l'appui  du  principe  du 
H  UiisKi-faire  :  Avant  toutes  choses,  ne  vous  mêlez  de  rien,  disait- 
«  on  à  l'État  :  vous  n'avez  pas  le  droit  d'intervenir.  Et  lorsqu'on 
H  demandait  comment  les  choses  iraient,  alors  seulement  ils  son- 
n  geaient  à  démontrer  qu'elles  iraient  mieux,  mais  ils  cherchaient 
«  et  présentaient  leurs  preuves  en  avocats  d'une  cause  que  leur 
<<  unique  souci  était  de  faire  triompher.  Les  raisons,  pour  et  contre 
11  l'action  sociale,  n'étaient  point  par  eux  examinées  et  débattues 
Il  avec  l'impartiale  volonté  de  découvrir  quel  système  convenait  le 
11  mieux  au  triple  progrès  de  l'humanité;  la  thèse  était  posée 
i(  d'avance  i  laineirfaire  ;  et  toute  la  sagacité  de  leur  esprit,  toute 
«  l'habileté  de  leur  dialectique,  toute  la  vigueur  et  toutes  les  gr&ces 
u  de  leur  talent  étaient  employées  k  la  faire  prévaloir.  Telle  fut  la 
Il  destinée  de  Bastiat,  qui  a  passionné  et  vulgarisé  cette  thèse.  » 
S'ensuit-il  que,  sur  beaucoup  de  points,  l'on  doive  conclure  autre- 
ment que  Bastiat?  Mon,  la  liberté  pratique  est  au  bout  des  deux 
systèmes.  Que  l'on  place  la  liberté  exclusivement  dans  l'abstention 
de  l'État,  comme  avaient  fait  Bastiat  et  son  école,  ou  qu'on  la 
conçoive  comme  le  développement  complet  de  la  puissance  de 
l'homme,  non  seulement  à  l'encontre  des  maîtres  qui  le  dominent, 
mais  à  rencontre  de  toutes  les  fatalités  naturelles  et  sociales  qui 
l'entourent,  ainsi  qu'a  fait  M.  Dunoyer,  on  arrive  toujours  à  la  liberté. 

J'insiste  sur  ces  commencements,  qui  font  voir  le  point  oh  le 
jeune  écrivain,  sans  rien  devoir  encore  b.  la  philosophie  positive, 
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avait  été  porW  par  le  mouvement  propre  de  son  esprit.  C'est  alors 
qu'il  lut  et  comprit  Auf^sle  Comte.  Quand  ce  jour  se  leva  sur  lai, 
il  put  dire  :  je  l'attendais. 

C'est  RiK  lumières  qu'elle  répand  sur  les  principales  dirilcultés 
sociales  du  temps  présent,  <^ue  la  philosophie  positive  a  dQ  ses 
principalos  conquêtes.  Les  grandes  déceptions  politiques  qui  abreu- 
vent les  hommes  de  notre  ({énération  lui  suscitent  des  disciples  ou 
des  adhérents.  La  plus  accablante  de  toutes  a  contribué  pour  une 
Torte  part  à  celte  invisible  propagande.  Peu  écoutée  au  milieu  des 
orages  et  des  incohérences  de  la  période  révolutionnaire,  la  doc- 
trine' d'Auguste  Comte  fil  son  chemin  dans  le  grand  silence  qui 
suivit.  C'est  quelque  chose,  au  lendemain  des  grandes  déroutes  de 
la  liberté  politique,  et  dans  les  heures  de  doute  et  de  ténèbres  qui 
les  suivent,  d'apporter  avec  soi  la  théorie  du  progrès,  et  de  relever, 
par  la  science,  les  esprits  que  l'action  a  mis  à  terre.  La  génération 
à  laquelle  appartenait  Marcel  lioulleauz  n'avait  pas  af«i,  et,  selon  te 
monde,  elle  n'avait  p»is  soulFert.  Hais  c'est  là  que  réside  précisé- 
ment la  source  de  son  infortune.  Son  éducation  la  portait  vers  les 
choses  de  l'esprit  ;  les  souvenit-s  dont  elle  avait  été  bercée,  Vhistuire 
qu'on  lui  avait  apprise,  l'atmosphère  politique  où  elle  avait  grandi 
et  dont  elle  restait  comme  impi-égnée,  tout  la  portait  vers  la  liberté. 
Le  destin  voulait  pourtant  qu'elle  ouvrit  les  yeux  à  la  lumière,  eu  un 
temps  où  la  part  n'avait  jamais  été  si  petite  pour  les  esprits  et  pour 
la  liberté.  Beaucoup  succombèrent  à  cette  épreuve,  et  se  plièrent 
aux  idées  régnantes.  L'élite  résista,  et,  au  lieu  de  céder  au  courant, 
regarda  d'où  il  venait  et  où  il  pouvait  conduire.  Il  leur  parut  d'abord 
que  ce  mouvement  en  arrière  ne  pouvait  être  durable.  Mois  quel  en 
était  le  mot,  la  raison  d'être,  et  par  où  pouvait-on  en  sortir?  Ici, 
une  philosophie  politique  était  indispensable.  Celle  d'Auguste  Comte 
répondait  mieux  qu'aucune  autre  aux  conditions  do  problème.  II 
me  souvient  de  l'elTet  immense  produit,  dans  cette  crise  morale, 
parla  lecture  du  Ditcoum  sur  l'tmsemble  du  posUivismr.  Ces  pa^es 
qui  avaient  posé,  dans  la  Itèvi-e  de  184S,  les  conditions  rationnelles 
du  problème  socini,  re>iUiienl,  au  milieu  du  désarroi  général  qui 
avait  suivi,  avec  leur  haute  et  rassurante  sérénité.  Elles  nous  répé. 
laient  —  ce  que  nous  savions  bien  —  qu'il  y  avait  des  questions 
sociales,  et  qu'il  ne  dépendait  pas  plus  de  la  réaction  politique  que 
de  la  réaction  économique  de  les  supprimer;  mais  elles  nous  don- 
naient —  ce  que  nous  n'avions  pas  —  la  méthode  suivant  laquelle  il 
convient  de  les  aborder.  De  ce  jour,  nous  avons  su  qu'il  existe  un 
art  social,  également  distinct  de  l'observation  impassible  des  écono- 
mistes, satisfaits  de  décrire  et  voués  nu  fatalisme,  et  de  l'utopie 
irrationnelle  et  maladive  qui  caractérise  la  plupart  des  écoles 
socialistes.  Les  phénomènes  sociaux  ne  sont  point  indéfiniment 
modifiables  ;  ils  ont  leur  permanence,  leur  stabilité,  leur  fatalité  : 
c'est  l'honneur  éternel  des  économistes  de  l'avoir  démontré.  Hais 
les  phénomènes  sociaux  ne  sont  non  plus  immuables  et  incorri- 
gibles. Oh  est  la  mesure?  Où  trouver  le  procédé  el  la  limite?  Non 


ovGoot^lc 


LÀ   PHIU^OPHIE  POSITIVE.  987 

seulement  dans  l'analyse  sociologique,  mais  dans  l'histoire.  L'his- 
toire est  l'élément  nouveau  et  décisif  que  le  positivisme  introduit 
dans  l'étude  des  questions  sociales. 

Le  problème  social,  ou,  pour  parler  plus  eiactement,  la  partie 
du  problème  social  qui  touche  aux  rapports  de  la  classe  qui  possède 
STec  la  classe  qui  ne  possède  pas,  aux  rapports  des  capitalistes  avec 
les  salariés,  n'est  pas  seulement  empirique,  elle  est  historique.  Dans 
mon  opinion,  comme  dans  celle  de  Roulleaux,  Auguste  Comte  a 
poeé  nne  des  conditions  fondamentales,  inéluctables  du  problème, 
lorsqu'il  a  formulé  ainsi  la  loi  historique  de  l'industrie  moderne  : 
séparation  progressive  du  capital  et  du  travail,  distinclion  inévitable 
et  toujours  croissante  entre  In  fonction  du  capitaliste  et  celle  du 
travailleur,  concentration  inévitable  et  croissante  du  capital  dans 
certaines  limites. 

C'est  de  lu  qu'il  faut  partir.  Il  faut  résolument  placer  il  la  hase  de 
toute  étude  sociale  cette  notion  toute  d'expérience  :  on  ne  se  révolte 
pas  contre  ce  qui  est;  on  ne  substitue  pas,  dans  la  pralique  sociale, 
ce  qui  pourrait  être  à  ce  qui  est.  La  concentration  des  capitaux  est 
un  f^it  certain.  Qui  ne  le  voit?  Qui  ne  le  sent?  Ce  failnous  entoure, 
nous  domine,  nous  assiège.  Il  ne  fautpas  l'adorer,  mais  pour  le  tenir 
sagement  en  bride,  il  faut  d'abord  le  reconnaître.  Pour  s'incliner 
devant  un  fait,  la  science  sociale,  croyez-le  bien,  ne  se  coupe  pas 
les  ailes. 

...  Marcel  Roulleaux  admet  la  f;rande  industrie  comme  un  fait 
nécessaire,  aboutissant  k  la  constitution  d'une  classe  d'entrepre- 
neurs,  ou,  comme  disait  Auguste  Comte,  de  chefs  industriels.  Il 
n'engage  pas  contre  cette  tendance  générale,  qui  opère  ii  lu  façon 
d'une  force  mécanique,  une  lutte  impossible  et  dérisoire.  Mais  plus 
sage  et  plus  pratique,  il  cherche  à.  constituer  le  contrepoids.  Le 
contrepoids,  il  est,  d'une  part,  dans  une  action  croissante  de 
l'opinion,  agent  de  la  moralité  sociale,  sur  les  chefs  industriels: 
l'étude  de  la  société  anglaise  offre  à  cet  égard  de  précieux  exemples. 
Ce  contrepoids  est,  d'autre  pari,  dans  l'organisa  lion  collective  et 
l'éducation  croissante  des  masses  ouvrières.  On  comprend  que  c'est 
de  la  coalition  qu'il  s'agit.  i<  Ledroit  de  coalition,  disait  Marcel  Roul- 
••  leaux,  est  la  première  liberté  des  travailleurs.  Sans  elle,  toutes 
«  les  autres  ne  sont  qu'une  apparence  vaine.  Que  les  hommes 
n  timides,  effrayés  à  chaque  nouvelle  force  sociale  qui  réclame  stk 
«  place,  se  rassurent  sur  le  danger  des  coalitions.  L'expérience  aura 
«  vite  appris  aux  ouvriers  que,  même  coalisés,  ils  ne  doivent  pas 
•I  s'engager  à  la  légère  dans  une  lutte  contre  le  capital.  Lacoalilicin 
»  est  une  arme  d'attaque  dangereuse  pour  les  ouvriers;  mais  elle 
••  est  une  arme  utile  pour  la  défense,  et  il  est  d'autant  plus  urgent 
•<  de  la  réclamer  que  c'est  l'arme  unique...  » 

Aujourd'hui  que  la  liberté  des  coalitions  est  entrée  dans  nos  lois, 
ces  idées  sont  devenues  courantes;  en  juin  1860,  elles  étaient 
neuves,  hardies,  et  dans  un  joumal  de  Paris  elles  ne  paraissaient 
pas  inotfensives.  L'article  du  Courrier  de  Parti,  dont  on  a  exirait 
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les  lignes  qui  précédent,  fut  frappé  d'un  avertissement.  Quatre 
ans  plus  tard,  le  Gouvernement  s'inclinail  devant  la  force  des 
choses.  Il  donnait,  ainsi  qne  Marcel  Roulle&us  le  demandait  seul 
dans  la  presse,  quatre  ans  plus  tét,  la  liberté  des  coalitions  pour 
couronnement  à  la  liberté  commerciale.  Marcel  Roulleauz  n'était  plus 
là  pour  assister  à  cette  justification  solennelle  deà  idées  qui  lui 
étaient  chères.  Hais  nous  notons  ce  fait,  au  ^and  honneur  de  sa 
mémoire. 

....Nous  disions  en  commençant  que  Marcel  Ronlleaux  arrive, dans 
ses  rapides  écrits,  à  donner  plusieurs  exemples  de  ce  que  peut 
l'esprit  positif  appliqué  &  la  conciliation  difAcile  de  la  discipline 
sociale  et  du  laissetrfaire,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  du  socialisme  et 
de  la  liberté.  Mais  ce  respect  des  foits  et  de  l'histoire,  cette  faculté 
d'embrasser  des  points  de  vuË  divers,  des  réalités  complexes,  cet  art 
d'extraire  l'avenir  des  Qancs  du  passé,  ce  n'était  chei  Marcel  Ronl- 
leaux ni  timidité  ni  empirisme.  H  avait,  en  ce  qui  touche  l'intei^ 
vention  de  la  sociéLé  dans  les  phénomènes  sociaux,  une  bonne 
théorie;  c'est  tout  lu  secret  de  sa  sage  réserve.  Cette  théorie,  il 
la  poursuivait  depuis  longtemps.  Nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure, 
n'étant  encore  qu'un  disciple  de  H.  Dunoyer,  aboutir  a  un 
système  d'équilibre  entre  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  sociale, 
d'une  précision  philosophique  insufllsante.yLa  philosophie  positive 
avait  écarté  ces  derniers  nuages.  Ce  qui  ob^rcit,  en  cdet,  dans  beau* 
coup  d'esprits,  ce  point  fondamental  de  toute  philosophie  sociale  : 
8-tKin  le  droit  d'intervenir?  comment  peut-on  intervenir?  c'est 
l'idée  étroite  qu'on  se  fait  de  l'intervention  socinle,  trop  souvent 
envisagée  sous  sa  forme  la  plus  grossière:  l'intervention  de  l'Ëlat, 
de  la  loi,  de  la  contrainte.  Auguste  Comte  montre  t  merveille  qu'il  y 
a  pour  la  société  d'autres  moyens  d'intervenir,  que  taule  société 
renferme  dans  son  sein  un  pouvoir  moral  qui  gouverne  les  volontés 
individuelles  sans  tribunal  et  sans  gendarmes,  pouvoir  concentré 
dans  tes  sociétés  théocratiques  et  confié  &  une  caste  ou  à  un  corps, 
pouvoir  répandu,  dispersé,  pour  ainsi  dire,  dans  la  société  tout 
entière,  et  qu'on  appelle  l'opinion  dans  les  pays  libres.  C'est  sur 
celle  action  morale  que  la  philosophie  positivefondeson espérance, 
c'est  par  là  qu'elle  s'attache  à  réformer  les  idées  et  les  mcears,  bien 
plus  que  par  la  loi,  dont  le  cbamp  d'intervention  doit  être  aussi 
limité  que  possible,  et  qui  n'est  jamais,  en  face  des  grandes  é?olu- 
lions  de  la  société,  qu'oppressive  ou  impuissante.^ 
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